.^ 


a^. 


,0^ 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


/. 


// 


fA 


1.0 


l.l 


11.25 


IL     = 


M 

2.2 


1^ 


12.0 


i.8 


lA  111.6 


e: 


î>  > 


>> 


'/ 


/A 


Hiotographic 

Sciences 
Corporation 


^ 


S 


L1>^ 


V 


<v 


\\ 


-r-:, 
^ 


<b 


^/^/^\ 


^%  ^^..^ 


23  WEST  MAIN  STREET 

WEBSTER,  N.  Y.  14580 

(716)  872-4503 


'l.. 


V 


<^ 


1. 


r^^ 


^<? 


t<:>/- 


^ 


^- 


lV 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHM/ICMH 
Coflection  de 
microfiches. 


Canadian  Institute  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  best 
original  copy  available  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  be  bibliographically  unique, 
which  may  alter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usual  method  of  filming,  are  checked  below. 


D 
D 
D 
D 

n 
n 

D 

n 


n 


n 


Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 

Covers  damaged/ 
Couverture  endommagée 

Covers  lestored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 

Cover  title  missing/ 

Le  titre  de  couverture  manque 

Coloured  maps/ 

Cartes  géographiques  en  couleur 

Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  black)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 

Coloured  plates  and/or  illustrations/ 
Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  reliure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  ma<; 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 

Additional  comments:/ 
Commentaires  supplémentaires; 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  é,Xé  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sont  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 


D 

r~X  Pages  damaged/ 

I      I    Pages  restored  and/or  laminated/ 

r~y  Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 

I      I    Pages  detached/ 

I      I    Showthrough/ 

I      I    Quality  of  print  varies/ 

I      I    Includes  supplementary  material/ 


D 
D 


Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

Pages  restored  and/oi 

Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoloured,  stained  or  foxe( 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 

Pages  detached/ 
Pages  détachées 

Showthrough/ 
Transparence 

Quality  of  prir 

Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  materis 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 


Only  édition  available/ 
Seule  édition  disponible 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  à  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


Thi-  item  is  filmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessous. 

10X  14X  18X  22X 


26X 


30X 


7 

12X 


16X 


20X 


24X 


32X 


The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generosity  of: 

Library  of  the  Public 
Archives  of  Ci^nada 

The  images  appearing  hère  are  the  besc  quatity 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  arid  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  — ^-(meaning  "CON- 
TINUED"),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 

Maps,  plates,  charts,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  illustrate  the 
method: 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  à  ta 
générosité  de: 

La  bibliothèque  des  Archives 
publiques  du  Canada 

Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 

Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ♦►  signifie  "A  SUIVRE  ",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 

Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


1 

2 

3 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

I 


HISTOIRE 


DV 


NOTARIAT  AU  CANADA 


Enregistré  conformément  à  l'acte  du  l'arlement  du  Canada,   en  !"a:r.r.ée  mil  neuf  cent 
im,  par  J. -Edmond  Roy,  au  Inireau  du  ministre  de  r.Xgric-ltrre. 


à 


HISTOIRE 


—  un 


NOTARIAT  AU  CANA0A 


.-IP.ÎTilH- L.\   KONDATKJN    DK  LA  COLONII-: 
JU.S<^U'À  N(JS  JOURS 


PAR 


]. -EDMOND  ROY 

;l*B»u»:  es-;c:tres  de    i" Université   Laval   de  (^)ucl)ec, 

NJiavtibrc  de  la  Société  royale  du  Canada, 

'tkrtiMïdiifc.U.  Chambre  des  Notaires  de  la  l'roviiice  de  <^uél)ec, 

ilireclear  de  la   Knnu  du  Nolarial 


TROISIEME    VOLUME 


I.E!-VIS 


UI'WIMÉ  A  LA  REVUE  DU  NOTARIAT 


1901 


^■3 


IfISTOIRE 


—  m; 


NOTARIAT  AU  CANADA 


CHAPITRE    l'RKMIER 


L'insurrection  de  1837-38.- -Fart  considérable  (|ue  les  notaires  prennent  à  ce  nioiive- 
nient.  -Les  notaiies  Chevalier  de  Lorimier,  Cardinal  et  iJecoi^jne  montent  sur 
l'cchafaud.  — l'risonniers  politiques  et  exilés  d'Australie. 


Dans  le  deuxième  volume  de  cette  histoire  nous  avons  dit  la 
large  part  que  plusieurs  membres  de  la  profession  du  notariat  pri- 
rent aux  discussions  do  la  Chambre  d'Assemblée,  discussions  où  il 
s'agissait  de  défendre  des  droits  sacrés  et  de  conquérir  nos  libertés 
•-•onslitutionnelit'S.  Nous  avons  rappelé  successivement  la  mémoire 
du  vénérable  Joseph  Papinoau  et  celle  du  tribun  populaire  Louis 
rJourdages. 

Au  quatorzième  parlement  qui  fut  élu  en  1  «34,  neuf  notaires 
furent  appelés  à  former  partie  de  la  députation.  Xous  donnons  ici 
lours  noms,  ainsi  que  les  comtés  qu'ils  représentaient  : 

Rimouski.— Jean-Baptiste  Taché, 

L'Islet. — Jean-Charles  Letourneau, 

Dorchester.— Jean-Bouffard,  - 

Chambly. — Louis  Lacoste, 

Laprairie.— Joseph-Narcisse  Cardinal, 

Deux- Montagnes.— Joseph  Glrouard, 

Saint-Maurice.— Valère  Guillet, 

Portneuf.— F.-X.  Larue, 

Comté  de  Québec— Louis-T.  Beseerer. 

Au  Conseil  législatif,  la  profession  comptait  aussi  deux  repré- 
sentants dans  les  honorables  Louis  Guy  et  Barthélemi  Joliette. 
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Lorsque,  «icia  Cliunilired'AMHernblée  rai,'itation  descondit  parmi 
le  petiplo,  oVst  encore  dans  les  (-tudes  deH  notaires  que  les  jnitriotes 
opprimés  allaient  j»ron(ire  conseil. 

A  la  fameuse  assemblée  des  cinq  comtés  tenue  à  St  Charles,  sur 
les  bords  do  la  rivière  lîicholieii,  i)arini  ceux  qui  proposèrent  les 
principales  résolutions  contre  le  despotisme  du  gouvernement,  on 
trouve  les  noms  de  Louis  Lacoste,  notaire  ù  Longueuil  cl  de  lîené 
Moileau,  notaire  à  Cliambly. 

Ce  fut,  comme  l'on  sait,  les  comtés  de  Venhères,  Cliambly, 
Jia])riiirie.  l'Acadie,  Terrelionne  et  I)eux-.Montagnesqui  montrèrent 
le  plus  de  zèle  pour  l'insurrection,  ot  les  notaires  de  ces  comtés 
furent  presque  tous  compromis. 

A  Terrebonne.  un  des  clicfs  du  mouvement  était  le  notaire 
.loseph  Léandre  Prévost,  le  neveu  de(iuillaume  Prévost,  l'un  des 
]iatriotes  les  ))lus  ardents  de  toutes  les  paroisses  du  nord. 

Le  notaire  Philippe  X!i))olt'on  Pacaud,  né  à  (Québec  le  l'J  jaii 
vier  1^12,  après  avoir  étudié  sous  l'honorable  Louis  Panel,  vint 
s'établir  en  I8.Î4  dans  la  ville  nai.ssante  de  .Saint  llj'acinllie.  Après 
l'assemblée  des  cinq  comtés,  il  y  tonda  une  succursale  du  club  des 
tils  de  la  liberté,  puis  en  is^H  la  lianque  Canadienne.  Xommé  com- 
missaire général  de  l'armée  des  patriotes,  il  essaya  démettre  des 
assignats  pour  S.'!OU,000  atin  d'aider  l'insurrection.  Ces  assii'Uats 
étaient  payaiiles  sur  le  trésor  de  la  future  confédération  canadienne. 
Il  se  battit  à  St-l)enis.  Après  l'escarmouche  de  St-Charles,  il  s'en- 
fuit aux  Ktats  Unis.  Arrêté  en  isyis,  il  fut  relâché  sur  un  caution- 
nement de  S  10,000. 

André-Augustin  Papineau.  qui  pratiqua  à  St-llyacinthe,  de 
ISÎW  à  1S.">9,  assista  aussi  à  la  bataille  de  StChurles.  Après  le  com- 
bat, il  se  réfugia  chez  un  cultivateur  de  Saint  Grégoire,  où  il  fut 
arrêté.  Il  mourut  plus  tard  paisiblement  chez  son  frère,  l'honora- 
ble Louis  Joseph  Papineau,  seigneur  do  la  Petite  îfation. 

Parmi  les  membres  de  la  profession  qui  prirent  part  à  l'insurrec- 
tion, et  dont  David  parle  avec  éloges  dans  son  beau  livre  sur  les 
Patriotes,  citons  encore  le.»  noms  de  Jean -François  Têtu,  qni  prati- 
qua St-Hyacinthe  de  1817  à  1850,  et  de  Henri  Laparre,  notaire  à 
Montréal. 
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Xou»  avoriH  fuit  dunH  le  deuxième  volume  de  cet  ouvraj^é  le  iv(;it 
de  ^arre^tatilJn  t-t  de  lu  captivité  du  notaire  .Ieaii-Jo,se|)li  <iirouard, 
le  promoteur  dcH  Cliumbre»  des  notaires  au  ( 'anada.  Panai  Mcscom- 
pa<^non9  de  pris^jn  il  eut  les  notaires  Louis  Lacoste  et  Pierre- l'aul 
JJcmaray.  .Io>epii-AiMable  Herthelot,  notaire  à  StKustache,  fait  pri- 
sonnier en  \>iM.  i^orUl  de  prison  en  juillet  iJ^i^S. 

CliarleH  lluot,  notaire  à  Xapierville,  condamné  à  mort  le  JJ 
décembre  l^IîS,  fut  déjiorté  en  Australie  (l). 

llypliolite  Lanctôt.  Agé  de  23  ans,  notaire  à  Saint- Rémi,  con- 
damné à  mort  aj)r6s  avoir  subi  son  procè;^  en  mars  IS.SÎ),  fut  lui  aus>i 
déporté  en  Australie  d'où  il  ne  revint  qu'en  1815  (2). 

Louis  Jlénault,  notaire  à  StClément,  âgé  de  i'5  ans,  subit  sou 
j»rocès  pour  trsiliis<»n  en  1839,  Condamné  à  mort,  il  fut  définitivo- 
meiit  libéré. 

Mais  parmi  les  victimes  les  plus  illustres  de  cette  époque  tour- 
mentée, I  e  .-«orit  ceux  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  le  monument 
des  patriotes  au  cimetière  de  la  Côte  des  Xeiges  à  Montréal  : 

Joseph  Xaicisse  Cardinal,  notaire,  Joseph  l)uquet,  étudiant  en 
droit.  J'ierre  Théophile  Decoigne,  notaire,  François-Marie  Thomas 
Chevalier  de  Lorimier,  notaire. 

Chateauguay  fut,  en  1838,  l'un  des  foyers  les  plds  ardents  do 
la  rébellion.  Il  y  avait  là, des  hommes  hardis,  enthousiastes,  nobles 
ccKurs,  véritables  patriotes,  aimant  leur  pays  et  leur  nationalité, 
lia  payèrent  cher,  pour  la  plupart,  leur  imprudente  tentative.  Xom- 
mons,  en  particulier,  Cardinal  et  Duquel,  ces  deux  touchantes 
victimes  du  patriotisme,  dont  les  noms  éveillent  les  souvenirs  les 
])lus  attendrissants. 

Joseph-Xarcisse  Cardinal  était  né  à  St-Constant,  le  8  février 
1808,  d'une  honnête  famille  de  cultivateurs.  Après  avoir  fait  un 
bons  cours  d'étude  à  Montréal,  il  étudia  la  loi  sous  M.  Georgo 
Lepailleur,  de  Chateauguay,  dont  il  devint  l'associé,  après  qu'il  eut 
été  admis  à  l'exercice  du  notariat,  le  19  juin  1829,  En  1831,  il  épousa 
Mlle.  Eugénie  St-Gerraain.  Aux  élections  générales  de  1834,on  l'élut 
par  acclamation  dépoté  du  comté  de  Laprairie. 


(i)  Au  retour  de  »<jn  exil  de  la  Nouvelle  <  jalles  du  «ud  il  rev'Ut  une  nouvelle 
commission  de  notaire  le  4  avril  1845. 

(2)  Une  nouvelle  commission  lui  fut  donncc  le  23  octobre  1845. 
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Kn  IH.'{",  Cariiinal  avait  tout  le  qu'il  faut  pour  aimer  la  vi«. 
('e  n'était  paH  un  Iminnu'  entliousiastlu,  exalté,  il  était  culmu,  roflé- 
«lii,  })iu(l!mt,  mai»  (létermiui^,  entêté  niC-ine  une  foin  décidé.  Il 
iCHta  tranquille  petidunt  rinsurrcclion  de  1837,  il  vo\uil  et  disait  à 
i|ui  voulait  l'etitondio  que  t'était  un  écliautï'ourée,  qu'aucun  niouve- 
nu-nl  ne  réussirait  «ans  laide  des  AméricaiiiH.  Il  vou'ait  unu  insur- 
reelion  wérieuse,  faite  avec  de  l'argent,  dos  l'usil»  et  doH  canons,  et 
ayant  pour  but  l'indépendanc  s  du  pays. 

K.\a»péré  i>ar  les  actes  arbitraire»  du  gouvernement  il  fit  con- 
naître liautoinenl  sa  réprobation.  On  inenaya  de  le  taire  arrêter.  Il 
s'enfuit  au.\  Ktats  Unis.  C'est  là  qu'il  rencontra  Nelson  qui  l'en- 
tiaina  dans  le  mouvenionl  de  IS.5S.  Le  ."5  novembre.  Cardinal  et 
Huquet  étaient  à  la  tête  de  ceux  qui  allèrent  au  village  de  Caug 
iiawaga  pour  s'cinitarer  dos  armes  des  sauvagiH.  .Vrrôlé  par  ces 
lierniers.  et  incarcéré  à  Montréal.  Cardinal  fut  condamné  à  mou- 
rir. Uansses  derniers  moments,  il  a  écrit  dos  lettres  touchantes 
(lu'on  ne  peut  lire  sans  verser  des  larmes. 

Duqiiet  avait  vingt  ans  en  I8.'!7.  Après  avoir  fait  ses  études 
au  séminaire  de  Montréal  et  au  collège  de  ('hambly,  il  eut  d'abord 
}iour  patrons  Cardinal  et  Lorimier.  Tout  le  secret  de  sa  destinée  est 
là.  On  com|i}end  l'effet  que  produisit  sur  cette  nature  généreuse  et 
dévouée  le  patriotisme  ardent  de  ces  deu.\  hommes.  Le  sort  vouhit 
qu'il  allât  compléter  sa  cléricature  chez  son  oncle  Demaray,  notaire 
à  StJean  et  député,  au  moment  même  où  les  autorités  faisaient 
arrêter  ce  dernier  avec  le  Dr  J)avigru)n.  Cette  arrestation  acheva 
(i'exa.spérer  Duquet.  On  sait  que  Bonaventure  Viger  délivra  Dema- 
ray et  Davignon  sur  la  route  de  Charably. 

Duquot  se  battit  bravement  à  Mooro's  Corner  et  passa  aux 
KtatsUnia.  En  18.'58,  il  so  jeta  de  nouveau  dans  le  mouvement  et 
devint  un  des  principaux  organisateurs  de  la  société  secrète  :  Us 
Chanseurs. 

Duquot  et  Cardinal  furent  pondus  le  21  décembre  1838. 

Le  notaire  Pierre-Théophile  Decoigne,  exécuté  le  18  janvier 
1839,  fut  condamné  pour  avoir  figuré  parmi  les  chefs  patriotes  au 
camp  de  Napierville.  11  avait  été  admis  à  la  profession  lo  7  octobre 
1837  et  exerçait  à  St-Cyprien.    Il  n'avait  que  27  ans  à  sa  mort. 
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François-MarioTliomas  Chovalior  do  Lorimier  doscoiulaitd'uno 
noblo  fumillo  franyaise.  Nt5  un  1805  à.  Montrt5al,  il  out  doHBuccùB  au 
collège,  et  étudia  la  loi  bous  M.  l'ierio  llitchot  et  devint  «on  umu- 
Clé,  Hon  atni  ot  lo  protecteur  de  sa  famille.  Il  avait  étt5  admis  à  la 
profession  le  '_'")  aoftt  1S2!».  Kn  1S:{2,  il  épousa  Melle.  Henrietlo 
Cadioux,  fille  ainée  de  .loan-.Uario  ('adieux,  l'un  des  notaires  les  phn 
estimés  de  Montréal. 

Do  Lorimier  était  de  cette  éternelle  lamilie  des  martyrs  (lul 
meurt,  dejjuis  que  lo  monde  o.xiste,  pour  toutes  les  Nuintes  causes,  la 
religion,  la  patrie,  la  liberté,  lo  bonheur  ot  les  progrî-.s  do  l'hu- 
manité. 

11  n'aurait  pu,  l'e^t'' voulu,  s'empr-ihor  do  proiulro  part  :\  la 
lutte  i)ue  lu  chaïubre  d'assomblée  aouteruiit  contre  uiu;  binvaucra- 
tie  violente  et  tyrannique.  Présont  à  toutes  les  as8eniblées,toujours 
au  {iremier  rang  dans  les  élections,  les  discourn  !•.  Papiueau  l'oxal- 
taieiit,  les  iiropositioiis  les  plus  énergifiues  ava'eni  i',  approbation. 
Dans  l'élection  du  (puirlier  ouest  de  .Nroiilri'iil  on  \s:',-2,  élection  oi\ 
les  bâtons,  les  ]»ierres  et  bs  bulles  joutèrent  ui  si  srrand  r'';,  de 
Jiorimier  l'ut  un  des  partisans  les  plusoiithi.  .liastes  et  le-'  piustitiles 
du  '.  .ididat  des  jiutriotes,  M.  Tracey.  l'ius  d'ni  ,  fois  .su  vie  t'ul 
en  danger,  un  jour  une  l)alle  inisa  b;  muncho  Jn  jiuiuj'hiie  qu'il 
])ortait  ù  lu  Miuin.  Il  prit  encoro  une  ]);irt  eucor  ■  }>lus  active  '.mx 
('■leclions  générales  do  IS.'il  en  tuvour  dos  candid.i.-  ijui  ajiprou- 
valent  les   '.•2  ré-^nhitinns, 

Xoinmé  f^ecrétairo  do  i)resqne  toutes  les  assemblées  qni  précé- 
deront rin.surreoUon  ot  du  comité  centra!  cbai'gé  do  surveiller  los 
actes  du  gouvornement  et  de  diriger  les  comités  do  la  campagne,  il 
dé|)lova  une  grande  activité  et  un  esprit  remarquable  d'organisu- 
lion,  Sanlé.  repos,  olieiitèle  et  fortune,  il  sacritia  tout  à  lu  causo 
lil'érale.  Duns  la  bagarre  qui  eut  lieu  entre  le  /''*/•/>■  <'hil>  et  les 
l'ils  de  la  liiierté,  il  Se  conduisit  bravement  et  rei;ut  une  balle  dans 
la  cuisse. 

Lorsque  les  mandats  d'arrestation  furent  émis,  il  s'en  alla  dans 
It;  comté  des  iJeux-Montagnes  se  mettre  sou-»  los  ordres  de  Chénior 
pour  organiser  la  résistance.  Il  était  :l  .Suint- Kustacbe,  le  1-4  tlécem- 
bre.  mais  voyant  que  lu  résistunoe  était  inutile,  il  fut  un  de  ceux  qui 
conseillèrent  à  Cbénier  de  mettre  bas  les  armes,     (^uaml  il  vit  quo 
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ses  instantes  étaient  inutiles,  il  partit  pour  Saint-Benoît,  et  de  là  se 
dirigea  vers  les  Etats-Unis  en  passant  par  Trois- Eivières. 

Il  était  l'un  des  chefs  «te  l'expédition  du  28  février  que  les  auto- 
rités américaines  firent  avorter  on  an  étant  les  armes  et  les  m>ini- 
tionsdes  patriotes.  Il  retourna  à  Plattsburi^h  où  sa  femme  alla  le 
rejoindre  et  vécut  avec  lui  jusqu'au  mois  d'août. 

Il  rentra  plusieurs  fois  dans  le  pays  pour  visiter  les  patriotes 
des  Deux-Montai^nes  et  de  lîeuuharnois  et  j)réparer  lo  mouvement 
du  mois  de  novembre  18."58.  Personne  plus  que  lui  n'était  convaincu 
du  succès  de  ce  mouvement,  jiersonne  ne  croyait  avec  plus  d'en- 
thousiasme à  la  réalisation  du  beau  rêve  qui  lui  fai.-iait  entrevoir 
l'indépendance  du  jiays.  11  communiquait  aux  autres  sa  confiance 
et  leur  insi>irait  l'ardeur  qui  l'animait. 

Il  était  à  Beauharnois,  le  '.'•  novembre,  lorsque  les  bureaucrates 
de  ce  village  furent  arrêtés  et  que  les  patriotes  s'emparèrent  du 
bateau  à  vajieuv  BroïK/laiin.  Il  passa  |ilusieurs  jours  au  camp  lîakcr 
«Ml  les  ]  aliiotts  nçurcnt  l'oidic  de  sc  (  tinceutrcr  à  Napiervillc. 
Mais  rendus  à  Lapig-eonnière,  ils  apprin  ni  la  déiaiie  de  lîobert 
Xelson,  à  Odelitown,  et  décidèrent  de  se  disperser.  Les  uns  retour- 
nèrent à  Boauliarnois  et  les  autres,  sous  la  conduite  de  de  Lorimier, 
vei-s  les  Klat>rnis. 

Près  de  la  fiontière,  de  Lorimier  et  ses  conipai^nons  jiassùri'nt 
à  une  portée  de  fusil  d'un  corps  de  gan'e  qui  tira  sur  eux.  De 
T.orimier.  au  lieu  de  continuer  scju  chcniin  avec  le>  autres,  eut  la 
malbeurLUse  )len^ée  de  revenir  sur  ses  j'as.  il  s'égara  et  fut  arrêté, 
le  matin  du  1:.'  novembre.  Conduit  ù  jiicd  à  Xajiierville  et  tie  là  à 
la  iiri>on  de  Montréal,  il  com])arais.-ait devant  la  cour  martiale. le  il 
novembre,  avec  les  chefs  du  soulèvement  de  PHauliarnois.  C'i'taient  : 
Jean  Btè.  lirien,  médecin  ;  Ignace  Gabriel  (.'bevretii-,  cultivateur  ; 
Louis  l)umouchel,  hôtellier,  de  iSainte-Martine  ;  Toussaint  Rochon, 
voiturier,  et  Jacques  Goyette,  tous  deux  de  Saint-Cléinent  :  F.-X. 
Prieur,  marchand,  de  Saint-Tliiinothé  ;  Joscjib  Watier.  de  Soulan- 
Ltes  :  Jean  Laberge,  cliai]'entier,  et  F.-X.  Touciietie,  do  .Sainte- 
Martine. 

Le  procès  dura  du  11  au  l'O  ;  pendant  neuf  jours,  les  patriotes 
furent  sur  la  sellette,  au  pilori,  en  butte  à  la  mauvaise  volonté  des 
juges,  à   la  vengeance   des  témoins,  à  la   haine  et  au  mépris  de  tous 
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ceux  qui  les  entouraient.    Toua  les  matins,  quand    ils  arrivaient  à 
la  cour,  et,  le  soir,  quand  ils  partaient,  une  foule  de  fanatiques  enra 
gés  les   accueillaient  par  des  hurlements  de  bouledogues  et  des  voci- 
férations de  cannibales. 

C'est  à  deLorimierqu'onen  voulait  surtout, c'est  à  lui  qu'on  s'a- 
charna pour  leu  faire  trouver  coupable.  Le  juge-avocat,  M.  I>ay,  le 
]irit  à  parti,  dans  «on  adresse  à  la  cour  matiale,  et  le  repriîsenta 
(■gnime  un  huninie  des  plus  dangereux,  l'un  des  fauteurs  do  la  rébel- 
lion, celui  ijui  laéritait  le  plus  de  mourir  sur  l'échafaud. 

Les  journaux  bureaucrates  annoncèrent  avec  plaisir  que  de 
Loiiinier  serait  condamné.  Ils  ne  se  trompèrent  pas.  Tous  le.s 
a(.cu.-;és  furent  condamnés  à  mort,  mais  do  Lorimierseul  fut  e.Kécuté. 

Le  IJ  février.  |iendant  lu  soirée,  les  condamnés  qui,  depuis  trois 
semaines,  s'attendaient  tous  les  jours  à  ce  que  qn'ou  les  avertit  de 
de  se  pré)  .n.rer  à  monter  sur  l'écluifaud,  apprirent  que  les  autorités 
avaient  fait  une  commande  do  sojit  cercueils.  11  y  en  aurait  donc 
sept  d'e-xécutés,  les  .-ept  premiers  sur  la  liste,  savoir  :  de  Lorimier, 
Erien,  Dumouche!.  lîochon.  F.  X.  Piieur,  Wattieret  Laber;;e. 

<,Jnnique  liaMtués  à  l'idée  de  mourir  sur  l'échufaud,  les  prison- 
nicr>  dnrmiient  mal  dans  la  nuit  du  1-'  au  l:>.  Ces  cercueils  leur 
tirent  faire  de  mauvais  rêves. 

Le  lendemain,  ù  :5  heures,  ils  apprirent  que  les  juL;;es-avocat^ 
venaient  d'entrer  au  bureau  du  geôlier  pour  signifier  aux  victime.H 
clmisies  que  le  jour  de  l'exécution  était  lixé  au  vendredi  suivant. 
On  était  au  mercredi  :  l'avis  était  court. 

Nous  croyons  devoir  laisser  nuiinteiiant  M.  Prieur  raconter  le 
dernier  acte  de  ce  drame  émouvant  : 

"  \iuelques  instante  après,  la  porte  do  notre  prison  s'ouvrit  et 
le  géùlier,  ^'arrêtant  au  milieu  de  la  porte  ouverte  par  son  aide, 
appela  : 

•' — Charles  llindelang  !  " 

Knviron  dix  minutes  après,  la  porte  s'ouvrit  de  nouveau  et  lu 
geôlier  appela  ; 

''—Chevalier  de  Lorimier  !" 

•■  Celui-ci  sortit  avec  les  gardiens  et  la  porto  se  referma  uije 
seconde  fois. 
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"  Une  troisième  foie,  la  porte  s'ouvrit.  J'étais  occupû  au  fond 
de  la  Sitlie  à  faire  cuire  quelque  chose  dans  une  casserole,  je  m'en- 
toiidis  appeler.  Lai!?sant  ià  mon  ustensile,  je  me  rendis  auprè.s  du 
^•côlier,  en  disant  à  mes  compagnons  : 

" — C'est  mon  tour  !  mais  le  geôlier  me  dit  en  anglais  : 

" — Ce  n'est  pas  vous  ijue  J'ai  appel»?,  c'est  M.  Lepailleur.  et  c'e.-"t 
Simplement  pour  lui  remettre  des  provisions  que  lui  envoient  ses 
])arenis. 

'■  Xus  deux  malheureux  compagnons,  do  Lorimier  et  Ilinde- 
lang,  revinrent  bientôt  vers  nous,  et  nous  dirent,  en  entrant  dans  le 
groupe  que  nous  avions  formé  pour  les  recevoir  : 

" — lîéjoni^Siz-vous,  nous  sommes  les  deux  seules  victinKs  choi- 
sies dans  cette  section  :  mais  il  y  en  a  trois  prises  dans  les  autres 
])arties  de  la  jirison,  ce  sont  Ec'ini  iXarbonne,  François,  Nicolas  et 
Amable  Daunais 

•'  Il  }•  avait,  en  ce  moment,  au  milieu  de  nous,  deux  dames 
j-arcntes  de  l'infortuné  de  Lorimier,  sa  sœur  et  su  cousine,  aecom- 
)»agnues  d'un  monsieur  de  la  famille  ;  ces  pauvres  dames  fondaient 
en  hirnus.  La  victime  les  consolait  par  des  paroles  angcliques, 
]»leiue!?  de  i'oi  et  de  ré>ignati(m  : 

" — Mon  sacrifice  est  fait,  dirait-il,  et  j'ai  resjioir  d'aller  voir 
mon  Dieu  ;  une  seule  chose  assombrit  mes  deiniurs  moments,  c'est 
lu  jiCiiSL'e  liu  dénuement  dénia  finime  et  de  mes  enfants:  mais  je 
les  contie  à  ia  divine  Providence. 

'•  ^\m>  si.x.  heures  du  s(.)ir,  ks  guichetiers  vinrent  nous  dire 
qu  il  fallait  entrer  dans  nos  cachots.  Xo.s  visiteurs  se  retirèrent 
alor>,  la  douleui-  dauf  le  canir.  J'ai  déjà  dit  que  nous  étioii>  deux 
I»ar  deux.  I-e  com]>aghon  de  cachot  de  de  ixn-imiei'  avait  été,  jus- 
que là,  le  l>r  liritn  :  d;ins  ce  moment,  celui-ci  vint  me  prier  de  vou- 
loir bioii  changer  de  cellule,  di.-ant  (ju'il  ne  se  sentait  pas  la  iorce  de 
]):iit:iger  le  eauliol  de  la  victime. 

'•  Ah  !  c'est  que.  voyez-vous,  il  y  avait  un  reiuord  dans-  la  cons- 
cience de  ce  nialhenriux  qui  avait  obtenu  un  ilemipardon  au  prix 
l.onleux  de  la  délation,  comme  nouw  rap]irînies  plus  tard.  On  con- 
çoit, en  crtét,  quel  voisinage  ce  devait  être  pour  lui  que  celui  de 
l'homme  qui  allait  mourir  victime  de  sa  trahison. 
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"  Je  devins  donc  le  compagnon  do  cellule  do  Chevalier  de  Lori- 
mier.  Lo  soir,  son  confesseur  vint  le  voir  et  demeura  seul  avec  lui 
pendant  une  heure,  durant  laquelle  jo  mo  relirai  dans  le  corridor. 
p]n  sortant  de  ce  sublime  tête  à  tête  du  chrétien  repentant  avec 
l'iioinmc  du  pardon,  de  Lorimier  était  calme,  sa  (igurp  Hxnnblait 
même  respirer  une  douce  gaioié.  Nous  fûmes  de  nouveau  renfer- 
més ensc  ml  j  ;  je  i)riai  avec  lui  une  partie  de  la  nuit,  jiuis  nous 
nous  endormîmes  paisiblement  l'un  à  côté  de  l'autre. 

"  Le  malin,  jo  le  trouvai  tranquille  et  reposé  ;  il  pria  longtemps, 
puis  il  me  {)arla  ii>nguement  de  sa  femme  et  do  ses  enfants  ;  il  les 
confiait  à  la  Providence.  C'est  à  peine  si  je  pouvais  répondre  à  sa 
parole  .-«i  loucliante,  si  résignée,  si  chrétienne,  tant  l'émotion  nie 
domiMait. 

•■  Lorsque  les  cellules  furent  ouvertes,  le  malin,  à  l'heure  ordi- 
naire (le  dix  heures,  tous  les  regariis  se  tournèrent,  avec  un  ii\lérCt 
mêlé  de  tristesse,  vers  les  d(uix  victimes  que  le  jeune  (luiilaume 
Léve!-(jue,  compagnon  de  cachot  d'Jlindelang,  ei  moi  compagnoii  do 
de  J>orimier,  conduisîmes  par  le  bras  vers  les  groupes  discrètement 
l'ornus  (le  nors  (  lunarades  d'infortune.  De  Lorituier  était  résigné  et 
digue,  llindelaug,  courageux  et  bruyant.  Je  préparai  quel([uo 
cliose  pour  notre  lU'jeuiier  ;  mais  de  Lorimier  mangea  ]ieu.  Il  se 
jironu'iiait  <\\u\  pas  mesuré  dans  le  i-orridor, el  souvent  nous  parlait 
de  .-a  l'emme  qui  devait  le  venir  visiter  dans  l'après-midi  ,  il  redou- 
tait celte  eiurevue  pour  son  infortunée  compagne. 

••  Vers  les  tiois  heures  de  ra]n'cs  midi,  Mme  du  Lorimier, 
accompagnée  de  la  s(eiir  et  delà  ((Uisine  de  son  mai'i,  et  conduite 
par  un  .M.  de  Lorimier,  cousin  du  cotulamné,  cntrèient  dans  noire 
Cellule.  Mme  de  Lorimiir  jiortait  sur  sa  figure  une  expresHiou  de 
douleur  à  fendre  lo  cœur,  mais  elle  ne  pleurait  pas  ;  ses  deux  com- 
jjagnes  fondaient  en  larmes. 

•  Nous  avions  pris  des  ari'angements  pour  donner  à  nos  deux 
malheureux  amis  un  dîner  d'adieux.  La  table,  chargée  de  mets 
préparés,  sur  notre  ordre,  |)ar  le  geôlier,  avait  été  j)lacée  dans  une 
pièce  >ituee  près  de  la  porte  el  (jui  donnait  sur  le  corridor.  A  (juatre 
heurer,  on  se  mit  à  table.  Jlindelang  présidait  au  banijuit.  De 
Lorimier  n'occupa  pas  le  siège  qui  lui  était  réservé  ;  mais  il  vint 
prendre  avec  nous  un  verre  de  vin.     Pendant  le  repas,  il  se  jtrome- 
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nait  dans  le  corridor  ayant  Mme  de  Lorimier  au  hras  ;  les  autres 
membres  de  sa  famille  occupaient  des  sièges,  tantôt  dans  sa  cellule, 
tantôt  dans  le  corridor.  Les  dames,  de  temps  à  autre,  prodiguaient 
à  la  malheureuse  épouse  dos  paroles  de  consolation. 

"  Il  réjgnait  à  notre  table  une  certaine  gaieté  triste  qu'Hinde- 
lang,  pour  sa  part,  rendait  parfois  bruyante.  Pendant  ces  instants 
de  récréation,  furent  admis,  par  les  autorités  de  la  prison,  six  curieux, 
j'armi  lesquels,  me  dit-on,  se  trouvait  le  rédacteur  du  journal  77te 
JferaM  ;  ils  se  tinrent  en  dedans,  près  de  la  porte,  visiblenioiit  éton- 
nés de  l'aspect  de  cette  scène.  Après  s'être  fait  indiquer  ceu.x  qui 
devaient,  le  lendemain,  monter  sur  l'échafaud,  ils  se  retirèrent  sans 
mot  dire. 

"  Un  instant  après,  on  vint  nous  dire  que  Mme  île  Lorimier 
Tenait  de  perdre  connaissance  ;  elle  gisait,  en  ce  moment,  dans  un 
état  de  complet  évanouissement,  dans  le  tachot  de  son  mari. 

"  ]je  confesseur  de  de  Lorimier  vint,  nu  commenceinont  do  la 
soirée,  et  pa^sa  quelque  temps  seul  avec  lui  dans  su  cellule  ;  puis  il 
dit  :  "  courage  "  aux  doux  victimes,  ott'rit  quelques  paroles  de  con- 
b<>lation  à  ^Ime  de  Lorimier,  et  prit  congé  de  tous. 

"  On  nous  avaient  laissés,  les  deux  condaninés.  .M.  Léve-^quc  et 
moi,  en  dcliors  de  nos  cellules  plus  longlcmi)s  que  d'ordinaire  ;  ù 
dix  heures  le  geôlier  vint  nous  dire  quil  iiillait  entrer,  ("était  le 
moment  que  ce  pauvre  de  Lorimier  redoutait  tant,  et  que  lums  aussi 
nous  voyions  venir  avec  un  décliire!neiil  do  ca-ur.  (^)n(lqiios  ))arents 
et  amis  étaient  venus  s'ajouter  aux  trois  personnes  de  lu  laniillequi 
accompagnaient  Mme  de  Lorimier,  et  qui  devaient  être  chargées  de 
la  pénible  mais  charitable  mission  de  la  rocondnirc  en  ville. 

"  Lu  ))auvre  jeune  femme  allait  donc  dire:\  son  mari  un  éternel 
adieu  !  A  la  suite  de  bien  des  hésitations,  de  sanglots  et  de  larmes, 
elle  se  jeta  à  son  cou  et  s'évanouit  de  nouveau.  De  Lorimier  la  sou- 
leva dans  ses  bras  et,  la  tenant  comme  un  enfant  qu'on  va  déposer 
dans  son  berceau,  il  se  dirigea  vers  la  porte,  les  yeux  attachés  sur 
cette  figure  agonisante  delà  compagne  de  sa  vie.  Arrivé  sur  le 
seuil,  il  déposa  un  baiser  sur  le  front  décoloré  de  sa  femme,  la 
remit  entre  les  bras  de  ses  parente,  et  leur  recommanda  d'en  avoir 
tous  les  soins  possibles  et  la  porto  se  referma  sur  nous. 

"  1)0  Lorimier  me  dit,  en    regagnant  l'entrée  de  notre  cachot  : 
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" — Le  plus  fort  coup  est  donmé  Î...I1  étnil  ferme,  mais  pâlo 
coirme  la  mort. 

"  11  passa  une  parlie  Je  la  nuit  en  prière  et  à  écrire  une  lettre 
qui  dtait  comme  un  testament  politique  ;  puis  il  se  coucha.  Je  veil- 
lai près  de  lui  ;  il  dormit  à  pe-.i  près  trois  heurcB  fort  tranqtnlle- 
monl. 

"  Vort»  les  sept  heures  (vendredi  15  février  1839).  son  conles* 
scur  arriva  ;  il  venait  lui  apporter  le  .Saint- Viatique  et  devait  atten- 
dre pour  raccomiiagncr  à  rt'chafuud.  Le  condamné  reçut  la  divine 
eonimunioti  avcL'  f'ervoûr  dans  t-on  cachot,  où  il  demeura  jusqu'à  huit 
heures,  en  actions  de  grâces  avec  son  confefi^ur.  Le  temps  était 
venu  pour  de  Loriuiier  de  so  préparer  à  marcher  au  suppliro  ;  le 
prêtre  .se  retira  pour  quelque  temps.  Ce  fut  moi  qui  aidai  mon  mal- 
heureux ami  à  l'aire  sa  toilette  de  victime. ..C<jmme  je  lui  tixai.saucou 
une  petite  cravate  blanche,  il  me  dit  : 

— ■'  LaiH.-<ez  l'ofipaee  nécessaire  jtour  placer  la  corde. 
•■  JiCK  lai  mes  me  jiarlirenl  en  torrents  des  yeux. 
'•  AuMjiLot  que  sa  toilette  fut  terminée,  de  Loriniier  s«jctit  du 
cachot,  '  t  h'udiesHant  à  tous  les  prisonniers,  leur  demanda  de  dite 
en  coiiitnun  la  prière  du  iiiatin.  Ce  fut  lui-môme  qui  la  lit  d'uiio 
vo.x  haute,  lerinc  et  bien  accentuée.  A  1  invitation  de  Loriinief, 
Jlinii  hitig,  qui  ius:|Ue  là  était  resté  dans  sa  cellule,  en  soilil  et  >e 
joignit  à  tious,  puur  a,ssislei-  à  la  prière  ;  il  ne  se  mit  pas  à  genoux 
comme  les  autres,  mais  i!  n'  tint,  tout  le  temps  debout,  la  tète  incli- 
née en  avant  cl  les  mains  joinios  sur  la  poitrine.  Uh  1  comme  nou.s 
le  plaigtiinies  alors,  et  comtue  nous  reiacrciâ-ncs  Dieu  de  nou.s  avoir 
fait  la  gt;icc  d'appartenir  à  suii  Kglit-e  sainte  ! 

•'  A  la  suite  de  la  i)rièrc,  les  deux  condamnés  prirei.t  une  tasse 
lie  lalé. 

'•  J  avais  dcniatnli'  à  nus  infortunés  amis  de  me  laisser  comme 
souvenir  ipielqtie  chose  venaiit  directement  d'eux,  ce  l'ut  alors  (nio 
ciiacun  me  remit  une  inècho  de  .-es  cheveux  ;  ceux  de  de  Loriinier 
étaient  contenu    dans  un  billet  dont  voici  la  copie  : 

'•  Prii<on  i/e  Mjnfréaf,    \b  fécricr  lo.S'J. 
CuEii  l'jtiF.ru, 

••  Vous  me  demandez  un   mot  pjur  ssouvenir.    Cher  ami,  que 


I6 


HISTOIRE    DU 


"  voulez  voua  que  je  vous  écrive,  je  pars  pour  l'^hafand.  Soyez  oou- 
*'  rageux  et  je  meura  votre  ami. 

"  Adieu, 

"  Chevalier  i»e  T>»rimier." 

"  A  huit  lieuros  trois  quarts  environ,  le  geôlier,  accompagné 
de  quoIqucH  officiers  militaires,  de  plu8ieurr>if»oldat«et  d'un  bon  nom- 
bre de  curieux,  vint  oheiclier  les  deux  victimes.  l>e  Lorimier,  en 
voyant  apparaître  ce  cortège,  dit  au  geôlier,  d'une  voix  ferme  :  "Je 
ipuis  prêt  !  "  Il  m'embrassa,  salua  (ous  les*  amis,  auxquels  il  avait 
déjà  dit  adieu,  et  partit  avec  son  compagnon  Hindetang.'* 

De  grands  efforts  avaient  été  faits  p<»ur  aauvcr  de  Lorimier. 
Tout  avait  éclioué. 

Do  Lorimier  avait  adressé  au  gouvcrnear  f'otborne  une 
iequr>to  lui  demandant  do  retarder  au  moins  de  quelques  Jours  l'exé- 
outioii  di!  Ha  sentence,  afin  de  lui  ])ermeltre  de  règier  certaine-'  affai- 
res importantes  qui  lui   avait  été  confiée'»  en  «i  qualité  de  notaire. 

Il  disait, dans  cette  requôte,(jue  jilusivursnchcs  famillei*  avaient 
mis  entre  ses  mains  l'avenir  de  leur  fortune,  et  qu':l  ne  vonI:iiL  pas 
mourir  sans  Justifier  la  coniiance  qu'elk-s  av:iienî  mise  en  lui, 

"  Ce  n'est  pas  un  pardon  que  je  demande.  dî>»aitil,  je  sais  que 
"  je  ne  puis  y  c.impter,  c'csl  un  répit,  un  délai  de  quelques  jours. 
"  .l'ai  fait  le  sacritice  de  ma  vie,  j'ai  fait  ma  paix  avec  mon  créa- 
"  tour  et  jt(  suis  prôt  à  jiaraîlrt'  devant  mon  l'iêu.  yi-^U  av.-rli  liier 
''•'  siMilemont  que  je  n'avais  plus  <iue  trois  jours  à  vivre,  je  n'ai  pas 
"  le  temps  do  régler  mes  alVaires,  et  cette  pen*t'e  est  la  seule  qiii 
"  troul)lo  ma  conscience  et  mon  esprit.  *^ne  Votre  Kxceîlence  remette 
"  au  jour  (ju'il  lui  plaira  l'oxécution  de  ma  sentence,  et  je  mourrai 
"  content  et  convaincu  que  je  pars  pour  un  monde  meilleur  où  la 
"  tyrannie  n'est  pas  connue." 

JImc  de  Lorimier  avait,  elle  aussi,  adres^  an  farouclie  gou- 
verneur une  requête  à  laquelle  il  ne  répondit  \*a>.  Klie  disa.t,  dans 
cette  rcqiu'te  écrite  en  termes  touchants,  que  l'affei-tion  qu'elle  por- 
tait à  son  mari  infortuné  et  l'intérêt  de  ses  trois  pauvres  petits 
enfants,  dont  l'aîné  n'avait  que  quatre  ans,  l'enirageait  à  s'adresser 
à  Hou  Kxcellonco  ]>oiir  implorer  sa  j'itié  et  na  mir^.-ric«}rde. 

"  Votre  requérante,  disait  elle,  navait  pour  vivre  et  supporter 
"  ses  pauvres  petits  enfants  que  le  produit  du  travail  et  de  la  profes- 
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"  sien  de  leur  yen  t»ilene  peut,  aana  lu  plus  grande  anxiété  pen- 
'•  ser  au  njomtrtudrtUi  '»»»  elle  «era  laissée  seule  sans  aucun  moyens 
"  d'existence. 

"  Votre  neqiiértnlit  n'a.  pas  l'intention  de  faire  l'éloge  des  ver- 
'-'  tuB  de  son  mur;  m  ]wueier  de»  services  que  sa  famille  a  rendus  au 
"  gouvenieiueiii  ai«»îu.i*  pendant  longtemps  ;  c'est  tomme  épouse 
"  et  comme  m^Te-guaHe  *' adresse  il  Votre  Kxccllent'o,  au  moment 
"  où  elle  est  iii«isi<j^  te  perdre  felui  pour  lequel  elle  a  une  affection 
"  dont  HviH  ))UToit»-i«  ivnvfTxt  donner  l'idée. " 

De  Loriniivi  tuinia  -«ir  l\'iliafaii(l  d'un  pas  forme  et  ne  donna 
jusqu'au  deruH»'  ii<i)«H?nt  aucun  signe  de  faiblesse.  Lorsque  llinde- 
lang  prononça  <*•  UHwonr»  qu'il  termina  par  le  cri  de  "  Vive  la 
]il>erté  '.  "  de  JLirrmitr  -nonàt  plusieurs  fois  et  approuva  de  la  tête 
les  ]iarole>  «nlijotwairfiin-dn  .^f)n  (compagnon  d'infortune. 

llindehui^r  îtvui  ii.  peine  tini  de  parler  que  le  signal  était 
donné,  et  la  tmp|«(-;umt>»it. 

J)e  LoriniJ«-  u'câ\  (■<>s?<é  de  vivre.  La  patrie  avait  perdu  l'un 
de  ses  ])lus  noi>4<jw-,n<m>r*-|)|ii«  généreux  etit'ants,  un  lioinmedoMt  le 
nom  vivra  et-«e«i,iiifi«>n^  aussi  jongtonips  qu'il  y  aura  dans  le  co^-ur 
des  C.'anadiens-l!«ii-îsi»-lfc  sentiment  de  l'honneur,  du  patriotisme  et 
de  l'amour  de  ài  liteifTi''.  Lejonr  où  notre  population  aura  cessé 
d'adiuiriT  ce  qi.'i,  '  :tri'i.it  de  ;,'v:ind.  de  suhlime  dans  l'àmo  de  de 
Lorimier.  eilo  u<-  nté-nu-m  plu.s  do  vivre, 

<.Ju  oi!  liw  nmtiti>nant,  dans  le  iteau  livre  de  NL  L.O.  David,  les 
dernières  leilrtw-  ijs*'  »»  r,oriniier  aili'c»a  à  sa  femme  ot  à  ses  amis, 
qu'on  lise  surl<»ii;-<«iMiWtament  politique,  idief  d'œuvrede  sentiment 
et  de  ]ialrioli<»niv. 

(."est  le  meilmr  lîioyon,  pensons-nous,  de  connailre  lo  dévoue- 
ment et  la  :,MïJUii4riii.l'.i.uie  de  Chevalier  do  r.oiimier. 

L'bistoii-^?  jiworrt  r-i^n >:  qui  sont  morts  pour  la  liberté  de  leur 
jiatrie.  elle  reeu<filJ«- iwirs- dernières  ])arolcs,  leurs  derniers  8oupir>, 
et  otire  tout  ce  qii'li«-iïnr  dit  et  fait  à  l'admiration  dos  générations 
futures.  Eli  bi<m  '  iw- ;««ft»'C» de  Chevalier  tlo  JiOrimior  prouvent  que 
jamais  cœur  ])lu^  i«t>iiiT'.  plus  dévoué,  plus  admirable  ne  battit  dans 
une  poitriui' dv  j*avu<n-.  iijie  jamais  victime  ne  fut  plus  pure,  plus 
digne  de  la  Tec(MiisMttn<:e  d'un  peuple 


CHAPITRE  DEUXIËME 


I.e  Conseil  sixVial.  --L"lion..ialile  BiUiliclcmi  Joliette.-  L'hunotable  Joseph-Edouard 
Faril)ault. 


Nous  venons  de  racoriler,  aussi  biièvoinonl  quo  possible,  un  dos 
plus  dmouvanls  épisodes  de  l'histoire  du  notariat  au  Canada.  Le  récit 
de  la  tin  trai,nque  deCardinai,  de  Luriiiiieret  Decoigne  méritait  une 
place  d'honneur  dans  ces  jiages  destinées  à  recueillir  les  traditions 
de  la  profession  et  les  belle»  actions  de  ses  membres. 

Il  ne  faut  pas  croire,  cependant,  que  tous  les  notaires  de  la  pro- 
vince aient  donné  dans  le  mouveiiient  insurrectionnel  qui  ensan- 
glanta les  années  1>:'>7  et  I  8:iS.  L'n  bon  ncunbre,  et  parmi  les  meil- 
leurs, déploraient  auièrenunt  cet  égurcinenL  patriotique.  Tout  en 
respectant  les  conviciions  do  leurs  conlVùies,  ils  croyaient  le  terrain 
mal  préjKiré  i>our  un  appel  aux  anu-js.  Puisque  le  sort  do  la  guerre 
nous  a  fait  passer  sOus  la  diMuinutiuii  aiiglai-'e.ce  serait  i'olie,  disaient- 
ils,  de  vouloir  changer  d'aliégeance  ou  ile  vlierclier  une  iudéiicndance 
imafinaire.  Le  temps  n  est  pas  à  la  violence  mais  à  la  soumission 
jiassive.  11  faut  essayer  par  des  muyens  conslitutiotuiels  et  des 
voies  pacifiques  à  obtenir  de  l'Angleterre  le  redressement  dos  griefs 
dont  nous  nous  plaignons. 

La  voi.x  de  ces  hommes  sages  et  lu'udents  fut  malheureusement 
étouffée  sous  le  déchaînement  des  })it>sions  populaires. 

rarmi  les  notaires  de  l'époque  qui  se  tirent  renuirquer  par  leur 
rései've  et  dont  les  onseils  de  modération  ne  furent  pas  écoutés, 
nousdovons  citer  particulièrement  les  honorables  Barthélenii  .loliette, 
•loseph  Edouard  Fariliault,  Louis  Pauet  et  Jeun-i3aptiste  Tache. 
Ces  hommes,  qui  api)artenaient  tims  à  d'ancieiuies  et  illustres  famil- 
les du  pays  et  qui  jouissaient  d'un  caractère  irréprochable,  crurent 
mieux  servir  la  cause  de  leur  patrie  et  de  leur  nationalité  en  prêtant 
leurs  noms  et  leur  prestige  au  i)arti  de  la    paix  et  de  la  concorde. 
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C'eHt  alors  que  Louis  Panet  fut  nommé  membre  du  Conseil  exé- 
cutif et  que  Joliette  et  Faribault  furent  appelés  à  former  partie  du 
Conseil  spécial  dont  le  gouverneur  sentit  le  besoin  de  s'entourer  après 
la  dissolution  du  jmrlcmcnt  et  la  suspension  do  l'acte  contituiion- 
nel. 

(^uunt  au  notaire  Jean-Eaptiste  Taché,  appelé  lui  aussi  à  for- 
mer parti  de  ce  Conseil  spécial,  il  ne  se  senti  pas  le  courage  déporter 
la  responsabilité  de  cette  charge  dans  un  moment  aussi  critique. 

Certes,  lu  presse  patriote  et  le  parti  national  ont  beaucoup 
décrié  ce  fameux  Cont-eil  spécial,  création  éphémère  d'un  pouvoir 
aux  alx)is.  Sa  composition  n'était  pas,  peut-être,  do  nature  à  satis- 
faire  les  aspirations  de  tout  le  monde  et  ses  actes  ne  furent  pas  tou- 
jours de  nature  h  lui  inspirer  les  sympathies.  Mais,  c'est  une  chose 
remarquable  que  jatnais  personne  n'osa  ou  ne  voulut  suspecter  les 
bonnes  intentions  de  Joliette,  Faribault  et  l'anet.  Au  milieu  do 
toutes  les  récriminations  de  ces  temjis  tourmentés,  quand  de  toutes 
])arts  l'on  criait  à  la  trahison,  jamais  une  voix  ne  s'est  élevé  pour 
jeter  le  blâme  sur  eux. 

Il  faut  dire  aussi  que  les  gouverneurs  avaient  eu  la  nuiin  chan- 
ceuse en  les  choisissant  parmi  tant  d'autres. 

tenant  la  ))aix  fut  faite  et  que  la  métropole  eût  donné  enfin  aux 
Canadiens  la  représentation  gouvernementale  qu'ils  réclamaient 
depuis  tant  d'aniu'cs,  JolioUe,  Faribault  et  Panet  continuèrent  à 
servirent  honorablement  leur  pays.  Leurs  concitoyens,  mC'nie])armi 
ceux  qui  n'avaient  jms  |)ensé  comme  eux,  leur  tinrent  compte  des 
services  qu'ils  avaient  reiulus.  ^in'i  sait,  si  en  donnant  leur  adhésion 
au  pouvoir  dans  un  temps  si  critique,  ils  n'empêchèrent  pas.  par  leur 
modération,  de  consommer  un  plus  grand  mal.  Plus  d'un,  parmi 
ceux  qui  se  laissèrent  eiiii)orler  ]iar  la  passion  politique,  leur  durent 
peut-être  le  suprême  salut. 

Ce  n'est  pas,  cependant,  chiiis  les  conseils  do  la  nation  que  Har- 
thélemi  Joliette  devait  ucfiuérir  aux  yeux  de  .ses  concitoyens  une 
auréole  de  gloire  impérissable.  C'est  sur  un  autre  théâtre  que  .son 
indomptable  énergie  devait  s'exercer,  et  c'est  là  que  nous  <levons  le 
suivre. 

"  Sortir  heureux  et  triomphant  de  tous  les  obstacles  que  pré- 
sentent au  jeune  homme  orphelin,  pauvre  et  sans  appui,  les  premiers 
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])a8  do  lu  vio  ;  pui-vonir,  ù,  l'aido  do  quolqueu  Icyons  »51éinunluiros,  à 
l'honneur  d'uno  profossion  libtîrulo  ;  mo  concilier  pundanl  quinze  uns, 
lu  Hvmpatliio,  l'ostinie  et  la  reconnaiîssanco  d'un  vawto  district  ;  i)uis, 
après  ce  laps  do  toinps,  braver  liardi?iionl  toutes  les  prédictions 
sinistres,  s'en  venir,  sous  riiispiralion  d'une  pensée  créatrice,  plan- 
ter sa  tente  dans  l'épaisseur  do  la  forêt  qui  vu  disi)uraître  bientôt 
pour  faire  pluce  il  un  riant  viilai^e  :  couvrir  de  moulins,  de  nuiiui- 
l'actures,  etc.,  le  nouvel  élablis.^enionl  qui,  coninie  ]»ar  cncliante- 
lucnt,  u  suryi  sur  les  rives  piltoresqu.'s  de  la  rivière  do  l'Assoniplion  ; 
emprisonner  les  eaux  dans  leur  lit  <>u  se  servir  de  leurs  ciiûtes  et  do 
leurs  courants  pour  lrans])orler  sur  une  distance  de  tJO  à  SU  lieues, 
lo  bois  des  vallées  et  des  nionlaj^nes  du  nord  ;  ouvrir  des  routes  à 
travers  les  forêts  et  les  niarécai^'es  ;  relier  ce  centre  commercial  à  la 
navigation  du  Sainl-Luurenl.  })ar  le  moyen  d'un  eliomin  ilo  l'er  ; 
favoriser  jiuissummenl  réduciaion.  par  la  l'ondation  d'un  collège  ; 
enfin,  couronner  toutes  ces  (cuvres  par  la  con.-)tructi<ui  d'un  temple 
spicndido  :  solennel  et  vivant  témoignage  de  foi  et  d'atlachement 
à  l'église  ;  voilà,  certes.  (le<iuni  illu-uvi-  pins  d'une  vie  ;  et  pourtant, 
tel  est  le  l'ruit  du  génie,  du  dévouement  et  du  |»atriotismc  d'un  seul 
homme,  de  l'honorable  IJarihéiemi  .biliette  (Ij." 

Ainsi  ])arlo  le  biogra]ilie  de  ,M.  .loliette  auquel  nous  allons 
enipiiinter  une  partie  de  .-ou  récit  pour  r;ipportcr  les  iirineipales 
■phases  do  cette  belle  vit\ 

Barthélend  Joliitte,  descendanl  do  l'illu.stre  découvreur  du  Mis- 
sissipi.  naquit  à  Ht-Thonias  de  .Jlontnuign}',  le  !)  Hoptcin'Dre  iTS'.t, 
du  mariage  d'Antoine  Joli*  lie,  imUiire.  et  de  .Marie  Callicrine  Fari- 
liaull.  iSon  père  étant  mort  l'année  de  sa  naissance  il  suivit  >a  fauiiile 
qui  alla  .se  ti.xerà  Berlhierprès  île  Montréal,  puis  à  l'Assomittion ,  où 
résidait  son  oncle  l'honorable  ,lo>epli-Kdouard  I-'aribaull.  notaire, 
(|ui  jH'it  sous  .-u  protection  le  jeune  oi'jilielin  et  lui  enseigna  la  science 
du  droit. 

"  La  Scierice  et  lu  jugement  de  mju  estimable  patron,  dit  son 
biograjdie,  étaient  pour  lui  une  ]jrécieuse  ressource  (ju'il  no  manqua 
pas  d'utiliser.  C'est  ainsi  qu'à  force  do  travail,  do  réflexion,  et  do 
jiersévérance.  il  se  prépar;iit   une   belle   carrière  pour  l'avenir.     A 


(l)  Hiogra/'/iics  de  T honorable  HarthéUiiii  Joliettc   cl  de  M.  le  grand  vicaire  A. 
Maiiiiiiit.  .Montréal, Eusèbe  Senécal,  ini])rimeiir,  1874. 
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cette  <?poque,  où  l'on  ne  comptuit  enuoro  quo  deux  collè^oH  dans  le 
litxH  Cunaila,  oii  l't'diication  claHwiquo  n'était  quo  le  jn'ivilègo  do« 
grande»  vilIeH,  il  (allait  aux  jeunes  f,'enH  placés  et  élovén  en  dehorn 
do  centres,  une  dose  de  courage  et  de  talent  plus  qu'orJinaire  pour 
aborder  les  profeSMionH  liliérales.  Les  intelligenccH  distiiif^uée»  Heu- 
leH  ()>aient  «e  lancer  dans  ces  carrières  iieureusoment  plus  redoutéen 
qu'aujoiird  hui. 

''  Aussi,  est!)  digne  de  remar.iue,  q\ie  les  anciens  officiers  ])ulilics, 
nonobstant   l'instruction    très    limitée  qu'ils   avaient    pu    recevoir, 
«étaient  j»r<p)'r)ndétacnt  versés  dans  lo>ites  les  questions  de  la  jurisjiru 
dence. 

'•  Les  articles  qu'ils  ont  liiissés,  bien  que  déparés  pur  certaine* 
]  tentions  un  jxmi  bizarres,  et  bi>n  uoniln-o  de  fautes  d'orlograpbo. 
sont  rédigées  de  la  manière  la  )>lus  claire  et  toujours  iiasés  sur  l'ex- 
acte interjtrétalion  de  nos  lois. 

■•  Ali  !  si  ces  hommes,  qui,  après  quatre  ;\  cini[  uns  de  séjour 
dans  une  pauvre  école  de  vill:ige,se  virent  obligés,  sans  au.une  autre 
jjréparation,  à  commencer  leurs  études  professionnelles  ;  si,  disje, 
ils  avaient  pu  jouir  des  avimiuges  des  étudiants  de  notre  temj)s, 
combien  ils  en  auraient  mieux  proritéque  queli[Ui's-uiisd'Liitre  eux  ! 
et  ••oiribien  au  nombre  de  ces  derniers  auniienl  à  rougir  de  la  com- 
paraison de  la  «.onmiissiiiice  des  arieicns  avec  celles  des  contempo- 
raires  H)." 

Le  '.',  Of-tobre  Islo.  llarlhéicmi  .lolictte  re(;ut  sa  commission  de 
notaire  et  s'établit  aussit.it  à  l'Assomiition  où  |iendaiit  (piaraiite  ans 
il  a  bonoré  sa  profession  ]>ar  une  vie  >ans  reprocbe. 

"  La  confiance  publique  ne  tarda  pas  à  jiiouver  au  jeune  notaire 
combien  l'on  savait  apprécier  son  savoir,  sa  lectitude  de  jugement 
et  sa  jirobité, 

"  Son  bureau  était  le  rei  dcz  vous  de  cinq  à  six  i>arois>eg.  Il  suf- 
fisait qu'une  affaire  parut  niibroiiillée  jiour  qu'on  recourût  au  dis- 
cernement de  M.  Joliette. 

"  Ce  surcroit  de  labeur  l'obligeait  à  passer  souvent  les  jours  et 
les  nuits  sans  sommeil  ;  c'était  à  )icine  s'il  pouvait  exjiédier  celle 
multitude  d'atfaires  dont  on  le  hurcbargeait,  de  toutes  piiris. 


«(/  vicaire  A. 


(I)  L.,c.  cil.  1).  J3. 
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"  Homme  de  conseil,  il  avuit  la  pulience  d'écoutor  pendant  de» 
heures  entière»,  ien  ruisons,  Ica  dittputeH  deH  deux  parlieB  qu'il  lui 
fallait  accorder.  C'est  ainsi  qu'il  exemptait  une  foule  de  procèn 
innidieux  et  do  chicanes  ;  source  de  tant  de  désDrdreu  et  de  tant 
d'im])lacables  rancunes. 

"  Mais  ce  qui  est  admirable,  ce  qui  fuit  le  plus  bel  dioge  à.  M. 
Joliettc,  c'est  sa  générosité  et  son  désintéressement.  Jamais  on  no 
le  vit  exiger  aucune  rémunération  pour  les  conseils  qu'il  doniuiit, 
])0ur  lesquels  il  sacrifiait  des  moments  si  précieux." 

Pendant  la  guerre  de  181 2- 1:5,  Harthéleiui  Jeliette  servit  avec 
le  gnulo  (le  mujor  dans  lu  divi.siun  commandée  par  le  lieutenant- 
colonel  Henry  Deschambuult. 

Le  27  septembre  Isl.'!,  il  épousuit  à  liuvaltrio  Marie  Charlotte 
Tarieu  Taillant  do  Lanaudière  qui  devait  plus  tard  lui  apporter  ei\ 
dot  une  j  art  le  de  la  seigneurie  de  Lavaitrie. 

En  isi",  M.  Jolietto  lut  élu  pour  représenter  à  lu  chambre 
d'as^.'-cnibk'e  le  comté  de  Leini?ler  et  il  garda  son  mandat  Ju.'^qu'en 
ISL'O.  Le  jeune  député  ne  brilla  pus  en  cbambro  ])ar  ces  éclats 
d'éloquence  qui  soulèvent,  pa>^sionr.eiit,électrisent  les  auditeurs, mais 
(^u  ]  ai  oie  lacile,  claire  et  ruisonnée  lui  duuna  une  |)lace  distinguée. 
Tout  le  momie  avait  confiance  en  son  dévouement,  sa  droiture  d'in- 
tention, SCS  taler.ts  solides  et  sou  putriolismo  éclairé. 

Cependant,  le  tracas  des  all'aires  polili(|ue9  n'allait  que  médio- 
crement au  caractère  de  M.  .Inliotte  :  il  résolut  de  s'y  soustraire  ; 
à  l'expiration  du  parlement  il  annonça  à  ses  électeurs  sa  détermina- 
tion bien  arrêtée.  Dès  lors,  aucune  considération  ne  put  l'engager 
à  reprendre  ses  fonctions  do  député. 

Après  son  mariage.  M.  Joliotle  :irvait  été  chargé  do  l'adminis- 
tration de  la  seigneurie  do  Lanaudière  dont  sa  femme  était  l'une 
des  |»ropriétaires.  Ce  beau  domuine  était  alors  en  partie  couvert  de 
bois  épais.  C'est  en  1823  que  M.  Joliette  résolut  de  le  développer 
et  d'y  jeter  les  bases  d'un  établissement  au(iuel  il  donna  le  nom  de 
"  Village  de  l'Industrie."  Jl  s'enfonça  doni'  dans  la  forêt  avec  quel- 
ques courageux  défricheurs,  abattit  Tes  premiers  arbres,  éclusa  lu 
rivière  l'Assomption  et  Ht  élever  un  moulin  à  farine  et  un  moulin  à 
scie. 
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La  plus  grande  activité  rtîgnait  dans  le  chantier  do  M.  .loliotto. 
Tundirt  qu'un  |iiirti  do  travuillours  uluittaionl  Ion  pin»  Huporbos,  K'h 
longue»  cpinettcH  ot  ic'H  cèdroH  odorants  pour  fournir  nn  aliment 
(juotidion  aux  ^cies  rapidoH  du  moulin,  d'autres  pionniers  trayaient 
liardiment  les  routes  :  artt^res  indispensables  qui  devaient  amener 
jusqu'au  c<»'\ir  du  nouveau  village  la  richesse  et  la  vie  des  popula- 
tion d'alenlour. 

M.  .loliotte  avait  mis  tant  d'ardeur  à  sa  fondation  qu  il  fut  bien- 
tôt épuisé  par  ses  travaux  continuels  et  il  alla  demander  au  ciel 
]ihi8  doux  de  lMiiladol]tliii!  le  rétabiisHcmeiit  do  sa  siinté. 

Son  voyage  lui  donna  l'occasion  de  faire  une  foule  de  précieu- 
ses observations  qu'il  sut  bientôt  utiliser.  Aux  deux  nn)ulins  dont 
nous  avons  parlé,  vinrent  s'en  adjoindre  d'autres  dont  il  avait  pris 
le  modèle  chez  nos  indu>trieu.\  voisins, 

Bientôt  dis  manufa'  turcs  à  carder,  :i  t'ouler,  à  presser,  des  fabri- 
ques de  clous  et  à  bardeau  vinrent  mêler  leurs  voix  bruyantes  au 
I  /'!<  ert  déjà  assourdissant  des  premiers  mécanismes. 

Lorsque  survinrent  les  tfouMes  de  18-"i7,  M.  l'ajiiiu'au  tenta  en 
vain  d'cntraiiier  avec  lui  Harthélemi  .loliette.  Ce  dernier,  faisant 
taire  la  voix  d'une  aniienne  aniiii '•,  résista  il  toutes  les  avances  et 
prêcha  la  doctrine  de  la  soumis-ion  au  pouvoir  établi.  Cette  diver- 
gence d'opinioi'.  entre  M.  .Tolielte  et  ses  ancien;»  cii!lè:,nies  du  |)aric- 
ment  ne  laissa  cependam  tians  son  oprit  aucun  senlimetit  d'aigreur, 
l'ius  d'une  fois,  par  la  suite,  l'ancien  chef  politique  bas  canadien 
alla  le  visiter  dans  son  inanoji- de  l'Industrie. 

Les  grands  travau.x  entrejiris  par  M.  .loliette  l'avaient  forcé 
d'abandonner  l'exercice  de  sa  |)rot'ession  de  notaire  (  I  ). 

Il  n'en  rendait  pas  moins  à  l'égard  des  habitants  du  village  do 
l'Industrie  les  services  qu'un  j'ouvait  attendre  d'un  notaire  savant 
et  dévoué. 

"  Pcndîint  de  longues  heures,  il  se  prêtait  de  la  meilleuro  grâce 
du  monde,  à  écouter  les  demandes  qu'on  lui  adressait  sur  les  ques- 
tions litigieuses.     Il  se  montrait,  tout  à  la  fois,  le  père  dévoué  et  le 


(l)  M.  le  ii(jl;iire  J.-().  I,cli!nm-,  ancien  reijistriileiir  ilu  cimé  de  luliette,  lui 
succéda  dans  son  éliidL-.  M.  I,cl>lani'  avait  ûté  rassm-ii-  de  .M.  JulieUe  |iendant  plu- 
sieurs années.  l.i)rs(iu'il  nioinut,  M.  I.,el)lanc  exer(,ail  en  suciclc  avec  M.  ''.-H.i;. 
Beaiiduuin,  aujourd'hui  nutaire  àJnlieUe. 
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juge  impartial  de  cette  population  qui  se  groupait  autour  de  sou 
manoir.  II  arrêtait  les  proeès  ;  adraoneatait  les  citoyens  coupables 
de  quelqu'injustice  ;  les  engageait  à  la  réparation  des  torts  qu'ils 
avaient  causés  ;  faisant  le  tout,  avec  tant  de  bonté,  d'esprit  de  jus- 
tice, de  prudents  ménagements,  que  chacun,  renonçiint  à  sa  préten- 
tion ou  à  son  ressentiment,  se  trouvait  heureux  de  se  rendre  à  ses 
raisons  et  à  ses  avis  paternels. 

"  Sa  patience  était  admirable  ;  car,  malgré  les  manières  rudes, 
les  répliques  parfois  grossières  et  injurieuses  des  parliesdont  il  avait 
à  régler  les  différends,  jamais,  ni  le  ton  de  ses  réponses, ni  l'altération 
de  son  vidage,  ne  laissaient  apercevoir  l'indignation  ou  l'impatience 
qui  aurait  éclaté  chez  une  caractère  moins  trempé,  moins  accoutumé 
à  réprimer  ses  saillies." 

Un  cite  de  lui  les  plus  beavix  traits  de  charité. 

Kn  1^41*,  le  village  de  flnJustrie  coritoiiait  déjà  quatre  cents 
communiants.  Au  milieu  de  la  pro.-^jtérité  maLérielle  de  son  village, 
M.  Juliette  n'oublia  pas  les  élabli.ssements  religieu.K  dont  la  fonda- 
tion devait  couronner  .sa  belle  carrière.  C'est  alors  qu'il  tit  construire 
à  ses  frais  une  église  et  un  presbytère  et  qu'il  rit  don  de  ces  édirices 
à  l'évèque  de  Montréal.  <^>uelques  aiiiiéos  après  il  fondait  le  collège 
de  Juliette  et  en  donnait  la  direction  aux  Frères  Viateurs. 

.*^itué  à  quatorze  lieues  de  Montréiil  et  ù  douze  milles  au  nord  du 
.St-T.î'.urent.  le  village  d'Industrie,  isolé  au  milieu  des  campagnes 
encore  peu  défrichées,  se  voyait  privé  de  comniuiiicatiuiis  faciles 
avec  les  grands  centres  de  commerce.  Il  ne  pouvait  prospérer  que 
par  S4jn  industrie  locale,  par  rcxpioilatiori  des  chantiers,  par  les  tra- 
vaux incessants  iju'exécutaii  l'humino  extraordinaire  que  la  Provi- 
dence y  avait  suscité. 

l'icin  de  sollicitude  pour  une  icuvre  en  faveur  de  laquelle  il 
avait  consacré  los  forces  de  sa  vie,  l'honorable  Joliette  ne  songeait 
rien  moins  (pi'à  relier  par  une  voie  ferrée,  son  établissement  avee  le 
St  Laurent, 

Kn  quelques  mois,  sous  sa  présidence  et  par  .--es  soins  intelligents, 
une  compagnie  puissante  l'ut  formée  ;  une  cbarte  fut  sollicitée  et 
octroyée.  Kndn,  au  printemps  de  184S,  deux  cents  travailleurs,  la 
hache  et  la  pioche  à  la  n\ain,  opéraient  à  travers  la  forêt  une  large 
trouée,  que  devaient  parcourir  bientôt  de  lourds  chariots,  descendant 
au  fleuve  géant  les  produits  du  r.ord. 
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Le  touriste  à  qui  il  a  dtd  douni'  de  faire  le  trajet  de  Lanoraie  à 
Jolietle,  qui  a  promené  eon  regard  sur  ces  iminenser*  savanes  mou- 
vantes et  bourbeuses,  couvertes  d'e&ux  stagnantes  que  la  persévé- 
rance a  assainies  ;  qui  a  vu  ces  coteaux  sablonneux  à  travers  les 
flancs  desquels  il  a  fallu  tracer  un  sillon  profond  ;  qui  a  considéré 
res  dix  milles  d'abattis  qui  ont  été  faits  ;  qui  a  examiné  les  terras- 
sements élevés  qu'a  nécessités  l'ouverture  de  cette  voie  ferrée,  peut 
se  faire  une  idée  des  difficultés  qu'a  dû  vaincre  M.  .Toliette  pour  para- 
chever son  œuvre. 

Président,  conducteur,  aviscur,  il  fut  tout  à  la  fois.  Six  mois 
d'infatigable  labeur  engloutiient  dans  cette  entreprise  la  somme  de 
$25,000.  Knfin,  au  printemps  de  1?<')0,  au  prix  de  855, .iUO,  la  ligne 
du  village  d'Industrie  au  St-Luurent  se  trouvait  parfaitement  orga- 
nisée et  fonctionnait  à  mervcillo  (  1). 

Dès  lors,  le  village  d'Industrie  prit  un  nouvel  e8Sor,el,en  moins 
de  cinq  années,  le  chiffre  de  sa  population  fut  doublé. 

La  construL-tion  de  ce  ciicmin  de  l'er  fut  la  dernière  ti'uvre  de 
M.  Joliette. 

Epuisé  par  un  travail  incessant,  il  tomba  bientôt  malade  et 
mourut  le  21  juin  isoO,  à  l'iige  de  »')2  ans,  après  en  avoir  passé  2ri 
dans  11'  village  d'industrie,  <{u'il  avait  fondé  etque  la  postérité  recon- 
naissante a  si  justement  appelé  de  son  nom. 

Le  souvenir  de  ce  grand  homme  de  bien  est  populaire  dans 
toutes  les  campagnes  de  la  province  de  Québec  (2).  Mais  c'est  à 
Joliette  surtout,  où  <haque  édifice,  chaque  industrie  rappelle  son 
zèle,  .son  intelligence  et  sa  sollicitude,  que  son  nom  se  trouve  dans 
toutes  les  bouches.  Il  n'}-  a  pas  de  démonstrations  nationales,  pas 
de  séance  littéraire,  pas  d'assemblée  im|)ortante,  sans  que  le  nom  du 
fondateur  de  la  ville  ne  soit  invoqué  avec  amour. 

Pour  terminer  cette  incomplète  notice,  nous  nfppellerons  les 
témoignages  d'estime  que  les  collègues  de  l'honorable  M.  Joliette  au 
Conseil  législatif  lui  adressèrent  à  l'occasion  de  sa  mort. 


(1)  (."e  chemin  (le  fer,  ti'alxjrtl  incoiporé  sons  le  num  de  "  Chemin  à  rails  du 
Stl..nurent  el  du  villafje  d'Industrie,"'  fut  subséquemmenl  nommé  "  Chemin  à  rails 
de  Joliette." 

(2)  I-e  porir.nit  de  Barthélemi  Jolitlte,  j{ravé  en  lfc'40  par  W'ni.  Kndicott,  un 
arti.'.le  new-yorliais,  est  tncoie  répandu  dans  plu.sieurs  cf.n.f  agnes  de  la  région  de 
Québec. 
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A  last^ancoduiJOjuin  18")0,rhon.  M.  E.P.  Taché.dans  unebriève 
Cl  touchante  allocution.annonça  au  Conseil  lëgislalifqu'il  avaitàdéplo- 
rer  la  jierte  do  l'un  de  ses  reepeclables  membres.  J'ai,  dit-il,  un  devoir 
très  pénible  à  remplir,  celui  d'informer  cette  chambre  delà  mort  de 
l'hon.  Barthtlemi.lolietto,  arrivée  le  21  du  courant,  en  sa  demeure,  au 
village  d'Industrie,  dans  le  district  de  Montréal.  M.  .lolietto  peut  être 
justement  mis  au  nombre  des  membres  les  plus  estimés  et  les  plus  res- 
pectés de  cette  chambre  ;  et  durant  toute  sa  vie,  sa  conduite  a  été 
celle  d'un  homme  très  honnête,  très  utile  et  très  entreprenant.  La 
société  canadieime  perd  en  lui  un  de  ses  membres  les  plus  énergi- 
ques. Le  Has-Canuda.  et  tout  autre  pays  au  monde,  serait  certaine- 
ment bien  heureux  si  le  nombre  des  hommes  aussi  utiles  et  aussi  ver- 
tueux que  lui  était  plus  grand.  Toute  la  vie  de  -M.  Joliette  a  été 
dévouée  au  bien  et  à  l'amélioration  du  pays  ;  et  il  serait  impossible, 
en  ce  moment,  de  citer  1«  nom  d'un  seul  homme  plus  justement  et 
plus  géiiéralement  aimé  dans  le  Bas-Canada,  .le  propose,  continue 
M.  Taché,  que  les  attaires  de  cette  chambre  soient  suspendues  jus- 
qu'à demain  à  trois  heures.  P.  M.  et  que  le  conseil  s'ajourne  en  signe 
de  deuil  et  de  respect  pour  cet  homme  de  bien  et  de  mérite,  pour  feu 
l'hon.  Barthélcrai  Joliette. 

L'hon.  M.  PeBlaquiere  dit  qu'il  ne  veut  rien  détruire  de  la  pro- 
fonde impression  qu'a  dû  produire  dans  cette  chambre  la  nouvelle 
lamentable  que  vient  de  lui  communiquer  l'hon.  membre  qui  a  pré- 
cédé, et  qui  a  exprimé  avec-  tant  d'âme  et  de  sentiment  la  pensée  de 
10U8  les  membres  présents,  et  qui  ne  devra  pas  manquer  d'avoir  son 
écho  dans  le  cœur  de  ceux  qui  sont  absents,  et  de  tous  ceux  qui  ont 
ou  l'honneur  et  le  plaisir  de  connaître  l'illustre  défunt.  Tous  s'uni- 
ront très  cordialement  pour  payer  ce  tribut  de  regret  à  la  mémoire 
de  l'hon.  Barthélemi  Joliette. 

L'hon.  orateur,  E.-E.  Caron,  dit  :  la  manière  dont  les  bons, 
messieurs  ont  fait  liommage  à  la  mémoire  du  défunt  m'aurait  dis- 
pensé d'y  ajouter  quelque  chose,  si  je  n'avais  eu  le  bonheur  d'être 
intimement  et  étroitement  lié  avec  l'hon.  M.  Joliette  depuis  plusieurs 
années.  Oui,  je  suis  orgueilleux  de  dire  que  j'ai  joui  de  l'amitié  et 
de  la  contiance  de  ce  citoyen  respectable  et  intègre,  dont  la  mort  est 
une  perte  non  seulement  pour  sa  famille,  mais  pour  le  pays  en  géné- 
ral.    Il  n'y  a  que  quelques  jours  encore,  j'ai  reçu  de  lui  une  lettre 
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<]ui  m'exprimait  ms  sentiments  d'amitié  et  d'estime.  M.  .loliette 
t'tait  un  des  hommes  rares  qui  possèdent  le  talent  d'acquérir  pour 
eux-mêmes  et  pour  leurs  familles  une  lionnête  indépendante,  etcelui 
de  promouvoir  en  même  tcm))8  l'intérêt  de  leurs  compatriotes  et  du 
jiays  en  généial.  il  a  créé  et  conduit  en  peu  de  temps  à  un  haut- 
degré  de  prospérité  un  village  qui  lui  fait  le  plus  grand  honneur,  et 
l'ournit  les  moyens  de  subsistance  à  beaucoup  de  familles  qui  le  con- 
sidèrent ajuste  titre  comme  leur  bienfaiteur.  Il  veniiit  de  complé- 
ti-r  ce  qu'il  avait  coutume  d'appeler  son  dernier  ouvrage,  un  rail- 
road  unissant  le  village  d'industrie  au  Si-Laurent.  Il  avait  l'habi- 
tude de  dire  qu'après  cela,  il  se  reposerait.  La  providence  en  avait 
ordonné  autrement.  Il  a  été  appelé,  trop  tôt  pour  les  autres,  dans 
un  autre  monde,  pour  recevoir  la  récompense  réservée  à  ceux  qui, 
comme  M.  .Toilette,  ont  vécu  honorablement  et  pour  le  bien  de  leurs 
concitoyens.  Tels  sont  mes  sentiments  et  je  concours  dan.'?  la  pro- 
position faite  pour  marquer  le  respect  de  cette  ciiambre  pour  la 
mémoire  de  notre  regretté  ami. 

L'hon.  M.  McGill  dit  : — .le  regrette  beaucoup  d'apprendre  la 
triste  nouvelle  qui  vient  (l'être  communiquée  à  cette  chambre  par 
!aon  hon.  ami  le  receveur-général.  J'avais  appris  que  l'hon.  M. 
Joliette  était  indisjiosé,  mais  je  ne  savais  pas  encore  la  perte  que  le 
pays  et  cette  chambre  veiuiiint  d'essuyer.  J'ai  connu  M.  Joliette 
pendant  bien  des  années,  je  suis  entré  au  conseil  législatif  de  la  pro- 
vince inférieure  en  même  temps  que  lui,  et  je  puis  dire  avec  vérité 
qu'on  ne  serait  trouver  nulle  part  un  homme  plus  honnête,  plus 
franc,  et  plus  industrieux  que  lui.  Il  a  rendu  des  services  non  seule- 
ment dans  cette  chambre,  mais  plus  spécialement  dans  la  localité  où 
il  a  vécu  et  où  il  a  donné  un  exemple  d'industrie  et  d'esprit  d'entre- 
prise qui  méritent  d'être  imité.  Il  a  construit  avec  ses  seules  res- 
sources, des  moulins  considérables,  une  église,  des  maisons  d'éduca- 
tion, et  des  manufacturesde  diverses  descriptions  ;  toute  sa  carrière 
a  été  honorable  et  utile  ;  je  suis  lieureux  d'avoir  l'occaBion  de  me 
joindre  à  la  marque  de  respect  qu'on  propose  en  sa  mémoire. 

L'honorable  Jjseph  Edouard  Faribault,  qui  fut  appelé  à  siéger 
au  Conseil  spécial  en  18:$7,  était  l'oncle  et  le  protecteur  de  M. 
Joliette. 
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Nous  avons  parlé  déjà  dans  cette  histoire  de  cette  famille  Furi- 
bault,  qui  a  donné  au  notariat  canadien  plusieurs  de  ses  membres 
distingués  (1).  .losepli  Edouard  Karibault  était  né  à  Eerthier,  près 
do  Montréal,  le  4  mai  ITT-'Î,  du  mariage  du  notaire  Barthélémy  l' iri- 
bault  et  de  dame  Catherine  Veronneau.  Admis  à  la  piofession  do 
notaire  le  li>  février  17!ll,  il  exerça  toute  sa  vio  à  llerthier,  su 
paroisse  natale. 

Il  s'}-  acquit  en  peu  de  temps  une  réputation  considérable  comme 
jurisconsulte.  Dans  les  comtés  de  ïerrebonne,  Montcalm,  l'Assomp- 
tion et  Berthier,  on  parle  encore  aujourd'hui  des  talents  distingués 
du  notaire  Fari bault. 

On  conçoit  que  les  gouverneurs,  à  l'époque  difficile  du  soulève- 
ment de  lf<37,  avaient  besoin  de  s'entourer  d'hommes  de  celte  valeur, 
pour  se  faire  pardonner  un  peu  leur  autocratie. 

Faribault,  suivant  l'exemple  de  Joliette,  joua  le  rôle  d'un  pon- 
dérateur. Sa  modestie,  sa  modération,  son  grand  bon  sens,  unis  à 
des  connaissances  sérieuses,  tirent  plus  peut  être  pour  ramener  les 
esprits  surexcités  que  toutes  les  concessions  ^ui  furent  arrachées  à 
l'Angleterre  sous  les  coups  des  menaces  ou  de  la  violence. 

Lorsque  le  calme  fut  rétabli,  le  notaire  Faribault  rentra  dans 
ses  foyers  et  n'en  voulut  plus  sortir.  Il  était  l'un  de  ces  hommes 
rangés,  dont  le  caractère  élevé  se  complaît  loin  des  foules  et  de» 
tourmentes  de  la  politique.  Amis  de  leur  pays,  ces  hommes  sont 
capables  à  un  moment  donné  des  plus  grands  sacritices,  mais  quand 
le  danger  est  passé,  ils  laissent  à  d'autres  le  soin  de  mener  le  vaisseau 
à  bon  port. 

L'honorable  ,1  oseph  Edouard  Faribault  mourut  le  premier  août 
1859,  chargé  d'années  et  de  mérite. 

Il  avait  épousé,  le  21  novembre  1794,  demoiselle  Elizabeth  Pou- 
drette,  et  il  en  eut  treize  enfanta.  L"n  de  ses  fils  embrassa  la  profes- 
sion de  notaire,  qui  semble  avoir  été  de  tradition  dans  cette  hono- 
rable famille. 

Jacques-Eugène  Faribault,  né  le  31  décembre  1808,  épousa,  le 
•20  février  1832,  Priscille  Archambault,  et  mourut  le  premier  décem- 
bre 1841.  Admis  à  la  profession  le  28  septembre  I83I,  il  pratiqua 
toute  sa  vie  à  l'AsBomption. 

(i)  Vuit  au  deuxième  volume,  p.  13. 
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Un  autre  des  fils  de  l'Iionorable  Joseph-EduuanJ  Farihault. 
Josepli-Norbert  Faribault.  fut  avo.at.  De  son  mariage  avec  demoi- 
selle Caroline  «Jaurtroau,  il  eut  à  tJenève,  Ktats-Tnis,  le  11  mars 
1827,  .Joseph-Norbert  Edouard  Faribault,  qui  fut  lui  aussi  admis  à 
la  profession  de  notaire  le  12  mai  ]sis  et  pratiqua  à  l'Assomption 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  KJ  septembi-e  1881  (1). 


(1)  Le   notaire  Joseph-Norljert-Kdouaril    Kaiil.ault   épousa  Odile   Di.rval     le  o 

"pu"'-  '''^'*?;-  .^■\"  "'•'"■''*^''  "'  "'^'  ^'-  J-"'"'-  '•"•->"''a"li,C.  k., avocat  distingt.c. a.'i jour- 
ci  hui  ctalili  a  1  Assciiptioi),  *  ' 

Après  la  mon  de  Joseph-Norbert  Faribault.  sa  veuve, Caroline  Oauffreàu.ép-.usa 
M.  Amable  Jette,  ntgoeiant  a  I  Assomption.  C'est  ,Ie  ce  dernier  mariace  qu'est  né 
I  honorable  L.A.  Jette,  aujourd'hui  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  <  luébec 
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CHAPITRE  TROISIEME 


Nominalions  de  ncilaires  de  1837  à  1S40. — Urtionnancc  ait  les  bureaux  J'enregistre- 
inenl.  —  l'rotestatii)ns  de  la  pre5>e. — Critique  'Je  Sir   Louib-Hyppolite  Lafon- 

taine.  • 
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La  suspetiision  du  ji^ouverncineiit  reprcwDtatit  et  le»  troubles 
qui  (signalèrent  les  années  de  Is.JT  et  ISJ'*  n'empêchèrent  pus  lu 
besogne  udminislvative  ordinaire.  LVimme  le»  nominations  des 
notaires  relevaient  uniquement  du  fiouvemeur,  ee  dernier  continua 
d'émettre  des  commissions  selon  que  le  service  le  demandait.  Voiui 
<;elles  qui  furent  octroyées  sous  tout  le  régime  du  L'onseil  spécial. 
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janvier. — Fraiiyois  Beaulieu  La|»erîe. 
mai. — Pierre  lieaubien  des  Rivierv*. 
mai. — Thomas  John  J'eiton, 
juin. — Hyppolite  Lanctôt. 
août. — A lexandre  iJuperré. 
août. — Jo-seiih  Ku.sèbe  Leblanc, 
septembre. — Daniel  Byrne. 
septembre. — François  H.  Gatien. 
septembre. — Isidore  Alphonse  Prev->st. 
octobre. — Pierre  Théophile  iJecoigne. 
novembre. — Josime  Pelletier. 
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3  janvier. — J.-Bte.  Maranda. 
19  février. — François  Métras. 
19  mars. — Pierre  Hyppolite  Faucher. 

6  avril. — Victor  (iladu. 

13  avril. — Gédéon  Mélasippe  Prevoet. 
27  avril. — Paul  Filiatreault 
2  mai. — Charles  Gédéon  Schefier. 

7  mai. — Joseph  Meilleur. 
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le«  troubles 
jrent  pus  la 
nations  des 
ier  continua 
uluit.  Voici 
il  spécial. 


4  J'enregistre- 

■■* 
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jpoUte  Lafon- 
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mai. — f>'i*.S  lU»  Villers. 
mai. — (H'jrrwi   lUunchet. 
mai. — Anjiti»<<  .Vt(Kairi>  Blotiin. 
juin. — Lmur  nîi«ifloro  Fortin. 
juillet. — -il*  .Vinuhie  .'»t-Pierre. 
juillet — 1^..'.'  .kn»«lme   [douaire   liondy, 
a'iQl.--(rtti!f|«in  Tiiiwdht'-e  Pelletier. 
août. — ^Jtsir  ïUh.  <  'iiuinberland. 
août. — ]knwi  W-.uterH. 
sepienilnv — llnrin   Aubertin. 
hejuenilm— Michel  F.e monde. 
Hepieiulm.'  -l'îrun<;(>i-'  f.éon  (lauvroaii. 
i*e])itMuliTt — ;liiB«i  Kiienne  Fraser, 
oelohrv  — ^li^iiunin  'Plu-odore   Doucet. 
(X'tobiH; — :Lu<r«'n  .Vrfhambanlt. 
octobix:-. —  Ltmir  lïîiinault. 
octobre. — .it.4«!pb  T^tebvre. 
octolrr*. — .{uUsniitt  Roy. 
(  >ctobrtr  — .iweph  Oftiruise. 
novenibrt — iltUirmid  René  Demuis. 
décembre. —  V!iliam  Bij^nell. 
détembiic. — \lii>>»«  t,'i»ulure. 
décembw;. — ikHiorr;  ITurtean, 


1M3!» 

1  janvier — rkliMtfih  fî.  Crémazie. 
■_'  mars. — ^.loin "i    t^Iapbam. 

4  uuiie. PwTBrlirMSelin. 

L'O  mars. — SliiiiiA  Prajnet. 
22  avril. — .luotfiU  lî»>bliio. 
2W  avril. — rPwrm  ivrex'ier. 

C  mai. — iitxrXïtiian^  Vi^,ina. 
1 4  uuti . — t-jK:  .S   Q^fïiivre. 
2u  mai — Jttiii  '<cv)nr^B  Lebel. 

5  juin. — .Umm  liliK  Trudol. 
14  juin. — £tMiiur  Claclerc. 

27  juin. — ^Job.  ^ifth-on  Azarie  Archambauit. 
22  juillet. — Atiiiiii»  «rauthie.-. 

7  août. — }'  ii'my  Cliaynon. 
IC  août. — l^ummnii»  L  Horty. 
20  août. — .^imi^tt  i^urin. 

28  août.— J«aiî  il«m»nl  Pelletier. 

16  septembrt;. — Sfstxirde  FTerménëgilde  Larue, 
5  Beptembmt. — ï5uBt*«  .Michaud. 
19  sepiiîmim;.— Sferre  Mathieu, 
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30  septembre.— .loliii  Fnwer. 

5  octobre.— Fr8.  Xavier  (xendreau. 
12  octobre.— Uuillin  Caïuhy. 
12  octobre.— Léon  Charles  Clément. 
22  octobre.— Jean  Paschal  Triidcl. 
2K  octobre.— Louis  raquette. 

8  novembre.— .lean  Baptiste  Houle. 
26  novembre.— Jos.  Donat  Davignon. 
2G  novembre.— Simon   Davignon. 
•'9  novembre. — Jeun  Hte.  Scott, 

7  décembre.— Lh.  Chs.  Alex.  Fleury 
It!  décembre.— Charles  BisBOti. 

il  décembre.-r.evre  G..defroy  de  Tonnancour 

IMO 

6  janvier.— Jean  Baptiste  Fouliot. 

8  ianvier.— François  Léonard. 

j^         u      Alexandre  Leraoine. 

18  janvier.— Gilbert  Coutu. 
4  février, — Louis  Adam. 
,j        II      — Louis  Despi  rois. 
20  mars.-Louis  Ignace  \)éz\e\  dit  Labreche. 

23  "    —Fluvien  Lemaîire  Lottinvmo. 
1  avril.— Pierre  Alexandre  (fagnon. 

•_)       il     Henri  Valotte. 

24  i'     — Fabien  Lesage. 

25  "     —  Josepli  Dubieuil. 

15  mai.— Melchior  l'revodt.  r^  ,^  u 

2J    II    -Augustin  Candide  Dudos  DeCelles. 
23    »<    —Sylvestre  alias  Ncmèse  Pelletier. 

3Q    i(    — Hlia  Jludon  dit  Beaulieu, 

■  2  juin.— Joseph  Octave  Duplessis, 

23    .'    —Félix  Labelle. 

10  juillet.— Moïse  Hiroux. 

21      II     — Frs  Xavier  Larue. 
7  septembre.— Myers  Solomons. 

I»     "^  <i  _p.  Lamothe. 

12  octobre.— Ephrera  Bouchardç, 
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—Jean  Olivier  Chevrehls. 

—Jules  Bourgeois, 

—Jean  François  Xavier  Hubert. 

—Thomas  Bédard. 

—David  Noël. 


14  novembre.— Thomas  Béchard, 
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liO  novcrabro. — Ovide  Murtinouu. 
5  (ic.iinbro. — Wilbrod  Lurue. 
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J']n  \S3H,  loitl  l'urhum  Ht  jn-épuror  un  [)rojct  d'ordoniiunco 
relatif  aux  burouiix  d'c^l•egi^5t^elllcllt. 

C"o8i  aldi-rt  qui)  les  udvci'«aire8  de  luut  syslème  d'enre/iîi«tro- 
meiit  (innl  puruiiro  l'urtirle  qui  «uit  dans  leH  journaux  du  temps 
et  que  nous  leprodiiinons  à  litre  de  simple  curiosité. 

"  Lu  question  des  bureaux  d'enret;islronient  u  été  traitée  dans 
lu  Ciiambre  d'Ashoniblée  en  1S2()  et  l^'ll,  avec  beaucoup  d'étendue. 
Voici  maintenant  qu'un  projet  d'ordonnance  dressé  par  le  secrétaire 
du  (ïouverneur-dénéral  i)résenle  de  nouveau  la  même  question, mais 
avec  de.-  circon.»tances  nouvelles.  Je  me  propose  en  conséquence  de 
lu  traiter  relativement  aux  nouvelles  circonstances  qui  l'accompa- 
gnenl,  en  évitant  autant  que  possible  la  répétition  des  arguments 
dont  le  public  est  en  pos^^e.-sion  par  les  publications  qui  ont  déjà  eu 
lieu  sur  ce  sujet. 

•'  Je  suis  bien  l;\i.hé  dêlre  obligé  de  dire  que  le  sujet  de  ce  pro- 
jet d  oidoniiance  e^t  hors  des  attributions  de  la  conmiission  qui  nous 
régit.  D'après  les  termes  et  l'esprit  du  Statut  Impérial  qui  suspend 
notre  eonsliiution,  le  gouverneur  de  celte  province  ne  ])eut  l'aire 
que  des  (M'donnanees  dont  la  durée  ne  s'étende  jias  au  delà  de  celte 
suspension.  Mais  ces  ordonnances  ne  peuvent  créer  aucune,  taxe, 
droit,  octroi  ou  Impôt  ;  et  ne  peuvent  révoquer,  suspendre  ou  ehanycr 
aucune  disposition  du  parlement  Impérial  ou  d'aucun  acte  de  notre 
léijislaiion,  etc.  Pour  faire  tomber  ce  projet,  il  n'y  a  done  qu'à 
démontrer  en  quoi  il  outrejjusse  les  j-ouvoirs  législatifs  créés  par  ce 
statut  impérial  (jui  suspend  notre  constitution,  lequel  statut  ét'int 
pénal  ne  doit  point  recevoir  d'extenlion.  Je  n'ai  pour  cela  besoin 
que  do  faire  observer  que  ce  projet  établirait  une  taxe,  droit,  octroi 
ou  impôt,  ou  violerait  les  lois  de  la  propriété  dont  la  jouissance  nous 
est  assurée  et  j)ar  nos  capitulations  et  par  les  statuts  de  la  14e,  de 
la  3 le  de  Geo.  3.  et  par  divers  statuts  lorroboratifs  de  notre  parle- 
ment provincial. 

"  Commenyons  par  la  jiropriété. 

'*  Dans  l'état  actuel  de  nos  lois  le  propriétaire  ou  possesseur 
d'un  immeuble  en  vertu  d'un  titre  peut  jouir  paisiblement  de  sa 
propriété  sans  crainte  d'expropriation  tant  qu'il  no  fera  aucun  acte 
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qui  i)ui8sc  lu  faire  paHsor  à  d'iiulrcH.  Mais  (c  l'r.Jcl  obli,:,'o  cliaciin 
(l'on  f'aiiH.'  eiiregintrer  les  litro,  hoiis  piine  oi'.  l)lll^iou^H  can  de  la 
perdre.  Les  titres  à  lu  propriété  telle  que  reconnue  par  nos  capi- 
tulations ot  par  les  statut»  de  la  I4e  et  31e  de  Geo.  '.i  qui  disiiit  for- 
mellement que  les  sujets  Canadiens  dans  toutes  les  affaires  en  liti'je 
qui  concerneront  leurs  propriétés  et  linrs  droits  de  citoyens,  auront 
recours  aux  lois  du  Canada,  comme  les  ma.rimes  sur  lesquelles  elles 
doivent  être  décidées,  deviendraient  donc  incutti>aiis  et  seraient  sou- 
mis îV  de  nouvelles  formalités  imposées  par  ce  jjrojet.  3Iais,  dii'u  t- 
on,  e(K  nouvelle.-^  formalités  ne  regardent  (jue  les  titres.  Ce  soruit 
une  erreur  bien  déplorable  que  de  croire  que  l'on  peut  faire  di.'s  lois 
qui  changent  les  titres  do  la  jiropriété,  ou  les  ,-.oiinietienl  i\  de  nou- 
velles formalités  sans  utlecter  la  j>ropriélé.  Comme  cette  notion 
n'est  pas  familière  à  la  plupart  des  lecteurs,  je  vais  lu  développer 
aussi  succinctement  que  possible.  Dans  l'état  de  nature  la  terre 
n'a]ipartient  à  personne  en  particulier,  mais  à  chacun  éi^alement. 
La  civilisation  seul  a  établi  la  ])ropriété,  ou  donné  à  un  iruJividu  le 
droit  de  jouir  d'une  étemUie  déterre  exclusivement  à  tout  autre.  Ce 
droit  constitue  le  titre  de  la  ])ropriété.  (  )ii  voit  que  pour  créer  ce 
titre  il  fallait  l'établissement  de  gouvernomens,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  les  lois  qu'ils  font,  qui   confèrent  les  titres  des  propriétés. 

'•  Lu  propriété  réside  donc  dans  le  titre.  Ainsi  qui  tou'.hc  au 
titre  touche  à  la  jpropriété,  qui  attaque  le  titre  attaque  la  propriété, 
qui  change  le  titre  ou  y  impose  de  nouvelles  formalités  change  ou 
atl'ccte  la  propriété.  Ce  projet,  en  imposant  de  nouvelles  formalités 
h  nos  titres  de  propriétés,  viole  donc  nos  capitulations  qui  nous  les 
assurent  ainsi  que  les  statuts  susmentionnés  du  parlement  impérial 
qui  nous  en  conservent  expressément  les  lois. 

"  Quant  à  la  charge  pécuniaire  il  est  évident  que  ce  projet  tend 
à  établir  une  taxe,  droit,  octroi  ou  impôt  comme  en  voudra  l'appe- 
ler sur  toutes  les  propriétés  du  pays  :  ce  que  les  lois  qui  nous  régis- 
sent maintenant  ne  connaissent  pas.  Cette  seule  raison  suffirait 
pour  prononcer  que  l'objet  du  projet  en  question  est  hors  des  attri- 
butions de  la  commission  qui  nous  régit. 

"  Pendant  les  discussions  qui  eurent  lieu  dans  la  Chambre  d'As- 
semblée au  sujet  de  ces  bureaux  en  1826  et  1827,  on  ne  manqua  pas 
de  signaler  les  moyens  qu'avaient  les  acquéreurs  et  les  créanciers 
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bre  d'As- 

nqua  pus 

créanciors 


))Our  tus  mutttv  à  l'ubii  dus  inconvouiouâ  ol  de»  fruuduH  uuxquelH  ilH 
«ont  qiiLl(|iicr<iit  expoic.-»  soil  |iar  lotir  impriidoiife  Hoit  par  la  rnau- 
vaisc  Jbi  dch  von  Iciiin  fl  do-*  débiteurs.  Ceux  qui  Hopposaiciit  -à 
IV'lubliphomefa  de  ces  bureaux  recoinuuuidaieiil  vivement  l'usage  do 
la  vente  par  décret  volonlaire  et  le  rétablissement  des  |<eines  du 
frtelliuiiat  comme  m  i^ens  sutti^ans  pour  garantir  les  ao(iuéreurs  et 
les  créancier.-*.  Ce-,  recunniandalions  eurent  leur  ellot.  En  \H'2'J 
on  vit  paraître  le  statut  provincial  de  la  Do  (ieo.  4.  eh.  2(j  intitulé 
"  acte  pour  pourooir  plus  efficacement  à  l'extinction  des  hypothèques 
secrètes  aur  li  n  terns,  qu'il  n'a  été  Jusqu'Ici  en  iisaije  dans  cettr  pro- 
vince." lJ^-|>uis  8.1  patsalion  si  quelque  acquéreur  a  sui)i  quelques 
perte-s  k  cet  égard,  il  ne  peut  assurément  s'en  prendre  qu'à  >a  négli- 
gence et  à  son  impruJenjo.  Los  dispositions  de  ce  statut  sont  d'au- 
plus  justes  «ju'ellcs  évitent  au  public  des  frais  énormes  et  itnililes  pour 
les  luire  .«upjioMer  par  les  seules  parties  iiitér>.ssôcs. 

"  (^i.ant  ù  la  contrainte  par  corps  on  maiière.-'  civiles  contre  les 
slellionataircs,  elle  fait  partie  do  nos  lois  fran(;uises,  comme  on  peut 
h'en  a.'.-uier  en  lisant  le  titre  ."H  de  l'ordonnance  de  I(j(j7  telle  (jii'cllo 
a  été  enregi-trée  au  coiis>.'il  supérieur  de  (Québec.  .Mais  on  dit  que 
depuis  liniroijuilion  disloi.-- criminelles  d'Angli  terre  en  ce  piiys,  nos 
juges  n'ont  pas  voulu  l'accorder  parce  qu'ils  la  ecnsidéraient  comme 
faisant  partie  des  lois  criminelles  frani/aiscs  auxquels  ces  |)femières 
avaient  été  ^ui>.■^tituées.  Un  ne  voil  pas  que  des  jugem-ns  lo.itrac- 
dictoires  aient  jeté  du  doute  sur  celte  question.  11  y  a  donc  tout 
lieu  de  <-r<iire  que  si  l'on  demandait  celte  conlrainle  jiar  corps,  nos 
coui s  de  justice  l'accortieraienl,  coi.i  ne  elles  l'aLCordent  contre  les 
dépositaires  des  biens  de  justice  en  vertu  du  même  titre  de  l'ordon- 
nance préciléc.  (Jeux  qui  demandent  ces  bureaux  avec  tant  de  pcr- 
eistance  devraient  bien  voir  par  cela,  que  ce  n'est  pas  à  nos  lois  qu'il 
faut  s'en  ])rendre,  mai»  à  la  négligence  do  les  invoquer,  ou  de  les 
mettre  en  pratique. 

"  Voyons  opérer  ce  projet  de  bureaux  d'enregistrement  et  ses 
r<;»ultal8  probables.  H'i  on  l'adoptait,  on  peut  estimer  sans  exagé- 
ration que  la  première  année  il  faudrait  faire  enregistrer  au  moins 
500,000  anciens  actes  do  concessions,  de  ventes,  hypothèques,  servi- 
tudes, jugemens,  extraits  des  registres  de  baiitt'mes,  mariages  et 
sépultures,  baux  pour  plus  de  trois  ans,  quittances  pour  paicmous 
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d'li\'|i()tliôque8,  ttitello  et  cunitcllt',  tcrriiTH.  (I(<('liiiati<)tis  d'iiypotliè- 
qucs  li'^jiles,  etc.,  etc.  L'un  ])or(aiit  l'uutro,  on  peut  diroquo  cliuquo 
acte  proniJruit  une  pago,  in-folio,  tu  qui  lirait         500, 00(1  p.  in-É'ol. 

On  peut  également  dire  quo  la  |)rerniùro  année 
il  faudrait  fairo  enrogiHlrer  au  moii.B  cent 
niillo  nouveaux  actes,  ce  qui   ferait  encore  100,00(1  do 

Total  pour  la  i)romièro  aniide GOO,  vol.  in  fol. 

Su]>poMons  que  cospageH  fussent  reliée'i  en  ditfi'- 

lens  volumes  de  niillo  pages  chiicnn,  cetio 

j)reniiùre   année   do     l'opéralion    de   (otle 

ordonnance  |)roduirnit  donc (iOO  OUO  do 

Chaque  dizaine  d'années  augmenterait  donc  cette 

collection   do  mille  nouveaux  volumes,  ce 

qui  au  lunil  de  trente   ans,  si  cette  propor- 
tion d'onregi.slremcns  n'augmenUiit  ])tis(car 

pour   abréger    le   calcul    j'omets   de    tenir 

compte  de  l'augmentation  de  la  po|)uiation 

jiendant  ce  lem])s)  ))roduirait  mille  volumes 

in-folio  ;  ce  qui  avec  les  anciens  actes  pré- 
cités produirait  donc .S, 500  vol.  in  fol. 

Ce  projet  exige  des  tables  do  matières  ou  index. 

(^n  peut  donc  ajouter  un  volume  de  tables 

par  2'}  volumes,  ce  qui  forait  au  bout  de  ces 

trente  ans 140  vol.  in  fol. 

Suivant  cette  i)roportion  on  aurait  dans  trente 

ans 3.040  do. 

et  dans  un  siècle 10,500  do. 

àquoi  il  fautajou ter  pour  tables  pendant  ce  siècle  420  do. 

"  Ce  sycitème  offre  naturellement  des  difficultés  croissantes  dans 
la  recherche  des  actes  enregistrés,  et  on  pourrait  s'attendre  que 
dans  quelques  années  il  serait  aussi  pénible  d'y  en  trouver  un,  que 
de  chercher,  suivant  uiîo  oxprission  vulgaire,  une  aiguille  dans  un 
voyage  de  foin. 

"  Comptons  à  ])eu  prèj  combien  le  public  paierait  suivant  ce 
projet. 
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1.  in  fol. 


1.  in  fol. 

040  do. 
500  do. 
420  do. 
ites  dans 
dro  que 
un,  que 
dans  un 

jivant  co 


(JOO.OOO  i)iuslro8 

:{,SOO,0(lO 
10,500,0(i(» 


Lu  premièro  antido,  on  dviiliiunt  ohaquo  pago  & 

.")  Hclic'llingH,coftloiaiL  pour  les  tJOO  volunic» 
Les  ircnto  preniiùruBunnéon,  compris?  ifS  unciun.s 

UCU'H 

['u  siiiclo,  (miiiH  compter  icM  lablcH) 

"  Mais  ce  n'est  pa»  '  ut,  cluiqut;  rt^/^intrateur,  en  vertu  do  l'art 
'.\S  du  )U'ojet,  devrait  onoyer  au  régiNtrateur  provincial  uno  cojiio 
do  chaque  acte  enregistré  ;  d'où  il  s'en  Huit  qu'il  faut  doubler  le 
nombre  dis  volumoft  et  Ich  Hommes  ci-dessus.  Ainsi  disons  quo  pen- 
dant la  premiiMe  année  il  l'undru  copier 1200  volumes  in  folio, 

qu'il  faudra  payer l,i.'()0,()()0  piastrcH, 

et  ainsi  do  suite  pour  les  trente  ans  et  pour  lo  siècle  mentionnés 
dans  les  tableaux  ci  dessus. 

"  Voyons  maintenant  combien  il  faudrait  d'écrivains  jiour  lu 
première  année.  Si  tous  les  matériaux  étaient  rangés  par  ordre  des 
matières  au  désir  du  projet,  et  qu'un  écrivain  les  out  sous  sa  main, 
sans  aucun  autre  soin  quelconque  (|Uo  do  les  copier,  je  crois  qu'il 
aurait  bien  travaillé,  s'il  co|)iait  bien  UsiOleiiw.nt  dix  pages  par  jour. 
l)e  cette  manière  il  coi)ierait  millo  pages  ou  un  volume  in  folio  en 
cent  jours,  ce  qui  ferait  environ  quatre  mois,  les  ft'tos  oi  dimanches 
exceptés.  Mais  il  y  aurait  trop  de  difficultés  à  rassembler  et  classer 
ainsi  ces  matériaux,  ce  qui  fait  quo  notre  écrivain  mettrait  lo  dou- 
ble du  temi)s  à  copier  son  volume.  Comme  on  vient  de  lo  voir,  le 
projet  exige  qu'on  en  fasse  une  copie  pour  lorégistrateur  provincial  : 
ainsi  je  donnerais  à  l'écrivain  quatre  mois  pour  faire  sa  copie,  co 
qui  complétera  son  année.  Ainsi  il  faudra  pour  écrire  les  60U  volu- 
mes do  la  première  aimée  et  leurs  copies  employer  GOO  écrivains 
pondant  toute  cette  anmée. 

"  Comment  payer  les  salaires  de  ces  messieurs  ?  L'article  .■}.3 
du  projet  reconnaît  que  les  lois  actuelles  du  pays  ne  permettent  pas 
d'en  accorder  à  d'autres  qu'aux  régistratoure  des  townships  qui  ont 
des  bureaux  d'enregistrement  :  quant  aux  autres  parties  de  la  pro- 
vince, lo  gouverneur  serait  autorisé  à  prendre  dans  le  trésor  du 
receveur  général  une  somme  suflSsante  pour  le  payer,  ainsi  que  les 
autres  dépenses  de  cet  établissement  pondant  deux  ans  à  compter 
du  moment  où  ce  projet  recevra  son  exécution,  pourvu  que  le  total 
n'excède  pas  la  somme  do argent  courant,  parce  que  dit  le  pro- 
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ji't,  le  pouvoir  d'établir  un  liiiif  dos  salaires  ou  sommes  qui  doivent 
être  pa3t'es,  n'existe  pus  pour  le  présent.  Je  serais  curieux  de  voir 
comment  on  remj)lira  le  blanc  ci-dessus  ou  quelle  somme  on  y  met 
tra.  LoH  cil itVres  que  j'ai  mis  épouvantent  l'imagination,  que  sera- 
ce  quand  on  découvrira  que  je  me  suis  trompé  et  qu'au  lieu  do  (ÎUO 
mille  actes  à  faire  enregistrer  la  première  année,  j'aurais  du  dire 
plusd'un  million.  Le  nombre  d'actes  qui  attectent  la  propriété  dans 
un  pays  qui  ne  connaît  ni  les  douaires  ni  les  hj-potbèques  comme 
ici  ne  peuvent  servir  d'ol>jet  de  comparaison  pour  un  pays  comme 
le  nôtre  où  les  lois  en  établissent  un  si  grand  nombre.  (Je  cliitlVe 
devrait  aussi  comprendre  les  frais  nécessaires  pour  payer  les  loyers 
ou  la  construction  de  maisons  dans  lesditierens  contés  où  l'on  éta- 
blira ces  buieaux,  et  pour  les  livres,  le  jiapier  et  autre  cboses  qu  i! 
y  faut  nécessiiiremonl.  Je  reviens  au.,  salaires  des  employés.  J'ai 
de  la  peine  à  me  persuader  que  l'on  pourrait  prendre  une  copie  à 
leurs  bureaux  sans  leur  payer  quelque  cliose  sous  quebiuo  déno- 
mination ({ue  ce  soit.  Su'i[)os()ns  qu'il  en  soit  ainsi,  ce  seraient  Ks 
deniers  entre  les  mains  du  rcceviuirgénéral  qui  les  paieraient,  l'ehi 
ne  cbangcrait  pas  la  question  :  car  ces  deniers  sont  les  produits  des 
imj.ôts  établis  par  divers  statuts  du  parlement  impérial  et  par  nolie 
législature,  et  ue  peuvent  être  ainsi  détournés  de  leur  destination  : 
à  quoi  j'ajouterai  iju  il  n'y  a  pas  entre  les  luiiinsdu  receveur  général 
une  somme  sultisante  jiour  couvrir  les  dépenses  que  nécessiterait  ce 
projet,  ce  qui  est  une  autre  raison  péremptoire. 

•'  Ce  (jue  nous  venons  de  dire  suflit  pour  faire  voir  coml)ien  ce 
projet  serait  contraire  aux  intérêts  du  pays. 

"  Pourquoi  payer  des  sommes  aussi  énormes  ?  Pour  des  crain- 
tes feintes  chez  les  uns  et  cbimériques  chez  les  autres.  Le  défaut 
d'enregistrement  ne  peut  causer  que  des  ])ertes  légères  et  volontai- 
res, ou  plutôt  n'en  doit  ])lus  produire.  S'agit-il  d'acquisitions  ou  de 
prêts  d'argent,  les  acquéreurs  et  les  prêteure  peuvent  contracter  en 
toute  Burcté  s'ils  se  conforment  aux  règles  ordinaire.^  de  la  prudence, 
(^ue  ceux  qui  veulent  acquérir  un  immeuble  en  examinent  les  titres 
et  fassent  toutes  les  recherches  en  leur  pouvoir  pour  découvrir  s'il 
peut  y  avoir  des  douaires  et  des  hypothèques  cachée8,8ur  cet  immeu- 
ble .  qu'ils  fassent  usage  de  la  ratification  établie  par  le  statut  9e 
Geo.  4,  précité  :  que  les  prêteurs  avant  de  prêter  leur  argent,  s'in- 


4 


g' 

Tv 


:  di 

du 
.îa.l 


(ttm^iJd 


NOTARIAT    AU    CANADA 


39 


doivent 

K  do  voir 

,n  y  met 

qiio  soni- 

,u  do  «00 

8  du  divo 

,viété  duns 

ort  commo 

,VH  coinmo 

"Oo  cUitVw 

i-  les  loyer» 

)ù  l'on  (5lii- 

îhorteti  (ivi  iï 

loyôs.    J"îi> 

ine  coi'ie  '»■ 

alquo   déno- 

geruient  K'S 

ji'iiient.  Cela 

produits  des 
et  i>ar  uolro 
dc.Hliiuition  : 

veuv  giMiéral 

■.cessiteruit  ce 

il-  combien  ce 

our  des  eviiin- 
rt.     Le  défaut 
js  et  volontui- 
jisiùons  ou  do 
contracter  en 
ela  prudence, 
inent  les  titres 
•  découvrir  s'il 
sur  cet  immeu- 
iir  le  statut  9e 
r  argent,  s'in- 


forment des  circonstances  pécuniaires  de  l'omprunteur  :  qi;  ■  les  uns 
et  les  autres  exigent  de  celui  avec  lequel  ils  contructcni  lu  soumis- 
sion à  lu  peine  du  btellional  en  lui  fuisanl  déduror  quoses  biens  sont 
francs  de  tout  douairu  et  liypolbèquo  ;  que  duns  tous  les  cas  ils 
exigent  de»  cautions  :  et  l'on  n'entendra  plus  purlor  de  pertes  do 
cette  nature. 

"  On  peut  aflSrmer  sans  hésiter  que  rétablissement  do  ces 
bureaux  feraient  perdre  beaucoup  plus  do  bons  droits  qu'ils  n'en 
préserveraient  :  c'est  à  pu  près  l'avis  de  Blakstone.  Les  proprié- 
taires et  les  créaneiers  de  bonne  foi  seraient  exposés  à  tout  moment 
à  des  i)erte8  considérables,  parce  qu'un  richo  créancier  ou  un  intri- 
guant actif  aurait  fait  enregistrer  ses  actes  avant  eux.  C'eot  ce  qui 
ferait  dire  dans  la  chambro  d'assemblée,  en  l."^-'?,  avant  do  voter 
)  our  la  réjectioii  d'un  projet  de  cette  nature,  à  un  personnage  alors 
très  ])oi)ulaire,  "  que  l<>s  honnêtes  gens  n'en  avaient  pas  besoin  : 
qu'ils  no  serviraient  guères  qu'aux  intrigaiis  et  aux  personnes  do 
mauvaise  loi.  ' 

Le  -'  novembre,  le  mC'me  journal  revenait  à  la  charge  dans  les 
termes  Huivants  : 

"  Le  i»rojot  d'Ordonnance  sur  ce  sujet,  dont  nous  avons  publié 
l'analyse  dai.s  notre  dernière  feuille,  comme  l'auraient  fait  tous  les 
j)rojets  qui  ont  été  imaginés  jusqu'à  présent,  no  iorii,  s'il  devient  loi 
que  remplacer  les  i)ertes  et  fraudes  bien  rares  qui  résultent  du  Mys- 
tème  actuel,  pardes  perles  et  des  fraudes  cent  fois  j)lus  nombreuses  ; 
il  les  déplacera  peut  être,  voilà  tout  ;  c'ost-à  dire  (jne  ce  seront  les 
masses  imprévoyantes  et  pauvres  qui  souft'iiront  sous  le  nouveau  sys- 
tème, tandis  que  sous  l'ancien,  grâce  à  la  protection  qu'il  offrait  au 
petit  public  inexpérimenté,  c'était  le  petit  nombre,  les  gens  aisés 
et  versés  dans  lesatl'airesqui  soutiraient  ;  mais  la  nouvelle  loi  vu  chan- 
ger tout  cola  ;  elle  va  mettre  les  masses  honnêtes,  con Hantes,  pou  éclai- 
rées à  la  merci  des  >^en"  plus  rusés,  plus  actifs,  j)lus  connaissants. 
Aussi  no  saurait  un  ,r  :  .z,  intituler  cette  loi  qu'en  l'intitulant: 
Ordonnance  poi-v  jbolir  la  protection  que  les  anciennes  lois  assurent 
à  la  masse  du  oet..  le.  Jamais  l'esprit  d'envahissement  et  do  cupi- 
;  dite  qui  anime  l'c 'i(>i.rchie  du  pays,  ne  s'est  mieux  manifesté  que 
dans  co  projet  de  oi,  On  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'aristoc  .  ^o  co  pays  ; 
laissez  opérer  la  i  A  de  Sir  James  Stuart  un  demi  siècle,  et  vous  ver. 
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rez  n'élever  au  milieu  de  nous  la  pire  des  ariptocraties,  celle  delà 
bourse  ;  vous  verrez  les  petites  propriétés  disparaître  rapidement,  le 
])etil  peuple  transformé  en  misérables  prolétaires,  et  les  grandes  pro- 
priétés s'élever,  et  le  pavs  entier  devenir  le  domaine  d'un  petit  nom- 
bre de  familles.  Certes,  malgré  notre  système  proloeteur  actuel,  il 
y  avait  déjà  assez  de  tendante  ù  raccumiilaiion  des  ricbo8>es  entre 
un  petit  nombre  de  mains,  sans  qu'il  fut  besoin  de  fournir  de  nou- 
veaux moyens  aux  tlas-es  accaparantes,  envabissaiites.  CV  r"  sont 
pas  pour  les  riches,  pour  les  habiles  quo  les  lois  doivent  etio  faites, 
mais  bien  ]iour  les  pauvres  et  les  simples  ;  pour  ces  derniers  la  pro- 
tection ;  les  autres  n'en  ont  pas  besoin.  An  contraire  le  léuislateur 
doit  les  >urveilier,  afin  que  l'équilibre  social  ne  soit  pus  dérangé,  et 
que  la  société  n'ait  pas  à,  craindre  do  bouleversement.  Voyez  les 
ruines  et  les  dévastations,  dont  l'Kurope  arristocratique  (lOi'te  les 
traces  ;  voyez  celles  qui  menacent  encore  plufienrs  bci'-'  x  j  ;  ys  où, 
par  une  cause  ou  auire,  les  richesses  se  sont  aocumn'.'v  mi  \.i  petit 
nombre  ;  et  bien  loin  de  travailler  à  reculer  poui  no  i.,  un  ]  .reil 
état  de  chose,  vous  cherchez  à  le  hâter  ;  vous  soumettez,  pour  ainsi 
(lire,  laccun.ulation  des  lichet-ses  à  l'action  de  la  \  apeur  ;  vous  crai- 
gnez que  la  pléthore  ne  s'empare  assez  vite  de  la  iiarlie  supérieure 
du  corps  f-ocial,  et  ramaigrisscment  des  jiarties  inférieures,  et  voun 
voulez  précipiter  le  cours  naturel  des  choses.  On  le  voit  Sir  .lamet 
veut  que  son  fils  aine  figure  à  la  tête  d'une  aiisto(  ratie  canadienne, 
sans  trop  s'embarasser  si  son  i.etii  fils  ne  sera  pas  mis  à  i;i  lante-'iie. 
Les  puissants  du  jour  ne  doivent  jamais  oublier  qu'il  est  une  loi 
immuable  qui  fait  payer  avec  usure  aux  en<V..its  iet;  f^'iutes  et  les 
et  les  crimes  des  pères. 

"Voilà  pour  les  conséquences  éloignées  de  !a  loi  des  bureaux 
d'enregistrement  ;  voici  maintenant  pour  ses  ettets  immédiats  : 

"  La  GiKettf  de  Québec  porte  à  cent  mille  louis  la  somme  que  lo 
peuple  aura  à  payer  la  première  année  pour  l'enregistrement  à  s 
actes,  allouant  un  louis  par  famille,àquoi  il  faut  ajouter  une  dizuià.t) 
de  mille  louis  chaque  année  subséquente. 

"  Ce  n'est  pas  tout  cependant  ;  il  y  a  encore  les  services  ^es  gens 
de  loi  que  chaque  chef  de  famille  devra  nécessairement  consulter 
pour  dresser  ses  mémoirop.  En  effet,  aucun  homme  prudent  ne 
'îrendra  sur  lui  de  choisir  dans  son  sac  de  papiers,  ceux  qui  doivent 
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être  enregistrés.  C'est  porter  cet  item  bien  bas  en  l'estimant  à  un 
louis  par  famille  pour  frais  d'avis  et  consultation,  et  dresse  de 
mémoire  ;  voilà  donc  encore  une  somme  de  cent  mille  louis  pour  la 
première  année  d'opération  de  l'ordonnance,  ce  qui  ajouté  à  la  pre- 
mière somme  fait  deux  cent  mille  louis,  que  les  bureaux  coûteront 
au  pays  la  première  année,  plus  l'intérêt  do  la  même  somme  à  peu 
près  qu'il  faudra  payer  chaque  annéo  subséquente. 

"  Deux  cent  mille  louiset  l'intérêt  do  cotte  somiuo  à  perpétuité... 
c'est-à  dire,  bien  compté,  un  capital  de  quatre  cent  mille  louis,  pour 
mettre  les  gens  riches  en  état  de  spéculer  on  pleine  sécurité  sur  les 
propriétés  foncières  ;  car  c'est  pour  les  gène  riches  que  l'on  établit 
des  bureaux  d'enregistrement  ;  c'est  le  commerce,  la  classe  opulente, 
et  non  le  peuple  qui  donuinde  cotte  loi.  Ah  1  llesrsieurs  du  com- 
merce, vous  cunsultcriez  bien  mieux  vos  intérêts  et  ceux  du  i)ays, 
en  réservant  ce  capital  énorme  pour  construire  des  canaux  de  navi- 
gation et  des  chemins  de  fer,  et  autres  moyens  de  communication 
d(jnt  nous  avons  un  bi  grand  besoin.  (JuaLre  cent  mille  louis  !  mais 
avec  cette  somme,  nous  pouvons  presque  établir  un  cheiuin  de 
l'er  entre  le  fleuve  St- Laurent  et  rAtlanlique,  ou  aehever  le  canal 
St-L:iurcnt  et  agrandir  celui  de  Lachine  aux  mêmes  dimensions  et 
faire  nombre  d'autres  améliorations  dont  vous  seriez  les  premiers  à 
liroliter.  Croyez  vous  que  cela  no  vaudrait  2)as  quelques  milliers 
'e  louis  que  vous  êtes  exposés  à  perdre  dans  le  cours  d'un  demi  siè- 
cle ?  car,  do  bonne  foi,  que  l'on  s'enqiiiorl  du  montant  des  [jcrtes 
souffertes  dans  le  ]iaysde))uis  un  demi  siècle,  faute  de  bureaux  d'en- 
registrement, OL  l'on  aura  bien  de  la  peine  à  former  une  somme 
égale  à  celle  que  ces  bureaux  vont  couler  pour  une  année,  et  dans 
la  plupart  dos  cas  on  trouvera  qu'avec  l'usage  d'une  prudence  ordi- 
naire (in  aurait  évité  ces  portes. 

''  11  y  aurail  beaucoup  à  dire  sur  les  détails  du  projet  d'ordon- 
nance sur  les  changements  qu'il  introduit  dans  nos  lois,  sur  la  des- 
truction des  droits  acquis,  ceux  des  enfant:^  surtout,  niais  si  los  gra- 
ves considérations  que  nous  ver  lis  d'exposer  ne  font  pas  réfléchir 
ceux  qui  ont  demandé  cette  mesure,  ce  que  nous  pourrions  dire  de  ses 
détails,  n'aurait  pas  plusd'ett'et.  Xous  renuirquerons  cependant  que 
l'espace  d'une  année  alloué  jwur  l'enregistrement  des  anciens  actes, 
n'est  pas  du  tout  suffisant.     Il   faudra  certes  plus  que  ce  temi)s  à 
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tous  les  gens  do  loi  cmploy^js  en  ce  pays,  pour  compulser  et  exami- 
ner tous  CCS  actes,  et  suivre  les  autres  occupations." 

En  I1S4O,  au  commencement  du  printemps,  une  assemblée  do 
marchands  ayant  eu  lieu  à  la  bourse  de  Qu(5bec  à  laquelle  on  passa 
des  ri5Kolutions  en  faveur  do  lYtabiissoment  dos  bureaux  d'onrogistre- 
ment,  le  Canadien  reproduisit  le  premier  des  articles  ci  dessous  il  la 
demande  de  l'autour  : 

"  Cet  excellent  (jcrit,  disait-il,  qui  parut  sur  le  sujet  on  1H3S,  à 
l'occasion  do  l'ordonnance  que  lord  Duriiam  avait  l'ait  pr(5parer  est 
encore  de  mise  aujourd'hui  que  la  même  question  est  agit«5e  de  nou- 
veau, dans  la  vue  do  la  soumettre  à  la  considération  du  conseil  spé- 
f>!.l  à  sa  prochaine  Sv,'3ion. 

Les  agitateurs  de  cette  mesure  ont  oublié  que  la  législature 
ucu.*' 'c,  pas  plus  que  le  conseil  de  Lord  Durhuni,  n'a  le  droit  d'im- 
])06er  des  taxes,  droits,  charges  ou  impôts,  autrement  que  jiouretl'ee- 
tuer  des  améliorations  locales.  Or  les  bureaux  d'enregistrement  ne 
peuvent  être  établis  sans  taxes  on  honoraires,  et  on  ne  ponse  pas 
sans  doute  à  charger  les  revenus  de  la  province  du  soutien  de  ces 
établissements,  qui  à  eux  seuls  absorberaient  tous  les  revenus  actuels 
et  iiudelà." 

Va,  le  i  novembre,  le  même  journal  écrivait  encore  : 

"  Les  deux  paragra})hcs  suivants  nous  ont  été  communiqués  par 
un  Monsieur  qui  s'est  fort  occu]ié(ie  ce  sujet,  et  qui  nous  semble  pré- 
senter au  nouveau  I*)ill  d'Enregistrement  un  obstable  insurmonta- 
ble dans  les  cinonstanees  actuelles.  Selon  le  jioint  de  vue  de  notre 
cornspondant,  les  pariieuliers  ne  saurait  iit  être  obligés  à  payer  les 
honoraires  des  registrateurs,  et  dans  ce  eas  il  ne  resterait  que  la 
caisse  publique.  Mais  il  i'aul  que  la  liste  civile  de  M.  Thomson  se 
]iaio  ;  mais  il  faut  que  les  intérêts  dus  aux  amis  do  M.  Thomson  à 
Londres  se  paient  ;  mais  il  hiut  que  les  officioi-s  de  M.  Thomson 
soient  payés,  et  ce  sera  bien  beau  si  cette  pauvre  caisse  publique  sut- 
fit  à  tout  cela.  Eah  !  Le  Parlement  Uni  taxera.  Va-t  en  voir  «'ils 
viennent  Jean.  I^e  peuple  aura  quelque  ebose  à  dire  dans  la  Légis 
latuie  à  venir,  it  reste  à  (-avoir  si  les  lejiré.-entants  du  Haut  Canada 
se  prêteront  à  une  taxation,  pour  un  objet  local  qui  sera  repoussé 
par  la  nnijorité  de  nos  représentants.  Voici  les  remarques  de  notre 
correspondant. 
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"  On  soulève  encore  la  question  des  bureaux  d'enregistrement. 
Le  projet  sous  l'administration  de  milord  Durham,  pour  fonder  un 
établissement  de  cette  nature,  n'a  pu  r<^ussir  parce  que  le  statut  Je 
la  1ère  et  2è  années  de  sa  présente  majeeté,  chapitre  9,  ne  permettait 
d'établir  aucune  espèce  de  taxe.  Le  projet  de  cette  nature  que  l'on 
dit  devoir  bientôt  être  soumis  au  présent  conseil  spécial  ne  peut  nul- 
lement recevoir  le  sanction  de  notre  présent  gouverneur  pour  la 
même  raison.  On  croit  sans  doute  que  le  statut  l'e  et  3e  de  sa  pré- 
sente majesté  ch.  53  a  aulMsamment  autorisé  le  conseil  spécial  à  cet 
égard.  Mais  l'on  se  trompe,  car  le  troisième  article  de  ce  dernier 
statut  dit  positivement  que  le  conseil  spécial  ne  ix)urra  faire"  aucune 
"  loi  ou  ordonnance  imposant  ou  autorisant  rim|K)sition  d'aucune 
"  nouvelle  taxe,  droit,  charge  ou  impôt,  si  ce  n'est  p<jur  effectuer  des 
'•  améliorations  locales  dans  la  province  du  Bos-Canada,  ou  aucun 
"  district,  ou  autre  division  locale  dicelle,  ou  pour  l'élablis-iement 
"  ou  autres  objets  de  gouvernement  municipal  dans  aucune  cité, 
"  ville  ou  district  ou  autre  division  locale  de  la  dite  provincj."  Ku 
vertu  des  lois  qui  nous  régiasent  personne  n'a  le  droit  de  son  auto- 
rité j)rivéu  d'établir  un  ji'age  ou  d'exiger  aucune  chose  quelconque 
pour  ])usser  sur  un  pont,  sur  un  chemin  ou  sur  une  rivière.  J)e 
môme,  en  verlu  de  l'acte  impérial  qui  suspend  notre  con-îtitution,  le 
conseil  spécial  na  pas  le  droit  de  créer  une  institution  qui  obligerait 
les  sujets  tic  sa  nnijeslé  à  payer  quelques  sorumes  d'argent  à  un 
légistrateur,  à  moins  que  cette  institution  ne  tombe  sous  une  des 
catégories  s])écialement  mentionnées  dans  le  troisième  article  pré- 
cité." 

Xous  citons  intégraloment  ces  articles  jwur  montrer  just^u'uii 
l'esprit  lie  paiti  peut  pousser  le  déraisonnemenl  et  comment  les  opi- 
nions étaient  faussées  sur  cette  question  des  bureaux  d'enregistre- 
ment. 

Aujourd'hui  que  ces  bureaux  sont  en  existence  depuis  soixante 
ans,  on  a  peine  à  cioirequode  pareils  articles  furent  publiéset  qu'ils 
étaient  dûs  à  la  plume  d'IUienne  Parent,  un  de  nos  meileures  écri- 
vains économistes. 

Mais,  il  fallait  dans  le  temps,  ncms  8'upi)090ns,  critiquer  quand 
même  tout  ce  qui  provenait  du  conseil  spécial.  Autrement,  nous  ne 
comprendrions  pas  une  semblable  aberration. 
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En  ddpit  des  protestutions  des  journaux  représentant  le  parti 
canadien,  le  conseil  spécial  à  la  veille  de  l'imion  des  deux  provinces 
du  Haut  et  du  Bas  Canada,  décréta,  sons  l'administration  de  lord 
Sydenham,  le  9  février  18-41,  l'ordonnance  des  bureaux  d'hypothè- 
ques, qui  devint  en  force  le  M  décembre,  même  année. 

C'est  cette  ordonnance  (4  Victoria,  chap.  30)  qui  devait  chan- 
ger si  profondément  la  pratique  notariale  dans  notre  province,  que 
nous  devons  maintenant  anal\-ser. 

Le  Bas  Canada  fut  d'abord  divisé  en  vini^t  quatre  districts 
d'hypothèques  correspondant  aux  dislricl» judiciaires  qui  existaient 
alors,  et  chacun  de  ces  districts  devait  avuiran  otHcier  a|)pelé  régis- 
tratour  chargé  de  mettre  la  loi  nouvelle  à  exécution. 

A  compter  du  31  décembre  1841,  tuas  les  actis  translatifs  do 
,'''opriété,  eu  emportant  privilège  ou  hypothèque,  étaient  soumis  à 
l'int-cription.  Cette  inscription  était  néce?«>aire  pour  conserver  à 
un  acquéreur  ou  à  un  créancier,  ses  droit."  et  intérêts  à  l'encontro 
d'u  .  iC^uércur  ou  d'un  créancier  subst-quent.  La  loi  s'appliquait 
aux  testaments  de  même  qu'aux  lutellej*  aux  mineurs  et  aux  cura- 
telles aux  interdits. 

L'ordonnance,  en  décrétant  la  formalité  de  l'inscription,   légis 
iatait  non  seulement  jiour  l'avenir,  mais  encore  pour  le  passé,  quant 
aux  obligations  notariées  et  à  tous  les  dri>its  et  réclamations  empor- 
tant ))riviiège  et  hypothèque. 

Un  délai  de  douze  mois  était  donné  |K>ur  prendre  inscription  de 
ces  derniers  actes,  à  peine  de  nullité  vi.<  à  vis  des  tiois. 

Une  di8iio>ition  sjiéeiale  statuait  qu-.-  l'inscription  devait  se 
faire  au  moyen  d'un  lioulercau  dont  lu  formalité  était  donnée  pour 
chaque  acte. 

Une  autre  disposition  énuraérait  les  créances  exceptées  de  la 
formalité  de  l'inscription. 

L'ordonnance  |)ourvoyait  aus^i  à  la  toneervation  îles  titres  de 
propriétés  réelles,  faits  devant  témoins,  par  un  mode  d'enregistre- 
ment appelé  transcription  en  entier. 

Un  chapitre  particulier  traitait  de  lu  radiation  des  hypothè- 
ques, et  il  ei.>t  à  remarquer  que  l'ordonnance  n'autorisait  pas  les 
radiations  partielles.  L'ordonnance  imposait  l'obligation  do  faire 
inscrire  sans  délai   un  bordereau  de  toutes  les  hypothèques  et  de 
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toute»  Itt-  ciisttfO»  iMiK-quolics  leurs  biens  pouvaient  être  affeetts  : 
]°  uu  uiiiri,  «I  ikVfMir  de  sa  femme  ;  2^  au  tuteur,  en  faveur  des 
mineuir  (iimi;l.;wait  la  tutelle  ;  3°  au  curateur  à  un  interdit,  en 
laveur  ût  !'tm»rrtit,  x  peine  de  délit,  do  dommages  intérêts  et  de 
conlralulf  ]«Hi'orp*.  -Si  le  mari  manquait  de  faire  insciire  i;o  bor- 
dereau, il  ■eUttUiiom permis  à  un  parent,  ou  à  uu  ami  du  mari  ou  de 
la  femme,  e,i,6i;tt.tbmme  Ile-même,  de  prendre  cette  insf^^iption,  Le 
mari  m-  puiiviui-iniunler  d'action  fondée  sur  son  contrat  de  mariage 
uvanl  d  en  itvwr  pns  inscription. 

A  d'-kiir  m  LuUîur,  lo^-iulirogétuteur  et  les  pai-ents  et  ami-;  qui 
avaient  cuii-.-miTi:;i.réiection  étaient  obligés  de  prendre  inscription, 
sous  j>eiuc  iit."itriii-  ditmm;iges  intérêts. 

Lij  prt*«U5a-t';ine  telle  disposition,  on  couyoit  qu'il  n'était  pus 
attrayant  liv  vin«v>nnr  ;v  une  assemblée  do  parents  et  amis. 

L'liypolJwjjun{f'n^rale,ré.'<ultantd'un  acte  do  tutelle  ou  de  cura- 
telle  iiDuvaii-trliî  l'/'duite  par  le  juge  lors  de  la  nomination  du  tuteur 
ou  du  v.-urai«Mi  ••!.  'Uvns»oe  ca.i  riii.-icriptiun  ne  devait  être  pri>e  ijue 
sur  le,-  biein-  iiiLi^^tit^  Cette  rédui-tion  i)ouvait  être  prononcée  plus 
tard  ei  aior<-.«»r  liM'njj  indiqués  étaient  seuls  soumis  à  l'hypothèque 
et  louh  it»  iiUVi^T»-i?n  étaient  alFranchis. 

\  oyliI*^,  liuuiienunt,  quelles  étaient  les  jji'incipales  innovations 
apjiorutj.- ji  UL*^.»«rr!«nncs  loi.■^  par  e.otto  ordonnance  de  1S4I. 

l.ii  Jiuilwixl4»  liimsition»  entrevifs,  rin.scription  du  bordereau 
valait  iitsiuaaUin,  et  Remplaçait  cette  dernière  formalité. 

11  II'}  avîHi  [ihurd'hypollièque  générale  conventionnelle,  c'est- 
à-dire  qu'il  (.''îlttt  phu  permii  de  sti])ulor,  constituer  ou  créer  un 
hypoliiequt '^"««'nile.  dans  un  titre,  contrat  ou  obligation  (pielcon- 
que  L'IiypiUdvjjM»  conventionnelle,  pour  être  valable,  devait  être 
spéciale,  libi  tf  pouvait  avoir  lieu  que  pour  la  garantie  d'une 
B.jumie  de  ii«n<'>m-.*|»».cittlement  mentionnée  dans  l'acte. 

Cetlt;  ÛÈi^\t>Mtiiim  était  évidemment  empruntée  aux  article  JIJ'.J 
et  •J'iuJ.  du  L'ii»ii'  .:^^^poléon. 

L'hypotiivfju- j.iiaiciairo  no  pouvait  avoir  lieu  que  f<ur  le^  biens, 
dont  le  débii'-u*!  ••twit  tin  po?*?<e.s-ion  à  la  date  du  jugement.  11  fal- 
lait auseï  qiu-  h  ju^meni  fut  adjudicalif  d'une  somme  do  deniers 
certaine  et  iku  rmin»^ 
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L'hypothèque  k^galo  ou  tacite  no  pouvait,  pour  uucune  cause 
quelconque,  être  constituée,  ou  exister  sur  dos  biens  situes  dans  lo 
Bas-Canada,  que  dans  les  cas  suivants  : 

i.  Au  profit  des  femmes,  sur  les  immeubles  de  leur  mari,  pour 
la  sflrett'  de  la  restitution  et  du  paiement  de  toutes  sommes  dotales, 
n'claniations  et  demandes,  auxquelles  elles  pouvaient  pnUendrc  con- 
tre leur  mari,  à  raison  d'une  succession,  ou  d'un  héritage,  qui  pou- 
vait édieoir  aux  femmes,  ou  d'une  donation  qui  pouvait  leur  être 
fuite  pendant  le  mariage.  La  femme  n'avait  cette  hy[»othèque  qu'il 
compter  de  l'ouverture  do  la  succession,  ou  du  jour  que  la  donation 
avait  eu  son  etl'et. 

■-'.  Au  profit  des  mineurs,  et  interdits,  sur  les  immeuliles appar- 
tenant à  leur  tuteur  ou  curateur,  comme  sûreté  pour  leur  gestion 
et  le  ])aienient  de  toutes  les  sommes  dedeniu.s  dont  ils  se  trouve- 
raient reliquataires  et  redevables,  à  la  fin  de  leur  administration. 

;>.  Sur  les  immeubles  des  débiteurs  et  des  personnes  qui  avaient 
ou  pourraient  contracter  envers  Sa  Mujest  aucune  délie,  caution- 
nement, engagement  ou  responsabilité. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  étaient  le  vendeur, 
ceux  qui  avaient  prêté  des  deniers  pour  le  payer,  les  cohéritiers  et 
]>artageants,  les  architectes,  entrepreneurs  ou  autres  ouvriers,  ceux 
qui  avaient  jirété  des  deniers  ])our  les  paj'er,  pourvu  qu'ils  ol)sor- 
vassent  certaines  formalités. 

La  femme  "  âgée  de  vingt  et  un  ans  ou  plus  "  pouvait  renoncer 
à  son  douaire  légal  ou  coutumier,  et  cette  renonciation  éteignait  lo 
douaire  sur  les  biens  ainsi  libérés,  aussi  bien  celui  do  la  mère  que 
celui  des  enfants, 

La  femme,  ou  ses  représentants,  n'avaient,  dans  ce  cas,  aucune 
hypothèque  sur  les  autres  biens  du  mari,  pour  indemnité. 

Cette  disposition  de  l'oi'donnance  avait  l'efi'ot  de  modifier  consi- 
dérablement l'article  249  de  la  Coutume  de  Paris  conçu  en  ces  ter- 
mes. "  Le  douaire  coutumier  de  la  femme  est  lo  propre  héritage 
"  des  enfants  venans  du  dii  mariage,  en  telle  manière  que  les  père 
"  et  mère  des  dits  enfans,  dès  l'instant  de  leur  mariage,  ne  le  peu- 
"  vent  vendre,  engager  ni  hypothéquer  au  préjudice  de  leurs  enfans." 

Le  législateur  voulait  par  là  faire  disparaître  un  obstacle  à  l'a- 
liénation des  propriétés  foncières,  qui  n'était  que  trop  réel,  et  lo 
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plus  houveiit  comme  lu  pratique  le  prouvait,  sans  profit  mémo  pour 
les  douai ricrs,  à  raison  soit  du  peu  de  valeur  des  biens,  soit  du  prix 
des  impenses  et  améliorations  qu'il  leur  fallait  préaUbloment  payer. 
Chose  assez  étrange,  l'ordonnance  qui  permettait  à  la  femme  de 
renoncer  au  douaire  coutumier,  no  parlait  pas  du  douaire  prétix  ! 
Ht  jiourtant  ce  dernier  douaire  était  aussi  un  obstacle  à  la  mutation 
de»  propriétés  ! 

La  femme  no  pouvait  plus  se  rendre  caution  de  son  mari,  si  co 
n'est  en  qualité  de  commune  en  biens,  sous  peine  do  nullité  absolue. 

li'aliénation  des  immeubles  des  femmes  mariées  était  soumi.-ie  à 
des  formalités  j)arlieulière.-t.  La  femme  pouvait,  par  acte  fait  con- 
jointement avec  son  mari,  vendre,  aliéner  et  transporter  ses  biens,  à 
telles  conditions  et  pour  tel  usage,  qu'elle  et  son  mari  jugeraient  à 
propos.  Mais  il  fallait  avant  la  pas^^iltion  de  l'acte  que  la  fetumo 
l'ut  examinée,  hors  de  la  jirésenco  du  mari,  devant  un  juge,  sur  ton 
conscnienienl  à  la  vente  ou  aliénation.  11  l'aliait  qu'elle  iléclaro 
devant  ce  juge,  que  nans  coercition  de  la  part  do  son  mari,  elle  don- 
nait lilireinent  et  volontairement  >on  consentement  à  cette  vente  ou 
aliénation,  et  ce  consentemeiiL  devait  être  certilié  sur  l'acte  par  le 
juge  qui  en  avait  reçu  la  déclaration. 

Cette  disposition  de  l'ordonmince  était  tirée  des  loi^  anglaises. 
Le  motif  en  était  bon  .sans  doute.  Mais  quels  étaient  ses  elVetsdans 
k  praticpie,  pour  ceux  qui  connaissent  tant  soit  peu  le  cœur  humain 
et  ses  passions,     ils  étaient  complètement  nuls. 

"  Vous  voulez  soustraire  la  femme  aux  violences  de  son  mari, 
ou  comme  s'exprime  la  loi  anglaise,  à  la  ''  cœrcition  "  et  même  ù  la 
crainte  de  la  "  cœrcitioii  "  do  lu  part  de  .son  mari.  C'est  bien,  écri- 
vait à  ce  propos  un  jeune  avocat  qui  devait  devenir  plus  tard  lo 
juge  en  chef  Lafontaine. 

"  Pour  atteindre  ce  but,  vous  la  forcez  à  comparaître  devant 
le  jui;e,  hors  de  la  j)rt'sence  de  son  mari,  pour  déclarer  si  elle  donne 
librement  et  volontairement,  ou  non,  son  consentement  à  la  vente  !  ! 

"  Vous  supposez  donc,  (ce  qui  peut  fort  bien  arriver),  que  son 
mari  peut  la  forcer,  malgré  elle,  à  consentir  à  cette  vente. 

"  Et  si  elle  avoue  ce  fait  devant  lo  jugo,  celui  ci  ne  donnera  pas 
le  certificat  requis  ;  la  venle^n'uura  pus  lieu  ce  jour-là. 
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*'  Et  VOUS  penserez  avoir  soustrait  la  femme  aux  violonoe8,  à  lu 
"  cœrcition  "  do  la  pari  do  eon  mari  !  !  Désabusez  vous.  La  fommo 
reviendra  le  lendemain  dire  au  juge  qu'elle  consent  à  la  vente  libre- 
ment et  volontairement ,  \e  juge  sera  obligé  donner  son  certificat  ; 
l'acte  do  vente  sera  passé,  et  vous  no  saurez  pas  co  qui  aura  eu  lieu 
la  veille  entre  le  mari  et  la  femme  ;  vous  le  soupf.onnorcz  peut  être, 
car  en  toute  probabilité,  co  sera  "  de  nouvelles  violeiues,  de  nou- 
veaux actes  de  cœrcition,"  qui  dans  le  fait  auront  été  le  résultat  de 
Ba  première  déclaration  devant  le  juge.  Voilà  quels  seront  les  etrots 
de  la  moralité  de  cette  loi." 

Cette  formalité  de  l'examen  de  la  femme  et  delà  iléclarution  de 
6on  consentement  devant  le  jngo,  n'était  exigée  que  dans  le  cas  où  la 
femme  résidait  dans  lo  Bus-Canada.  Mais  lors(iuolle  résidait  hor.« 
des  limites  du  Mus  Canada,  elle  pouvait  pur  acte  fuit  conjointement 
avec  .'•on  nuiri,  faire  la  vente  et  l'aliénation  de  ces  biens  sans  aucun 
exaiiioii  préalable  ou  déclaration  de  son  consentcmont. 

Cette  disposition  étrange  faisait  dire  encore  au  même  Lafon- 
taine  :  "  IjO  législateur  a  donc  agi  sous  l'i)iij)rt'!ision  que  les  femmes 
en  pays  étranger  étaient  mieux  traitées  par  leur  mari,  que  dans  le 
lias  Canada. 

"  Les  manirs  du  pays  n'exou.sent  pas  cotte  impression  injurieuse. 
11  est  vrai  que  l'ordonnance  est  une  loi  du  conseil  spécial  ?  " 

Louis  IIy])politi;  Lafontuine,  qui  était  alors  le  cbef  reconnu  des 
Canadicns-fraii(;ais,  fit  aussitôt  paraître  à  Montréal,  chez  l'impri- 
meur Louis  Perreault,  une  analyse  de  l'ordonnance  du  conseil  spé- 
cial où  presque  cbacune  de  ses  dispositions  était  vertement  critiqné. 
L'autour  avait  pris  pour  épigraphe  du  son  ouvrage  ces  paroles  do 
lilaekstono,  le  fumeux  jurihconsulte  anglais  :  "  On  ne  peut  prévoir 
ni  ))révenir  toutes  les  conséquences  des  innovations." 

Nous  reproduirons  ici  une  partie  de  son  introduction  afin  que 
le  lecteur  puisse  bien  .se  rendre  compte  delà  situation  qui  était  fuito 
au  public  ot  à  la  profession. 

"  Le  JîasCanada,  dit  il,  vient  d'être  soumis  à  l'opération  d'une 
nouvelle  loi,  celle  dos  Bureaux  d'Hypothèques,  appelés  jusqu'ici 
Bureaux  d'enregistrement. 

"  Cette  loi  est  une  Ordonnîince  du  Conseil  Spécial. 
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"  JY-taiH  (lu  nombre  do  ceux  qui  ont  cru  que  cotte  Ordonnunco 
no  Horuit  \>ati  miHO  on  vigueur,  avant  d'être  Boumiso  à  l'oxainen  de 
la  nouvelle  IdgiHiaturo.  Le  vice  de  sa  r»5duclion,  les  nombroum.'» 
lacunes  que  l'on  y  remarque,  il  part  do  pluHieurs  autrew  d»?fuul.-4, 
doivent,  aux  yeux  do  tout  liomino  impartial,  juHtiticr  ce  Bontiment. 

"  Non  pas  que  je  ropousHo  une  loi  qui  aurait  rdellomont  pour 
objet  l'amc^lioration  de  notre  syntèmo  d'iiypotlièquos  socrôtort.  J'en 
voudruin  une  do  cette  nature. 

"  Mais  rOrdonriance  du  Condoil  Hpdcial  n'est  pa»  cette  loi. 

"  Son  opération,  avant  qu'il  s'écoule  un  ionij  espuco  do  tems, 
(léHubiiHeru  inéiiio  hcs  plus  cluuidH  j)artiHans,  s'il  n'y  ont  apporté 
aucune  modification,  ou  plutôt  ni  cette  loi  n'e^t  pas  refaite  en  entier. 

"  Cette  Ordonnance,  telle,  iju'elle  eut,  est  destinée  à  faire  naître 
cent  procès,  contre  un  sous  l'emitiro  de  Tancion  système. 

"  Il  est  dangereux  do  |)iescriro  lant  de  formalités  inutiles  i)Our 
la  ]»erfc'ction  d'un  acte  on  ruc<|Uisition  d'un  droit,  quand  l'inobser- 
vation d'une  ceulc  do  ses  foriniililért  pont  tout  réduire  au  néant. 

''  Alois,  lu  loi  est  faite  tout  à  l'uvantuge  du  petit  nombre,  et  au 
j)réjiidicc  du  ;,'rand  nombre,  dans  l'intérêt  du  riche,  et  au  ]»réjudi(0 
du  pauvre,  .-ans  néanmoins  fournir  au  ])roniier,  pour  lo  placement 
(le  ses  capita\i.\,  plus  de  garantie  que  ne  lui  en  donnait  ruiicion  sys- 
tème. 

'■  ('ne  loi  qu'il  faut  étudier  dans  i-an  lacunes  et  ses  omissions, 
encore  plus  que  dans  ses  dispositions  écrites,  îi'est  pas  une  loi  qui 
I»ui.she  donner  une  grande  sécurité  aux  citoyens. 

"  Kt  cependant,  tel  est  le  cas  avec  l'Ordonnance  actuelle  ;  et 
tel  sera  toujours  lo  sort  dos  lois  faites  à  eonps  de  ciseaux,  selon  l'ex- 
pression reçue  depuis  quelque  tems  à.  l'égard  do  plusieurs  lois  impo- 
sées au  pays. 

"  Ceux  qui  étudieront  cette  Ordonnance,  devront  se  ressouve- 
nir qu'elle  n'a  été  décrétée  que  la  veille  do  la  mort  du  conseil  Spé- 
cial ;  et  ils  verront  do  suite  qu'elle  se  ressent,  à  un  haut  degré,  do 
la  précipitation  avec;  laquelle  elle  a  du  être  passée. 

"  Cette  Ordonnance  est  une  loi  à  refaire  ;  et  il  eut  cent  fois 
mieux  valu  qu'elle  oui  été  lofaito  avant  d'être  mise  en  force  Tl  faut 
donc  espérer  qu'elle  sera  retouchée. 
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"  Car,  telle  quelle  est,  le  peuple  no  peut  pua  lu  regarder  aulro- 
mont  que  comino  une  loi  fiscalo,  une  loi  d'imiiôt  ;  et  il  faïut  uvouor 
que  ce  nV'8t  puH  là,  lu  moindre  des  olijoetions  à  lu  légalité,  i  lu  cons- 
titutionnalité  do  l'Ordonnuiico. 

"Pin  coinpurant  j)lusieurs  dea  urticlos  do  l'Ordonnuneo  avec 
les  nouveaux  Codes  civil,  do  proei'duro  et  do  commerce  dos  Fn  ''» 
l'on  voit  (ju'ils  011  ont  été  tirés,  du   moins  en  gnitido  partie,  > 

queUjuo  l'ois  copiés  mot  pour  mot,  surtout  dan^'  ce  qui  o«t  rclutif 
aux  h^'pothèquos,  aux  privilèges  sur  lus  immoublos,  aux  burouux 
des  Coiiservutoiirs,  et  h  la  formalité  de  l'inscription,  appelée  rurri/is- 
trouent  dans  rOrdoniiunco. 

"  Mullieureusem'iit  on  a  lai.-isé  ensuite  do  côté  le  texte  français, 
en  omettant  plusieurs  pariies  essentielles  à  l'ojiération  du  système 
(]U0  l'on  a  voulu  créer  ;  |)iii>,  la  traduction  de  l'anglais  a  été  faite 
sans  aucune  itJiupnraison  avec  ce  texte  :  ausïsi  est  elle,  on  ne  peut 
plus,  vicieuse,  et  ne  rend-elle  que  d'une  manière  très  imparfaite  ce 
qu'elle  aurait  pu,  suns  s'éloigner  de  l'anglais,  rendre  d'une  manière 
claire,  ))ri'cise,  et  aver  les  expreasions  tecli niques. 

"  (^uelqui'sunes  des  disjiositions  de  rUrdoiinaiice  sont  prises 
des  lois  anglaises  ;  tandis  que  il'autres,  surtout  en  certaines  nutiè- 
ros  de  détail,  ont  été  tirées  des  Statuts  du  Iluut-Cunadu,  de  et 

1818. 

"  Peut  être  aussi  le  Code  civil  de  la  Louisiane,  a  t-il  été  soumis  à 
l'opératitm  des  ciseaux  du  rédacteur.  Au  rosto  l'on  suit  que  ce  code 
est,  en  grande  partie,  caNjué  sur  les  codes  français. 

''  li  élude  de  rOrJoiuiaïu-eexigtH'a  donc  des  rech'^rclies  pénibles 
et  longues,  hi  l'on  veut  se  bien  pénétrer  de  son  esprit,  et  tixor  lésons. 

"  Cette  étude  deviendra  encore  d'autant  plus  diffi  ile,  que  lu  loi 
eet  encore  plus  mcna(;ante  dans  ses  lacunes,  que  dans  ses  dis|)Ositions 
écrites,  dont  la  rédaction  en  outre,  tenant  au  slyh  de  la  lét^islati<m 
anglaise,  est  surcbaigéo  do  mots  et  do  phrases  inutiles,  ([ui  no  sont 
propres  qu'à  faire  perdre  do  vue,  à  tout  instant,  le  HI  des  idées  et  lu 
volonté  du  législateur. 

"  L'Ordonnance  est  encore  rédigée  sans  méthode  ;  on  peut  on 
juger  par  ce  fait  :  Il  n'y  u  que  deux  sections  qui  ont  trait  au  dou- 
aire ;  eh  !  bien,  elles  no  se  suivent  jjus. 
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"  Enfin  t'otto  Ordonnance  a  encore  tous  les  inconvénients  dos 
lois  cxcoptionnolles, 

"  Kn  olli't,  l'Ordonnanco  no  promulgue  pas  un  nouveau  système 
liypothécaire  proprement  dit  ;  elle  no  fait  (pie  modifier  iew  lois  oxis- 
tantoH,  et  par  tonséquenl  noun  devons  considérer  ces  lois  comme 
conservant  loulo  leur  force,  dans  tous  les  cas  où  olles  ne  sont  pas 
expre^Hélnent  révoquées  ou  amendées  par  de  nouvelles  dispositions 
claires  ot  précises. 

"  Cola  résulte  du  titre  et  du  préamltule  mémo  de  l'Ordonnance. 

(Juo  vont  lo  législateur  ? iîeriiédior   aux  ventes  fraudulousos  ot 

aux  liypot litciues  secrètes  ;  cl  il  dit  :  qu'en  établisNanl  un  mode  île 
jiublieation  par  t'enreyistnmenf,  et  en  faisant  dans  les  lois  existan- 
tes (/ufhjiic  chotKjemcnt,  il  fera  disparaître  les  inconvénients  qu'il 
signale. 

"  Dans  tout  eela,  il  n'y  u  rien  qui  montre  sa  volonté  d'abolir  les 
anciennes  lois,  et  d'établir  un  système  tout  à  fait  nouveau. 

"  Aussi,  (^ans  délinir  l'IiyiKitlièque,  .sans  aucunement  parler  do 
son  eanictèro  (tt  tic  ses  etlets,  dos  biens  qui  en  sont  susceptibles,  il 
entre  de  suite  dans  les  détails  qu'il  j)n>jetle  quant  à  l'enregistrement 
pour  la  publication  des  bypothèques. 

"  On  peut  oncofo  remarquer  que  dans  la  1ère  et  la  21e  sections 
de  l'Ordonnance,  il  se  trouve  des  ilispositions  (jui  ravivent,  pour  ainsi 
ilire,  les  jeines  du  Stclliimat^  qui  taisaient  partie  do  notre  ancien 
droit,  ot  (jui,  h!  olles  avaient  été  mises  en  vigueur,  auraient  proba- 
bienient  fait  disparaître  la  plupart  des  inconvéniens  dont  on  s'est 
plaint. 

"  Bien  loin  donc  de  considérer  cette  Ordonnance  comme  un 
statut  abrogeant  une  loi  ancienne,  il  no  faut  l'interpréter  que 
comme  loi  exocptioniicllo  ;  et  c'est  f>ou8  ce  point  de  vue  qu'il  faut 
l'envisager  en  traitant  la  multitude  des  questions  qu'elle  est  desti- 
née il  soulever. 

"  Après  cet  exposé  de  considérations  générales  sur  le  caractère 
do  cette  nouvelle  loi,  je  dois  expliquer  le  motif  et  l'objet  du  petit 
travail  que  j'ai  entrepris. 

"  A  la  réception  do  la  proclamation  du  18  décembre  dernier, 
qui  mettait  cette  loi  en  vigueur  à  dater  du  31  du  même  mois,  je 
m'empressai  do  faire  l'examen  de  l'Ordonnance.     ïl  me  suffit  de  la 
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première  lecture  pour  me  convaincre  que,  d'après  sa  rédaction,  et 
vu  l'absence  d'une  claasiticiition  méthodique,  cette  loi  serait  iiii- 
telligible  pour  la  musse  des  individus,  quoique  grandement  inté- 
ressais à  la  connaître  à  fond. 

"  J'ai  cru  que  ce  serait  rendre  service  au  public  que  d'en  faire 
une  analyse  par  ordre  de  manière  à  en  faciliter  l'intelligence  et 
l'étude. 

"  C'est  donc  dans  ce  but  que  j'ai  fait  cette  analyse,  et  que  je  la 
livre  à  la  publicité." 

Certes  les  remarques  do  Ijafontuine  étaient  sévères,  mais  elles 
étaient  parfaitement  <racc()rd  avec  les  idées  qu'entretenaient  alors 
les  Canadiens,  en  grande  majorité.  J'our  une  raison  ou  jiour  une 
autre,  ces  derniers  repoussaiiiit  toutes  lus  innovations  que  propo- 
saient leurs  al  versai  re,s.  ils  avaient  peur  qu'on  voulut,  pou  à,  ])ou, 
leur  enlever  leurs  anciennes  coutumes  pour  les  remplacer  par  des 
lois  d'Angleterie  au  profil  et  à  l'avanlago  dos  nombreux  émigrés 
qui  venaient  alors  s'établir  dans  le  pays  et  qui  ne  voulaient  |»as 
8  habituer  à  ce  qui  y  avait  toujours  existé,  surtout  au  point  de  vue 
du  droit  succos^O!•al,  du  régime  nuit  ri  mon  ial,  et  des  lois  do  propriété. 
Nos  pères  avaient  sans  doute  raison  de  s'opposer  avec  tant  de 
vigueur  à  ce  qui  était  propc^é  par  l'étranger  ;  mais  sur  cotte  ques- 
tion de  lenregistremont  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire 
qu'ils  poussèrent  la  iutte  un   |)ou  trop  loin. 

L'ordoiinanee  spéciale. certes,  n'est  pas  parfaite,  nuiis  cependant 
la  plupart  de  sesdispositionssont  maintenant  encore  en  pleine  vigueur 
et  ptreonne  ne  s'en  plaint.  On  trouverait  tnêmo  à  redire  si  toutes 
les  innovations  qu'elle  a  pro)'Osées  et  cpie  nous  admirons  aujourd'liui 
Venaient  à  tlis]>araîlre. 

(^u'oii  imagine  donc,  par  exemple,  comment  serait  accueilli  un 
législateur  qui  voudrait  faire  renaître  les  bypolbèques  secrètes  ou 
qui  proposerait  de  réti.blir  Us  reslrieli(jns  que  tlt  disparaître  l'or- 
ilonnance  toucbant  la  renonciation  au  douaire  ou  aux  autres  droits 
des  femmes  mariées  ?  Une  chose  certaine,  c'est  que  l'ordonnance 
spéciale  malgré  tous  ses  tl.  i'auls  fut  acceptée  par  ce  même  LafoM- 
laine  lorsqu'il  devint  premier  miiii.-ître  de  son  ])ays. 

Bien  plus,  n'est  il  pas  étonnant  que  celui  qui  la  criti(|ua  si 
vigtmreusement  lors  do  son  ai)parilion  n'y  proposa  que  des  nuHlili- 
culions  de  détail  lorsqu'il  fut  tout  puissant  ? 
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C'eflt  ainsi,  par  exemple,  qu'en  184:2  (6  Vict.  ch.  15)  le  délai 
fixé  pour  renregistrcnient  de  certains  actes  pa"  l'ordonnance  4  Vict. 
ast  prolonge  jusqu'au  M  décembre  1S4;5  et  qu'il  est  statué  que  les 
réclamations  pour  les  redevances  seigneuriales  ne  seront  pas  soumises 
à  l'enregistromont.  En  1843,  (7  Vict.  c.  2i'),  les  divisions  d'enre- 
gistrement sont  remaniées  et  circonscrites  aux  comtés  électoraux  ; 
l'enregistrement  par  transcription  est  défiiiitivomcnt  reconnu  ;  les 
quittances  parlitlles  .sont  permises  ;  l'enregistromont  d'un  titre  do 
propriété  ne  peut  pasatt'octer  les  droits  do  celui  qui  e.st  en  possession 
reconnue  et  constante  quoique  le  titre  de  co  dernier  ne  soit  pas  enre- 
gistré. En  istâ  (S  Vicl.  ch.  l'T).  une  loi  explique  plus  olaironiont 
le  mode  d'opération  des  bordoroau.x  ;  la  rononciation  au  doiuiiro 
C(imi)rend  le  couluniier  et  le  préfix  ;  cotte  renonciation  peut  so  fairo 
par  un  acte  postérieur  à  celui  qui  atfocte  la  i)ropriété  aliénée.  Kn 
1849,  (  l'J  Viot.  cil.  48;  ili>paniit  l'obligation  qui  existait  jiour  les 
personnes  présentes  à  une  assemblée  de  parents  do  voir  à  l'onrogis- 
trement  de  l'acte  de  tutelle,  à  la  rés«rvo  coi)endant  du  subrogé- 
tuteur  ;  les  registraleurs  do  (Québec  et  de  Montréal  sont  autori.sés 
à  tonirdos  registres  séparés  ]K)ur  cerlainos  catégorie^  d':iotes. 

En  l>-"il  (14  l.j  ^'i^■t.  c.  '.••"V).  disparait  la  formalité  do  l'in^iiiua- 
tion  des  donations  qui  osl  ri'ni})lacé('  jiar  l'onrogistroniont.  Kn  I."^.")3, 
(1«)  Vict.  c.  20f»),  le  bailleur  do  fonds  est  obligé  à  faire  enregistrer 
son  titft.'  dans  los  trente  i()Ur>  ;  la  détorminatioii  dos  charges  obli- 
gatoires dans  tous  actes  d"hypotl.èfiue  coiivontionncllo  no  s'appli- 
que plus  aux  donations  ;  dos  poincs  sévères  sont  imposées  à  ceux 
qui  liypothènuenl  dos  propriétés  (jui  no  leur  apiiartiennont  pas  ; 
la  femmo  peut  n  noncer  à  son  douairo  atin  do  jH'rmottro  ))iinrité  à 
une  liypothôque.  Kn  18.">ô,  (18  Vict.  ch.  W.  HM)  ot  loi)  une  nou- 
velle redistribution  des  districts  (l'enrogistremont  est  ordonnée  : 
les  municipalités  sont  soumises  à  l'obligation  d'entretenir  los  édifices 
att'eitéos  aux  bureaux  d'onrogistroment  ;  la  imlilication  dos  substi- 
tutions devant  los  tribunaux  osl  abolie  ot  lemplacoe  par  l'onrogis- 
trement.  En  IHôtj,  (lit-L'O  Vict.  c  15),  leiirogistromeiit  dos  extraits 
d'actes  est  autorisé. 

C'est  ainsi  que  ces  difiérinlos  lois  do  détail,  dont  les  unes  cepen- 
dant comportant  des  iiuiovations  im)i<<rtantes,  vinrent  so  grefïer 
tour  à  tour  à  l'ordonnance  primitive  de  1841  (4  Vict.  c.  30).    Mais 
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celle-ci  devait  rester  la  base  de  tout  le  système  jusqu'à  nos  jours. 
Et  ce  n'est  pas  là  la  loi  d'ensemble,  bien  coordonnée,  que  Lafon- 
taino  avait  laissé  prévoir  et  qu'il  ne  put  donner,  emporté,  comme  il 
le  fut,  sans  doute,  dans  le  tourbillon  politique. 

Jamais,  depuis,  aucun  homme  d'Etat  n'a  tenté  de  toucher  à 
cette  arche  compliquée  dont  on  se  contente  de  signaler  les  défauts 
et  les  obscurités,  sans  jamais  avoir  le  courage  d'y  mettre  la  hache 
réformatrice. 

Xous  avons  insisté  sur  les  origines  et  les  développements  de  la 
loi  des  enregistrements  plus  que  do  raison  'peut-être.  Mais  no  fal- 
lait-il pas  faire  connaître  dune  tous  ses  déti  jette  mesure  qui 
allait  transformer,  pour  ainsi  dire,  les  habitudos  ot  les  traditions  du 
notariat  ? 

Il  n'y  a  pas  à  se  cacher,  en  effet,  que  le  système  d'enregistré- 
mont  inauguré  en  ISH  devait  atlecter  notre  profession  d'uîie  façon 
notable.  Avant  la  publicité  donnée  aux  principales  opérations  do 
la  vie  civile,  c'était  au  notaire  que  le  client  avait  recours  pour 
débrouiller  l'écheveau  souvent  fort  embrouillé  dos  titres  fonciers, 
c'était  lui  encore  qui  était  chargé  de  fairo  les  perquisitions  dans  les 
dosf^iors  de  famille,  do  rcmonior  aux  sources,  do  prévoir  los  innom- 
brables obstacles  apportées  aux  transactions  par  les  hypothèques 
occultes  ou  les  restrictions  du  droit  matrimonial. 

Les  registres  du  bureau  d'enregistroment  vinrent  au  jour  le  jour 
consigner,  d'une  façon  claire  et  précise,  l'historiquodes  propriétés  et 
des  familles.  Ils  remplaçaient  automatiquement  le  rôle  des  anciens 
conseillers.  Au  point  de  vue  pécuniaire,  le  notariat  aussi  bien  que 
le  barreau  se  ressentirent  profondément  do  cotte  innovation.  Ceux 
qui  s'ojtposèrent  à  l'origine  au  nouveau  système  avaient  sans  doute 
])révu  ce  résultat.  Mais,  devant  la  raison  d'Ktat  et  l'intérêt  public, 
les  corj)orations  ])articulières  de  même  que  les  individus  doivent  se 
soumettre. 

Les  notaires,  privés  d'une  partie  im])ortaiite  do  leurs  attribu- 
tions, pouvaient  espérer  au  moins  qee  l'Etat  choisirait  parmi  eux 
les  fonctionnaires  qui  seraient  appelés  à  mettre  en  opération  le  nou- 
veau régime.  N'étaient-ils  pas,  en  etfet,  les  jjorsonnesles  plus  aptes 
à  tenir  ces  registres  et  à  donner  au  jjublic  les  informations  dont  il 
aurait  besoin  ?  C'était  vin  nouvelle  carrière  qui  s'ouvrait  devant 
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eux.  Le  barreau  avait  pour  suprême  perspective  la  magistrature 
et  les  honneurs  qu'elle  comporte,  il  était  tout  naturel  de  croire  que 
l'on  réserverait  au  notariat  ces  charges  nouvelles.  Voilà  ce  que 
I)lu8ieur8  pensaient  dans  le  temps,  mais  l'on  avait  compté  sans  les 
tristes  néconsités  du  patronage  et  les  caprices  dos  hommes  politiques. 
Cependant,  tsi,  dès  les  commencements,  les  gouvernants  avaient  éta- 
bli comme  règle  fixe  et  invariable,  démettre  à  la  tête  de  ces  bureaux 
des  hommes  tirés  des  rangs  des  professions  légales,  il  n'y  a  pas  do 
doute  que  le  système  d'onregislroment,  accepté  d'abord  avec  tant 
de  mauvaise  giûce,  n'aurait  pas  tardé  à  s'améliorer  et  à  rendre  des 
services  immédiats,  tandis  qu'au  bout  de  soixante  années  d'existence, 
il  en  est  encore  dans  bien  des  circonstances  à  la  période  des  tâton- 
nements et  des  obscurités. 


s 


CHAPITRE  QUATRIÈME 


L'Association  des  notaires  du  district  de  (Juében  est  fondée  le  7  juillet  1840. — Sa 
constitution. — Action  bienfaisante  ciu'elle  devait  exercer. — Projets  de  loi  de 
1841  à  1S45. 


Au  sortir  des  luttes  sanglantes  qui  sif^ualèrenl  les  années  18.'57 
et  1838,  quand  les  deux  j^rincipaux  notaires  de  la  région  de  Mont- 
réal, Joseph  (lirouard  et  Louis  Lacoste,  étaient  gravement  compro- 
mis auprès  des  autorités,  quant  trois  des  membres  de  la  profession 
venaient  de  monter  sur  l'échafaud,  et  lorsque  plusieurs  autres 
vivaient  sur  la  lerre  de  l'exil,  il  était  dilHeile  jiour  le  notariat  do 
pouvoir  espérer  de  longtemps  l'aiirure  de  jours  meilleurs.  Il  n'y 
avait  rien  à  attendre  du  conseil  spécial,  qtioique  deux  de  ses  mem- 
bres appartinssent  à  la  profession,  et  l'on  ne  savait  [las  quand  il 
jdairait  à  1  Angleterre  de  redonner  au  lias-Canada  un  parlement 
représentatif. 

Au  printemps  de  1840,  les  avocats  de  Montréal  et  do  Québec  fon- 
di^rei.t,  chacun  dans  leur  district,  une  association  dans  le  but  de  réu- 
nir une  bibliothèque  destinée  à  l'usage  des  membres  de  leur  profes- 
sion. 

L'association  du  barreau  de  Québec  en  profila  pour  décréter 
certains  règlements  au  sujet  de  l'admission  des  aspirants  à  l'étude. 
Voici  quelques  unes  de  ces  dispositions  que  nou5  reproduisons 
d'après  les  journaux  de  l'époque  (1)  : 


(I)  Ass<i(iATiON  iiu  Harrkau. -D'autres  niaiitres  plus  pressantes  nous  ont 
eni|Hclié  de  publier  plutôt  xtrait  ci-tlessous  des  procédés  du  ISarreau  de  (Québec, 
disait  le  C(iiia(/i,ii  du  20  avril  1840.  N'ignorant  pas  les  sentiments  d"honneur  et  de 
libéralité  «pii  ariiu\enl  le  Barreau  île  <^)uébec,  nous  ne  doutons  pas  (pie  les  rcgleuients 
(jue  l'association  vient  d'adoiiter,  au  sujet  des  Etudiants,  tourneront  h  l'avantage  du 
l>ublic  autant  rpi'ils  serviront  à  maintenir  le  caractère  de  res|)ectabilité  du  Barreau. 
Il  serait  à  souhaiter  (pie  toutes  les  professimis  libérales  en  tissent  autant. 
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"  Il  sera  annuellement  nommé  un  comité  de  cinq  membres,  dont 
trois  formeront  un  quorum,  lequel  8'a.-semblera  le  premier  samedi 
(le  chaque  mois  dans  la  chambre  des  avocate,  et  si  le  dit  samedi  se 
trouve  un  jour  de  fête  d'olilif^ation.  le  comité  s'assemblera  le  jour 
)irécédent,  et  chaque  fois  qu'il  en  .-era  requis,  aux  rins  d'examiner 
les  jeunes  messieurs  qui  désireront  entrer  en  cléricature  chez  quel- 
qu'un des  metnbres  du  corps. 

"  Toute  personne  qui  désirera  entrer  en  cléricature  comme  sus- 
dit, en  donnera  avis  au  secrétaire  de  l'association  qui  en  préviendra 
les  membres  du  dit  comité  :  le  jirésidentdu  dit  coraité  tixera  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  da  l'assemblée,  afin  que  le  candidt'.t  en  soit  informé 
par  le  secrétaire. 

"  Si  le  candidat  ))r()duit  au  dit  comité  des  certificats  convenable.s 
(le  qualification  tant  sous  le  rapport  de  léduc^tion  que  de  la  mor.ilo 
et  bonne  conduite,  il  lui  sera  alors  octroyé  un  certificat  sii^né  par  le 
)iré8idcnt  du  dit  comité,  et  contrcsii^né  par  le  secrétaire. 

"  Aucun  des  membres  du  corp.»  ne  pourra  recivoiràson  bureau, 
comme  étudiatil,  qui  que  ce  soit,  à  moins  que  le  candidat  ne  se  soit 
préalablement  présenté  an  susdit  comité  et  n'ait  obtenu  de  lui  un  cer- 
tificat comme  susdit  :  et  tout  membie  qui  contreviendra  à  celte  rèyle 
sera  ex|)ulsé  de  l'association. 

'•  Le  mc'me  comité  sera  charjfé  d'examiner  les  certificats,  papiers 
et  documents  de  tous  les  candidate'  qui  se  présenteront  pour  être 
admis  à  la  profession  ;  et  si  ledit  (ouiité  croit  que  la  cléricature 
du  dit  candidat  n'a  pas  été  réifuiièrement  faite,  ou  qu'il  n'est  pas 
muni  de  certificats  satisfaisants,  pour  être  admis  à  la  profession,  il 
sera  et  est  i)ar  le  présent  autorisé  à  s'opposera  la  réception  du  dit 
candidat  et  à  soumettre  aux  ju^es,  au  nom  du  corp-s,  soit  par  écrit 
ou  verbalement,  les  rai.-ons  de  telle  opposition. 

"  Qu'afin  d'établir  aussitôt  que  jKK-sibleun  système  exact  relati- 
vement aux  clercs  et  à  l'admission  au  barreau,  chaque  membre  du 
corps  qui  souscrira  les  statuts  et  rètrlement«  de  la  dite  as.sociation, 
sera  tenu  en  les  signant  de  présenter  une  liste  signée  de  lui,  et  lu 
date  du  brevet  de  chacun  des  dits  clercs." 

C'est  alors  que  quelques  notaii-cs  de  la  région  de  Québec  se  réu- 
nirent dans  la  capitale,  à  la  résidence  de  l'honorable  Louis  Panet,  à 
l'efiot  de  procéder  à  l'établissement  d'une  astociation  des  notaires  de 
ce  district.  C'est  le  7  juillet  184U  qu'eut  lieu  cette  mémorable  assem- 
blée, sous  la  présidence  de  M.  IJoger  Leiièvre,  M.  Joseph  Laurin 
agissant  comme  secrétaire. 

Voici  quels  étaient  les  notaires  présenta  : 

L'honorable  Louis  Panet,  Michel  Tessier,  Frs.  Kouleau,  Chs. 
M.  de  Foy,  Et.  Legaré,  Germain  fJuay,  Ab.  Turgeon,  Pierre  Gagnon, 
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1{.-(t.  lîolloau,  Jean  lîuuthird,  Kd.  (rhu-kmeyer,  F.  M.  <ruay.  Josiuh 
Jlunt,  Wm.  lîi^nell,  Léon  (iuuvreuu.  J.  !>.  Lépine,  Jos.  <io:<8elin, 
Joan  Tnidolle,  FA.  Tohmci",  Ls.  l'revost,  Pre.  Go^sclin,  A.B.  Sirois, 
J.  C.  Bélanger. 

Il  fut  résolu  à  l'unaniniilé  qu'il  serait  convenable  de  former 
une  association  des  notaires  du  district  de  Québec,  pour  veille?  à 
tout  ce  qui  pourrait  intéresser  la  profession,  tant  relativement  aux 
membres  d'icellu  que  rolalivcmont  au  public. 

Vu  comité  composé  de  sept  membres  :  MM.  Panet,  Glackmeyer, 
L.  ï.  Me  Phorson,  Ab.  Turgeon.  Chs.  M.  de  Foy,  Jean  Boutl'ard  et 
Jos  Gosselin,  fut  aussitôt  chargé  de  dresser  des  règlements  pour 
l'organisation  et  la  régie  do  l'association.  Ce  comité  fit  rapport  le 
Hl  juillet  ls  tO.  "  Votre  comité,  y  est  il  dit.  s'est  empressé  do  s'oc- 
cuper du  sujet  dont  l'assemblée  l'avait  chargé,  et  après  y  avoir 
apporté  la  réfle.xion  que  son  importance  mérituii.  il  croit  devoir 
vous  faire  rapport  du  projet  de  règlement  ci  joint. 

"  Il  embrasse  trois  jioints  principaux  :  le  premier,  l'organisa- 
tion et  la  régie  do  l'association  ;  le  second,  la  discipline  intérieure 
entre  les  notaires,  et  le  troisième  a  jjour  but  de  s'assurer  qu'aucune 
personne  indigne  ne  ])ui8se  devenir  membre  de  la  profession. 

"  Quant  au  premier,  votre  comité  pense  que  les  règlements 
atteindront  le  but  qu'on  se  propose,  ou  au  moins  que  l'on  peut  les 
modifier  de  manière  à  y  parvenir. 

"  (^uant  aux  deux  autres  objets  votre  comité  craint  bien  que 
tant  que  la  loi  qui  régit  la  profession  restera  dans  son  état  d'imper- 
fection actuel,  les  efforts  de  l'association  n'aient  que  bien  peu  d'ef- 
fets ;  pourtant  votre  comité  croit  qu'une  conduite  sage,  indépen- 
dante et  ferme  de  la  part  du  comité  do  régie  pourra  procurer  bien 
des  avantages  à  la  jjrofession  et  faire  des  améliorations  considéra- 
bles dans  l'exercice  d'un  ministère  si  utile  à  la  société."  Suit  le 
projet  de  rèi/lements  pour  V onjanisation  et  lari-jie  de  rassoeiationdes 
notaires  du  district  de  Québec. 

1.  Tout  notaire  du  district  de  Quél>ec,  qui  signera  la  présente 
constitution  ou  qui  signifiera  son  sidhésion  à  i,;elle  par  lettre  au  secré- 
taire, d'hui  au  premier  septembre  prochain  et  qui  payera  7  s.  1.  d. 
(une  piastre  et  demi)  sera  de  droit  membre  de  l'association. 
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i.  Imi- .m'mhrcn  de  l'aasocialion  «'engagent  à  payer  entre  len 
muin«  du  iTttfirTtT  oinq  elielin,-.  par  aniido,  payables  d'avance  au 
premierKmc 'thu(|n«  anndo. 

;;  Airr^r  .e  premier  rteptembre  prochain  il  ne  seia  admis  aucun 
membre -ai'«!L-rt!(««t  (in  conm-ntement  de  la  majoriU' du  (-unBeiI,uuquel 
luul  iiuLam'iyu.  ;i)»rè»  l'époque  susdite,  déhirera  devenir  membre  de 
i'absotiatiiH.  u»rm  tsn  faire  la  diinande  p;ir  ticrit,  alroHsde  au  secré- 
luii'e,  en  |«i\i«ii.  T  ■».  •>  d.  |)()ur  son  entrée. 

4.  Tinii  niiiuimqui  ^'absentera  du  district  pendant  plus  d'une 
uunéf  iK- -twn.  [^Hwr  («inxidéré  comme  niombro  do  l'association. 

r».  U  *«nï.  «»Mble  aux  mtmbrcsde  l'usHOcialion,  |iar  une  réso- 
lution uuopift  n:t  majorit»'.  dans  une  assemblée  générale  convo- 
quée «)»é<:iii«în««ni  ;i  fi't  etl'et.  (tu  dans  aucune  assemblée  ordinaire, 
d'cxpuMsoT  lit- i'a«»idaiii)n  ti>ut  notaire  ([ui  sera  jugé  indigne  d'en 
taire  partie 

(!.  Au<;ui«  «jjMrsiiiiri  (le  cette  nature  ne  sera  néanmoins  soumise 
ù  une  ufo-untiti^  qu'après  que  le  con.seil  de  régie  aura  l'ait  une 
euquéie  *ui4ii«"tu«i -nir  la  conduite  du  notaire  inculpé  à  la<iuelle  il 
aura  eu'  iipji^S-  w  ;u*Mster. 

T.  Irt-  tiHttilnH  rxpulsé  ou  (pli  aura  ce-sé  d'être  membre  de 
i'assocmtitm|^iijiie)<iue  cause  fpU'  ce  soit,  n  aura  aucune  répétition 
quelciMiijue  H'^Xi-inor  conlro  l'association. 

b.  Xa«*i*'ittiion  (wni  régie  par  un  iirésident,  deu.x  vire  prési- 
deutti.  un  livmurr.  un  ^ecrétaiie.  un  syndic  et  cinq  membres  de 
]'as«ociutioij.'f}»i  rt»rnieront  le  conseil  de  régie  d'icello. 

i*.  Xe  pluratieien*  notaire  (par  la  date  de  sa  commission)  du 
district,  n^'.tllir^  ii«  l'assficiation,  sera  de  droit  le  président. 

lu.  !luur  fw-otitre»  officier.-*  seront  élus  annuellement,  à  la  plu- 
ralité dflf^  vuis 

11.  L*»r  ù".viirR(lu  comité  de  régie  seront  particulièrement  de 
veiller  à  ii»u;  -n  jui  pourra  intéresser  les  notaires,  à  prendre  les 
mojeub  1«-  piu^]irnpn\s  pour  que  les  notaires  remplissent  les  devoirs 
de  leur  nimMWrrt  -suivant  la  loi  et  de  manière  à  attirer  la  confiance 
du  public  et  ini^niiiis  le  corp.»*  respectable, 

Jl  devnin«  rt«n  négliger  pour  obtenir  l'incorporation  du  corps 
dets  notttirw-ftiiuieloi  qui  en  règle  les  fonctions. 
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Jl  devra  surveiller  lu  conduite  do  tou-.  les  notaires  du  district, 
et  n'il  avait  lieu  de  croire  que  queltiu'un  d'eux  aurait  prévariqué,  il 
devra  le  l'aire  poursuivre  devant  les  tribunaux  compétents,  les 
inembrew  de  l'ar-hociatioii  «'engageant  à  payer  toulew  les  dépenses 
encourues  dans  telles  poursuites.  Il  devra  aussi  proposer  l'éjection 
de  l'association  de  tout  membre  qui  no  se  comportera  j)aB  d'une 
manière  convenable,  et  maintenir  autant  que  possible  la  discipline 
intérieure  entre  les  notaires  et  faire  l'application  do  toute  cenaure 
(juand  il  lo  jugera  convenable  et  enfin  prévenir  ou  concilier  tous  dif- 
férends entre  notaires. 

12.  Les  membres  du  conseil  do  régie  .seront  de  droit  les  exami- 
nateurs des  asi)irants  à  la  cléricalure  et  à  la  profession,  et  deux 
d'entre  eux,  ain.si  que  les  dits  membres  du  conseil  en  conviendront 
ensemble,  seront  tenus  d'examiner  tous  les  aspirants  sur  leurs  qua» 
llHcatioTis,  sans  leur  causer  aucun  trouble  ou  délai  inutile. 

l').  Il  y  aura  une  a.s»emblée  annuelle  des  membres  de  l'associa- 
tion, à  Québec,  au  lieu  qui  sera  tixé  par  le  conseil  do  régie  ;  cette 
assemblée  aura  lieu  lo  premier  jeudi  d'août,  chaque  année,  à  deux 
beures  p.  m.  Si  ce  jour  était  fête  d'obligation,  alors  l'assemblée  aura 
lieu  le  lendemain. 

14.  A  cette  a.sscmblée  annuelle  le  conseil  de  régie  devra  faire 
rapport  des  procédés  de  l'année  courante,  avec  un  compte  do  recet- 
tes et  déj)en8es  de  l'année,  que  le  conseil  do  régie  aura  ou  soin  de 
faire  préparer  et  reviser  d'avance,  par  deux  auditeurs,  membres  de 
l'association,  qui  ne  seront  pas  membres  du  conseil  et  qui  seront 
nommés  à  l'ast-emblée  annuelle. 

l.'j.  Du  mode  d'élection  des  officiers  et  membres  du  conseil  deréyie 
pour  In  présente  année. 

Aussitôt  après  l'adoption  de  ces  règlements,  lo  secrétaire  devra 
on  transmettre  des  copies  imprimées  à  tous  les  notaires  du  district, 
et  tour)  ceux  qui  les  auront  signés  ou  qui  auront  signifié  leur  adhé- 
sion à  iceux  au  secrétaire,  d'hui  au  premier  septembre  prochain, 
devront  en  envoyant  leur  adhésion  transmettre  sous  enveloppe 
cachetée  une  liste  des  personnes  qu'ils  désirent  élire  comme  vice- 
])ré8ident8,  trésorier,  syndic,  secrétaire,  auditeurs  et  comme  les  cinq 
autres  membres  du  comité  ;  l'ouverture  et  le  dépouillement  des  lis- 
tes se  fera  par  lo  secrétaire,  en   présence  du  président  ou  en  son 
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nbsonco,  d'un  dos  vico  prt^Hidents,  ot  tlos  deux  lUKlilcuiH  lo  quinze 
septembre  procli'iln,  à  dix  licurcs  du  mutin,  et  le  ré>ultat  i^era  pro- 
clamé pur  le  pri'Bident  ou  en  Honub.scnce,  pur  un  doB  vice  prûsidents 
à  une  uHMcmblée  i^tlnéralo  dos  membres  do  l'aHscciation,  qui  devra 
avoir  lifu  le  mPme  jouni  trois  heures  de  luiiiôs  midi. 

l)uns  les  unni'CH  Hub-ti'quentus  le  même  modo  de  procéder  aura 
lieu,  excepté  quo  le  secnHaire  au  lieu  do  transmettre  une  copie  des 
rùf^lements  ne  transmettra  aux  membrosUe  rasHoeiation  qu'une  liste 
des  otUcierset  du  cnnsiil  uetuel  ;  les  membres  devront  envoyer  leurs 
listes,  le,  ou  avant  le  15  juillet  chaque  ur.nce,  le  di'pouillemonl  s'en 
fera  il  dix  heures  du  matin,  lo  jour  do  l'assemblée  annuelle  et  la  pro- 
clamation s'en  fera  à  cette  a^sombiée  annuelle. 

I(>.  Le  conseil  de  n'gie  devra  s'us^ombler  au  lieu  qu'il  fixera,  le 
premier  Jeudi  des  mois  d'août,  novembre,  février  et  mai  chaque 
année  et  à  d'autres  époques  sur  la  demande  du  président,  ou  d'un 
des  vice  |)ré8idonts  ou  de  doux  membres  du  conseil. 

17.  Pourront  convoquer  des  assemblées  i^énéralos  de  l'associa- 
ti(m,  le  président,  un  des  vice  présidents,  quatre  membres  du  con- 
seil on  six  membres  de  l'association,  sur  une  demande  qu'ils  en  feront 
au  secrétaire,  ux])Osunt  lo  motif  do  lu  demande  do  telle  assemblée  ; 
le  secrétaire  sera  tenu  sur  telle  demande  de  convoquer  une  a.ssem- 
blée  extraordinaire  des  membres  do  l'association,  au  temps  et  lieu 
dont  il  sera  convenu,  à  (Québec,  par  avis  dans  doux  gazettes,  publié 
au  moins  quinze  jours  d'avance,  exposant  l'objet  de  l'assemblée. 

18.  Le  comité  devra  publier  ses  procédés  dans  les  gazettes  cha- 
que fois  qu'il  croira  que  cela  pourra  être  utile. 

19.  Du  trésorier. — Il  fera  toutes  les  dépenses  et  recettes  do  l'as- 
sociation ;  toute  dépense  qui  n'aura  pas  été  ordonnée  d'avance  ne 
devra  être  i)ayée  par  lui  quo  sur  un  ordre  du  con.seil. 

20.  Le  syndic. — Ses  devoirs  seront  de  jirendro  des  informations 
au  sujet  de  toutes  plaintes  faites  contre  aucun  notaire,  il  sera  par- 
tie poursuivante  ordonnée  par  le  conseil,  il  suivra  toute  enquête  con- 
tre un  notaire  devant  le  conseil,  il  recueillera  tous  les  renseigne- 
ments pour  ou  contre  les  notaires  inculpés,  et  en  fera  rapport  au 
conseil. 

Il  prendra  toutes  les  informations  au  .sujet  de  tous  ceux  qui 
voudraient  ci-après  étudier  le  notariat  ou  qui   voudraient  y  être 
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admis,  pour  s'assurer  qu'ilie  ont  les  qualiticulions  (.onvoiiubles,  ol  on 
loni  nip])t)rt  un  conneil  ;  il  n'aura  pus  voix  déliljdrativo  «nais  seule- 
mont  consultative  lorsqu'il  s'agira  d'atl'airos  où  il  sera  partie  contre 
un  notaire  ou  clerc  inculpé. 

21.  liO  secrélairo  rédigera  les  délibérations  de  la  clianibre,  gar- 
dera les  archives  et  délivrera  toutes  e;cpéditions.  Il  devra  tenir  un 
registre  contenant  les  noms  de  tous  les  notaires  du  district,  le  lieu 
de  leur  résidence  et  la  date  de  leur  commission,  ei  il  y  fera  mention 
des  notaires  qui  décéderont  ou  cliaiigeront  do  demeure.  Il  devra 
faire  uno  liste  imprimée  do  tous  les  nxembros  de  rassociation,  dont 
chaque  membre  aura  droit  d'avoir  uno  copie  qu'il  devra  afficher 
dans  son  étude. 

'^2.  Dans  tous  les  procédés  on  suivra  autant  que  possible  les 
règles  de  la  chambre  de  discipline  de»  notaires  de  Paris. 

•_';j.  Des  asiiirants  à  la  profession. — Tout  membre  de  l'associa- 
tion ne  pourra  prendre  de  clerc  avant  que  tel  clerc  n'ait  été  jugé 
posséder  les  qualifications  convetialiles  par  deux  des  examinateurs 
qui  doivent  être  nommés  coiumo  il  est  ci  dessus  expliqué,  et  que  son 
brevet  n'ait  été  enregistré  dans  un  livre  que  le  secrétaire  tiendra  û, 
«•et  effet,  et  qu'il  n'ait  obtenu  un  ccrtiiicat  à  cet  effet.  Jjcs  mcmbros 
de  l'association  seront  tenus  de  doiuier  au  secrétaire  une  liste  de  leurs 
clercs  et  la  date  du  brevet  de  chacun  de  leurs  clercs,  pour  les  l'aire 
enregistrer  dans  les  livres  do  l'association,  sous  un  mois  après  l'or- 
ganisation de  l'association. 

L'-i.  Aucun  membre  de  l'association  ne  pourra  examiner  les 
asjjirants  à  la  j)rote8sion,8i  ce  n'est  les  examinateurs  nommés  comme 
ci-dessus,  et  ils  ne  pourront  procéder  à  l'examen  du  candidat  qu'a- 
près qu'il  aura  été  jugé  digne  d'ôlro  admis  à  la  profession  par  lo 
conseil  de  régie  (l_). 


(l)  Le  Caiiadùii,  du  lo  aoiil  1840,  piiMiait  l'.ivis  f|ui  suit  en  nicmc  temps  que 
le  projet  île  rèt^leiiienl  (|ue  nous  venons  de  réciler. 

ASSOCIAI  lO.N    DES   NOIAIKKS. 

(,)utbec,  6e  .^oiit  1840. 
Monsieur, 

Le  Comité  temporaire,  chargé  des  démarches  nécessaires  pour  organiser  l'asso- 
ciation des  notaires  du  district  de  Quéiiec  en  conformité  aux  règlements  ci-joints,  me 
charge  de  vous  transmettre  une  copie  de  ces  règlements  et  de  vous  informer  <)ue,  si 
vous  désirez  vous  aggréger  à  l'association,   vous  veuilliez  bien  m'en  prévenir,  par 
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Teirt  furent  les  rèf^ienioritH  adoptés  })ur  la  première  asHOciutiun 
de  -Kduircs  (jnc  iioiih  uyonH  jamais  ou  dan»  lo  pays.  lU  ont  servi  do 
baHCH  comme  on  jicut  lo  voir,  aux  lois  orijaniqnos  qui  ont  réi{i  depuis 
la  profoshioM.  Cinrinant»!  notaires  du  dislriet  donneront  aussitôt 
leur  udliésion  X  cette  constitution  el  ils  apposèrent  lourd  signulurcH 
sur  l'original  écrit  sur  parciiemin  (1). 

Lo  doyen  des  notai rcH  qui,  d'après  leH  rè<^lomonts,  devait  être 
le  pn'Bident  dt!  droit  de  l'associalion  était  «^n  |S  Ml  le  vénérable  M. 
Kran(;ois  Xiivier  Larue,  domicilié  ù,  la  l'ointe  auxTroinbles,  près  do 
(/uélii'C.  M.  Liirue,  qui  avait  été  uthnis  -X  lu  profession  le  10  mai 
ITHN,  était  alors  ûgé  do  70  ans,  etavait  représenté  le  comté  do  Port- 
neuf  pendant  un   1,'ritnd  nombri;  d'années  i\  l'assemblée  provinciale. 

M.  Larue  lit  savoir  au  secrétaire  do  I  Aasociation  que  vu  son 
û;^e  avancé  il  domuiit  su  résignation  au  titre  do  président  en  faveur 
de  M.  lîo;^er  Fiolièvro,  notaire  à  (Québec,  admis  à  la  profession  le  :,' 
août  ll'.t.i. 

Le  bureau  fut  constitué  cotnmo  suit  : 

lîo;,'er  Lelièvre,  président  ;  l'honorable  Louis  l'unot,  L.-T. 
Mi-IMierson,  vice  présidents  ;  ('lis.  ^L  Hofo}',  trésorier;  Jo80|ih  Lau- 
riii,   secrétaire  ;   Kd.  (ilacUmeyer,  syndic. 

Membres  du  conseil  de  réi^io  :  M.  Tes.sier,  E.M.  Lindsay,  Wm. 
do  Léiy,  A.- H  Sirois,  Arch.  Campbell. 

Auiiitcurs  :  Joseph  l'olilclerc,  Louis  Prévost. 

Six  mois  à  peine  venaient  do  s'écouler  depuis  la  fondation  do 
la.-sociatioii  des  notaires  lorsque  fut  lancée  la  proclamation  décré- 
laiil  l'union  des  doux  (Janadas  et  lo  rétablissement  du  système  repré- 
sentatif. Les  membres  du  conseil  de  régie  se  réunirent  aus.sitôt  (11) 
avril  IK41)  pour  prendre  en  considération  un  projet  d'ordonnance 
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ccrit,  ou  signer  la  constitution  déposée  temporairement  en  mon  ctude,  irhiii  au  pre- 
mier scplctnlire  prochain.  Vous  voutirez  bien,  un  même  temps,  transmettre  les  noms 
lies  notaires  <|ue  vous  (lésircz  nommer  comme  les  deux  vice-prcsidens,  un  Irtsorier.un 
secrétaire,  un  syndic,  cinq  autres  comme  memlires  du  conseil  de  régie  et  deux  audi- 
teurs. Cet  envoi  devra  être  accompagné  de  7s.  6d.  d'entrée,  et  enfin  de  la  date  de 
votre  commission,  <lu  lieu  de  votre  résidence  actuelle  et  des  noms  de  vos  clercs  avec 
la  date  de  leurs  brevets  el  le  nom  des  notaires  epii  les  ont  passés. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Jos  Laukin. 

.Secrétaire  P.  T. 

(I)  L'auteur  de  cette  histoire  est  l'heureu-x  possesseur  de  ce  précieux  document 
historique.  Il  le  reçut  en  don,  il  y  a  (juclques  années,  de  son  ancien  patrcm,  M. 
Philippe  lluut,  notaire  à  Québec. 
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relatif  à  rétublisHomuiit  d'un  l)urouu  (l'oxumitmluiirH  [luiir  l'udmiH- 
hion  dcH  u>|)iranl8  li  l'ôludo  ot  à  l'oxorcito  du  notarial.  MM.  l'unet, 
Cam|»beli  et  LindHay  furent  cliurgés  do  nouniettie  co  projet  à  un 
membre  du  futur  parlement  provincial  et  de  u'aHiurer  de  8un 
uppui  (1). 

Les  (5li'ClionH  gdndrale»  qui  euri-nt  lieu  au.snitôt  après  le  rétablis- 
ficmont  de  lu  tranquilliti''  dans  le  pa^'s  et  linlroduiaion  du  jjfouvcr- 
nument  responsable  ne  donnèrent  jius  à  notre  proichsion  une  repré- 
tutiun  uu»si  brillante  que  colle  qui  avait  n\vj^v  dans  les  chambres 
d'assemblée  avant  If^H'.  Il  n'y  eut  (|u'uii  seul  notaire  d'élu,  en  1811, 
M.  Au/^usiin  (ruillauiue  liuol,  député  de  Mollechasse,  et  encore 
Hcceptu-t  il  ])reKiu'au8(-ilôt  lu  charge  de  régistrateur  du  comté  do 
Jîirnouski  (1842)  (2).  Au  nouveau  conseil  législatil",  nous  avion» 
pour  re|iré8enlt'r  la  prot'ossion  les  honorables  Barthéloiny  Jolielto  et 
Jean  Iiapti.->te  Taché. 

A  la  session  de  1841,  M.  Hluck,  député  do  (Québec,  présenta  un 
bill  pour  régulariser  l'admission  au  notariat  dans  le  lias  Canada. 
Co  bill  alla  mourir  dans  js  comités  (.ij.  Dans  le  môme  temps,  (iMJ 
ttofit  1841),  M.  lialdwin,  ui'pnyé  par  M.  Harthe,  proposa  la  l'orma- 
lion  d'un  comité  pour  considérer  les  meilleurs  moyens  de  mettre  les 
profosions  légales  sur  un  mt'ino  jMcd  dans  les  deux  provinces  do 
fa(;on  que  ceux  qui  seraient  admis  dans  une  seciion  lussent  recon- 
nus dans  l'autre,  mais  ce  projet  n'eut  pas  do  suite. 

Un  bill  fut  aus.>îi  présenté  pour  amender  l'ordonnance  qui  pour- 
voyait uu  besoin  de  notaires  dans  le  district  de  (iaspéet  enlever  tous 
doutes  à  ce  sujet,  mais  il  disparut  des  ordres  du  jour  uprès  sa  pre- 
mière lecture  (18  juin  et  2  jidllot  1841). 

Voici  comment  l'association  des  notaires  du  district  de  C^uébec 
Tondait  compte  de  ses  opérations,  un  an  après  su  foudution  : 

"  A  une  assemblée  générale  des  membres  do  l'association  des 
notaires  du  district  de  (Juébec,  convoquée  par  avertissement  dans 
les  gazettes,  et  tenue  à  la  résidence  de  l'honorublu  Ls.  Panot,écuyor , 
ce  2  septembre  1841. 


(i)  Parlement  convoqué  pour  le  14  juin  1841  à  Kingston. 

(2)  M,  Ruel  pratiquait  à  Kerthier.     Son  greffe  (1829 
magny. 

(3)  6,  16,  28  août  1841.  Journaux  ^  la  Chambre. 
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"  Présents  ;—!' Honorable  Ls.  Panot,  Archibuld  ('uinpbvil, 
Jeun  Hoiillard,  A.  li.  Siroin,  Kdouurd  (ilurki  moycr,  l{ogor  I.ulit'vro, 
Michel  '^e«^io^,  (.icrniain  (Juay,  ('li«.  M.  l)el\)y,  Joh.  (losBolin,  Vth. 
JionUaii,  Wni.  Biijnoll.  1'.  A.  Gagnon,  .los.  C.  Crdmuzio,  K.  M.  (iuay, 
Lb.  I'reV():*t,  Willirod  |y.»nio  et  Jos.  Laurin,  (Jciiyers. 

J\'nj^er  Lelièvro,  l'i  uyor,  président. 

Le  hei  rétairo  lui  à  1  asï*cinblce  le  rapport  ilu  comité  riotnnié  à> 
rab»en»blée  du   5  août  ilernier,   lequel  l'ut  adopté   unanimement  :— 

ASSOCIATION    DES    NOTAIRES    UU    lUSTRlCT    DE    C(UÉBE(\ 

Le  1er  soplombro  1811. 

Ka))pori  du  cou)ité  nommé  à   l'assemblée  générale  des  membres  do 

l'ashoeialion,  le  5  août  ISU. 

"  Le  premier  soin  du  comité  ayant  été  do  s'enquérir  des  edbt» 
({u'avait  lu«  raeSDcialiuii,  el  hi  elle  avait  lenipli  le  but  quo  l'on  s'était 
propo^é  en  l'élablissuni,  il  a  mainienanl  la  salisfaction  do  iiouvoir 
dire  quo  I  association  dos  Notaires  ii  été  généralement  vu  avec  inté- 
rêt, qu'elle  a  inspiré  de  la  coiifuinceau  publie,  et  rassuré  les  citoyens 
sur  ks  (^(lalil'uatiuns  de  leiix  qui  !«e  dosiineronl  désormais  à  l'exer- 
'jice  de  eelle  p^ot'e!■^ioll  imj.oriaiile.  Le  but  de  1  association  a  été 
comprie.  et  bien  vu  par  les  autorités  judiciaires,  qui,  en  toutes  ocvu- 
sions,  ont  appuyé  Ks  décisions  du  conseil  de  régie,  par  ses  délégués, 
touchuiii  l'examen  des  aspirans,  el  tout  candidat  admis  par  les  exu- 
minati-ursde  ra8>ociatioii  a  été  ceitain  de  voir  son  admission  confir- 
mée par  les  juges  ;  aussi  ist  il  vrai  de  dire  que  les  procédés  de  l'as- 
sociiilion  ont  toujours  été  basés  sur  l^quiié.  1  impartialité  et  la  mode» 
ration.  Ht  si  quelques  eandidats  (el  le  nombre  en  est  bien  petit)  ont 
eu  le  malheur  d'être  renvoyés,  c'est  qu'effeetivement  ils  étaient  inca- 
)>able8,  et  nullement  qualitiéssous  le  rapport  des  connaissances  requi- 
Hos  pour  l'exercice  de  la  profession. 

•'  Dans  le  cours  do  l'année  expirée  le  1er  septembre  présent, 
l'association  a  examiné  et  admis  onze  aspirans  à  la  pratique,  et  en  a 
refusé  trois,  pour  manque  de  connaissances  suffisantes  ; — elle  a 
admis  cinq  candidats  à  l'étudo  et  en  a  renvoyé  doux. 

"  En  entrant  en  exercice  le  eonsoil  de  régie  a  éprouvé  quel- 
qu'embarras  par  la  résignation  inattendue  d'Edouard  CJlackemeyer, 
tcuyer,  qui  avait  été  nommé  syndic,  et  qui  a  refusé  de  remplir  cette 
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bitujition.  (Jeieiidant  le  conseil  de  ivi^io  n'a  jias  cm  dans  It;  teins 
devoir  être  ariêtô  [«as  ce  refus  do  M.  (ilarkoint  ver,  et  u  coiitiniu^  hos 
opérations  .-anH  y  avoir  égard.  (Quoiqu'il  en  soit,  et  sans  entrer  dans 
les  motif»  qui  ont  pu  engager  2»I.  (ilatkoineyer,  à  se  refuser  ainni  à, 
l'appel  de  ses  confrères,  le  conseil  de  régie  a  «incèrenient  regretté  de 
«e  Voir  j)rivé  des  lumières  et  des  -«ecours  de  ce  Monsieur. 

'•  Le  conseil  avait  injonction  de  faire  ses  etV)rts  pour  procurer 
l'incorporation  du  notariat.  Il  s'est  occupé  do  cet  objet,  et  après 
mûre  délibération  et  pensant  (pie  dans  les  eiiconstances  il  lui  était 
inip(  ^.-ibie  d'obtenir  une  incorporation  quelic)n(jue.  Jugeant  d'.iillenrs 
que  l'on  ne  devait  j)as  se  décourager,  et  (ju'il  (allait  tâiiier  d'niiteiiir 
le  uioins  si  l'on  ne  ))ouvait  obtenir  le  plus,  on  est  venu  i  la  détermi- 
nation d'essuyer  à  faire  imsser  en  parlement  un  liill  réglunt  par  une 
loi  jiositivo  l'établissement  d'un  bureau  d'examinateurs.  Lo  bill  est 
juainti-nant  devant  la  cliambre  législative,  et  une  co|iie  en  est  sou- 
misi-  à  la  ])résente  assemblée  ))our  sa  considé-ration. 

'  (^uant  aux  cbangements  qu'il  parait  convenable  de  faire  à  la 
constitution  do  l'îissoiiation.  le  comité  recotninando  ^euU ment,  en 
cas  q'io  le  bill  devant  le  ))arlenu'nt  ne  passe  pas  en  loi,  que  l'usso- 
ciaiioii  continue  comme  elle  a  fait  jusqu'à  présent,  à  l'excejjtion  que 
la  noi-'.iiiation  du  tré-orier  et  du  secrétaire  soit  entièrement  laissée 
un  conseil  lie  régie,  attendu  qu'il  n'est  rjue  juste  (pi'il  ait  ^eul  ieehuix 
des  iitîiiiers  qui  sora  immédiat  >ment  et  constamment  en  rapport 
avec  lui,  lesquels,  coinnie  de  raison,  devront  être  |)ris  parmi  les  mem- 
bre*' '•'us  du  C(<nceil  de  régie.  liO  comité  recommande  donc  (qu'aussi- 
tôt après  que  ra.sseinblée  générale  aura  concouru  au  pr('sent  rapjtort, 
les  listes  d'élection  déjà  tranmises  soient  ouvertes  par  le  président 
ou  l'un  des  vice-présidents,  en  présence  du  trésorier  et  d'Hdouard 
(rluckemeyer,  éiuyer,  pour  en  extraire  la  souscription  do  cliaquo 
membre  ;  que  les  dites  lettres  soient  à  l'instant  détruites  sans  être 
lues,  et  (pi'au  plut()t  po.ssible  ensuite,  des  lettres  soient  expédiées  à 
tous  les  membres  de  l'association  pour  les  requérir  de  transmettre 
de  nouvelles  ILstos  d'élection  de  tous  les  officiers  du  conseil  de  régie, 
omettant  do  nommer  le  trésorier  et  le  secrétaire  ;  à  la  place  desquels 
ils  devront  nommer  deux  membres  de  plus  au  conseil  de  régie. 

"  Le  comité  n'a  aucune  observation  à  faire  sur  le  compte  du 
trésorier  ;  ce  document  est   maintenant  devant  rassemblée,  et  fuit 
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assez  voir  que  les  tbri>i8  de   l'ussuciation   ont  élé  administré»  avec 
écunoiiiie  cl  jugemeni. 

"  Kntiu,  luuciiant  la  méthode  à  suivre  puur  l'examen  du8  U8pi- 
raiis  à  l'élude  et  à  la  pratique,  le  comité  est  d'opinion  que  dans  tous 
les  cas  il  de%Tail  être  tenu  ei  dressé  un  procès  verbal  exact  de  tou- 
tes question»  posées  au  candidat  et  des  réponses  laites  j»ar  celui-ci, 
lesquelles  réponses  devraient  être  invariablement  écrites  par  la  can- 
didat lui  môme.  Le  comité  pense  qu'il  résulterait  un  grand  avan- 
tage de  celle  manière  de  nrocéder,  car  outre  que  le  procès  verbal 
leraii  Juger  d'un  coup  d'ieil  des  connaissances,  do  l'écriture  et  do 
l'orlographe  du  candidat,  en  cii-' do  rejeton  d'appel  de  la  décision 
des  examiiiaieurs,  la  prudiution  du  procès  verhal  serait  d'un  grand 
secours  pour  établir  le  bien  ou  mal  fondé  d'aucune  plainte. 
Le  toul  humblement  s' uinis, 

(.Signé),  Louis  Panel, 

Arch.  Cami)bell, 
K.  (ilackenieyer, 
L.  T.    Maerherson, 
Chas.  ^L  Del'oy. 
.M.  Tecisier, 
A.  M.  Siroie, 
'•  Il  fui  ensuite  nnaniiuement — 
"  liéiolt', — l^ue  le  rapport  du   coiiiilé  soit  imprimé,  et  qu'une  copie 

d'icehii  soit  envoyée  à  chuipie  notaire  de  ce  district. 
''  i2^.vy/H,— (Qu'une  as.sombléo   générdo  des  membres  de  l'assoi  .ation 
soit  convoquée  jitir  aveiiissemenl  dans  Ioh  gazettes  potir 
le  :!U  septembre  couratit,  pour  le  dépouillement  des  listes 
et  la  proclamation  des  officier»  do  l'association. 
Par  onlre, 

Jos  Lai  RiN, 

^îecriiaire. 
''  N.  B.— 'Tout  notaire  du  district  do  (Québec,  qui  signifiera  par 
lettre  au  secrétaire,  d  hui  uu  'M)  septembre  courant,  qu'd désire  devo 
nir  membre  de  l'ussociaiion,  et  qui  paiera  7s.  tid.,scru  de  droit  mem- 
bre d'icelle.'' 

Sur  proposition    de    M.  (Jlackmeyer,  appuyée    par  M.  Jean 
Bouil'ard  il  lut  unanimement  résolu  : 
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(^uo  l'as^ocialion  des  notaires  du  di^lriit  de  (iuôbie  ayant  pris 
en  conMidérution  lel)ill  inaintonarit  devant  l'assemblée  légiislativo  de 
cette  province  pour  rùgler  lud mission  à  la  profo.-bion  du  n  ilariat 
est  d'opinion  qu'il  est  aliHoiumont  ni'ce»(«airo  d'y  taire  les  i  lian^^e- 
nicnls  Buivants  : 

1.  (^ue   le  bureau,   au    lieu  d'ôlre    iioninn'  par  le  gouverneur, 
devrait  être  élu  annuellement  par  les  notaires  tlu  district,  et  au  lieu  . 
d'être  enmposé    des  notain-s  de  la  cité,  devr.iit  se  eomi>o>er  de  tels 
notaires  du  district  qui  auraient  la  nuijorité  des  voix. 

'2.  (^ne  le  bureau  devrait  se  eoiiijiosea  d'un  j)ré-ide!it,  d'un  vice- 
président  et  neuf  autres  membres. 

,!.  (Jue  le  président  ne  devrait  pas  avoir  double  vote,  mais  .seu- 
lement voix  prépon  léraiite  dans  lo  cas  où  il  y  aurait  égalité  de 
voix. 

-1.  (^ue  le  certificat  accordé  })ar  le  iiuirau  de  la(aj)ai  ité  de  toute 
]iorsonne  do  jratiquor  comme  notaiie  devrait  être  suftisait  pour 
udnu'ttre  toute  personne  à  la  ]iratii)ue  du  notariat,  sans  qu'il  fût 
besoin  il'autns  lommissions.  Icfjuel  cerlilicat  déviait  ôln'  eniegistré 
au  Imri'au  du  secrétaire  pruvincial. 

Il  fut  ensuite  résolu  de  transmettre  une  copie  de  ces  résolutions 
i\  MM.  HlacU  et  Aylwin.  les  deux  députés  de  (^ttudicc,  eu  les  priant 
de  faire  leurs  etiorts  pour  obtenir  les  eliangetiients  liemandés. 

Nous  avons  vu  quels  résultats  avait  obtenu  le  projet  di;  loi 
présenté  par  M.   lllack  (1). 

\  une  assemblée  tenue  le  1(5  aoùl  1SI"_',  l'assfiociation  forma  un 
comité  de  trois  membres  pour  ])réparer  de  nouveau  nn  prttjet  de  loi 
tondant  à  l'incorporation  des  notaires  du  district  do  (Juébec,  pour 
être  soumis  à  la  |)rocbaine  session  du  parlement. 

Cependant  M.  (iirouard   qui   vivait   retiré   loin   de  la  ])olitique 
dans  sa  paroisse  do  Saint  Menoit  exerçait  encore  uno  grande   influ 
enco  f^ur  ks  atl'aires  du  i)ays.     Iù\  IS4-.  lo  gouverneur,  désespérant 
do  pouvoir  obtenir  à  la  cliambro  une  majorité  lui  dt  manda  d'entrer 
dans  le  ministère    i)raper>Ogden,    mais    il    déclina    l'Iionneur  (2). 


(i)  Le  2  «•et.  184",  M.  le  not.nire  Cilncknieyer  ^lait  nulorisé  pnr  l'.nssocialinn  ;i 
faire  ilresser  1111  tal)leau  ilt  tous  les  nelaires  de  la  prfiviiire  du  Has  Canada,  d'après  l.i 
date  de  leur  ceimnission,  pourvu  iiue  le  coûl  n'excéda  pas  vingt  theliiis. 

(2)  Voir  Gazette  Jt  Qiuhei:  du  14  novembre  1842. 
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L'anm'^o  suivante,  étuit  formé  lo  niinistèro  Lafontulno-lîaldwin.  M. 
(iirounrd,  qui  avait  toujours  été  l'intime  ami  do  MÏr  Louis  Hyppolito 
Lafuntaine,  profita  do  lotto  bonno  fortune  pour  essayer  do  fui ro 
adoi)tt'r  la  loi  qu'il  uviiit  tant  à  cojur  do  voir  réussir. 

Lo  17  novembre  \X[3,  M.  Lufontaino,  alors  procureur  général, 
présentait  lui  même  un  bill  pour  l'organisation  du  notariat  dans  le 
Bas  Canada.  I)es  éleetionis  parliulIeH  i^lsi.!)  avaient  envoyées  à  la 
chambre  deux  membres  très  distingués  de  la  profession,  M.  Louis 
Lacoste,  député  de  Chaiiibly,  et  M.  André  Jobin,  député  du  comté 
(le  .Montréal,  qui  avait  été  battu  on  li"'!!  dans  le  comté  de  Vau- 
dreuil.  Ces  deux  députés  appuy^'rent  M.  Lafontaine.  Un  comité 
spécial  composé  des  honorables  Lafontaine,  (^uesnul  et  Hluck  ot  de 
M.M.  Lacoste,  .lobin  ot  (-hristio  fut  chargé  d'examiner  le  projet  de 
loi  et  do  faire  rapport  (1  ). 

L'a.-socialion  des  notaires  du  district  do  t^uéboc  faisait  rapport 
comme  suit,  lo  ti  octobre  |S12  : 

"  A  une  assemblée  générale  des  membres  de  l'association  des 
notaires  du  district  de  (Québec,  tenue  ce  jour — 

"  Lo  secrétaire  lut  à  l'assemblée  le  rajjporl  de  l'honorable  Louis 
l'anet,  lequel  lut  adopté  un:..iitnoment  ;  l'impression  et   la  distribu- 

*l  tion  aux  membres  de  l'association  en  furent  ordonnées.  Ci-suit  ledit 

'^  rapport  : 

M  "  Le  sou.-signé   chargé  do  dresser  lo   rapport  annuel  du  conseil 

^  de  régie  jiuur  l'année  expirée  lo    15  septembre  dernier,  n'a  que  peu 

%   d'observations  à  faire.     Dans  le  cours  do  l'année   dernière,  l'associa- 
(■'■■■ 
'   tion  a  examiné  ot  admis  1 1  asjiiraiis  à   la  pratique  ot  en  a  examiné 

,4  et  admis  quatre  à  l'étude  de  la  profession.     Kilo  a  eu  le  bonheur  de 
I  n'avoir  à  en    refuser  que  2  pour  défaut  du  connaissances  et  do  qua- 
lifications suftisantes.  savoir  :  un  à  la  pratique  et  un  à  l'étude. 

"  Lo  manque  d'une  session  du  parlement  dans  l'intorvallo  qui 
s'est  écoulé  depuis  le  2  do  soj)tombre  1S41  a  fait  que  les  procédés  du 
régie  ont  été  do  peu  d'importance  ot  que  ses  séances  ont  été  en  con- 
séquence extrêmement  rares.  Nonobstant  cela,  les  atl'aires  do  l'as- 
hociation  n'ont  point  été  négligées,  et  ni  le  public,  ni  les  membres  de 
l'association  n'auront  li  se  plaindro  d'un  manque  do  vigilenco  de  la 
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part  des  membres  du  conseil  do  ri'i^ie,  qui  ont  toujours  été  à  leurs 
postes  lorsqu'il  s'est  agi  d'examiner  les  candidats  auxquels  toute 
l'assistanco  et  les  facultés  convenables  ont  été  accordées,  au  désir 
lies  règles  de  l'association, 

"  Kt,  c'est  avec  satisfaotion  ([u'on  peut  diro  que  la  libéraMté  et 
l'impartialité  qui  ont  toujours  ca^aelén^é  les  procédés  de  l'associa- 
tion, lui  ont  non  seulement  mérité  la  continuation  de  ces  égards  et 
(le  cette  bienveillance  que  lui  avaient  d'abord  témoigné  le  public  et 
les  autorités  j\idiciaires,  mais  nu'me  lui  ont  souvent  concilié  l'estime 
de  ]tlusieurs  de  ceux  qui  dans  le  i»rincipe  lui  étaient  opposés.  L'as- 
sociation n'a  donc  qu'à  continuer  comme  elle  a  fait  jusqu'à  présent, 
et  non  seulement  elle  relèvera  une  pnifes.>ion  honorable,  trop  long- 
tems  négligée  et  abandonnée  à  elle-même,  mais  encore  rendra  un 
service  important  au  public  qui  est  bon  juge  et  qui  saura  le  recou 
naitre  par  la  ^uite.  On  doit  déjà  à  l'association  une  amélioration 
•cnsible  parmi  les  membres  do  la  profession.  Il  }•  a  plus  d'iionneur, 
plus  d'esprit  de  corps,  j>lus  do  noblesse  cl  moins  d'égoïsme  dans  les 
relations  entre  confrères  ;  les  |)etiles  jalousies  de  métier  disparais 
sent  et  se  dissipent  insensiblement.  On  ne  saurait  donc  trop  recom- 
m.'Mder  aux  membres  de  l'association  de  se  tenir  unis.  I.e  tems 
n'est  pas  éloigné  où  le  fait  seul  d'être  membre  do  l'association  sera 
un  titre  à  la  conliance  et  à  la  faveur  publiques." 
Humblement  soumis, 

(Signé),  Ls.  P.vNKT, 

Par  ordre, 

Wii.HKoi)  Lakie, 

Secrétaire. 
A  une  séance  tenue  le  15  septembre  1^42,  l'association  avait 
formé  ufi  comité  pour  )iré;>aror  une  requête  au  parlement  provin- 
(  ial  pour  se  plaindre  que  ion  exigeait  à  chaque  nouveau  règne  le 
renouvellement  des  commissions  do  notaire  et  do  la  forme  dos  certi- 
ficats de  légalisation  donnés  par  le  secrétaire  do  la  province  à  ceux 
des  notaires  qui  n'avaient  pas  renouvelé  leurs  commissions  (  I  ). 

(1)  A  la  UR'ine  .séance,  un  comité  de  sept  membres  fut  formé  pour  dres.ser  un 
jirojet  de  tarif.  Ce  comité  se  com|V)sait  de  .M  .M.  les  notaires  (ilackemeyer,  Mac 
rhcrsnn,  C"am[)l)ell,  Panel,  l'etiickrc,  Cluay  et  Laurin. 
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l'ANKT, 

oi)  L.vk»:e, 

Secrétaire. 
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)rn>é  pour  dresser  un 
ClacWemeyer,  Mni^ 
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C'est  à  la  suite  de  cetlo  déniarthe,  «uns  doute,  que  fut  adoptéo 
la  loi  7  Vict.,  cii.  ."^  (!)  décembre  lS4;j).  •'  Vu,  dit  cette  loi,  l'usage 
<|ui  existe  de  renouveler  les  ^•ummi^8ion8  des  différents  officiers  et 
lonetionnuires  publics,  et  que  cela  entraîne  des  Irais,  il  ne  sera  juis 
nécessaire  à  l'avenir,  pour  ceux  qui  exercent  des  charge»  ou  prol'es- 
siuiis.  de  renouveler  ces  coinmissions.  L'no  pioilamation  sera  lancée 
à  la  mort  du  souverain  les  autorisant  à  continuer  leurs  fonctions, 
mais  ces  officiers  devront  cependant  prêter  le  serment  d'allégeance 
d'oriliiiinre  et  d'usa:,'e  devant  les  otticiers  à  ce  préposés  "  (1  j. 

C'est  ans.si  pen<lanl  ((.-tle  .session  de  l"<4->  (7  Vict.  ch.  4)  qu'il 
fut  décrété  que  le  certificat  des  notaires  ferait  preuve  des  protêts  et 
avi.s  de  jirotêts. 

Les  élections  générales  de  l.'^44  survinrent  avant  que  Ton  put 
rien  faire  décider  au  .sujet  d'une  loi  concertiant  les  examinateurs  des 
u.s]>iraiils  au  notariat. 

Le  nouveau  parlement  nous  donna  quatre  notaires  dans  ludépu- 
laliiMi,  .^[.^[.  Loui:s  Laco.ste,  déj)uté  de  C'hambly, André  Jobin,  député 
du  (  niiilé  de  .Montréal,  Louis  (iuillcl,  député  de  Champlain,  et . Joseph 
Laurin,  député  de  I/>ti)inière.  Ce»  MM.  devaient  rendre  les  .servi- 
ccf»  les  plus  éminenls  uu  notariat. 

Le  IS  décembre  1>^41,  M.  Lacoste  ouvrit  le  feu  en  présentant 
un  liill  ])our  permettre  aux  notaires  de  tenir  les  assemblées  de  parents 
et  amis,  dans  cerlain.-s  cas,  sans  l'autorisation  ou  l'ordre  s|)écial  du 
juge  à  cet  etl'et.  Ce  bill  fut  référé  à  un  comité  composé  du  procu- 
reur général  Smith,  de  .MM.  Ayiwin,  Metiiut  et  Laurin,et  adopté  par 
l'assemblée  (2),  nuiis  il  alla  mourir  au  con.seil. 

Le  l.'{  janvier  l."*4."),  M.  Laurin  présentait  un  bill  j)our  organi- 
»er  la  profession  du  i  otariat.  Il  lut  adopté  par  la  chambre  en  troi- 
fiième  lecture  (.'!),  niais  il  ne  put  être  voté  au  conseil. 


(1)  .\  ravcncir.eiU  île  la  Reine  Victoria,  en  1S3S,  :,k\>i  notaires  seulement  avaient 
j^eniandé  un  rencuvelleinent  de  leurs  commis.sions.     Ces  cummissions  furent  émanées 

I^Je  20  dtcenilire  iSjSen   faveur  de  .MM.    William    de   Léry,  Kd.  Glackmeycr,  E.-I5. 
rf|Lindsa>,  l.,-T.  M.icpherson,  Louis  l'anet,  Henry  Grifiin  et  Isaac  Jones  «iil>li. 

(2)  15  janvier  et  4  février  1845. 
(,î)  24  février. 
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.■ordonnance  .5  '■«-B'.I  .  '  /J^'  ^^  L  commi««i.e.  dan.  le 
,„ffle«  de  la  -^^^^^-^  ^  („.  Tone  le.  nc.irc,  qui 
lias-Canada.     C  fst  l  acte  »      ic  indemnes.  L  ne 

avalent  a«i  i^J^ 'VT»7    -tl^tlulre.  .  .d™inieU.r  le 
'"n:«^Lr  V^lteùà  peo  I.  P0.IUO"  .ie. -ai«,.  .•«abll.ait. 


M 


(,)  L'unlonnance  25  Ce-.  HK  ch.  4  » 
V.  c.  46. 


.leimb  été  totalement  abrogée  \w. 


m 


B  partie  de 
lires  d'être 
ires  dan»  le 
notaires  qui 
jmnes.  Une 
nainistrcr  le 
stretnent  en 

ttablii  fcait. 
abrogée  pa'    12 


(';HBAi?ITRE  CINQUIEME 


Nomination.'- (k;  jioUM*-  mi  1K4.1  i  1846  — Commeni  «loivenl  s'intituler  les  notaire» 
liepui.-  l'acit  iVL'axnL'— l.iij<  il/'rlaratoires  à  ce  propos  (9  \'ict.  cli.  26,  et  10  et 
II  Vict.  cli.  33j.  — fijr  rUrttMre  Doiicet  pulilie  un  résumé  îles  lois  du  Canada.  —  La 
littérature  «1  k  tuManit.-  {.e  notaire  Fran(;ois-Xavicr  Ciarncau,  historien  du 
Canada. 


I)e  ISil  à  l-H4<;  ijunilunt  que  «e  débuttait  devant  la  cliuuibre 
duhseiubiije  1  u}i}*imuiiii?  il'oPi^aniHer  le  notariat,  voici  les  commis- 
«ions  qui  fureiii  •«rwiç»»'-»^  par  le  i^ouverneur  du  Uanudîi  : 

£S4l 

'2'à  février —ttlunnft  lloiii-her. 
20  mare. — iiitxatr  Iluvs. 
•_'(•      '•     — ^imn*r)»*-'ni«''0|)liil«>  Langeviii. 
L'4      '•     — fi^^ti^c  K.  .Wilot. 
l'y       "     — Uifv^T  <  ^Dnnier. 
■22  avril.— <  «mil»  .^iThiiinhault. 
•J2      "     — ^^I^aTcj**»  liRzaiile  dil  St  (rermain. 
•Jii      "     — T.lwc.i'jHrJrtr  (Vite, 
l'i)      '•     —  AiiiHihi^   \rnnireuil. 
1   mai. — C.'ÎJMT*»»»  Urin. 

If)  juin. — lioUrr;  .VtTîhibftld  Vounjjf. 
17  juin.— .l«wq)rt.i  >/ t,uve  Uoelion. 

5  juillet. — liU'   Ivti'liier. 

")  juillet.— fwufiMr  Xavier  Mercier. 
VJ,  uoùt.— nloiii    ■+irn}j!«on  IIoHHack. 
2f^  aoùi.^<rfm:^  Hiwthy. 
i'(>  uclubr».-. — iPun-n  (*!iiute. 
l'T        '•      — ilirtiui»- .V)trfiKj*e  'rauvreau. 
2}«        "      — îUfrllintVpt. 

l  décemijrc.— ♦'iMOTirTnwiel. 

1  "        —^itàmtti  Dick. 

2  "        — Qwiiir  Rmeiy  Papineau. 
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13  junvier.—Ieun  Baptiste  ^Jf  "••«"•  „^,.,„..  ^.  j^  Chevrotière. 
.j2       '•       — Joseph  Octave  .NIarc  Cha\ign}  ae  la  v.ii^ 
"g  murs.— Thomas  Hornce  Tinet. 
r,  avril.— Antoine  Th.<oi)hile  (.authier. 

10  mai.— Charles  Cinq- Mars. 

!•)     «    —Olivier  Fc-lix   Campeau. 
31     .c    _stanley  Clark   Hagg. 

11  juillet.— Thomas  Michaud. 
16  août.— Henry  Meyer. 

16      u     _Jlenry  Joseph  Moyer. 
25     »     —Louis  Thomas  (Jhai)ais. 
12  soptembre.-lA'onard  L   Dosaulmers. 
._„)  "         —Ambroisc 'Lrudel. 

"s  octobre. — loseph  Tessiei 
,s 
28 


—Antoine  A.  Tarent. 
—John  Johni-t(in. 


1.-)  novembre.— >;icolas  (iauthier.^ 

.,^  Il  — 'i\qesphorc  I)i5neei>aua. 


II» 


1<J 
17 
17 

Cl 
21 

20 

•) 

l:i 
■J-1 


dt^cembre.— David  Miller 
u  —Louis  (Jruvol. 

1S4:5 

février.— J.  O.  Bnreau. 
mars.— Jean  Olivier  Hrunet. 

u Alexis  Mercille. 

avril.— Pierre  Jacques  Ikaudry. 

u     _l'aul   l.atouehe. 
mai.-(•harle8^\'n..  Starnes. 
juin.— Jean  lîapliste  Pruneau. 
■    u    —  Krs.  Xavier  Lal'ond. 
juillet.— Télesphore  Forlier. 

Il       — (icorge  David, 
août.— Télesphore  Fortin 
<.     — ciiarles  C.  Spenard. 
u     —Cléophe  Ci  mon. 
septembre.— (iaspa  ni  Dagen. 

-Paul  Narcisse  LecUure 

-Kran.ois  Stanislas  Alfred  Bélanger. 

— Josei^'h  Noël  Chassé  Jobson. 

—Thomas  lîobort. 

— Siméon  Deehamplain. 

—.1.  A.  Lerieho  dit  Lassonde. 

—Robert  Trudel 


•^ 

18 

18 

(i 

0 

23 
23 
23 
23 
23 
25 


u 
a 
11 
u 
11 
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12  octobre. — Thomas  Lobul. 
17        "       — llonry  Charles  Austin. 
25        "      — .lacques  X.  Itobitaille. 
25        "      — Daniel  MucIMierHon. 

H  novoiubro. — William   Kuslon. 
28  "         — Louis  (iiiilloljr. 

9  décembre. — Tliémistoclo  Dupont. 


ISU 


12 
•2:\ 

1 
5:5 
2(j 

6 

;!() 

27 

1  t 
11 

a 
ut 


fdvrior. 

Il 


Mare  Amalilo  (iirard, 
John  Carr  (irittin. 
mai-fl. — l.'let    Ifiiizonne. 

"     — liOuisOdilon  (Jendron. 

"     — Louis  /.  I)ui)oleau  dit  Duviil. 
avril, — Romain  (Jarand. 

"     — Fran(;()is  Xavier  Pratte. 
mai.  — V'alfroy  Vincelette. 
juin. —  l'Vlix  Bôdaid. 

"     —  Ivlix  l)ui,'al. 

"     — lion  ri  (iarun. 

"    ,loso])li  Roy. 

"     Louis  lievesifue. 
sepliinbri!. — 'rhiM)|)liile   Ltiuay  jr. 
iiovoinljre. —  Norl'orL  Pellier. 
décembre. —  IJuriiabL'  Léandro  Lepage. 
"         — .Marcel  i'uirier. 


•2\ 
.'> 

■2H 
2 

U 

14 

f) 

7 

1 

!) 

25 

17 
•)'> 

21 
10 
17 


1S4.-) 

février. — Pierre  Rémi  Cluvallier. 
mars. — Kr.iiu/ois  .Samuel  .McKay. 

"     — Louis  Taché, 
avril. — Louis  Tlu'odore  ('hagnon. 
"     — Prani.ois  F,  /éphiiin  llumel, 
'■     — Charles  Hourget. 
mai. —  Kmnumuel  Larue. 
'•    — Jean  Bai)tiHte  Commaull. 
juin. — Antoine   .Mcrizzi. 

•'     — FurtiiMal  .Nhirtinoau. 
août. — Louis  J{ené  LaC(jste. 
octobre. — John  llelder  Isaacson. 
"       — François  Luc  Moreau. 
"       — Swibert  Vallier  Jjaruo 
novembre. — Charles  Emmanuel  Belle. 

"        — Jos.  Antoine  lOugùae  Kcrément. 


76 


HISTOIRE   DU 


1846 

17  janvier. — Alexandra  Gorrio. 

25  février. — Muximo  Crépeau. 

3  niarti. — Norbert  (Itiutliier, 

20  mai. — Wolfrcd  Lauiiièro. 

28     "     — Jdhn  (ieorge  CrebasHa. 
2t>  juin. — Narcinse  i-'uges. 
'A  octobre. — Augustin  St?guin. 

21  "       — Hoiiuventure  Almirault. 
1 1  novembre. — Pierre  lioiioit. 

11  "        — JoHopli  Cliumpeau. 

11  "        — Kugôno  L'Kcuyor. 

Nous  avenu  vu  danH  les  volumes  précédentH  que  nous  le  n^gime 
f'ranyiiis,  les  notaire»  avaient  l'habitude  de  H'intitulor  :  Xotaircs 
royaux  en  la  Nouvelle  France  ow  encore  notaires  royaux  en  la  précôté 
lie  Québec. 

(^uund  vint  la tonquêto,  ou  mit  dans  l'intituit?  des  actes  :  Par- 
devant  les  notaires  publics  en  la  cille  et  <jouvernenient  de  Québec,  jiuin 
aprè.s  1791  :  Pardevant  les  notaires  publics  en  la  province  du  Bas- 
Canada. 

V.n  1K41,  l'union  de»  deux  provinces  ayant  dté  consommt'o,nom- 
bre  de  notaires  ])on8èrent  pour  cette  raison  qui-  la  province  du  lia>- 
Canada  n'existait-plu»,  et  ils  crurent  devoir  s'intituler  dans  leur» 
actes  notaires  du  Canada. 

La  Cour  du  l'anc  de  la  lîeino,  à  Montréal,  en  di versos  occasions, 
renvoya  des  actions  fondées  sur  dos  actes  de  ce  genre.  ''  I^es  aolts 
passés  devant  \ei?  notaires  du  Canada,  disait  elle,  ne  sont  point  authen- 
tiques, et  ne  peuvent  faire  foi  en  justice,  vu  qu'ils  sont  reçus  par 
des  officiers  qui  ne  sont  pus  reconnus  et  qui  n'ont  jamais  existé.  Il 
y  a  eu  des  notaires  pour  le  Haut  Canada,  il  y  en  a  eu  pour  le  lias- 
Canada,  mais  il  n'y  en  a  jias  encore  eu  pour  le  Canada. 

Le  premier  jugement  dans  l'espèce  fut  rendu  dans  une  cause  de 
Marin  vs.  Perrin,  en  1844. 

En  juillet  1845,  deux  autres  causes  par  défaut  no  purent  être 
jugées  à  raison  de  cette  nullité  {Franchère  vs.  Séyuin  et  Geroais  vs. 
Lamberf). 

Durant  le  même  terme,  dans  une  cause  de  F.  X.  Beaudry  \^. 
Smart,  et  où  les  défendeurs  avaient  plaidé  que  l'acte  qui  faisait  le 
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iOUB  lo  régiiiH' 
1er  :  yotnin-'i 
V  en  la  précôté 

»  uctes  :  i''"'- 
de  Quéhei;  y-iiirt 
wince  du  Bas 

in«omméo,nom- 
)vinco  du  Bu>- 
lier  dans  leur» 

ersoH  occasiont*, 
■e.  "  IjOH  actes 
Il  point  tuuhcii- 
HOiit  reçus  par 
imiis  existé.  H 
eu  pour  lu  lias- 
du. 
m.s  une  cau80  de 

no  purent  être 
■;i  et  Geroais  vs. 

r.  Beaudry  vh. 
cte  qui  faisait  le 


Bujot  de  l'action  <<tait  entât lide  d'usure,  l'iution  fut  df-boutile  coinmo 
étant  buHde  Hur  une  obligation  reyiie  purdovunt  deu  notaire»  de  la 
province  du  Canada,     Nouh  donnons  ici  ce  jugement.  : 

"  Lu  cour,  uprÔH  uvoir  entendu  len  parties,  par  leur»  avocats, 
examine'-  lu  pron'durc  et  prouve,  et,  Hur  lo  tout  délibéré,  ooiiHidérant 
que  l'obligation  mentiotinée  en  lu  déclaration  du  demandeur  fait 
voir  qu'elle  a  été  pa.^Hée  devant  lesnotuircâde  la  province  du  ('anadu, 
tundiH  qu'il  n'exige  par*  de  tels  notairoH,  et,  conHidérani  que  la  dite 
obligation,  conséquemniont  n'est  pas  uullientique,  et  qu'elle  u'v*l  ni 
prouvée  ni  udmiwe  jiar  le»  défendeurs,  autrement  que  tomme  umu- 
faire  et  nulle,  déboute  lu  dite  action  du  demandeur,  avec  dépens  (I)." 

<\surr«)t«  deH  tribunaux  alarmèrent  à   bon  droit  le.s  notaireM 
A>i8si,  rii  \f<iii,  eurentiU  rei-ours  au   parlement  pour  faire  régulari- 
ser leur  bit  nation. 

Le  2tj  mars  184t{,  le  aolliciteur  général  TaHchereuu  présenta  un 
bill  jMMir  enlever  lotit  doute  Mir  lu  validité  de  certains  actes  notariés 
du  Ma»  Canada  et  pour  jirc)lr:,'or  les  droits,  litres  et  intérrts  dos  p<'r- 
Bonne»  y  intére^Bées.  c;  vst  l'acte  !)  Victoria  cli.  2»)  qui  fui  .-um  lion- 
ne lo  'l'.i  mai  IHKi.   Il  se  lit  comme  suit  : 

Attendu  que  •'  depuis  la  réunion  drs  ci  devant  proviiae»  du 
lluul  il  du  Ha-i  Canada,"  des  iicles  nolar  -,  cl  autres  iiislrumons  et 
documeiis  uiiléié  exécutés  dans  celle  partie  ilo  la  province  qui  coris- 
liluail  ci  devant  la  province  du  IJas  Canada,  dans  les(|uels  actes  les 
noiaiivs  qui  le-i  ont  [)a^^és  ont  pris  le  titre  de  "  notaires  de  et  pour 
lu  province  du  Canada.  "  ou  oal  cunimis  d'autres  erreurs  do  slyic  de 
même  nature  ;  et  attendu  que  des  limites  oui  exiilé  (luant  à  lu  vali- 
dité el  aux  'jualités  |.  gales  requi-es  île  tels  actes  notariés  cl  autres 
inslrutin.'ns  ei  documens,  et  qu'il  devient  nécessaire  lie  faire  dispa- 
raître loiis  douus  (luaiiL  à  la  validité  d'iecux,  el  d'assurer  les  ilroits, 
litres  cl  intérêts  des  por.-oimes  y  coiicoriiéos  :  qu'il  soit  eti  consé- 
quence statué  par  la  Trcs-Kxcollenle  Majesté  do  la  lîeino,  par  et  do 
luvie  et  coiisenioiiicnt  du  conseil  législatif  cl  de  l'assembléo  législa- 
tive de  la  province  du  Canada,  constiiué»  et  assemblés  en  vertu  et 
sous  fautorité  d'un  acte  jiassé  dans  le  parlement  du  royautuouni  de 
la  (irando- Bretagne  et  J  Irlande,  intilulé  :  Acte  pum  réunir  ha  //ro- 
viii<:t:{)  lia  Haut  1 1  du  lias duiadd,  it  pour  le  (inuccrnenn-nt  du 
Canada  ;  el  il  est  par  lo  présent  siatué  [lar  lu  dite  autorité,  (juc  tous 
actes,  instrumens  et  documens  quelconques,  lesquels  "  depuis  la  réu» 


(I)  Kcvut  Jt  U^islation  et  de  jitiiiprudcnu,  vol.  I,  p.  45. 
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nion  <los  dites  ci  (lovant  provincos  "  ont  ^^li^  «'xi^i-utt'H  (lovant  doux 
notairoH  on  un  notairo  ot  cjoux  ti'nioiiis  dans  cotte  partio  «lo  la  nro- 
vinco  qui  constituait  ci  devant  la  province  du  HaH-Caïuida,  (*t  lîanH 
Ioh(juoIm  k'H  notuiroH  qui  le»  ont  lOMpectiveinent  pasHéH,  étant  do» 
nolaiio»  public»  pour  cotto  ])artio  de  la  province  niontionn(^(^  >  ii  der- 
nier lieu,  ont  pris  le  titre  dti  "  iu)laire»  pulilics  d((etj>our  lapnivint'o 
du  (!«nada,"  ou  ont  onii»  de  Hpi^cilier  ou  ont  incorrectement  s()cU'iti(^ 
pour  quelle  jiarlic  do  celte  province  iU  l'taient  !iutoris(''M  i\  iiir\r 
comme  notaircH  ))ul>lu»,  seront  considt'rés  ru-aninoin»  comme  (jtanl 
Huswi  valide»  et  obligatoires  en  loi,  il  toutes  lins  et  intentions  quel- 
conques, que  ni  le»  dit»  notaires  avaient  pris  le  titre  de  notiiires 
liublicsile  et  jiour  cette  pîirtio  de  la  province  <|ui  ci  (levant  consti- 
tuait lu  province  du  Uns  Can.ida,  et  nonobstant  ([Ui'  tels  actes,  in»- 
t rumen»  et  docum-ïu»  nient  déjà  été  déclarés  non  autlieiiti(iucs,  non 
valide»,  ot  (onnne  étant  de  nul  etl'ct,  i\  raison  dos  intorniiilités  Nusdi- 
le»,  jiar  tout  jui,'cnietit  rendu  ou  prononcé  avant  la  passation  du 
jM'cscnt  acte  dans  aucune  des  t'oui's  de  di'oit  de  S;i  .Majesté,  ou  dans 
iiucuiic  autre  cour  ou  cour»  dan»  et  ])onr  cette  jiartie  de  cette  pro 
vince  rjui  ciuislituait  ci  devant  le  l?as  Caïunla.daiis  aucune  cause  ou 
action  portée  devunl  lis  dite»  coiii"»  à  réi,Mrd  de  tels  actes,  instrii- 
mens  ou  ùocumens,  (Ui  sur  aucune  opjiosition,  intorvenlion.  excep- 
tion, o\i  autre  procédtire  fondée  Mir  tels  titres,  iiisirumens  et  docu- 
mens,  et  que  nulle  excepiion  do  cboso  jugée  ou  {rrs  ju<lic'ifa)  à  l't'- 
gard  de  te!»  actes,  instru.ïicns  ou  docuincns,  ne  sera  plaidée  dan» 
aucun  cas  contre  ttnite  partie  portant  toute  action  après  lu  pussulioti 
du  présent  acte,  sur  tel»  actes,  iiistiiimens.  ou  dociinicns  ainsi  déchi- 
rés lujM  autbciitiques  ou  non  valides  par  aucun  jugement  déjà  rendu 
dans  aucune  des  dites  cour»,  7ionob>tant  tonte  loi,  u^age,  ou  C(Mitumo 
il  ce  Contraires. 

II.  l'it  «juil  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  aux  ])urtie»  contre  le»- 
quell»»  le!  jngernent  aura  été  lendu,  et  à  leur»  béritier»  ou  repré- 
(■enlaiiH  légaux,  de  ]  résenter  une  requt'le  à  la  cour  par  lu(]iiello  tel 
jugement  allia  été  ainsi  rendu,  ]>laidant  le  présent  ai-ie.  et  ileman- 
dant  (pie  le  bérétlce  d'icelui  soit  accordé  A  telle»  partie»  ;  siii-  quoi, 
apré»  avi.s  convenable  donné  à  toute»  les  partie»  intéi^^séi»  à  lu  i)ré- 
Hentation  de  telle  requête,  le  dit  jugement  sera  considéré  comme 
révoqué,  nul, et  de  nul  ct1etquelconque,et  il  est  jiur  le  présent  annulé, 
mih  de  celé  et  cuhwé,  et  le»  (lites  partie»  seront  et  sont  par  le  présent 
réinti  grées  dan»  tous  leurs  droits,  action»  et  recour»  légaux,  comme 
si  tel  jugement  n  avait  jamais  été  nndu  :  Pourvu  toujours,  que  rien 
do  contenu  dan»  le  jréhcnt  acte  n'affectera,  ne  cbungeia.  ou  ne  pré- 
judiciora  aux  droit»  d'aucune  jairlie  ou  parties  auires  que  la  ])ailio 
ou  les  parlies  à  tels  actes,  instrumens  ou  documen»,  ses  ou  leurs  héri- 
tiors  ou  représentant»  b'gaux  dan»  tous  et  cliacun  des  cas  où  tel» 
droit»  peuvent  avoir  été  acqui»  à   telle   tierce    jartio   ou  partie»,  à. 
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ruiHon  do  tout  jugotnont  d<fji  rendu  dans  ot  pur  aucuno  dc8  oriurH, 
et  lion  autn^mont  ;  ot  rii-n  do  contonu  dutH  lo  pressent  acto  nu  Hora 
considéré  commo  atfoctant  aucuno  condamnation  i\  payer  doH  fruiH 
pur  ot  on  vortu  do  tout  jugenioni  rendu  à  ruiMon  do  telle»  inforniali- 
tés  dans  aucun  dcH  cuh  uionlionnéH  duiiH  le  proHent  acte. 

Cette  loi  no  couvrait  piiH  encore  nutliiannaont  toutes  les  irré^u- 
JaritéH,  ot  on  1HI7,  la  léglulaturo  adopta  l'acte  lO-ll  Victoria,  ch. 
22,  doni  iun  dispositions  complètent  colles  adoptéoi  l'annoo  précé- 
detilo.  t'o  dernier  aite  déclare  aussi  d'une  layon  formelle  quelle 
qualité  les  notaires  devront  prendre  ù,  l'avenir. 

"  Atleiulu,  dit  il,  que  depuis  l'étiiblisHement  do  la  prolesiion  do 
notaire  dans  cette  |)urtio  do  la  province-  du  Oanada  ([ui   constituait 
cidev.iiil  l;i  province   du    Has  Canada,   tlos  actes   noLarit'S  et  autres 
iiislru.iicnls  ont  été  exi'cutés  tlans  la  susdite  partie   de  la    iiruvince, 
dans  !i'S(pu'ls  tictes  les  nolairos  (jui  les  ont  passés  ont  pris  lo  titre  de 
notaires  p(»ur  la  ))ro\inie  do  t^ncOec,  i-eiui  do   notaire-*  pour  la  ville 
et  le  district  de  Montréal,  ou  celui  de  notaires  pulilics  résidant  dunu 
lelU)  parois>e,  ou  ci.-lui  de  notaires  pulilifsst)UsMii^nés,  ou  ont  commis 
d'aulies   cireurs  de  .>t_\'le  do  inème    nature  ilaiis    lintroduclion,    lo 
litre  ou  lintitiiléde  k-uis  actes  notariés  ;  et  ulleiidu  (pie  des  doutes 
ont  existé  quant  à  la  validité  et  aux  (pialités  lé-rales  requisi-.s  do  tels 
actes    notariés  et  autres  iiistrunients  ou  dotiimenis,  et  qu'il  devient 
nécossuire  de  taire  disparaître  tous  doutes  (piant  a  la  validité  d  iceux, 
et  d'a>hurcr  Us  droits,  titres  et  intérêts  des  porsoniies  y  concernées  ; 
qu'il  soit  en  con.-éqiieiice  statué   par  la  Très  Kxcellenie  Miijv,-<té  do 
la  Heine,  par  et  de  1  avis  et  consentement  du  coiist-il  lé^'islatifde  lii 
province  (lu  Canada,    constitués  et  a^senll)lés  t-n  vertu  et  sous  l'au- 
tontc    (l'un    acte    |ias>e   dans   k;   pariomeiil  du    royaume  uni   de  la 
(.iiaiiite- Hiela^no  et   d'Irlande,    intitulé  :   Artti  jiour  réunir  lis  /i/'o- 
cinrcs  (lu    II  tilt  t   et   il  a   lins  Cdtutila,   i^t  pour   le  tjouccrneiuent  du 
('aiiitila  :  et  il  est    |>ar  ces  présentes  statue  par  la  dite  autorité,  qi'io 
tous  actes,  instruments  et  documents  (|u<'lcoii(jues.    losi|u<'h,   depuis 
^étallll^^emellt  di-  la  profession  de  notaire   diins   celte   partie  de   lu 
j>roviiice  du  C-anada  qui    constituait   ci  devant  la  province  du  lias- 
Canada,  ont  été  exi  entés  ilevaiit  deux  notaires  ou  un  notiiire  ei  deux 
témoins  dan»  la  dite  partie  de  la  province,  et  dans  leii(iU(;l>  les  notai- 
res i)ui  les  ont  respectivement  passés,  étant  des  notaires  i)ubli(  s  p(mr 
celte  |»ai'V:u  de  la  province  menlionnée  en  dernier   lieu,  ont   pris  le 
litre  de  notaircB  pour  la  |)i-ovinco  do  t^uéboe,  celui  de  notaires  pour 
la  ville  et  le  district  de  Moniréal,  et  celui  do   notaires  puidits   réri- 
dant dans  telle  paroisse,   ou  celui  do  notaires  publics  soussi^irnés,  ou 
autres  titres  générilement  queicoiuiues  dans  l'introduction,   l'inti- 
tulé ou  le  litre  do  louiij  aoios  notariés,  ou  ont  omis  do  spécitior  pour 
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queilu  |iurtio  do  la  province  ils  étaient  autoris^H  ù  agir  conimo  notai- 
reH  |iiiVtlicH,  wront  confidt^r»?» comme  dtunt  aussi  valides  et  obligatoi- 
res on  loi,  àtoutes  finnet  iiitentionn  quolconqueNque  si  jeu  dius  nctai- 
res  avaient  pris  le  titre  de  "  notaireu  pnblit«  j»oiir  la  province  du  JJuh- 
Canudu,"  ou  celui  do  •'  notaire»  publics  pour  cette  partie  de  la  pro- 
vitico  du  ('anada  qui  lonsiituail  ci-devant  la  pr-ovince  du  Has- 
Canada  "  et  rionobstanl  (pie  tels  actes,  instruments  et  documents 
aient  tiéjà  t'-ti^  d<^(lan<s  non  authentiquer,  non  validoK,  et  comme 
«'tant  de  nul  etlot,  à  raison  dis  inl'ormnlitc^s  suKlites,  jmr  tout  juge- 
ment lendu  ou  pmnoncé  avant  la  paH>alion  du  pr«''went  acte  dans 
uucutio  deK  cours  de  droit  de  Sa  >Iajehté  ;  ou  dans  aucune  îiulre 
cour  :u  cours  dans  et  pour  cette  partir  de  cette  pr  ivince  (jiii  cous- 
tuait  ci  dev:int  le  Mas  ("niiada,  dans  aucu'-ie  cause  ou  action  portc'o 
devant  les  dites  cours  à  l'égard  de  tels  actes.  instrnmentN  ou  docu- 
Tuens.  ou  sur  uucune  oppositiois,  intervention,  exception  ou  autro 
proi«<lure  (otidi'e  sur  tels  litres,  inslrumens  et  docurneiis.  et  (juo 
uulle  eMep;ioit  de  cl i ose  jugée  {res  jiidiriitd)  à  l'égard  de  tels  actes, 
instiunieiis  et  documens,  ne  hora  plaidée  liansauiun  cas  ciintre  toute 
)iartie  portant  t(Mit(>  action  après  la  passation  (U\  présent  acte,  sur 
tel«  ai'iis.  ii.strumt-ns  nu  tioiunuiis  ainsi  déclarés  non  auilii'iitiques 
ou  non  validct  pa"r  auiun  Jugcnienl  tléjà  vtndu  dans  atictnn'  des 
tliluN  tour.-"  ;  iu>n<d(«tatil  toute  loi,  \isage  ou  coutume  à  ce  contraires. 
"11.  Kl  qu'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  aux  parties  contre 
jcsqneUfN  tid  jui,'fment  aura  été  rendu  et  à  Ieni>  liéritii-is  on  icprésen- 
'ans  léganx.  de  prtM-iilcr  une  minétei'i  la  cour  iiar  laquelle  tel  juge- 
inf-nt  aura  et»'-  aiuri  rendu,  plaidant  le  piési-nt  acte,  et  dctnar.danl 
que  le  bénéfice  diielni  soit  aciordé  à  telles  parties  ;  sur  <pioi,  a)»rè8 
avis  (oiiVenal>le  donné  à  toutes  les  parties  intéressées  à  la  présiula- 
tion  «le  lelic  nquéto.  le  dit  Jugeniciit  sera  considère  conitne  révoqué, 
im!  et  lie  nulle  cttet  qm  Icontpu-.  ot  il  est  ptir  le  présiiit  annuli-,  mis 
de  côté  et  cassé  ;  et  les  dites  ])arties  seront  et  sont  pur  le  présent 
réintégrées  dans  tons  leurs  droits,  actions  et  n'cotiis  légaux,  (omme 
hi  tri  iiigcinenl  ii'aViiil  Jr.inais  rtr-  rendu  :  pourvu,  loujcuis,  (jue  rien 
de  continu  dans  \v  présent  acte  n'atVc»  tcia,  ne  cbangeia  ou  nr  préju- 
dicii-ra  aux  dn)its  <l  ainuiie  partie  ou  parties  autres  (|ue  la  partie  ou 
les  parties  à  tels  actes,  instriimens  ou  docnincns,  ses  ou  leurs  héri- 
tiers ou  rejin  sentants  légaux  dans  tons  et  i  liacun  les  i  as  où  tels 
dioils  |ien\<nt  avoir  l'-té  acqni^  à  telle  tiene  partie  on  parties,  à 
loifon  de  tout  jugement  déjà  ici, du  dans  et  |tar  amuiic  «les  dites 
cotiis,  et  non  anirement  :  et  rien  de  contei  u  dans  le  présent  acte  no 
sera  (onhidéré  c< mil  e  atVei  tant  aucune  londamnation  à  payer  des 
Irais  jai-  et  en  vi  rtn  di-  tmit  jngtnunt  rendu  t1  rainuide  telles  inlor- 
nialilts  (luis  aucun  dis  cas  mentionnés  dans  le  jtrémnt  acte. 

"  JIl.  I".t  pour  ivitir  ù  l'avinir  toute  ditliiulté  Jmr  rapport  au 
titres  ii(  ni  et  addititndts  n<>tiiiits  di;ns  la  jiartic  susdite  de  cette 
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province  qu'il  »oit  Mtulué,  que  les  notaires  de  cette  partie  de  la  province 
du  Canada,  qui  dans  leurs  actes  notariés  auront  déclaré  ou  déclare- 
ront leurH  qualités  »?o  notaires  et  le  lieu  où  leurs  actes  auront  été 
exécutéN,  tel  lieu  étant  danw  les  limites  où  ils  auront  ou  ont  le  droit 
d'ai^ir  comme  notaires,  seront  censés  pour  toutes  tins  de  droit  avoir 
dtoi^né  suftir^amrnent  leur  ({ualité  otKcielle.  et  s'être  conformés  aux 
réqui^iti(^ns  de  la  loi  à  i  égard  do  la  déclaration  de  leui-s  qualités  do 
notaires  dans  les  actes  passés  devant  eux." 

Il  appert,  d'après  mijuj^ement  rendu  en  cour  d'appel  en  1847  (l), 
qu'il  avait  déji\  été  décidé,  dans  une  action  du  Turgeon  contre  Séi^uin, 
dont  la  cause  était  l'entca^emont  pris  par  un  notairedc  ne  point  pra- 
tiquer, mo\-ennanl  une  certaine  rente  viagère,  qu'un  arraiii-'ement 
qui  a  pour  oljet  et  j)our  «on.xidération  une  cliarge  publique  l'st  illé- 
gal et  nul. 

La  jurisjtrudeu'-e  n'pilmettail  pas  alors  les  cessions  d'ollices 
moyennant  rémunération  ni  la  vente  de  la  clientèle. 

Il  faut  avouer  que  depuis  lO  temps  \X  les  arrêts  des  tribunaux 
ne  sont  plus  les  mêmes  et  que  l'on  a  bien  cliangé  d'opinion  sur  ces 
que>li()ns.  Nous  le  vernms  du  reste  en  ten)])S  et  lieu  au  cours  do 
cette  liistoirc. 

Kn  1S4(J,  un  comité  de  la  Cbambie  d'assemblée  fut  nomiuéjMjur 
s'enquérir  de  l'état  des  anliives  parkmentaiios  et  judiciaires  Uo  la 
provincf.  Nous  voyons  dans  ce  nipport  que  les  commissaires  s'oc- 
cupèrent pariiiulièrement  des  minutes  dis  notaires  dé|io>«éeH  dans 
les  uretles  des  tribunaux  (2).  l'arianl  des  an  hives  de  Montréal,  ils 
disent  qu'ils  y  trouvèrent  le>  iiotiiriiit.-<  clas>és  aipbabéticiuement 
d'une  fa^-on  admirable,  dans  (Us  couvertures  en  carton  sur  le  dos 
de» quelles  étaient  in.-crils  le  noni  dos  notaires  et  les  années  di-  leiir 
exercice,  l'lu^ieurn  nniiutes,  cependant,  se  trouvaient  endommai,'ées 
et  même  détruites  par  l'iiumidité  des  voûtes. 

("est  i\  réjioqne  que  n<uts  éludions  que  j)lusicurH  notaires  com- 
mencèrent à  p»  -ndro  la  phime  jiour  traiter  de  (juestions  légales. 

(  "est  ai  i.=ii  qu'on  184"J.  .M.  < 'barles  Têtu,  notaire  i  St  llyacin- 
tlio,  publia  ,in  livre  intitulé  :  Analyses  et  observations  sur  les  droits 
relatifs  ai'X'  éviques  de  Quihei-'  et  de  Montréal  it  nu  clenjidu  Canada. 


(Il  Deli^le  v<.    Delisle,    J    h'i-riif  Jt  législation   p.    244,  et    Muf.  Jtid.  Kh'.iic 
Malhitu,  II,  p.  286. 

(2)  9  \  ictdiia,  appendice  K.  K. 
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li  y  soutenait  la  tlièse  de  l'inamovibilit»?  des  euros  ot  coiiteiiançait 
la  position  prise  par  l'ancien  curé  Xuu  qui  uvail  intenté  un  procès 
à  l'évPqu'  Larliguo  à  ce  propos.  Dans  son  Dictionnaire  historiiiur 
(p.  242)  Hibaud  trouve  que  cet  CL-rit  manque  de  modération  et  de 
j)ureté  de  langage.  Nous  l'avons  sous  les  yeux,  et  nous  ne  pouvons 
faire  autrement  que  d'a))i)rouver  l'iippréciation  de  Bibaud.  Cela 
n'empêche  pas  que  ce  pamphlet  démontre  que  le  notaire  Têtu  possé- 
dait beaucoup  d'érudition  et  une  j)lumo  vigoureuse. 

L'année  suivante  (1K4."5>  M.  Xicolas- Benjamin  Doucet,  notaire 
à  Montréal,  publia  un  traité  sur  hs  luis  du  Canada  en  langue  an- 
glaise (1). 

("était  une  entreprise  colossale  que  l'auteur  avait  en  vue,  mais 
il  n'a  publié  ((u'une  \)nvt'w  do  son  travail.  Cet  ouvrage  est  avant 
tdut  une  (cuvre  de  compilaiion  mais  il  vésumc  bien  tout  ce  qu'il 
importail  de  connaître  et  d'étudier  avant  la  codilication. 

A  la  même  éjtoqiK;  que  .M.  l»ouL-et,  vivait  dans  la  paroisse  de 
St  Vincent  de  Paul,  près  de  Montréal,  le  notaire  .Jean  Baptiste 
Conslanlin  qui  a  lai.-^sé  lui  au>!<i  un  traité  inédu  de  droit  à  l'usage 
des  étudiants  qui  se  doslincui  au  notariat.  Kruuit  'jt  modeste,  Cons- 
tantin, au  dire  de  il.  Lareau,  a  l'ait  boaucoap  pour  l'avancement 
de  la  jcuiies.se  (_-). 

Il  n'y  a  pas  une  classe  i>ro('essionnclle  (jui  puisse  se  livrer  plus 
l'acilcmeiu  au\  trav:iux  de  l'esprit  <jue  celle  du  notariat.  La  vie 
retirée  (jtie  la  ])li.part  de  ses  membres  sont  tonus  de  mener,  l'ubliga- 
tii»n  (là  ils  siinl  de  recevoir,  condenser,  rédiger  et  mettre  au  net  la 
pensée  des  autres, Ihabiluiie  qu'ils  contractent  do  leuilloter  les  archi- 
ves ou  les  vieux  ibicuments.  pour  s'eiiqiiérir  des  titres  de  propriété 
ou  des  dos-ier->  des  familles,  les  amèuent  au  goili  do  l'étude  et 
de  la  littérature.  Les  experts  en  librairie  assurent  (pie  c'est  dans  lo 
clergé  et  dans  le  notariat  canadien  que  l'on  compte  le  j)  lus  dt;  lec- 
teurs sérieux. 


(1)  l-'.n  1X57,  le  noliuif  Doucet  fut  numiiié  avec  MM.  V;inlels(in  et  .McCord 
pour  s'eiKiiicrir  de  Tétai  cte.s  l<ii^  >ur  In  icmire  sfiniieiiriale. 

(2)  C'eiiN  '|iii  \'iiiiir>)iu  se  rc-n>eitjiier  plus  à  fonds  sur  les  iiol.iires  lYlu,  DnU';el  et 
Constantin  poiirrunt  consulter  la  A'i7'iii-  ilii  .W'.'Jiia/,  vol.  2,  pi^.  225  ii  Z2(),  ou  nous 
leur  avons  consacré  un  article  spécial. 
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IIh  f^ont  ]»lus  nombreux  qu'on  lo  pense  lert  notaires  qui,  w'ils 
voulaient  Hcn  doimor  la  peiiio,  |)ourraii'iit  trouver  dans  ieurrt  vieux 
jmpiers,  quelques  ûpÎModes,  qui,  un  jieu  arrangés, va'idraionl  la  peine 
d'Otre  lu». 

Lo  célôhro  écrivain  do  Pontniarliu  mot  dans  la  bouche  de  l'un 
des  lii'ros  des  Méinuirm  d  un  /aj/(///'c  (1)  des  paroles  pleines  do  vérité. 

'•  ('ela  vous  étonne,  monsieur  lo  vicomte,  dit  il,  un  pauvre  garde- 
note  voué  à  la  litléraluro  du  papier  timbré,  vous  proposer  d'être, 
pendant  quel(|ues  jours,  votre  romancier  ordinaire  !  Kt  cependant, 
si  viiUN  voulez  bien  y  rélU'cliir,  r|ui,  mieux  quo  le  notaire,  est  en 
mesure  de  recmillir  ces  documents  cachés,  nécessaires  \  l'observa- 
teur, cl  d'après  lesfiuels  il  bâtit  ces  histoires  vraies  comme  le  roman, 
ou  <'es  riMiiaiis  invi-aisembluMes  comme  l'histoire  ?  Le  notaire  ! 
c'est  le  valet  d(!  chambre  du  cœur  humain  ;  il  le  voit  en  déshaliillé, 
so  dépouillant  jiièce  à  pièce  de  ses  vétciMOius  fac/onnés  par  T'irgueuil, 
et  étalant  au-dc-soiis  la  ligne  hideuse  ou  la  ])hiie  vive  !  Aujourd'hui 
que  la  religion  n'oci  uihi  plus,  hélas  !  que  la  seconde  plaee,  aujour- 
d'hui que  le  chilVrc  lue  l'idée,  le  notaire  a  succédé  au  prêtre  :  il  est 
le  confesseur  du  l'otl'retort,  cette  conscience  moderne,  l'oint  de 
Teinte  ])ou\  lui.  ])(>iiit  d'illusion,  point  de  mensonge  !  Il  .^ait  ce  ([ue 
les  ]iâles  sourires  <1(^  celte  jeune  épouse  cachent  de  déceptions  cl  de 
larnu,'s,  ce  (|ui  dégui.sont  d'impatience  et  de  joie  les  pleurs  hypocri- 
tes de  cet  héritier  !  Tous  les  ressorts  qui  font  mouvoir  le  monde 
viennent  ahoulir  dans  nos  études  ;  nt)us  seuls  connaissons  le  pre 
raier  acte  de  liien  des  tragi'dies  dont  vous  ne  voyez  que  le  dénoue- 
ment ;  nous  «cuIm  pourions  expliquer  bien  des  énigmes  dont  vi  us 
cherche/,  vainement  le  mol,  nous  ]ii>H>édiins  deux  clefs  myslérieuscH 
qui  nous  ouvrent  l'avenir  et  le  passé  :  Icscontrats  et  les  testaments! 
Dans  nos  mornes  cartons  qui  semMent  ne  renfermer  que  vieilK'ries 
et  poussière  ['(cil  épouvanté  trouverait  de  quoi  hrouiller  des  amis, 
diviser  des  familles,  Hé]>arer  des  époux,  ruiner  des  riches,  déshonorer 
des  honnêtes  gens  !  Croyez  vous  que  l'homme  qui  tient  tous  cos 
fdw,  qui  garue  tous  cos  secrets,  q\ii  assiste  à  tous  ces  drames,  (jui 
veille  sur  tous  ces  tiépols,  ijui  40  iicnche  sur  tous  ces  alnmes  ; 
l'homme  qui  eonnuit  le  revcisde  toutes  ces  méduillcs  à  fuce  hunmine, 


(l)  Edition  Michell h}\  p.   Vî- 
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ot  qui  pnrfois  pourrait,  avec  une  syllabe,  s'il  la  disait,  avec  tine 
Hignatare,  s'il  la  montrait,  bouloverHor  toute  une  province  ;  croyo/.- 
vous  quo  cet  bommo  soit  inuapabio  de  retrouver,  dans  la  nuit  des 
années  éteintes,  quelques  récits  dij^nos  d'être  écoutés  ?  Ah  !  mon- 
sieur le  vicomte  !  un  notaire  qui  aurait  le  talent  d'écrire  pourrait 
être  lu  romancier  le  plus  émouvant,  le  moraliste  le  plus  profond, 
l'historien  le  plus  vrai  de  notre  temps  ;  car  nul  mieux  que  lui  n'ap- 
prtndait  à  mépriser  les  hommes,  ot  à  redire  :     Dieu  seul  est  •^raiid  !  " 

Aussi,  on  peut  dire  (juc,  de  toutes  les  professions  libérales,  c'est 
celle  du  notariat  (jui  a  fourni  au  Canada  frati(;ais  le  plus  i,'rand 
nombre  d'écrivains  et  t'M  liltératours.  I-U,  parmi  couxlà. nous  comp- 
tons les  plus  illusiro». 

La  jiremière  forme  sous  laquelle  la  littérature  d'un  pays  se 
manifeste— après  la  poésie  populaire —  est  celle  des  méin'jircA. 

Le  premier  Canadien,  qui  tint  une  plume  pour  conserver  le 
houvenir  des  événements  dont  il  avait  été  le  témoin,  fut  le  notaire 
Jean  (Maude  l'unel,  qui  vécut  il  (Québec  de  lT4ôà  177").  Knfornié 
daits  (^tiébic  pendant  le  sicj^je  de  I7">''.  il  nous  a  laissé  un  journal 
précis  de  ce  qui  .>-o  pus^iii  dt:  plus  intéressant  dans  le  l)ays  à  l'époiiue. 
('o  journal  fut  imprimé  en  l.S(î()  sous  les  auspices  do  la  Sot'iéfé  litté- 
raire et  /tls(ori<iui'  lie  l^uéliii-, 

L'inva.'ion  du  Canada  i^ar  les  Américains  en  I7T">  donna  lieu  à 
la  rédaction  de  plusieurs  mômoiresque  l'alilié  \'err>'au  a  recueillis 
et  fait  imprimer  en  1^7.!.  Nous  y  trouvons  le  journal  tenu  aux 
Tri>ib  lîivières  par  le  notaire  j.H.  Hadeau,  e(  inmencé  le  liS  mai 
177.'»,  ain>i  que  le  journal  tenu  par  le  notaire  Antoine  l'oucher  pon- 
dant le  sièi^e  de  Si-,!eaii  et  li!  mémi>iie  du  notaire  AmaMe  liortbo 
lot,  de  (Québec,  sur  la  guerre  do  177.'). 

On  conserve  au  bureau  dos  archives  i\  Ottawa  le  manuscrit  du 
joiirnal  tenu  par  Nicolas  (iaspard    Hoisseau,  notaire  i\  Monlma^ny, 
et  les  notes  prihos  ik  'l'errebonno   en  l.S:U    et   \^'-Vl  pur  le  notaire  F,- 
H.  Séguin. 

On  peut  lire  encore  dans  le  /{é/irrtoirr  National  CI)  un  poème 
intitulé  le  Tahlfuii  th  ht  mer  que  composa,  en  17.">-,  Jean  Taché  qui 
lut  notaire  A  '^néboc  on   17i)5. 


(I)  \"l.  I,  p.  .1. 
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Mais,  c'est  dans  la  décade  qui  s  étend  de  l'^36  à  1846,  que  l'un 
peut  dire  rjue  le  notariat  a  donné  au  Canada  un  groupe  littéraire 
vraiment  diHtingué. 

CitonH  d'abord  le  nom  de  Thomas- Benjamin  Pelletier  qui  fut 
notaire  à  Sle  Anuo  de  la  Pocatièrede  1832 à  18:J"».  Cet  érudit  modosto 
et  sans  prétention  a  beaucoup  écrit,  malbeureuuement  ses  travaux 
littéraires  publiés  la  plupart  du  terajjs  sous  le  voile  de  l'anonymo 
sont  ditlîciles  à  trouver  maintenant.  Nous  (onnaissrms  do  lui  dos 
notes  critiques  sur  l'histoire  de  (Jarneau  et  des  ob>ervations  bUi  !<» 
projet  (les  lois  do  fa  torique  de  M.  l>orion  qui  mentent  d'être  lue:*.  M. 
PclleUer,  qui  avait  étudié  uu  collège  de  Xicolet,  abandonna  le  nota- 
riat et  se  fit  ordonner  prêtre  en  I^MT.  Il  devint  dans  la  suite  préfet 
des  éi\ides  au  collège  de  SteAnne  de  la  Pocatière  puis  au  collègo 
Massdii  (  1  ). 

Si  l'on  ouvre  maintenant  le  liépertoire  Xati'-nul  de  Iluston, 
on  trouvera  )»armi  ses  collaborateurs  les  plus  asMiius  les  notaires 
Patrice  Laconiln'.  Kugène  L'Keuyer,  Pierre  (iabriel  lluol.  Patrice 
Lacombe,  admis  il  lu  profe^.-ion.  le  ',i\  décembre  ls;{(),  u  été  plus 
de  Ircnio  ans  attaché  au  stiuinuire  de  M(»nlréal  e!i  qualité  de 
notaire,  et  il  a  nndu,  comme  bomine  d'att'aires.  d'importants  servi- 
ces à  cette  institution.  I  "oué  d'une  brillante  imagination,  il  cultivait 
les  lettres  avec  succès  et  il  eM  à  regretter  <|ue  sa  modestie  d'un  côté 
et  Sis  oecupatioiis  de  l'autre  ne  lui  aient  [tas  permis  île  |tublier  do 
plus  nombreux  écrits.  M.  Lacombe  est  mort  à  Montréal  le  (j  juillet 
1K63,  à  l'fige  de  ^G  ans. 

Kn  1S4<).  il  publia  dans  !e  l{ij»rioire  XiifionnI  une  nouvelle  do 
40  patres  intiiuléo  lit  Terre iititirnelh  (M)  C'est  à  notre  avis  une  dos 
plus  belles  [)eii',tures  de  nneurs  canadiennes  qui  ait  été  écrite  dans 
notre  pays. 

La  trame  de  cette  nouvelle  est  bien  connue.  C'est  une  scène 
de  tous  les   jours. 

C'était  une  brave  famille  que  les  Chauvin  du  gros  Saull.  près 
de  Montréal.  Ils  vivaient  heureux  sur  un  beau  patriiiu)ine,  orgueil 
du  cultivateur.  Do  père  en  tils  il  avait  été  enil>clii  et  bcmnitié.  Le 
dernier  des  Chauvin  a  troih  tiU.     Le  plus  jeune.  Charles,  part  pour 

(1)  Voir  />i,  /iiuiimirt  fiii/orii/iit  de  Hilisud,  p.  250. 

(2)  Vol.  m,,,.  j57. 
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les  paya  den  haut.  Le  père  sont  le  besoin  de  se  reposer,  il  faut  l'a- 
Tuuur  un  peu  uvunt  le  temps  ;  il  wu  donne  à  rente  à  son  fils  aine  qui 
HO  ruiiiu  pur  du  mauvaises  spéculatious.  Lu  misère  atteint  la  famillo 
qui  vient  se  rixor  à  .Monlrûal.  Le  patrimoine  des  Chauvin  pa-we  en 
des  mains  étrangères.  «Quinze  année»  b'écoulent,  quinze  années  de 
niisèro  et  do  regrets.  Cliarlo.  revient el  apjtorle  l'aisance  et  la  joie 
dans  cotte  t'amillo  attristée.  Le  patrimoine  est  raclieté,  un  rayon  do 
lionliour  viotit  illuiuiiior  les  derniers  jours  du  jiére  Chauvin. 

Lacombe,  avec  cette  histoire  si  simple  et  »\  vraie,  «fait  un  petit 
chof  d'a'uvre  do  sontiinotil  et  d'Iiumeur.  Xous  conseillons  délire 
spéciulcmont  le  chupitro  qui  est  intitulé  :  i'n  notaire  au  rabais. 
Lacorni)o  met  en  K-èno,  i\  la  porte  de  1  église  jiaroiaaiale,  à  l'issue  do 
la  grand'mosse,  le  crieur  publie,  le  crieur  des  >\mes.  Il  va  nous  faire 
rannoiici!  du  notaire  (jui  vient  s'établir  dans  la  iMimisî^. 

"  ArrCto/,  niessiours,  ciaore  une  annonce  de  :^randeimportanre- 
"  -M,  l>u;:ois,  notaire,  vous  |irévieul  (ju'il  vient  >'élablir  parmi  vous, 
"  et  qu'il  l'ora  toute  sortes  d'aetes,  dejiuis  le  ct.mpte  t-t  partage  lo 
"'  jilu^  (litlitilo  et  le  j-'us  embrouillé  Jusqu'au  plus  simple  biî'et  ;  il 
''  prendra  meilleur  marclié  que  l'autre  notaire  ;  les  a>-  (aclo^,j  do 
"  vente  avec  la  ('oi/yy/e  (copie)  cinq  cheliugs.le:»»!-.- de. Ai«(;i<i//'jrt  (actes 
"  do  donation)  six  chelins,  etc. 

Ici,  le  notaire  gli.sse  quelque  chose  dans  la  main  du  crieur,  qui 
reiirend  aussitôt  : 

"  Je  vous  a.sHure,  mfssiours,  que  c  est  un  bon  ni>tair>.'.  un  jeune 
''  lionime  <jui  j>arail  htn  retorsdans  lerajial.'l, meut.  !l  vousilemaude 
'votre  I  ratique...ll  vovis  ^crvi^a  comme  y  faut.. .C'est  fini,  mes- 
'•  sieurs,  y  a  pu  rien  pour  aujourd'hui." 

Il  faut  lire  aussi  le  chapitre  intitulé  :  L<i  donation.  Il  est  pris 
.•«ur  lo  vif. 

Les  vieii.x  parents,  après  avoir  loD^temj»  délibéré,  se  décident 
à  .se  il'Hiitf'r.  J/iiilaire  iniéiesse  toute  la  lainiile.  On  invitequciques 
parents  et  quelques  voisins,  amis  intimes,  jxiur  débattre  les  condi- 
tions. Oti  décide  de  donner  la  ))rélérence  au  nouveau  notaire,  •■parce- 
qu  il  s'est  fait  annoncer  dinuiie  un  Uui  notaire,  et  qu'il  taisait  les 
actes  il  meilleur  marché  que  l'ancien.' 

Le  notaire  prend  une  feuille  de  papier,  y  imprime  du  p<mce  uno 
large  marge,  taille  sa  plume,  puis  commence  la  iormule  sacramen- 
telle :   Piirilfcaut... 
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Tkmuvir  »mfmite  les  (iiverseH  charges  de  lu  donation  :  24  miiiob* 
df  bit-,  ifMi  ■m',  nef.  loyal  et  marchand  ;  15  cordes  do  bois  d'éruble, 
!ivr««w-  il  iv\ynnii  du  donateur,  Mcides  etfondiiCB  ;  4  mères  iiioutonni-» 
«1  K'  UMmt  'un>^<irM<  nu.r  frain  du  (fomifairc,  \\r\c  vacbo  laitière  t/ui nr 
vifttr*  jt„iv.  <^,(iand  arrive  le  tour  d'iiiKcriri'  lo  {••>cli',in,  K'  pure  le 
veut  irrar.  «  ^n>on  le  %'eut  maii,'re  ;  jiour  les  luettro  d'accord,  le 
notairt- «UTt;  un  i-ofhon  raisonnable. 

]s»u*-  -.Uinn  p«)nr  rm-moiro  les  clauses  importantes  d incom}iaii- 
hilrU'  1^  imniiir^Ju  pnt  rt  ordinaire,  du  citerai  et  delà  ruiture  en  santé 
et  «h  uailutif,!^  pui»  il  la  tin  l'enterrement  des  donateurs,  quand  il 
jtlairu  ti  [liiwitf;  len  rappeler  de  ce  monde. 

1*1  iiiiuirv»  |ia»«»e  son  aprt's  midi  à  débattre  et  à  tran-crire  les 
c()uditn»i.>  «  iT»f'oit  une  |)iastiv  pour  sou  liavail. 

C/m-iMitu  lUMini»  oontVùres  qui  n'a  jamais  assisté  à  iit  le  scène, 
que  I^-ucontiM 'tt^rit  avec  un  brio  et  une  niaitriso  de  i)reuiier  ordre, 
«'  lèvf  «l 'iMiur-JHIe  la  |)ren)i(Ti!  pierre. 

(.'vtu.w^jn^^e,  dit  Lare;iu  (lan>  sou  llistaire  de  l<t  littérature 
canadimni'    III.  n'a  que  le  tort  d'êtie  trop  cniirle. 

"léi  Ht^iertiùri' natiiiihil  de  IS44  contient  iius>i  trois  nonvelIeH 
siirii««>  }«!•'«  luuuiie  KuLT^ne  L'I-'.cuyer  :  /,(/  (\nii/ia'/ni\  La  'l'nus- 
snnivx  iti  if'ilr  in  Hr"!'i iiil  i '2  ) . 

jsuuo liiiKtini»- ;i  Larcau  li'  !<oiu  d'apprécier  ces  éi  lits,  ti.ut  en 
fai«iui  -Hi»- .r.^rres  sur  -i;i  trop  grande  sévérité  : 

•  [.nî!-iif  L  l'.«ny<T.  ilir  il,  qui  cultivait  Iti  jtrose  h  une  époque 
»uj  !«■  Im-mii'tiii»  étaient  raris.  (ui  il  n'y  avait  pour  ainsi  dire  qu'un 
irrtui)*e  TtwwÀni  d«  )  ublicistcs,  d'analystes  et  île  poètes  médiocres, 
n'u  pj.*"  omit  !n  theiliti-.  in  riclicsse.  la  souplesse,  l'éclat  tU  l'invention 
de^  iiini.iiiTi-tv  ,hi  jour  ('cjiftKlant.  si's  écrits  ((pii  ne  smhi  pjiH  très 
nouibiei;:.  nullieufrMiM'Uusnt  )  ofl'n  nt  quel(|Ues  beautés  de  coloris 
qui  Juul  U  :pnni\  mérit»' de  nés  nouvelles.  Son  roman,  La  fille  il u 
l>riifaud.mi\}n-tui  une  i-enianH' de  patjes  .ln  /l'é/n /7"//(.  n'est  pa« 
une  i«i|UtM»<  U»  uiMMir-t  >  aruidienncs.  .Ii'  ne  pense  ])a^  noti  pins  que 
ce  lut  lu  'iiuiuiion  et  l'intention  de  l'auteur,  aulicim ut.  il  n'aurait 
]itu<  uti<-ini«in  lutt. 


li)'l'..rçlfc. 

U»)  Vrtl.  s.  iri.  j.6^.  \Si,  et  V..I.  },  p.  f,i. 
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"  Cotte  nouvelle  n'u  de  eanudion  que  le  nom  de  l'uuteur  ot  l'en- 
droit où  les  événements  He  dévolopjHjnt.  Los  pernonnu^es  «mt  des 
(juébc<;quoiH  qui  ruHNOrnblent  houueoup  aux  bunUits  den  Al|iesou  tiux 
coiHuiivH  d'Airique.  On  ohI  pus  peu  Hurpris  d'entendre  le  romunt'ier 
vouri  dire  que  (^uéliet;  fut  infesté,  il  y  ii  quelques  années,  pur  une 
troupe  de  brigands  qui  tenaient  leur  repaire  dans  les  gorges  du  C'up 
lîtiuge.  Cette  petite  bisloire,  bien  rendue  on  certains  endroits  et 
qui  annonce  eertaineinenl  de  la  facilité  ei  du  talent  |)our  lu  genre 
romantique,  me  fuit  un  peu  l'ellet  d  une  umpliticalion  do  collège. 
Jy  lis  des  descriptions  de  beautés  féminines  fort  surannées,  (^u'ttn 
n«e  fasse  gnice  des  cous  d'allniti'e,  îles  lèvres  Je  corail  et  des  joues 
au  vif  incarnat  !  .l'admets  ({u'iino  femme  soii  belle  et  j'aime  qu'elle 
le  .soit,  mais  Je  jalouse  eeu  beautés  de  murlire  ([ui  n'existent  que 
dans  l'esprit  des  poètes  et  des  arti-ttcs.  Je  suis  réellement  l'âclié  do 
ce  que  li'Mcnyer  rit  jugé  bon  de  dunner  à  son  béroinc  les  traits  ot 
la  roN^'onibiance  (juo  le  vaillant  cbu-valior  de  la  .Maiulie  admirait 
tant  (lie/,  lu  dulcinée  de  Tobo-io.  ,1e  consens  ceiicndant  :\  ne  i)as 
éclator  de  colère  et  j)our  rester  bon  |)rince  avec  Hugène  L'Hcnyor, 
je  le  remercierai,  au  nom  de  mes  cumpalriuies,  pour  avi>ir  cultivé,  à 
une  épiKinc  ingrate,  le  bel  art  do  |)umas. 

'•('es  essais  ont  porté  îles  fruits;  c'est  d'ubori  une  lecture 
honnête  :  il  n'y  a  pas  une  jeune  tille  <jui  ne  piii.sse  lire  la  nouvelle 
de  li'Kcuyer.  Je  ne  promets  pascprelley  trouvera  des  scènes  étuim- 
vanles,  des  i^ituations  dranuiliqiies,  encore  moins  ee  ^el  ]iiquant  et 
cet  élégant  budinuge  qui  distinguonl  les  romanciers  français  ;  mais 
en  revanche  elle  trouvera  peut  être  sa  proj»ro  histoire,  celle  il'uno 
jeuim  lille  (pli  par  suite  d'aventures  très  simple»  est  .séparée  de  su 
famille,  tombe  entre  les  nuiins  d'un  chef  de  brigatids  (pii  ra<loi>to 
comme  sa  fille  et  qui,  j)ar  une  autre  uvenlure  très  simjdo,  est  frap- 
jiéo  i\  lu  vue  d'un  jeune  homme  allumant  dans  son  |)UUvro  cieur  de 
dix  huit  ans  l'incendie  souvent  désastreux  <le  lamnur. 

"  Deux  autres  < omposititms  tfut  courtes,  intitulées  :  Lii  mm- 
paijui'  et  la  Toussaint  sont  dues  à  lu  )»lume  do  .M,  L'Hcuyor.  Kilos 
sentent  le  rhéteur  de  fort  loin  :  l'auteur  en  était  ises  coups  d'oRiiais." 

Kugène  L'Kcuyor,  né  A  «Québec  c!i  IH2S,  s'occupa  aussi  beaucoup 
de  journulisme.  Il  i  été  réducteur  du  Monitrur  <\iHatlifn,  à  Mont- 
réal, durant  trois  uns,  ot  de  l'Ere  nouvelle,  à  Trois- llivières,  ot  soua- 
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rë(Jui.teur  du  Canadien,  à  l^ui^lifc,  uvee  le»  rcf-ductours  en  chof  F. -M. 
I)eromu  ul  .)o8e|iii  (iuilluiiiiio  Ikrtliu.  Il  u  uuhhj  colluLiordà  lu  Hui'hf. 
littéraire,  uu  Fni/ir  <luiiifA(i(/ur  «t  ù  ÏMIjuiii  dfs  fiiiiiilli-ti. 

Aprèft  avoir  esHuyc-  do  huyor  sa  vio  daiiw  Ion  chuiiiiw  uridiw  do 
la  littorutiiiv  et  de  lu  |ioliliqiie,  I/Kcuyer  jeta  ht  iiiunio  aux  ortie» 
et  s'en  alla  exerrer  un  ])r()reH.-ioii  de  rioluin-  dans  ledi.-triet  do  Moiit- 
nui/^ny,  où  il  a  piatiiiué  suiuesbivemeiil  à  .St-Vallior,  à  Si  Hapliad 
et  à  Sl-lMiiii'iiion  do  Mailloiix.  Il  Ont  mort  daiiH  ce  dernier  endroit, 
on  18t»K. 

L'auteur  de  cette  histoire  80  Houviont  do  l'avoir  roiicoiilri'  dans 
les  dernièros  années  do  mi  vie,  alors  (lu'il  s'était  rofujifié  dans  un  vil- 
lage perdu  du  comté  de  Holle(huM<e,  au  pied  dos  monts  Alléiçhanys. 
Ji'Kcuyor,  alors  âjçé  do  70  unn,  vivait  tristomont  loin  du  monde  où 
il  avait  hrilh-  dans  ^-a  jeunesse  nutiH  dont  il  n'avait  royu  <iuo  dos 
déboires.  Il  avait  oonHorvé  soun  nos  cheveux  blancs  un  resto  do 
vigueur  dans  l'oMprit  ei  comme  des  réminiHconcos  de  bon  ton  et 
d'éléganco.  il  n'avait  pour  amiK,  au  milieu  des  bûcherons  illoltri's, 
(juc  (juelqiies  vieux  iiuteuis  dont  il  faisait  hcs  livres  de  chovet  et  ses 
compagnons  do  Ions  les  jours  dans  ses  j)romonudeH  solitaires  à  Ira- 
vers  cluunjm  et  forêts. 

Ce  beau  talent  avait  survécu  à  son  passé,  et  la  profession  qu'il 
avait  choisi,  plein  d'amliition.  lui  donnait  iV  peine  do  quoi  ne  pus 
mendier  sur  ses  vieux  jours. 

Le  liéjit'rtuire  national  de  ISl.'i  (  I  )  ncms  donne  uu^si  uno  chur- 
manto  poésie  intitulée     l'ériti  ot  signée  l'ierro  Uubriel  Jluot. 

lluol,  né  i\  St-iU)ch  do  (Québec  en  1S28,  fil  ses  étinles  classiques 
uu  séminuiio  de  la  capitale,  ot  lut  admis  à  l'étudodu  droit  ;  la  fai- 
blesse de  su  voix  le  détourna  du  barreau  et  il  pussa  bientôt  du 
bureau  d'un  avocat  dans  une  élude  do  notaire.  Admis  à  la  profes- 
sion du  notarial,  il  lu  pratiqua  peu.  La  littéruluro  et  la  politique 
l'uttiraient  davantage.  Il  fonda  i\  Si  Koch  un  jourmil  démocratique 
la  Voix  ilu  i>evple  et  représenta  en  Chambre  |)endunt  quelques 
unnéos  le  comté  do  Sugueny.  Pendant  longtemps  il  fut  lo  chef 
le  plus  populairtfdu  parti  libéral  il  St  lîoch,  et  il  y  fut  élu  pluMOurs 
fuis.     Il  étuit  en  uivinc  tvmps  un  des  pl,us  brilUnts  réducteurs  du 


(1)  Vol.  2,  p.  352. 
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Xational.  Nomiiit^  on  li^ti"  inuiiro  do  porlo  à  Sl-Uoch  do  (Québec,  il 
uliundoniia  cuUu  diurne  et  vit  inuiiitunanl  à  Montréul  diirm  lu  rulruilu 
lu  )>luH  imduiidu  upi'ÙH  uvuii-  o('c-ii|)é  puiidaiil  près  d'un  tjiiurl  do 
hiùolo  uno  dcH  pliirt  liiiliuritoM  po-silioriH  dans  le  moiido  liltéruiro  ol 
])oliliqilo  (1).  Il  fuiil  lire  duiist  le  Xatiumil  lor<  pulcinlqiiOH  Hav'unlos 
<iu'il  boiitinl  avic  Tuolu-,  Vidul  et  l'Vtiouillot,  trois  dos  plus  vij^ou 
iviix  jouriiali.sti'H  do  1  ôpo(iuo.  l'iono  (Jubriel  lliiot  ucomposé  buau- 
coup  do  poésioH  où  hu  plumo  l'ucilo  bodoni.  libro  uHHur.  l'urnii  lunt 
d't-ci'it»  niainlunuiit  ontoui»  dans  lu  pousMiero  du  puH.si>,  il  on  chI  utt 
qui  vivra  toujours,  c'ohl  lo  ckanl  df  la  lliironnf,  que  lo  pouplo  no  su 
luM5e  pub  de  répéter  dans  les  iêtos  pulfiotiquos. 

Au  temps  dont  nous  purluns,  vivait  ii  (^ucboc,  lo  notuiro  Arclii- 
buld  C.'unipbell  qui  uvail  été  adiriiH    k  la   proloMuion    lo   fi  Juin  IHI2. 
.lumui»  lu  vieille  eupilalo  ne  coin|itu  un  prolocteur  plus  zélé  dos  arts. 
("ont  ù  fo  dilellunti  ^^énércux  quo  le  peintre  cunadion  iùilurdouu  est 
redevable  d'avoir  conquis  uno  si  bollo  position.     Cent  ^nico   à  lui, 
•luo  notre  compati iole  distingué  pût  se  rendre  en  Itulie  pou'r  s'y  per 
t'ectionner  à  l'tcolo  den  grands  nuiitres.     M.  (,'umpboll  était  notaire 
du  roi  à  (Québec  et  il  eut  avec  lo  protonotaire  l'orrault   la  conimuiio 
gloire  d  avoir  eu  dans  son  étude  et  d'oneouragor  les  promiors  essais 
do  1  historien  national  Franyois  Xavier  (iurneauotdo  Piorro   l'olil- 
oluir,  un  des  premiers  et  notre  meilleur  auteur  draujatiquo.     l'iorro 
l'elitilair,  né  en    ISKJ,  no   l'ut  jamais  notuiro,  mais   il   fut  employé 
pendant  de  longues  années  comme  copiste  dans  l'étude  do  M.  Cum|»- 
bell.  l'ititclair  a  écrit  des  comédies  dé8oi)ilanies  et  des  poésieb  renuir- 
<l^uablos.     Citons  entre  autres  la  comédie  intitulée  (Jriphon  ou  cen- 
i/eitncc  d'un  valet,  publiée   en  If^'M,  puis  uno  comédie  en  deux  actes 
ht  donation  qui  parut  dans  lo  Jiépertoire  national  de  1842. 

C'est  une  chose  remarquable  que  cette  dernière  pièce,  comme  lu 
fraîche  nouvelle  de  Lacombe,  ait  été  inspirée  par  uno  do  ces  scènes 
que  l'on  voit  tous  les  jours  dans  les  études  des  notaires. 

C'est  le  notaire  Campbell  qui  fit  obtenir  à  Petitdair  uno  place 
do  précepteur  auprès  d'une  lamille  du  Labrador.     Et  il  a  rapporté 


(i)  Dans  le  k'/fertoiic  nalioual,  vol,  2,  d.  ng,  on  trouvera  les  dernicres  lettres 
ccriies  par  le  notaire  Chevalier  de  Loriniicr  à  la  veille  de  monter  sur  l'échafaud 
en  1839. 
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(iel&  doH  éliiUoH  ori^inali-8.    Mutticii-n,  poùto   et  point ro,  l'otitcluir 
(tait  un  artihtu  (1). 

Kn  lS2iS,  un  nniivi'uii  clerc  entrait  die/,  le  notaire  ('iim|>bell. 
C'était  un  jeune  homme  de  dix  neuf  utiH  à  peine,  malingre,  clit'tif, 
J^lle,  un  peu  timide  et  r.'Horvé.  que  le  pmlonoiaire  l'erreuult  avait 
d'abord  recueilli  danH  une  école  mutuelle  ouverte  m)Uh  8ti.s  auHpicoN. 
Au  bout  dt;  deux  ans,  voulant  étudier  le  notariat,  il  avait  trouvé  un 
Mecund  protecteur  dans  la  personne  <le  .M.  Arcliibald  Canipbell.  Cu 
dernier,  qui  uiinait  pusMionnément  la  littérature  et  lu»  beaux  urtH, 
lui  prêta  dcH  livren  et  l'encouragea  fnrtcinenl  i\  faire  pur  lui  mémo 
les  études  qu'il  no  ptiuvait  suivre  au  collètçe.  Le  jeune  clerc,  qui 
avait  des  gnûtM  et  dcH  liabitudeM  ^tU(lieu>eH,  ne  tarda  |>a.><  ù  lairu  hu 
lecture  fiivorile  diM  poètes  et  des  liihtorienn,  que  son  patron  lui  pus- 
Nuit  du  préférence  aux  livreu  arides  de  droit.  Il  apprit  en  même 
tcm|)H  l'angliiis,  l'italien  it  le  latin.  C'est  ainsi  cpie  se  forma,  au  fond 
du  gieMe  obscur  d'Arcliibald  ('amjdiell.  l-"rani,"is  Xavier  (iarneau, 
celui-lii  même  qui  devait  être  un  jour  riii>torien  nutioiuil  du  Cunadu. 

AdmiH  au  notariat  au  mois  de  juin  IS.'Wi,  il  |)arlit  l'année  Hui- 
vante  pour  I  Kuiopc  et  put  enfin  toucher  le  sol  de  la  l'rance,  lu 
vieille  patrie  qu'il  aimait  tant,  (.'est  là  qu'il  conimeiira  à  recueillir 
les  matéi'iaux  de  son  grand  ouvrage.  Après  un  séjour  de  deux  uuh 
à  Londres,  où  il  lut  le  secrétaire  de  M  \'iger.  agent  dii>lomatique 
de  la  province,  il  revint  au  pays  (pi  il  lU!  devait  plus  quitter  et  dont 
8a  plume  allait  faire  grandir  la  renommée. 

L'IiistoiM!  d'un  pays  est  la  source  naturelle  du  patriotisme  le 
plus  vivace  ;  celle  du  Canada, mal  eotinue  à  celle  époque  et  de  nouH- 
mémes  et  des  étrangers,  avait  grand  besoin  d'être  mise  en  lumière, 
])our  que  nous  puissions  nous  apjirécier  nous-mêmes  et  nous  faire 
apprécier. 

Une  histoire  vraiment  nationale  était  donc  ù  faire.  M.  <iarneau 
possédait  éminemment  les  qualités  qui  font  l'historien  national  : 
(inspiration  patriotique  et  un  dévouement  absolu.  L'avenir  de  notre 
race  n\ir  ce  continent  fut  su  précx-cupation  constante  ;  cette  préoc- 
cupation fut  lu  catjse  première  de  su  grande  entreprise,  et  à  mesure 
qu'il  avunyait  dans  son  travail,  elle  semblait  l'absorber  tout  entier. 


(I)  Voir  Nui  hommes  Je  lettres,  du  notaire  L.  .\I.  Darvcau,  p.  62. 
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On  peut  dire  que  c'est  cette  idée  qui  a  illuminé  toute  son  exis- 
tence, qui  l'a  fait  ce  qu'il  est  devenu.  11  avait  d'abord  cherché  à 
l'exprimer  dans  le  langage  des  dieux  ;  mais,  sans  abandonner  tout 
à  fait  la  poésie,  il  concentra  ses  forces  intellectuelles  sur  son  livre. 
11  est  résulté  de  cette  double  manifestation  de  son  patriotisme  que 
i-es  poésies  î-ont  presque  toutes  de  petits  poèmes  historiques  et  que 
son  Histoire  du  Canada  est  revêtue  d'une  teinte  poétique  qui  lui 
donne  un  grand  charme. 

Du  reste,  l'homme  qui  a  accompli  cotlegrande  tâche  ne  semblait 
pas,  au  ])remier  abord,  destiné  à  une  telle  gloire.  N'ayant  reçu 
qu'une  instruction,  pour  bien  dire,  élémentaire,  obligé  de  se  livrer 
]jour  vivre  à  dos  occupations  très  prosaïques,  il  nous  a  prouvé  par 
son  succès  qu'une  volonté  oj)iniritre  mise  au  service  d'une  noble 
cause  peut  triompher  des  plus  grands  obstacles. 

De  183.5  à  1S40,  époque  où  M.  Garneau  commença  à  écrire  son 
Histoire  du  Canada,  la  situation  politique  du  pays  s'était  assombrie 
chaque  année.  Quelques  fussent  les  aspirations  patriotiques  du  Jeune 
notaire,  quelque  ettet  qu'eût  produit  sur  son  esprit  le  grand  specta- 
cle de  la  vie  politique  en  Europe,  dans  un  temjDS  où,  en  Angleterre 
et  en  France,  s'agitaient  les  questions  sociales  les  plus  importantes, 
il  ne  se  laissa  pas  entraincr  dans  le  tourbillon  et  suivit  humblement 
la  voie  que  lui  traçaient  la  prudence  et  le  bcn  .sens. 

C'était  un  des  traite  les  plus  heureux  de  son  caractère  et  de  son 
e8j)rit,  que  ce  mélange  de  bon  sens  et  d'enthousiasme,  que  ces  quali- 
tés poétiques  et  ces  aptitudes  pratiques  qui  lui  permettaient  de  mener 
de  front  les  travaux  de  sa  clientèle  nécessaires  au  soutien  de  sa  famille 
et    eux  qui  devaient  illustrer  son  nom. 

11  suivit  assidûment  sa  profession  de  notaire  jusqu'en  1835,  où  il 
devint  commis  i\  la  Banque  de  Québec.  Quelques  années  plus  tard, 
il  fut  nommé  traducteur  à  la  Chambre  d'Assemblée. 

Ce  ne  fut  qu'en  1845  que  parut  le  premier  volume  de  VHistoire 
du  Canada.  Pendant  tout  ce  temps,  l'auteur  s'était  livré  à  un  tra- 
vail opiniâtre,  dont  la  continuation  devait  être  rendue  plus  difficile 
encore  par  les  devoirs  de  la  nouvelle  charge  qu'il  avait  acceptée, 
celle  de  greffier  du  conseil  municipal  de  la  cité  de  Québec.  Plus 
lucrative  que  l'emploi  de  traducteur  au  parlement,  elle  comportait 
plus  de  soucis  divers  et  un  genre  de  travail  moins  facile  à  concilier 
avec  les  études  auxquelles  il  devait  se  livrer. 
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Un  simple  coup  d'œil  sur  le  nouveau  volume,  qui,  du  reste,  était 
imputiemmt-nt  attendu  par  tous  nos  lettrés,  révélait  une  tentative 
hardie  tant  au  point  de  vue  littéraire  qu'au  point  de  vue  mutériel. 
Ecrire  et  taire  imprimer  une  histoire  du  pays  dans  ces  projK)rtions 
et  con^,ue  dans  cet  esprit,  c'était  donner  le  démenti  à  ceux  qui  pi-o- 
clamaionl  notre  déchéance  sociale  et  politique. 

La  première  impression  fut  toute  favorable  et  l'auteur  dut  se 
sentir  récompensé  au  moins  on  partie  de  ses  veilles  et  de  ses  etibrts 
par  l'enthousiasme  que  souleva  l'apparition  de  son  livre. 

Le  second  volume  île  V Histoire  du  Canada  fut  imprimée  eu 
lS4t>,  elle  troisième  en  184S. 

Un  écrivain  plus  prévenu  de  son  mérite  aurait  été  dis|)Oâé  à 
s'écrier:  Exeyi  monumenium  aère  perennius,  et  n'en  serait  tenu  là. 
Bien  au  contraire,  quoique  M.  Garncau  n'ignorât  point  la  valeur  de 
son  travail,  à  ])oine  eut  il  terminé  ces  trois  volumes  quil  se  remit  à 
l'a-uvre  non  seulement  pour  poursuivre  son  histoire  jusqu'à  l'année 
1.S40  datede  I  union  législative  des  deux  provinces,  mais  encore  pour 
revoir  tout  ce  qu'il  avait  écrit  et  en  préparer  une  seconde  édition. 

11  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier  ici  la  grande  œuvre  entre- 
prise par  Garneau.  ^ous  renvoyons  nos  lecteurs  qui  voudraient 
étudier  à  fond  la  carrière  de  cet  éminent  confrère  au  beau  livre  que 
l'honorable  M.  Chauveau  a  publié  en  1883  sur  François  .Yavier  Gar- 
neau. sa  vie  et  ses  nucrcs. 

Disons  seulement  les  conpeils  pleins  de  sagesse  par  lesquels  Gar- 
neau couronne  son  ouvrage  : 

"  Que  les  Canadiens,  dit  il,  soient  fidèles  à  eux  mêmes  ;  qu'ils 
soient  sages  et  persévérants  ;  qu'ils  ne  se  laissent  point  séduire  par 
le  brillant  des  nouveautés  sociales  et  politiques  !  Ils  ne  sont  pas 
assez  forts  pour  se  donner  carrière  sur  ce  point.  C'est  aux  grands 
peui>le8  à  faire  l'épreuve  des  nouvelles  théories  ;  ils  peuvent  se  don- 
ner toute  liberté  dans  leurs  orbites  spacieuses.  Pour  nous,  une  par- 
tie de  notre  force  vient  de  nos  traditions  :  no  nous  en  éloignons  ou 
ne  les  changeons  que  graduellement.  Nous  trouverons  dans  l'his- 
toire de  notre  métropole,  dans  l'histoire  de  l'Angleterre  elle  même, 
de  bons  exemples  à  suivre.  Si  l'Angleterre  est  grande  aujourd'hui, 
elle  a  eu  de  terribles  tempêtes  à  essuyer,  la  conquête  étrangère  à 
maîtriser,  des  guerres  religieuses  à  éteiiidre  et  bien  d'autres  traver- 
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ses.  Sans  vouloir  prétendre  à  si  haute  destinée,  notre  sagesse  el 
notre  ferme  union  adouciront  beaucoup  nos  ditticultés,  et,  on  exci- 
tant leur  intérêt,  rendront  notre  cause  plus  sainte  aux  yeux  des 
nations." 

Avant  la  publication  de  l'Histoire  du  Canada  do  Garneau,  les 
histoiiens  français  avaient  laissé  coniplètement  dans  l'ombre,  ou  du 
moins  dans  une  obscurité  relative  tout  ce  qui  a%'iiit  rapport  au 
Canada. 

Depuis,  il  en  a  été  tout  autrement.  Non  seulement  ce  livre  a 
provoqué  en  France,  aux  Ktats-Unis  et  dans  notre  pay.s,  un  vérita- 
ble réveil  pour  l'élude  de  noire  histoire,  mais  il  a  exciié  la  curioMté 
sympathique  de  plusieurs  voyageurs  éminents,  qui  ont  eu  foi  en 
noire  avenir  et  ont  bravé  les  préjugés  en  reconiiai8.-iant  la  miasion 
j»rovidenlielle  qui  nous  est  coiiriée.  Hiitin,  en  Kuropu,  eu  France  sur- 
tout, l'altentioii  se  rei)orlail  vers  le  Canada. 

Ce  fat  le  3  février  lf<tiG,  à  rage  de  cinquante  six  ans  et  sept 
mois,  que  notre  historien  termina  sa  noble  et  laborieu.se  carrière. 
Sa  mort  causa  une  grande  sen.salion  ;  elle  atHigea  loua  le,-*  amis  de 
la  litli-rature  nationale,  tous  les  admirateurs  de  son  talent,  «nais 
jilus  parliculièrement  ceux  qui  avaient  eu  loecasioii  de  connaître 
ses  excellentes  qualités. 

Peu  de  temps  après,  un  mouvement  se  fit  pour  élever  un  monu- 
ment sur  sa  tombe,  au  cimetière  de  lîelinont,  sur  le  chemin  de 
Sainte  Foye,  I^a  souseripiion  ne  fut  close  el  le  monument  ne  fut 
terminé  que  vers  la  lin  de  l'été  de  lJ<(i7.  Lu  confédération  venait 
de  aaccomplir,  sir  Xarcisse  Helleau,  le  premier  lieutenant  gouver- 
neur de  la  province  de  (Québec,  qui  avait  été  le  pré.sident  du  comité 
de  la  souscription,  assista  à  l'inauguration  el  M.  Chauveau,  alors 
premier  ministre,  eut  la  mission  de  faire  les  derniers  adieux  à  cet 
homme  distingué  au  nom  de  ses  compatriotes  reconnaissants. 

Il  y  a  maintenant  trente  neuf  ans  que  les  restes  mortels  do 
(rameau,  le  poète,  l'historien,  le  patriote,  repo.sent  sous  un  bloc  do 
granit  qui  ne  porte  d'autre  inscription  que  son  nom,  à  l'ombre  do  lu 
forêt  qui  vit  passer  l'armée  du  chevalier  de  Lévis  à  quelque  pas  du 
champ  de  bataille  de  Sainte-Foye,  qu'il  a  sauvé  de  l'oubli,  et  noa 
loin  du  monument  élevé  aux  braves  do  I7()U. 
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Dans  un  siùcle  d'ubaisseraent  (Tunieau  avuit  la  ijranJour  anti- 
que. Son  nom  ont  ci-lèbro  partout  où  U*  Canada  est  connu  ;  il  est 
inïit'j)aral)lo  do  la  roiiommt'e  de  notre  pays. 

"  Il  y  avait,  dit  M.  Cliauveau,  deux  hommes  en  Ganieau.  celui 
qui  «'était  voué  aux  fonctions  modestes,  sérieuses  et  difficiles,  néces- 
saires à  lVxi>toiico  de  sa  famille,  et  l'homme  voué  à  la  patrie,  au 
culte  des  lettres,  iV  la  |ioésie,  à  l'histoire.  Et.  chose  rare  parmi  les 
plus  rares,  ces  deux  hommes  s'étaieni  formés  en  quelque  surte  à 
l'envi  l'un  de  l'autre  et  presque  .sans  secotirs  étrani^er.  Muni  .seule- 
ment des  plus  simples  rudiments  de  l'instruction  primaire,  il  avait 
su  acquérir,  conserver  et  perl'ectionner  à  la  fois  létiucation  pratique 
néecs-saire  au  commis  do  banque,  au  notaire,  au  fonctionnaire  muni- 
cipal, et  l'éducation  littéraire  et  philosophique  qui  fait  le  pen.-eur  et 
l'écrivain." 

La  profession  du  notariat  a  le  droit  de  s'énoi^ueillir  en  voyant 

qu'un  tel  homme,  dont  tout  paj'S  serait  fier,  est  sorti  de  se»    rangs. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  chapili-e  sans  dire  un  mot  de  deux 

de  nos  confrèies  qui,  sans  avoir  acquis  la  gU>ire   de  «Jarneau,  ont  eu 

cependant  un  grand  mérite. 

A  part  ceux  qui  écrivent,  il  y  en  a  qui  se  livrent  à  l'élude  d  une 
manière  particulière  et  qui,  par  leurs  conseils  et  leurs  travaux  mo- 
destes, rendent  parfois  à  la  i-cienco  des  services  réels  et  en  activent 
le  progrès. 

Parmi  ceux-là,  citons  M.  Augustin  Delisle,  notaire  à  Montréal, 
décédé  vers  180".  I>ès  1S25,  il  se  livrait  à  l'étude  de  la  i>otaniqueet 
commençait  un  herbier.  Provencher  s'est  prévalu. dans  la  rédaction 
de  sa  flore,  d'une  foule  de  renseignements  ^^u'il  lui  a  donnés  sur  la 
distribution  géographique  des  plantes. 

A  l'époque  où  vivait  Delisle,  le  notaire  Edouaitl  tilackemeyer  a 
lui  auasi  herborisé. 

Thomas  liédard,  admis  à  la  profession  de  notaire  le  30  octobre 
1840  et  qui  exerçait  à  St  Louis  de  Lotbinière,  se  livra  pendant  plus 
de  quarante  ans  à  l'enseignement  avec  sucx-ès.  Il  s'appliqua  de  bonne 
heure  à  l'étude  de  la  botanique,  se  composant  en  même  temps  un 
herbier  de  toutes  les  plantes  de  son  voisinage  qu'il  était  parvenu  à 
identifier.  Seul,  sans  aucun  avis  de  personne  entendue  en  fait  do 
bot^mique,  et  n'ayant  que  quelques  auteurs  imparfaits  à  .sa  disposi- 
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tion,  il  et-1  ♦•tcnnaaû  q.ae  M.  BiSdard,  sans  ncgli/ifer  les  devoirs  de  sa 
posilion.  uit  }>u  jjitt^aiiirir  une  telle  coiiiiuissunee  de  nos  plantes,  il 
mourut  eu  liS-çC..  à  L';ie-e  de  TS  ana  ( l  j. 

Josepb  iOjrmiilk«-L*(tniazie,  admis  au  notariat  en  janvier  1839,  fut 
lui  auH?i  un  gTMuè  xaii  des  lettres.  Il  était  le  Irère  du  grand  poète 
canadien  de  of  imn.  et  toute  sa  destinée  est  là.  Après  avoir  prati- 
qué i»eiiduiit  (jutu^utt  temps  sa  profession  (2)  il  se  jota  dans  la  librai- 
rie et  tit  ootiiiijtir'iii  en  *JLiété  avec  son  frère.  Sa  maison  était  le 
rendez  voue  dt-  liion  ce  que  (Québec  comptait  de  lettrés.  Chacun  lui 
emj)runtail  de^  iiTirt»»  et  sa  bonne  nature  ne  pouvait  se  refrser  à  c-e 
petit  oommertit-  iiuùiraire.  Mais  on  comprend  que  c'était  un  système 
ruineux  pour  ntst  "i^érucions  financières. 

Ce  biiiTe  iidmjoe.  tout  entier  à  l'étude  et  aux  choses  d'imaL'nia- 
tion,  n'avilii  jm*  non  plusaceque  laconto  la  tradition,  la  foi  et  les 
convictit»iit>  nùirtsmairet  à.  la  profession  du  notariat  qu'il  avait  embras 
8ée.  C'ert  lui  \jiij:..  litant  appelé  aupiès  d'un  malade  pour  recevoir 
son  tesiameui  t-  *i)ii  client  muurir  au  moment  même  où  il  lui  fai- 
sait la  lecture  w.  .u:ce  qu'il  venait  do  prép;iror.  C'était  un  cas  sans 
précédent  dum-  in  pcxDique  notariale.  Crémazie,  un  peu  désarçonné 
à  prime  abord  dt^onc  <•«  coup  du  sort,  arrêta  su  lecture  et  in^crivit 
en  marge  ;  A  ih  ifimi'.nt  If  testateur  est  décédé^  et  il  signa  bravement 
avec  tous  «t»  ^oijui^iie:!. 

L'étude  {if  «.'pttmazie  n'existe  pas  dans  nos  greffes.  La  chose 
est  malbeareuBf  «utir  le  document  que  la  renomntée  lui  attribue  aurait 
certes  mtrilJ  «d^inm-  cooeervé. 


(1)  \ oxt  Saturàtok  Caïuuiùii,  vol.  3,  p.  230,  et  vol.  16,  p.  144. 

(2)  Cf.  -VjP.î  iiDiDiia:-  M.  lettres,  p.ir  L.  M.  Darveaii,  p.  164. 
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Sesiiort»  parlementaire  de  1S46. — Piojet  de  iui  de  M.  le  notaire  Joseph  l^aurin. — Son 
adopiiiin  est  re[ar<lte  jwrce  ((u'il  ne  veut  pas  que  la  charge  de  ré{;istratei\r  soit 
inciiiiipaiiijle  avec  les  fonctions  de  notaire. — L'association  des  notaires  cesse 
d"e\i?.lcr. 


Dès  roiivcrluie  do  la  betsion  purlcmcnltiire  do  184G,  l'Iionora- 
blo  M.  Vigor  présonla  un  bill  pour  mieux  renfler  li's  l'orinulités  des 
artes  uiiUiendqiieis  (^1).  Lo.s  dispositions  de  ce  projet  ne  nous  ont 
pus  {'ié  (jonscrvées.  Tout  ce  que  nous  en  savons  c'est  que  les  notai- 
res N.B.  I)oucet  et  L.-lt.  Lacoste  pré.senièrent  une  pétition  à  l'As- 
semblée législative,  au  nom  des  notaires  do  Montréal,  dans  laquelle 
on  demandait  que  ce  bill  ne  pa.ssa  pas  (l'j. 

A  sa  séance  du  3  avril,  Tassociation  des  notaires  de  (^.lébeo 
décida  cependant  qu'il  n  était  pas  à  propos,  pour  à  présent,  de  l'airo 
aucunes  représentations  sur  le  bill  introduit  eu  C'iiambre  par  l'Iiono- 
rablo  M.  Viger. 

L'association  avjiit-oile  même  rejjris  le  pr(.>iot  de  loi,  jtidis  pré- 
paré par  M.  Ciirouard,  et  l'un  de  .-'■>*  membres  M.  .Joseph  I^aurin, 
alors  député  de  Lotbiniôro,  s'était  i  liargé  de  le  proposer  à  la  dépu- 
tation. 

Ce  fut  le  .'{  mars  ISlOque  M.  Laurin  jirésenta  son  bill  pour 
organiser  la  profession  de  notaire  au  Ras  Canada,  Cor. me  la  Cham- 
bre siégeait  alors  à  liingslon  et  que  le  reportage  n'était  pas  aussi 
bien  organisé  il  y  a  cinquante  ans  qu'il  l'est  aujourd  hui,  nous  igno- 
rons ce  que  le  jeuno  député  pût  dire  à  l'appui  de  la  mesure  dont  il 
avait  l'hoimour  d'être  hj  parrain.  Nous  n'avons  plus  maintenant 
pour  nous  renseigner  que  les  comptes-rendus  très  secs  des  journaux 


(1)  27  mars. 

(2)  22  avril. 
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ofliiciuls.  Il  n'appert  ]tas,  copondant,  qu'aïuiin  d.'liiit  ne  fut  soulevé 
devant  l'assenibk'e,  tant  tout  le  monde  comprenait  la  nt'cef»M lé  d'une 
semblable  loi  organir^ue.  Du  reste,  Lafonlaitu',  tpii  ôtuiL  alors  tout 
puissant,  lui  donnait  son  j)lus  fervent  concours. 

J;e  '1-  avril,  la  loi  lut  référée  à  un  comité  s])écial  riimpo-<é  do 
MM.  liafontaine,  Vigor,  Tascheroau  (.s(>llieit<'urgénér:il),  Lantier, 
.Tobin  et  ^^etbot.  Le  premier  mai,  elle  siibissiiit  sa  troisième  lecture 
et  était  immédiatement  Iransmiso  au  conseil  lôgislalif. 

Voyons  qu'elle  était  cette  loi  tel  qu'ado|itéo  primitivement  i»ar 
l'as.semblée  législative.     \\n  voici  le  te.\to  exact  : 

Acte  pour  l'organisation  du  riotaiiat  danscette  partie  de  la  province 
du  Canada,  a])pclée  Bas  Canada. — (.M.  l.aurin). 
Vu  qu'il  est  de  la  pins  grande  iiujportance  ])our  le  bunlieur  et 
la  tranquillité  des  familles  que  la  pr(lfe.s^i()ll  de  notaire  soit  i-xercéo 
par  des  j)er»onnes  instruites  et  dûment  qualiliées,  et  vu  que  l'expé- 
nei\ce  a  démontré  qu'il  s'est  introduit  des  ubusauxcjuels  il  est  néces- 
saire de  remédier,  en  établissant  des  cliambres  de  notaires,  et  en 
faisant  des  règlements  conveiuiblos  jiour  la  réception  des  aspirants, 
et  généralement  ])Our  l'organisation  du  notariat  dans  le  Bas-Canada  : 
■ — A  CCS  causes,  qu'il  soit  statué,  etc. 

Va  il  e.-t  par  le  présent  statué  par  la  dite  autorité,  qu'après  la 
passation  de  cet  acte,  il  sera  établi  en  la  numière  ci-après  indiquée, 
trois  cliambres  des  notaires  dans  le  lias-Canada,  l'une  dans  et  pour 
le  district  de  (Québec  et  le  district  de  Gaspé,  et  elle  sera  api)elée  "  la 
cluinibre  des  notaires  de  (Québec  "  ;  l'autre  dans  et  pour  le  district 
de  ilontréal,  elle  sera  aj)])elée  "  la  clitimbre  des  notaires  do 
Montréal,''  et  la  troisième,  dans  et  pour  les  dii^tricls  de  Trois- 
Jlivièrcs  et  de  Saint  François,  et  elle  sera  appelée  "  la  chambre  des 
notaires  des  Trois-lvivières." 

II,  Chaque  chambre  des  notaires  sera  composée  de  membres 
élus  en  la  manière  ci  ajirès  expliquée,  lesquels  membres  seront  au 
nombre  de  douze  pour  les  chambres  des  notaires  de  (Québec  et  do  • 
Montréal  respectivement,  et  de  neuf  pour  la  chambre  des  notaires 
des  Trois  Rivières  ;  et  les  membres  des  dites  chambres  respective- 
ment ne  pourront  délibérer  valablement  qu'autant  que  ceux  présents 
et  votants  seront  au  nombre  de  huit  pour  celles  de  (Québec  et  de 
Montréal  respectivement,  et  de  six  pour  celle  des  Trois-ilivières, 

III.  Les  membres  de  chaque  chambre  choisiront — 

lo.  Un  président,  qui  n'aura  droit  de  voter  qu'en  cas  d'égalité 
de  voix.  11  convoquera  la  chambre  extraordinairement  quand  il  le 
jugera  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  de  deux  autres  mem- 
bres, ou  du  syndic  ci  après  nommé  ;  il  aura  la  police  d'ordre  dans 
la  chambre  ; 
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2o.  Un  ^ccr^.Hai^e.  qui  rédigera  le^  délibériilioiiH  de  la  chuinbre, 
fil  ticn.hu  rcgiire,  qui  sera  lo  i^ardiou  des  arohivoH  et  délivrera  tou- 
tA!s  ex |>L'd liions  ;  rccuoiliera  les  reineignemonls  sur  les  affaires  con- 
tre les  notaire-»  inculpés,  et  en  féru  rapport  à  la  chambre  ; 

So.  L'n  trésoiier  qui  tiendra  la  bourse  commune,  ci  après  éta- 
blie, Ic-ra  Ks  recette»  et  dopcnjes  autorisées  par  la  ihuinbro,  et  en 
rendra  coinp;e.  ainsi  que  la  chambre  le  rùglera  ; 

Ho.  Un  syndic,  qui  sera  partie  poursuivante  contre  les  notaires 
iuiulpés  ; 

Pourvu  itmjours  qu'inilé|H;ndarnment  des  attributions  particu- 
lières dnnncct»  aux  membres  ci  dessus  di'Signés,  chacun  d'eux,  s'il 
est  membre  de  la  chambr>>,  aura  voix  délibûrativo,  ainsi  que  les 
autres  membres,  dan»  toutes  les  assemblées  de  la  chambre  -  et  néan- 
moins, lorsqu'il  s'agira  il'att'.iires  où  le  sj'n  lie  sera  j)artio  contre  un 
notaire  inculpé,  le  dit  »yndic  ne  sera  point  compté  parmi  les  votants. 
Et  pourvu  aiis>i,  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  (juel- 
qu'un  des  otliciers  ci  dessus  désignés,  il  y  sera  suppléé  momcntiiué- 
ment  par  des  nominations  laites  jiar  la  majorité  des  membres  pré- 
sents en  nombre  sulli.-«ant  i>"ur  d«-lii)éier. 

1  \^  Lo  présideiii  ne  pourra  èire  choisi  que  parmi  les  mumbros 
de  la  charnbre,niais  les  autres  oftit'iers  ci  dessus  menliotnK's  jiouiTont 
l'être  s()it  parmi  les  membres  <ie  la  eluiiubiv.  soit  parmi  les  autres 
notaire»  de  »on  ics-ori  :  et  la  chamiire  aura  le  pouvoir  do  destituer 
à  volonté  les  dils  oïlieiei»,  et  il  en  liommer  d'aulrcs  à  leur  i)lace  ; 
mais  cette  desiiuilion  ne  p.iurra  être  prononcée  qu'eu  autant  que 
deux  tiers  au  moiiis  des  membres  de  la  cluunbre  voteront  ])0ur  la 
dcsliiuiion. 

V.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  de  chaque  membre  dos 
notaires  seront  : 

1"^  De  délivrer  ou  retuser.  s  il  y  a  lieu,  après  examen  jtublic, 
tous  ceititical»  de  capaciié  à  elle  ii<  andcs  ptir  les  aspirants  qui  se 
présenteront  pour  élre  admis  à  étud  er  comme  clercs  notaires,  ou  à 
exercer  les  fonctions  de  iiOtaire  ; 

•J^  De  mander  à  ses  »éances,  s'il  y  a  lieu,  les  notaires  de  son 
ressort  ; 

'à^  De  prononcer  contre  eux.  suivant  la  gravité  des  cas,  soit  lu 
destitution  ou  lu  susjicnsiou  de  l'ottice  de  notuire,  soit  la  privation 
de  voix  délibéralive,  dans  les  assemblées  générales,  soit  l'interdic- 
tion de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  une  espace  de  temps  qui  ne 
pourra  excéder  trois  ans  pour  la  première  fois,  et  qui  ne  pourra  s'éten- 
dre à  plus  de  SIX  ans  en  cas  de  récidive  :  pourvu  néanmoins  que  si  l'in- 
culpation portée  à  lu  chambre  contre  un  notaire  paraît  assez  grave 
pour  mériter  la  suspension  du  notaire  inculpé,  ou  la  destitution  dans 
les  cas  de  faux,  de  fraude  ou  de  corruption,  la  chambre  s'adjoindra, 
par  la  voie  du  sort,  d'autres  notaires  de  sou  ressort,  en  nombre  égal 
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à  celui  dos  inembros  de  la  olianiliro,  Uvqiiols  soronl  luims  di.'  ptM'vir 
BOUS  une  |iiiimlitô  do  £  cours  ;ietui-l,  et  lu  ehiimlno  ainsi  coni- 

]i()Hée  )(i(>noncera.  i\  la  ninjorité  absolue  des  voix,  sa  diVinion  par 
sini|>ie  avis  sur  lu  susi>ensi()ii  et  sa  duroe,  ou  la  destitution  si  le  cas 
}•  éeliet  ;  mais  l'avis  ue  jiuurra  être  lornu'i-.  si  lesiKux  lieisau 
moins  do  tous  les  membres  a|ii)eu'8  à  rassemlili'e  n'y  sont  pn-seiit»  ; 
et  en  ce  cas  leur  décision  sera  soumise  au  jutfement  iiltcrieur  des 
cours  du  Banc  de  la  IJeine  eu  la  uuinière  eiiiblie  ci-aprcs  par  la 
viui^t  deuxième  siction  de  cet  :iete  :  pourvu  juissi,  (jue  rien  de  con- 
tenu dans  cette  section  ue  privera  les  pallies  de  poursuivre  leur 
recoure  contre  les  notaires  comme  elle  raviseront. 

VI.  Le  mode  de   ]ir'ieéder  dans  cIkkiuc  chainliie   des    niHuires 
sera  comme  suit,  savoir  :  le  syndic   déférera   à  la  cluimlirc  tmis  les 
fait^  relatifs  à  la  diseiidine,   et  il  sera  tenu  de    les  lui  dénoncer,  soit 
d'otUce,  quiind  il  en  aura  e>i   connaissance,   soit   sur  la  ju'ovocation 
des  ])anies  intére>8i''es,  soit  sur  celle  d'un   des  membres  de  la  cliani- 
bre,   les  notaires  incul|iéB    seront  cités  à  la  cbambre  avec   délai  suf- 
fisant iiui  ne  pourra  être  moindre  (]\ie  celui  lixé  pour  les  :issii;iiatiouH 
devant  lo  terme  supérieur  de  la  c<u»r  du  Banc  du  Reine  de  leur  dis- 
trict, ù  la  dilii^ence  du  syndic  par   une   simple   lettre   intlicative  de 
l'objet  sii^née  de  lui  et  envoyée  par  le  secretaii'c  (jui  en  tiendia  note, 
et  fera  j)reuve  de  la  remise  d'icclle  au  notaire    it  <  uljié  en  personne 
ou  à  son  domicile,  laquelle  remise  pourra  êite  faite  j.ar  un  huissier 
do  la  dite  cour  ;  ]»ourvu  toujours,  que  lu  cbambre  prendra  ses  déli- 
béîations    dans    les   alîaires    ]iartii'ulières   a|)rès  avoir    entendu   ou 
dûment  ajjpele,  dans  la  forme  ci  dessus  j)rescrile,  les  notaires  incul- 
pée ou  intéressés,   en.senible   les  tierces   juirties   qui   voudriMit   être 
entendues  et  qui.  dans  tous  les  cas,  pouriont  se  l'aiîc  re]irésenler  ou 
assister  |iar  un  notaire  ou  par   un  avocat  ;  les  délibérations  de    la 
clunrbre  seront  motivées  et  signées  sur  la  tninule   j.ar  le   ])ré.-ident 
et  le  secrétaire  ;  cbaque  délibération  conticiuira  les  noms  des  mem- 
bres présents  ;  et  notification  en   sera  donnée,  quand  il  y  aura   lieu 
dans  la  même  forme  que  les  citations,  et  il  en  sera  fait  mention  ))ar 
le  secrétaire  en  niarire  des  délibérations  :  pourvu   toutefois,  qu'au- 
cune citation  ne  jKturra  être  faite  que  sur  une  décision  consentie  ])ar 
la  nuijorité  des  membres  de  la  chambre  en  nombre  compétent  jxuir 
délibérer,  laquelle  décision  sera  entrée  sur  les  registres  de  la  chambre. 
VU.  Les  assemblées  des  dites  chambres  des  notaires  se  tiendront 
comme  suit  :  celles  de  "  la  cbambre  des  notaires  de  (Québec,"  dans  la 
cité  de  (Québec  ;  celles  de  "  la  chambre  des  notaires  de  .^iontréal," 
dans  la  cité  de  Montréal,  et  celles  de   "  la  chambre  des   notaires  de 
Trois  Jîivières,"  dans  la  ville  de  Trois-Pivières,   respectivement  aux 
jours  etr  heures  qui  seront  indiqués  par  cluique  chambre,  et  dans  un 
local  par  elle  choisi  à  cet  effet,  n'y  ayant  pas  moins  de  trois  assem- 
blées par  année,  pour  l'examen  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  êlro 
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admis  ii  iHudior  comnio  clercH  notaires,  ou  à  oxorcor  los  t'oiicUon»  de 
notaires  :  pourvu  toujotirs  que,  chaque  urint^o,  il  y  aura  aussi  une 
i.ssoml)lL^o  f^ouiralo  lU's  notaires  du  ressort  do  chatiue  cluirnbro,  ot  il 
jiourra  y  on  avoir  d  autres  extraordiruiires  toutes  ies  lois  q\»eles  cir- 
conslancos  l'exi^'oroni  et  (juo  la  cliarnbro  le  jugura  eonvenalile  ;  les- 
quelles assemblées  seront  eonvoquées  )>)ar  dos  avertissements  insérés 
dans  les  deux  langues  et  dans  deux  papiers  nouvelles  au  moins  quinze 
jours  d'avance,  et  tous  les  notaires  du  ressort  de  la  eliamliro  seront 
invités  à  s'y  rendre,  st>it  pour  les  nomimitions  liont  jiarlo  la  section 
liuitiùmo  ci-a|irès,  suit  jiour  se  concerter  sur  ce  qui  intéresse  l'exis- 
tence de  leurs  fonctions  :  et  pourvu  aussi  que  toute  assemblée  de 
cli.Kluo  ciiumbre  des  notaires,  de  même  quo  ttjute  asseinhléo  générale 
des  notaires  do  son  rossoi'l,  pourra  èiro  valalileinent  ajournée,  du 
conscnlemont  de  la  majorité  des  notaires  jn-ésents  à  lellcs  assemblées, 
à  tels  jours  et  iieures  dont  il  sera  alors  convenu. 

VIII.  J^es  membres  do  cluupio  chambre  des  notaires  seront 
nommés  par  les  notaire.-,  do  son  ressort  en  assemblée  générale,  et 
cette  nomimition  aura  lieu  à  la  majorité  des  voix  et  par  bulletin  do 
liste,  contenant  un  nombre  de  noms  qui  no  pourra  excéder  celui  des 
mombres  à  nommer  ;  laquelle  assemblée  générale  sera  renouvelée 
lous  les  trois  ans,  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection  des  meml)res 
du  la  chambre  dont  les  fonctions  sont  limitées  à  ce  terme,  les  mêmes 
membres  néanmoins  pouvant  être  réélus;  et  la  promiôro  élection  des 
membres  de  cliaquo  chambre  aura  lieu  dans  les  qiuitro  mois  qui  sui- 
vront la  passation  du  présent  acte,  dans  les  cites  do  (Québec  et  de 
Montréal,  et  hi  ville  de  'Trois  Rivières,  dans  une  assemblée  générale 
dOH  notaires  de  son  ressort  ;  laquelle  première  assemblée  sera  con- 
voquée par  un  avertissement  donné  dans  la  forme  ci  dessus  pres- 
crite, dans  deux  mois  de  la  passation  du  présent  acte,  par  les  gref- 
fiers des  cours  du  JSanc  de  la  Reine  pour  les  districts  do  (Québec, 
Montréal  et  Trois  Kivièros,  dans  chacun  de  leurs  districts  respectifs, 
et  cet  avertissement  indiquera  le  jour  et  l'iieure,  ainsi  (jue  le  lieu  de 
la  tenue  de  la  dite  assemblée,  laquelle  sera  présidée  parlesdits  gref- 
ticrs  ou  protonotaires,  dans  leurs  districts  respectifs  ;  et  les  dits 
grefiiers  ou  protonotaires  rédigeront  et  signeront  lo  procès-verbal 
des  procédés  do  cette  assemblée,  le  déposeront  parmi  les  records  et 
archives  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  de  leurs  districts  respectifs, 
et  en  délivreront  une  vraie  oopie  à  lachan\bre  des  notaires  ainsi  élue 
sous  leur  présidence,  à  la  première  assemblée  d'icelle,  laquelle  sera 
également  convoquée  par  les  dits  greffiers  ou  protonotaires,  dans  un 
délai  raisonnable,  par  avis  écrit  signifié  à  chacun  dos  membres  de  la 
dite  chambre,  soit  personnellement  ou  à  domicile,  lui  notifiant  sa 
nomination  et  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  tenue  de  cotte  première 
assemblée  de  la  dite  chambre,  qui  sera  présidée  par  les  dits  greffier» 
ou  protonotaires,  respectivement,  jusqu'à  ce  que  la  dite  chambre  ait 
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fait  elioix  (le  ^on  iirésidcnt,  ce  dont  iJH  r»?di^'«i(>nl  ot  hif^neroiit  un 
procùs.verbiil  qu'ils  délivreront  alors  ati  pn'fidont  ainsi  ohiMHi  ; — et 
n'il  airiviiil  (juo  celle  preniiore  ussemhk^o  du  lu  dite  clminlire  ne  |)ût 
rtre  leiiue  au  jour  indiqué,  le«  dilM  ;;rcllierM  t»u  ))rotonoluires  pour- 
ront lu  convoquer  de  tioiiveuu  a  un  Jour  po.-téricur. 

IX.  Si  lu  preniièie  a«.»onil)lée  générale  convoquée  en  lu  manière 
ci  d^■H^u^<  pour  la  noininalion  des  nit'mltre>  d'aucune  <leH  dilci  chum- 
hrcM  des  notuircH,  celte  noniinalion  n'ait  point  l'aile  conl'orniérnent 
i\  cet  ucle,  il  ^eru  alorw  loisible  au  gouveirieur  (ie  eetlo  province  de 
noniiuer  lui  niéuie,  pur  un  inHiruuienl  soum  hou  scitii^  et  hcoau,  do 
lavis  et  avec  le  coiiBcnleuieiit  du  con.seil  exécutif,  le,-'  nicnilirc.s  de  lu 
dile  dianibie  des  notairert  ;  et  toute  clumibre  des  noLiires  uinsii 
nommée  j'iir  ie  f^ouverneur,  cl  Ich  membresdicelle,  auront  IcHuu'mcs 
))OUvoir(«  cl  util  ibiilionc,  que  si  les  membns  d'icelie  avaient  été  dus 
]iar  les  nolaii'es  en  assemblée  j^énérale  ;  cl  lu  première  assemblée 
de  celte  chambre,  ainsi  nommée  jiar  le  gouverniiir,  sera  éi,'uk'menl 
convoquée  et  ]iiésidée  par  les  dits  gretliers  ou  protoiiolaires  en  la 
maniéic  i  i  dessus  mentionnée. 

X.  Les  membres  désignés  jiour  compo.ser  les  chambres  des 
iioliiires,  nommeront,  en  suivant  h-  mode  i  i  dessus,  le  président  el 
les  autic-i  olliciers  dont  parle  la  section  ti'oisième  ci  dessus,  et  eetlo 
nomination  jiurlicuiière  se  renouvellera  chaque  année,  les  mèmee  per- 
f-onnt's  pouvant  néanmoins  êtie  réélues,  le  ]»lus  ancien  d'âge  obtenant 
la  jivéfi  rcncc  :\  l'égalilé  de  voix  ;  et  tout  notaire  qui  refusera  d'ac- 
cci'tei'  lu  (hai'ge  de  nn^mbie  de  la  clunubii',  ou  de  remplir  les  l'one- 
lions  tle  l'iésident,  secrétaire,  syndic  ou  trésorier,  sera  sujet  à  une 
amende  de  .i!  argent  courant  de  cette  i)ioviiice,qiii  sera  payée 
an  priilil  de  la  bcnirsc  commune  des  notaires  du  ressort  de  la 
ciiamiiiv. 

XI.  Il  .-era  loisible  à  clutque  chambre  tli's  notaires  d't'tablii' une 
bourse  çinimunc.  qui  ne  |)ourra  néanmoins  excéder  les  dépenses 
nécessaires,  constatées  et  u|i])r('uvées  dans  l'ussembléc  générule  et 
répiiitiis  sur  les  divers  notaires  de  son  iessort,el  rarrêté  n  en  ])ouriu 
êtie  i  xécutoire  contre  aucun,  à  moins  qu'il  n'ait  été  homologué  sur 
re<iuête  (lu  ]irésiUent,  par  la  Cour  du  liane  de  la  Jîeine  des  districts 
de  t^uébec.  Montréal  ou  Trois  lîiviùres,  lespectivenient,  en  terme 
piuperieur  ;  laquelle  cour  e8t  uutorisée  à  prononcer  sur  touled  les 
réclamations. 

XII.  Et  pour  aider  à  former  lu  dite  bourse  commune  des  notai- 
res cl  subvenir  aux  ]iremièies  déjtenses  de  chaque  chambre,  il  «cru 
payé  pour  lu  première  année  au  trésorier  de  chacune  des  dites  cham- 
bres, sous  un  mois  de  la  nomination  do  cet  officier,  par  chaque 
notaiie  du  ri8.sort  de  lu  dite  chambre,  la  somme  do  Is,  cours 
uctuel  de  celle  province  ;  et  à  défaut  de  paiement,  le  recouvrement 
on  sera  poursuivi  par  le  syndic  de  ladite  chambre,  par  aciion  devant 
aucune  cour  de  juridiction  compétente. 
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XIII.  CluKiiio  (  liiiiiil)ro  (io8  notaires  pourra  faire  les  rùi^los  et 
li'yIoliuMUs  (jui,  (le  loinps  à  auti*e,  foroiii  trouvés  coiiveiialiieH  pour 
Koii  ailmiiiisiration  intérieure  rt  |>our  la  due  oxérutioii  du  prôsetit 
acti'  ;  mais  K^  dits  rùt;lcincnlH  n'auront  etl'et  qu'en  autanl  qu'ils 
auront  été  adopU'-s  dans  une  aKscmblée  générale  des  notaires  et  ensuite 
iionioiot^ués,  Hur  retjur'ti'  du  président  do  lu  dite  thainbre,  par  la 
vour  du  Hune  de  la  K'iîine  du  district  où  la  dite  clianibie  tiendra  ses 
assenibléos. 

XI  V^.  Ai)rès  la  ])as-*alion  do  cet  a<-te.  pour  être  admis  iV  prati- 
quer comme  notaiiv  dans  le  lias  Tunuda,  l'aspirant  devra  faire 
juemo  (luvaiil  l'une  des  diu-s  (diambrcs  ilo  notaires,  (ju'd  a  servi  do 
bonne  loi  el  ré^ulièiornenl  comme  clerc,  sur  un  contrat  par  écrit  à 
cet  ett'ot,  déposé  parmi  les  minutes  d'un  notaire  |»ratiquant,  pen- 
dant le  temps  do  cincj  années  conrécutives,  sous  un  notaire  dùmeiit 
nommé  et  prati(|uaiil  on  cette  profession  dans  le  lias  ( 'anada,  ou 
jieiidant  lu  tenips  do  qualre  années  seulement,  si  le  dit  as|)iraiit  a 
lait  et  j)aiailiLvé  un  cours  régulier  d'étude»  y  compris  !  ;  ours  do 
belles  lettres,  de  rhétorique  et  de  jdiilosophie,  ^^comprenani  ii  loji^i- 
que,  la  morale,  les  matbématiques  et  lu  phy-iquo),  «ians  un  ai  pSi- 
sieurs  de  séminaires  on  collèges  de  «Québec.  Montréal.  Slllyacintlio, 
Nicolet  ou  Sle  Aiuu!  de  la  l'ocatière,  (»u  dans  lims  :•  i  ves  c'i'éges 
légalement  établis  ^u  (jui  peront  ci-après  établis  dan^  .j  Bas-Canal  . 
ou  ailleurs,  dans  le-quels  les  dits  cours  d'études  seront  ensoii  é,i,  et 
j)roduit   u  liticat  à   cet  eti'et  sous  le  seing  du  supéri-ui    it;  tel 

séminaire  ou  collège  ;  lequel  dit  aspirant  devra  au.ssi  fi.iro  preuve 
do  '"nno  conduite  durant  sa  cléricature,  et  de  capacité,  ce  dimt  la 
dite  chambre  lui  donnera  un  ccrtiricat,  qui  ne  sera  obtenu  ol  déli- 
vré qu  après  un  examen  j)ublic  de  l'aspirant  sur  la  science  du  droit 
et  la  pratique  des  notai les  ;  ledit  aspirant  étant  leuu  de  se  sou- 
mettre au  dit  examen,  même  de  rédiger  à  l'instant  et  sur  une  e  .pèce 
donnée,  telle  clause  ou  tel  acte  ou  contrat  qui  lui  seront  indiqués  : 
le  tout  ainsi  que  la  chambre  le  jugera  convenable  ;  1  l'ettet  duquel 
examen  l'aspirant  sera  tenu  de  donneravisau  secrétairedo  la  charu- 
bro,  au  moins  un  mois  auparavant,  de  l'intention  où  il  est  de  subir 
son  examen,  afin  que  le  secrétaire  [)ui39e  donner  avis  pendant  trois 
semaines  et  dans  les  deux  langues,  et  dans  deux  papiers  nouvelles, 
du  jour  et  de  l'heure  où  l'examen  aura  lieu,  pour  que  toute  personne 
jiuisse  alors  alléguer  les  raisons  quelle  aurait  contre  l'admission  de 
l'aspirant  ;  et  en  donnant  cet  avis  au  .secrétaire,  l'aspirant  sera  tenu 
do  déposer  entre  les  mains  de  ce  dernier  une  somme  de  deniers  suf- 
tisanto  pour  subvenir  aux  frais  de  la  publication  de  cet  avertisse- 
ment :  pourvu  toujours,  qu'il  sera  aus^i  loisible  à  la  chambre  des 
notaires  de  faire  comparaître  devant  elle,  par  un  ordre  sous  le  seing 
et  sceau  do  son  président,  et  le  contre-seing  de  8t>n  secrétaire,  toutes 
personneB  que  l'aspirant  ou  les  opposants  désireraient  faire  entendre 
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au  soutien  de  louis  allt''gu(?8  sur  la  vie,  les  mœui-s  et  la  capatilé  do 
l'aepii  :.il  ;  i  Wiïïvi  do  quoi,  lo  président  ot>t  autorise^  à  administrer 
tout  serment  nétea^aire  ;  et  si  l'aspirant  n'est  conformé  à  toutes  les 
condition»  requises  par  la  loi,  el  est  trouvé  qualitié  et  capable  par 
la  chambre  des  notaire»,  il  aura  droit  d'obtenir  et  il  obtiendra  un 
un  certificat  dans  la  lornio  do  la  céduio  A.  ci  annexée,  qu'il  fera 
enre<:i-trer  au  bureau  du  ré,:^islrateur  de  celle  |trovince. 

XV.  A|irès  sa  nomination,  le  pourvu  d'un  cirtificat  d'admis- 
sion à  la  profe^sion  de  notaire  sera  tenu  de  prf'tcr  devant  un  dos 
juges  de  la  cour  du  Uanc  de  la  lieine  de  son  district,  le  serment  de 
remplir  ^eH  fonctions  avec  exaclilude  el  jirobilé  ;  lequel  ^erment  il 
nes<.'iu  reyu  à  prêter,  qu'en  reproscniant  le  certitical  do  son  admis- 
sion, et  il  sera  tenu  de  l'aire  enrigistrer  le  tout  tant  au  greffe  de  la 
dite  cofir  qu'a  la  chambre  des  notaires, qui  lui  aura  acord..'  le  certi- 
ficat et  d'y  déposer  sa  signal ure,  qu'il  ne  iiourra  plus  changer  sans 
l'autorisation  de  la  cour  du  Banc  do  la  JJeino  de  son  district,  sur 
l'avis  de  la  chambre  des  notain-s  ;  pourvu  toujours,  que  celui  cjui 
pratiquera  avant  d'avoir  lenipli  les  obligations  ci  ilessus  presi-rites, 
encourra  pour  chaijue  conlriivenlioii  une  amende  qui  ne  sera  j)as 
moindre  d»-  £  .  ni  plus  de  £  cours  actuel. 

XVI.  Le  pourvu  d'un  cerliticat  d'allmi.•<^ion  à  la  profession  de 
notaire  ^era  en  outre  tenu,  avant  de  pouvoir  exercer  el  pratiquer 
comme  tel,  de  faire  enregistrer  au  grcft'o  de  la  cour  du  Banc  de  la 
Keine,  et  à  la  chambre  des  notaires  )iour  son  di.-tricl,  une  déclara- 
tion du  lieu  du  district  où  il  enltfid  établir  son  domicile,  à  pcino 
d'une  amende  de  Is.  cours  actuel. 

XV  11.  Apns  la  ])assatioii  de  cet  acte,  aucune  personne  ne  sera 
admise  à  étudier  tomme  clerc  notaiio.  à  in<iins  qu'elle  i\'ail  ])réala- 
bKnient  Mibi  devant  l'une  des  dites  cliambre  des  notaires,  un  exa 
men  public  sur  sa  capacité  et  ses  qualiticaiious,  el  n'en  ail  obtenu 
un  certitical  ùl  cet  effet,  lequel  certitical  .-era  annexé  à  la  minute  de 
son   brevet. 

XVI II.  I)ans  les  six  mois  qui  suivront  la  passation  du  présent 
acte,  tous  les  notaires  du  Bas  L'aiiada  seront  tenus  sous  peine  d'une 
amende  de  Is.  cours  actuel,  de  Iransmetlie  et  de  faire  enregis- 
trer au  greffe  de  la  cour  du  Banc  do  la  Keiiie,  et  à  la  chambre  des 
notaires  I  our  leurs  districts  respectifs,  une  déclaration  contenant 
leurs  noms  et  prénoms,  la  date  de  leur  admission,  lesdifféronts  lieux 
où  ils  ont  résidé  el  pratiqué  depuis  leur  nomination,  le  temps  qu'ils 
V  ont  demeuré  et  jiratiqué,  ensemble  lo  district  où  ils  pratiquent 
actuellement  el  entendent  continuer  de  pratiquer. 

XIX.  Ajjrès  la  passation  do  cet  acte,  tout  notaire  qui  changera 
de  district  sera  tenu  sous  un  mois  de  la  date  do  son  départ,  de  faire 
de  la  même  manière  que  ci-dessus  prescrite,  enregistrer  au  greffe  de 
la  cour  du  Banc  do  la  Eeine  et  à  la  chambre  des  notaires  pour  son 
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district,  sa  dtîclaration  du  lieu  de  sa  nouvelle  demeure  à  peine  d'une 
amende  de  Is,  cours  actuel. 

XX.  Chaque  chambre  de  notaires  choisira,  parmi  ses  membres, 
ou  d'entre  les  autres  notaires  dûment  qualifiés  dans  son  ressort,  des 
notaires  pour  remplir  lu  charge  de  visiteurs,  et  qui  seront  au  nom- 
bre de  quatre  pour  ce  ui  de  "  la  chambre  des  notaires  de  Monlrt-ai," 
de  quatre  pour  celui  de  "  la  chambre  des  notaires  de  (Juëbec,  "  et  de 
deux  pour  le  ressort  de  "  la  chambre  des  notaires  des  Trois  Riviè- 
res ;  "  lesquels  visiteurs  après  avoir  eu  avis  suffisant  de  leur  nomi- 
nation à  la  dite  charge  qu'ils  devront  accepter,  sous  peine  d  une 
amende  de  is,  cours  actuel,  semnt  tenus  de  visiter  dans  les 
endroits  qui  leur  seront  respectivement  as-iigni?s.  les  études,  grett'es 
et  répertoires  «les  notaires,  de  constater  si  les  notaires  se  sont  con- 
loriiK's  aux  lois  du  Has-Caïuida  et  aux  dispositions  du  présent  acte, 
et  de  prendre  des  inlormations  sur  toutes  les  matières  et  choses  qui 
f-eruni  contenues  dans  les  instructions  qu'ils  recevront  de  la  cham- 
bre des  notaires,  h,  laquelle  ils  feront  un  rapport  exact  et  circons- 
tancié ;  et  tout  notaire  qui  refusera  de  comniunir,uer  au  visiteur  ses 
jiapiors,  eiii-ourra  pour  cliaquc  refus  une  amende  de  Is,  ((jurs 
actuel  :  jjourvu  toujours,  ([ue  la  dite  charge  de  visiteur  durera  deur. 
années,  et  qu  il  y  aura  au  utoins  une  visite  eomme  susdit,  pLiulant 
les  dites  deux  années  ;  la  première  visite  n'ayant  pas  livu  néanmoins 
avant  le  premier  Jour  de  juillet  IS-IT  ;  et  tout  visiteur  ainsi  noinmd 
aura  droit  ue  recevoir  à  même  les  deniers  mm  appropriés  entre  les 
mains  du  receveur  général  de  ceite  province  schellings,  cours 
actuel,  par  Jour  ulilemeni  employé  dans  ia  dite  visite,  y  compris  le 
susdit  r;ii)|)ort,  et  en  outre  telle  somme  qui  sera  jugce  co!iv>'uable 
par  la  clianibrciles  notiiires  pour  ses  dépenses  et  déboursés  on  f:ii--a!it 
la  susdite  visite  :  pourvu  toujours  qu  il  sera  loisible  à  la  c!iambre 
des  notaires  de  destituer  à  volonté  les  Oits  visiteurs  ou  aucun  d'eux, 
et  que  dans  le  cas  de  vacance  delà  charge  de  visileur,soit  par  mc)ii, 
destitution  ou  autremenl,  les  meiabies  tie  la  dite  cluiinbre,  dans  une 
assemblée  ilicelle,  ])ourroiit  reiii|)lir  cette  vacance  ))arle  choix  qu'ils 
feront  d'un  autre  notaire,  à  la  majorité  des  voix  des  membres  j)ré- 
sonts. 

XXI,  Tout  notaire  (pii  sera  coiivaiiuu  d'avoir  passé  un  acte  ou 
contrat  sans  y  énoncer  l'année,  le  jour  et  le  lieu  où  il  est  passé,  ou 
qui  négligeia  d'énoncer  les  noms,  plénums,  qualités  et  ilemeuresdes 
parties  et  des  témoins,  ou  qui  se  sera  se^vi  d'abréviations  non  jier 
mises  par  les  lois;  qui  négligera  <i'écrire  en  toutes  lettres  les  sommes 
et  les  oatos,  de  lire  l'acte  aux  parties  et  d'en  faire  mention,  ainsi  que 
do  leur  signature  ou  de  leur  déclaration  qu'elles  ne  savent  ou  no 
peuvent  signer,  ou  do  faire  parapher  et  approuver  les  renvois  ol 
apostilles,  de  constater  le  nombre  de  mots  rayés  ainsi  que  les  renvois, 
ou  qui  fera  des  surcharges,  interlignes  ou  additions  dans  le  corps 
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do  Tiitto,  ou  qui  manquera,  contre  viendra  aux  autres  formiiIitéH  prcH- 
critcH  par  len  loi.s  jiour  Ich  actes  notariés,  ou  qui  ndgligeru  do  tenir 
808  minutcB  et  répertoires  en  bon  ordre  et  dans  un  bon  état  do  con- 
Borvatiou,  ou  qui  passera  un  acte  dans  lecjUL'i  une  personni!  interdite 
sera  |iartio,  stins  l'assibtaneo  do  w)i\  curateur  ou  conseil,  lorsque  l'in- 
terdiction aura  été  dûment  notifiée,  encourra,  pour  chaque  contra- 
vention, une  amende  qui  no  pourra  ètro  moindre  quo  Is,  ni  do 
plus  do  Is,  cours  actuel,  outre  les  dommages  ot  intérôts  des 
parties  ;  ot  tout  notaire  qui,  outre  les  cas  jirévus  i)ar  la  loi,  ou  sans 
l'ordonnanoe  du  ju^o,  ou  do  toute  autre  uiitorilé  conipétenlo,  so  des- 
saisira d'une  minute,  ol  aussi  tout  notaire  qui  aura  ni'irliijé  dosignor 
une  minute  ou  do  la  parfaire  ot  signer  on  |iré>oiKo  dos  parties,  sera 
sujet  à  une  iinunde  qui  ne  ])ourra  être  moindre  cpio  Is,  nioxcé- 
dor               Is,  cours  actuel. 

XX  1 1.  Tciitos  condamiuitions  pour  suspension  ou  destitution  d'un 
notaire,  jiar  sviito  de  la  décision  par  simple  avis  do  l'nno  des  dites 
chamliros  des  notaires,  seront  prononcées  |)ur  la  cour  du  lîanc do  la 
Jùine  du  district,  sur  loiiuêto  à  elle  pré.senleo  ù  cet  etUt,  ù  la  pour- 
suite et  liiligonco  dos  jtîirlies  intéressées,  ou  d'otîieo  par  le  syndic  do 
la  liile  cluniiliie  des  notaires. 

XX  111.  A  l'aviiiir,  tout  notaire  qui  tluaigora de  résidence  jiour 
résilier  dans  le  ressort  d'une  tiutre  chambre  dis  notaires  sera  tenu, 
sons  une  amende  de  Is.  eoiirant.  dans  le  CHurs  d'un  inoisaprès 

qu'il  aura  commeneé  ii  établir  son  étude  dans  le  ressort  (\i.'  ciîlto  autre 
chambre,  do  laiie  enregistrer,  à  la  chamlMo  do.s  notaires  elau  gn.'rto 
do  la  cour  du  l'anc  de  la  lîeino  )iour  le  liistriet  de  sa  tuiuvelle  rési- 
dence, le  eirlitieat  de  son  admission  à  la  profossion.  avec  ceux  do 
jirest.Mlion  de  serment  et  d'enregistrement. 

XXIV.  \a  vu  qu'il  est  néeessairo  de  Caire  des  dispositions  légis- 
lativos  phis  eUicaces  relativonu'tit  à  la  garde,  ti'ansmission  ot  eon.sor- 
vation  (.les  minutes,  grell'es  et  réperluiros  dos  notaires,  qu  il  .soil 
statué  : 

11)  (}\w  les  minutes  et  répertoire  d'un  notaire  qui  ^ora  di'cédé. 
ou  qui  no  ]H)urra  plus  exercer,  ou  qui  aura  été  inleidit,  démis  ou 
destitué  à  toujouis,  ou  qui  sera  absent  du  HasCamula  depuis  plus 
de  i  inq  ans  seront  remis  |iar  lui,  ou  par  le  dépositaire  d  icoux.  ou 
par  SIS  héritiers  et  ayant  cause,  à  la  chambre  des  notaires  de  son 
district. 

•Jo  t^u'il  sera  loisible  à  un  notaire  qui  voudra  cesser  d'exercer 
sa  profession,  de  remettre  pareillement  ses  minutes  ot  répertoire  à  la 
chambre  des  notaires  de  son  district. 

3o  Quo  les  liéritiers  ou  ayant  cause  du  notaire  décédé,  intordit 
ou  absent  du  Bas  Canada,  ou  on  retard  do  satisfaire  aux  dispositions 
ci  dessus,  seront  condamnés  à  une  amende  de  Is.  cours  actuel, 

par  chaque  mois  de  retard  à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui 


de 

■  sei-i 

la 

l'oiU 

poiii 
send 

ot  (| 
VOll- 

de  ea 
dont 
a  lieu 
copie. 


NOTARIAT   AU   CANADA 


107 


îxoroer 
)iro  à  la 

Intevilit 

iosi  lions 

ticluel. 

Lion  qvii 


leur  aura  et»?  faite  d'effectuer  la  dite  rcmiso,  lo  tout  eans  préjudice 
■X  l'action  des  parties  pour  domma/^cs  et  intérêtH  :  pourvu  que  lors- 
qu'un notaire  ainsi  intordit  ou  abwont  sera  do  nouveau  admis  X  ]>r&- 
tiquer,  il  lui  seni  loisible  de  rentrer  en  possossion  do  son  i^reffc  ;  et 
que  tout  notaire  qui  aura  volontairomont  cchmc  de  pratiquer  et 
remis  son  j^reffo  comme  susdit  et  voudra  ensuilo  pratiquer  de  nou- 
veau, aura  aussi  lo  môme  Iroit  ;  pourvu  au^si  que  tout  notaire  qui 
aura  <?té  absent  du  Bas-Canada  pondant  pluH  do  dix  annexes,  sans  y 
avoir  jx'tidant  le  dit  temps  r*'sidt'  au  moins  doux  aum'-oH,  tio  pourra 
|traliquor  de  nouveau  étant  do  retour,  sans  avoir  subi  un  examen 
sur  ses  UKOUis  el  capacité,  à  la  salisf'aulion  do  la  ciuimbrc  dos  notai- 
res du  district  où  il  voudra  se  fixer. 

4o  (j)ue  dans  lo  cas  du  décès  d'un  notaire  ou  de  son  ab^jonce 
comme  susdit,  l'un  des  juiros  do  la  cour  du  Haiicdo  la  l{"ine  du  dis. 
iricl  jKMirra  sur  requête  à  lui  pivHonléo  ou  selon  les  circonstances, 
ordonner  que  les  scellés  soient  mis  sur  les  miiiuios  et  répertoires  du 
notaire  décédé  ou  ab-ent,  et  mémo  eti  ordoiuuîr  le  ib-pôt  provisoire- 
ment jusqu'à  ce  qu'il  y  ail  été  j)ourvu  eu  la  manière  ci  après  pres- 
crite. 

"to  (^uo  dans  les  cas  où  cet  acte,  el  les  autres  lois  eu  force  dans 
le  Has  Canada  roquièreni  le  dépôt,  coirimo  susdit,  des  mituile>  ei 
répertoires  des  actes  et  eonlrats  reyus  i)ar  un  notaire,  le  déjt.d  s'en 
l'eia  à  la  liiliirence  du  .secrétaire  de  la  cliambre  des  iioluires,  qui  di.»il 
en  être  le  dépositaire. 

(io  (^!ie  toutes  cojtics  ou  expéditions  do  minutes  dépo.sées comme 
susdit,  cerlititcs  comme  telles  et  sii^néos  par  le  se(;i'étaire. seront con- 
sidéréis  coiume  autlieutii^iies,  et  fercjtiL  foi  ilo  la  même  manière  que 
les  exiiédiiioiis  sii^nées  du  notaire  qui  en  u  reçu  les  niinutes. 

\XV.  Les  1,'rcftier.s  des  cours  des  disi"icts  susdits  auront  droit 
de  recevivir  et  «l'exii^er  pour  tout  procèsveilial  de  ]ireslatioii  de 
serinent,  enreirislrement  d'icelui,  et  de  tout  certiticat  d'a'lmi>>ion  à 
la  profes.sion  do  notaire,  la  somme  do  cliolins  cours  actuel, 

pour   le  tout,  el  à  rai.son  do  deniers  dit  cours  par  cent   mots 

pour  toutes  ciqiies  ;  et  clieliiis  pour  (diaquo  procès  verbal  d'as- 

send'lée  dos  notaires,  outre  les  fiais  (le  publication  d'averti.ssement  : 
et  que  le  secrétaire  de  la  cliambro  de»  notuires  aura  droit  de  rece- 
voir el  dexii^er  la  somme  tie  1.  cours  actuel,  pour  le  certificat 
do  capacité  délivré  à  tout  aspirant,  outre  les  frais  dos  i)ubiicaiions 
dont  i'  est  parlé  ci  de.-^sus,  ot  en  outre  pour  toute  sommation  s"il  y 
a  lieu  à  raison  de  dit  cours,  pour  l'original  pour  cliaipie 
copie. 

XXVI.  La  partie  de  rordoiuuince  20  (leorgo  III,  intitulée 
■'  Ordonnance  qui  concerne  les  avocats,  procureurs,8olliciteui*8  elles 
notaires,"  ou  de  toute  autre  loi,  statut  ou  ordonnance  qui  peut  être 
contraire  à  cet  acte,  sera,  et  est  par  le  prtîsent  révoquée. 
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XXVII.  Les  dispositions  contenues  dans  la  dite  ordonnance 
citée  dans  la  section  précc^dente,  relatives  à  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  notaires  avec  celles  de  greffier,  s'entendront  des  fonc- 
tions du  greffier  auprès  d'aucune  cour  du  Banc  do  la  Keine  dans  le 
Bas-Canada  ;  et  que  de  plus  les  fonctions  de  notaires  seront  aussi 
incompatibles  avec  l'état  de  régistrateur  d'aucun  bureau  d'enregis- 
trement, aussi  les  notaires  qui  sont  actuellement  employés  comme 
grcftier  d'aucune  cour  du  Banc  de  la  lieine  ou  régistrateurs,  seront 
tenus  d'opter  et  de  choisir  dans  les  six  mois  de  la  passation  du  pré- 
sent acte,  et  d'envoyer  leur  déclaration  à  cet  etlet,  à  la  chambre  des 
notaires  et  au  grerte  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  pour  leurs  di^>- 
tricts  respiclils  ;  mais  ceux  qui  auront  opté  pour  continuer  leur 
charge  de  grettier  ou  do  régistrateur,  pourront  conserver  leur  nota- 
riat, et  délivrer  toutes  ex|>édilions  et  tou.-  exliaits  valables  de  leurs 
actes  cl  contrats  ;  il»  jiourront  aussi  reprendre  l'exercice  de  leur 
profession  de  notaire  lorsqu'ils  auront  ci-ssé  de  remplir  la  charge  du 
greflier  ou  de  régistrateur,  eu  transmettant  leur  déclaration  à  cet 
etlet,  en  la  inanii'ix'  ci  dessus  prescrite  :  et  tout  notaire,  qui  après 
l'expiraliou  des  dits  i-ix  mois,  fxereera  les  fonctions  lie  notaire,  en 
mêuie  temps  qu'il  lemplira  la  charge  de  greffier  ou  de  régistrateur, 
sera  ^ujel  pour  telle  contravention,  a  une  amende  de  is.  cours 
actuel  de  cet  province,  et  du  double  en  cas  de  réciiiive. 

XXVIII.  Toute  jersonne  qui  scieniiuenl  jurera l'aussement  sia- 
aucune  matière  louchant  laquelle  le  présent  acte  autorise  et  requiert 
le  serment,  sera,  sur  la  conviction  qui  en  aura  lieu  devant  aucune 
cour  do  jurisiliction  com]iélente,  jugée  coupable  de  parjure  volon- 
taire et  corrompu,  et  .-era  sujette  a  en  suuil'iir  les  peines  et  j'Uni- 
tions, 

XXIX.  Toutes  les  amendes  imposées  par  cet  acte  seront  })Our- 
suivies  et  recouvrées  ]iar  le  syndic  de  la  chambre  des  notaires  dans 
le  resbort  de  laquelU'  I  offense  aura  été  commi.-e,  devant  aiicimecour 
de  juri^diction  eompélente  ;  et  icelies  étant  recouvrées  seront  ver 
bées  jiar  le  syiidic  enlie  les  mams  du  trésorier  de  la  dite  chambre 
des  notaires,  et  i'era  jartie  de  la  bourse  commune  d'icelle. 

XXX.  En  cas  de  vacance  dans  aucune  des  dites  chambres  des 
notaires,  soit  par  la  mort  de  l'un  de  ses  membres,  ou  de  la  transla- 
tion de  son  domicile  en  dehors  du  ressort  de  la  chambre,  ou  autre- 
ment, il  sera  loisible  aux  autres  membres  de  la  dite  chambre,  à  la 
prochaine  assemblée  d'icelle,  de  remplir  eux  mêmes  cette  vacance 
par  le  choix  qu'ils  feront  d'un  autre  notaire,  à  la  majorité  des  voix 
des  membres  présene. 

XXXI.  Emploi  des  amendes. 

XXXII.  Clause  interprétative. 

Le  conseil  législatif  proposa  plusieurs  amendements  à  ce  projet 
de  loi. 
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Il  8ugg(îra  de  remplacer  lea  deux  ofiSciers,  le  secrélaire  et  le 
trcBorier,  par  un  seul  fonciionnaire,  soua  le  nom  de  secrétaire  tréso- 
rier. 

Par  la  clause  6,  dans  le  ca8d'accuï>ation,le  notaire  inculpé  pou- 
vait être  entendu  devant  la  chambre  par  un  nouiire  ou  un  avocat. 
Le  conseil  retrancha  les  mots  "  ou  un  avocat."' 

JAins  la  clause  17,  après  le  mot  •*  qualifications,"  fut  ajouté 
ce  qui  suit  :  "  el  qu'elle  naît  prouvé  qu'elle  a  suivi  ^>endant  cinq 
années  un  c*)urs  ré^^ulier  d'études  dans  un  ou  plusieurs  de»  .séminaires 
ou  collèges  nommés  dans  la  quatorzième  section  du  présent  acte,  uu 
qu'elle  n'ait  autrement  reçu  une  éducation  classique  régulière  -com- 
prenant une  connaissance  sutiisaute  de  la  langue  latine." 

A  lu  Hn  de  la  même  clause  fut  ajouté  le  dis^jositif  qui  suit  :  "et 
une  copie  authentique  de  tel  brevet,  ainsi  que  de  tout  transport 
d'icelui,  ^ela  tiiée  dans  le  bureau  du  secrétaire  de  telle  chamlie  dans 
les  huit  ,,curs  de  su  date,  suus  peine  de  nullité  :  i«^urvu  toujours  que 
rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  s'étendra  i>u  ne  sera  censé 
s'étendre  à  aucun  aspirant  dont  le  brevet  aura  été  passé  avant  la 
passation  du  iircsenl  acte,  ni  n'aliectera  le  droit  d'aucun  tel  aspi- 
rant d'être  admis  comme  notaire  à  l'expiration  du  terme  de  tel  brevet, 
sujet  aux  réquisitions  des  lois  en  force  lors  de  lexéculion  de  tel 
bievel,  s:.ut  et  excepté  que  tout  tel  a-pirant  fera  dé|K>ser  dans  le 
bureau  du  secrétaire  de  la  chambre  des  notaires  dans  la  juridiction 
de  laquelle  son  patron  résiJera,  dans  les  trente  jour?  après  rétablis- 
sement de  cette  chambre,  une  copie  authentique  de  s4.>n  brevet.'" 

l.e  conseil  voulut  encore  qu  il  fut  statué  que.  depuis  et  après  le 
])rcmier  jour  de  janvier  184N,  il  serait  du  devoir  de  tout  et  chaque 
notaire  dans  le  IJa»  Canada  de  numéroter  consécutivement  tous  actes, 
contrats  ou  instruments  qui  pourraient  être  exécutés  devant  lui  et 
demeureraient  de  record  dans  son  étude,  et  d'indiquer  'e  numéro  de 
tout  et  chaque  contrat  ou  instrument  à  la  marge  de  son  répertoire, 
vis  a- vis  l'entrée  de  tel  acte,  contial  ou  instrument,  aussi  bien  que 
dans  toute  copie  d'icelui. 

A  la  clause  27.  il  fut  décidé  d'insérer,  après  le  mot  Canada  :  'et 
qtie,  de  plus,  la  profession  de  notaire  sera  incompatible  avec  l'office 
de  rég'.strateur  d'aucun  bureau  d'enregistrement,  et  avec  FiXtrcice 
(Taacun  autre  emploi  ou  profession.'' 
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A  la  fit)  2ai  nuTme  article,  il  demanda  d'ajouter  la  disposition 
snivante  :  "El  :i:  ^«r»  loisible  à  aucune  chambre  de  suspendre  ]>our 
un  temj*  ou  ôi-  i«>titner  de  (?a  charge  tout  notaire  dans  pa  juridic- 
tion qui  sfTi  it^i liment  convaincu  d'avoir  rempli  les  fonctions  de 
notaire  et  «n  antiiut  temps  qu'il  faisait  des  affaires  comme  marchand, 
commeryjuii  nti  majiu facturier  ;  pourvu  toujours  que  nul  n'^gistra- 
leur  ou  di'puTt^T'iyriHtrateur  maintenant  nomme  no  ï-cra  atîectc?  par 
les  diHpoKiticm+-  ^ih;  présent  acte." 

Enfin.  {ic»auii  lernior  amendement,  le  conseil  ajouta  celui  ci  : 

"  El  (j'u'  t  '".  statué  que  toute  personne  assaillant  un  notaire 
dans  reïtc;..-i.!i.  :■  a^i^nable  de  son  devoir,  ou  lui  offrant  des  obsta- 
cles, Hei-a  ccingailMkt  d'an  délit  et  pourra,  sur  conviction  du  fait,  être 
condamnée  l  !k  nuime  punition  que  si  elle  avait  été  convaincue  d'un 
assaut  sur  mu  ciffiiiiftr  de  paix  ou  du  revenxi  dans  l'exécution  de  son 
devoir." 

M.  Lûimria,.  [«■  prr)moteur  du  projet  de  loi  à  rassemblée,  se 
déclara  prPl  k  iiiuitpcer  les  amendements  suy-gérés  par  le  conseil,  à 
la  réserve  <i«{t«îiiiint  de  celui  qui  déclarait  inionipalible  la  profes- 
sion de  iKrui'jH'  *w«i;  la  charge  de  régistrateur  et  l'exercice  de  toutes 
autres  ioDCtivOjfc  Tmi»  conférences  successives  eurent  lieu  entre  une 
dé[iuta.ti(»ii  du  «tsaseil  et  MM.  Lafontaine,  .Moriu,  .lobin,  Laurin  et 
Métliot. 

'•  Ntnn-  i«i-  gi-arons  pas  acce|»ter  vos  amendements,  disaient  les 
raemtires  dt  i  Jà.-«emb!ée  par  la  bouche  de  M.  Laurin,  parceque  la 
charge  de  rf-gii+CKfcteur  n'est  pas  incom))atil)le  avec  celle  de  notaire. 
La  Meule  ilotTxs-'itt  régi(*trateur  bien  s^ouvent  ne  ra]>porter:iit  pas 
ass('z  jiouT'îïir-e  iiftaiplie  par  une  jier.sonne  coni))étento,  et  les  notaires 
sont  géné!raltaB<in.c  les-  plus  qualifiés  h  remplir  celte  charge. 

••  EleiudiKt  iTijujoiupatibilité  à  tous  emplois  quelconques,  sans 
définir  ce*  «iujums^  est  agir  contrairement  à  l'intérêt  i)ublic. 

'•  On  T.ein  mettre  la  profession  sur  un  bon  jned,  la  rendre  res- 
pectable ^  nnâtpendante,  on  atteindra  le  but  en  limitant  l'incompa- 
tibilité Jim  aiu<ni'.iianiirt.  aux  commer^-ants  et  aux  manufacturiers. 

"  M.ait>  r  iv.i':  iouner  à  ces  derniers  un  plus  long  délai  que  six 
mois,  afin  o'-'y^.v  et  de  pouvoir  liquider  leurs  affaires." 

A  ces  c>l;»iii!:.i.nrt^  la  délégation  du  conseil  répondait  : 


NOTARIAT  AU  CANADA 


III 


"  Les  charges  de  notaire  et  régislrateur  sont  incompatibles 
C'est  donner  à  un  notaire  un  avantage  injuste  sur  ses  confrères  dans 
une  paroisse  que  do  lui  permettre  d'exercer  sa  profession  en  même 
temps  qu'il  occupe  la  charge  derégistrateur,  sans  compter  que  c'est 
ouvrir  la  porto  à  des  abus. 

"  Un  notaire  devrait  être  limité  à  l'exercice  de  sa  profession  et 
être  forcé  do  dévouer  exclusivement  son  attention  aux  intérêts  de 
ses  clients,  du  moment  qu'il  jugo  à  propos  d'otlVir  ses  services  au 
public. 

"  Les  chambres  dos  notaires  jiourroiit  tacitement  étendre  le  délai 
de  i«ix  mois  qui  est  doimé  aux  marchands  pour  liquider  leurs  att'aires 
en  empêchant  que  ces  notaires  soient  poursuivis  pendant  un  temps 
limité." 

11  était  évident  que  les  parties  opposées  ne  pourraient  pas  en 
venir  à  une  entente,  cl  l'on  délibérait  encore  lorsque  les  hui»siers 
vinrent  annoncer  l'arrivée  du  gouverneur,  qui  était  api)olé  ce  jour- 
là  même  à  jiroroger  lo  parlement  (l). 

Malgré  le  léger  malentendu  .-urvenu  entre  la  chambre  et  le  con- 
seil au  sujet  des  régistratours,  lo  principe  du  projet  do  loi  de  M.  Lan- 
rin  était  admih  et  reconnu  d'emblée.  Son  adoption  no  pouvait  plus 
faire  do  doute  pour  porî^onno.  C"'est  alors  que  l'assoeiaticjn  des  notai- 
les,  que  l'on  avait  provisoirement  organisée  dans  la  région  do  (Québec 
pour  contrôler  l'administration  des  aspirants,  tint  sa  dernière  Héanco 
(;î  avril  ISK!).  Kilo  n'avait  j)lus  sa  raison  d'être,  du  mometit  que  le 
gouveiiiement  manifestait  sa  sollicitude  pour  lu  profession  j{iH(iu'au 
point  de  lui  abandonner  le  droit  do  nomination  aux  charges  et  d'en 
surveiller  toutes  les  avenues  ('2j. 

Pendant  sa  courte  existence  do  six  années  (1840-40),  celte  asso- 
ciation avait  rendu  des  services  jjrécieux. 

>»"ous  avons  sous  les  yeux  les  cahiers  qui  contiennent  les  j)rocè8- 
verbaux  de  ses  délibérations,  et  nous  pouvons  y  suivre  du  doigt  et  à 


(1)9  juin  1S46.  V. lir  pour  tous  ces  ilél.iil.-i  \c?i  Joui luiux  du  Coustil  cl  \cs_/t>u/- 
/lau.y  iic  l\4sii:inl>U'c  tic  IViKique. 

(2)  M.  l<oj»er  Lcliovrc,  (|ui  avait  pri'siilé  l'associatiDn  comme  iloyen  d'àj^e  pen- 
dant tout  le  cours  de  son  existence,  mourut  à  Québec,  le  13  juillet  1S48,  à  1  aj^e  de 
83  ans. 

M.  l'.-X.  Larue,  qui  lui  avait  cédé  sa  place  comme  doyen,  mourut  le  12  juillet 
185s,  à  l'âge  de  92  ans. 
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l'œil  tout  co  que  ces  anciens  confrères  méditaient  et  proposaient  pour 
l'avancement  de  la  profession.  Avec  quel  soin  jaloux,  mtHiculeux 
même,  on  s'occupait  de  la  moralité  et  do  la  bonne  réputation  des 
aspirants  clercs  de  notaires  !  Certes,  les  questions  que  l'on  posait 
aux  examens  volontaires  que  l'on  faisait  subir  n'étaient  pas  de  ces 
l>lus  difliciles,  et  il  aurait  fallu  que  l'élève  fût  bien  ignorant  pour  no 
pas  pouvoir  y  répondre,  mais  il  y  avait  là  un  coniniencement  d'hié- 
rarchie, une  ombre  do  conseil  de  discipline.  V.t  cela  sufllsait  pour 
inspirer  la  crainte  et  la  nagcsse.  Les  juges  no  dédaigiiiiii-nt  pas  de 
consulter  ce  tribunal,  qui  s'était  improvisé  à  leur  côté,  et  c'est  une 
chose  remarquable  q>ie  jamais  un  élève  ne  fut  admis  à  la  piofession, 
pendant  ces  six  années,  avant  que  les  niemliresde  l'association  n'eus- 
sent donné  leur  assentiment.  Celte  déférence  gracieuse  que  l'on 
témoignait  à  ce  bureau  provisoire,  qui  no  possédait  en  réalité  aucune 
délégation  du  pouvoir  régulier,  était  bien  de  nature  à  encourager  les 
notaires  à  poursuivre  la  t;lcbe  qu'ils  s'étaient  imposée. 

Il  est  digne  de  remarque  aussi  que  les  membres  de  la  j.rofession 
qui  avaient  donné  leur  adhésion  à  l'association  gardèrent  jusqu'à  la 
iin  une  tidélité  inviolable  à  leurs  engagements,  l'.t  nous  pouvons 
dire  que,  pendant  ces  six  années,  les  notaires  qni  fuvei.t  admis  dans 
la  région  de  (Québec  lurent  jtrcsque  tous  des  hommes  distingués  ou 
remarquables  par  leur  science  on  leur  probité  (1). 


(i)  Voici  h  formule  de  certificat  que  l'association  accordait  aux  clercs  de  notaire 

ASSOCIATION  DUS  NOIAIKES  DU   DISIRICI'  DK  IjUKliF.i 

Québec,  le  184 

M.  ayant  été,  ce  jour,  examiné  par  nous  conformé- 

ment aux  renflements  de  l'Association,  et  ayant  fait    preuve   de   bonnes  moeurs  et  de 
connaissances  suftisantes,  nous  l'avons  admis  à  l'étude  du  notariat. 


Par  ordre, 


KXAMINATELIRS. 

Secrétaire. 


CHAPITRE  SEPTIÈME 


M.  le  notaire  Laurin  présente  de  nouveau  son  projet  de  loi  à  la  session  de  1847.— 
Il  est  adopté  apris  quelques  aiuendements. —  Loi  lo-ll  Victoria,  cli.  21.— 
Remarques  sur  cette  loi  organique.  —  Derniers  notaires  admis  en  1847  sous  l'an- 
cien régime. 


A  la  session  parlementaire  de  1847,  M.  Laurin  qui  n'avail  ))a8 
été  dccouraj^é  par  l'échec  passager  subi  l'année  précédonlo,  présenta 
do  nouvetiu  son  |>rojet  de  loi.  Soit  de  parti  pris,  soit  pur  conviction 
sincère,  il  n'avait  pas  voulu  y  insérer  aucun  des  aincndonicnts  siig- 
IJférés  par  le  con^eil  législatif  à  la  session  précédente. 

Il  on  avait  retranché  cependant  la  chaise  XX  concernant  les 
visiteurs  de  grctVcs  et  qui  paraissait  effrayer  plusieurs  notaires.  Puis 
il  avait  ajouté  la  dispoMtion  qui  suit  : 

"  Chaque  chambre  des  notaires  fera  un  tarif  des  lionorairesqui 
devront  être  payés  pour  tous  actes,  contrats  ou  instruments  nota- 
riés, et  (les  honorairo  qui  devront  être  alloués  aux  notaires  pour 
chaque  vacation  et  transport,  lequel  tarif  devra  être  homologué  et 
confirmé  ],ar  la  cour  du  Banc  do  la  Eeine  du  district  ;  et  tout 
notaire  qui  contreviendra  à  aucun  des  règlements  établis  par  le  dit 
tarif,  en  demandant  aux  l'arlies  plus  que  le  prix  el  honoraires 
alloués  en  vertu  du  dit  tarif  quinze  jours  a])rès  Thomologaiion  et  la 
publication  du  dit  tarif,  encourera  pour  chaque  telle  offense  une 
pénalité  de  cinq  livres  courant." 

Le  8  juin  \f<i1,  le  bill  subit  sa  première  lecture,  puis  fut  référé 
à  un  comité  composé  de  MM.  Laurin,  Morin,  Jobin  et  Méthot. 

Le  25  juin,  il  était  rapporté  devant  la  chambre  sans  amende- 
ment. 

Considéré  en  comité  général,  .-ous  la  présidence  de  M.  Smith, 
député  de  Wentworth,  le  projet  subit  quelques  modifications  de 
rédaction,  fut  lu  une  troisième  fois  puis  transmis  au  conseil  légis- 
latif. 
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Cil  (lorhicr  ]ii-«)|KMti  cxiiclumoiil  Ioh  inômoH  uinuiidiMuoiils  (pi'il 
avait  sui;/^iMVh  raiiiuki  inV'CôdiUito.  l'iuivait  il  faire  autioiiioiit  l'Uii» 
ho  (Ii'jiif^or  ou  anioindrir  Ha  ilijjçniti^  ? 

M.  Lainin,  do  j^nerru  lasMo,  ttt  d»»  pour  lio  (ont  l'airo  iimti  [iior 
encoro,  tinit  par  ai('i'|itor  Ioh  inodilioalioiiH  doiiiaridoos  ol  niir  iomiuoi- 
les  lo  coiiboil  parainnait  vouloir  insintor.  (\-.  l'ut  M.  lo  uoluiro  Andri^ 
Joliiii.  dt'>|>uti''  du   ootutô  do    Moiiln^al,  ipii   a]>|iuyu   la  inoponiliou 


iiual 


M. 


iaunii. 


I. 


jiiillot  lSI7,la  loi  or^'uiiiipiu  du  notariat,  ôlait  muhUoiiih'U 


)iar  lo  i,'ouvoriiour  du  (.'a   ...la.     (''ont  colto  loi   qui  ont  ooniiuo  soub 
le  cliapilro  iM  do  Taoto  10  I  I    \'iotoria. 

Il  n'y  ont,  loin  do  i'adi>ptioii  i\k''  iioti'o  loi  niuaniiiuo  do  ISI", 
rioii  (|ui  rossoinbhit  d«i  loin  ou  do  pi'os  au.\  ohxpiontH  discours  ([ui 
pn^oôdôront  l'ailoption  do  la    loi   oiT^anisant  lo  notariat  do    Kraïuo, 


aux  si-anoos  di>  vontôso  on 


l'an  \l,    N 


oiis  n  avions    pas  on  ( 


liand 


U'O 


dos  oonsoillors  d'Mtat  conmio  K'o.d.  ni  dos  uilnins  ooninio  l'avard  it 


.laubiTt,  Hoii  pour  i'.\ 


posor   les  niolits  do  la    loi,  soil  pour  t'airo  o 


on- 


naitro  losV(oux  do  la  sootion  iW  loirislalioii  ilu  iribunat. 


Il  soinl)lo,  a 


u  ooiiiiairo,   i|uo  toiilo   I  a 


iVair 


(•  hO   |i 


;i>^a  do  la  l'aroii 


i  plus  p:u'ili<iuo  du  niondo 


is  |oiu'n;iu.\,  (Mix  nion\i's,  SI  loiiuaci's 


tl'lialiitudo,  liront  ù  poino  niontion  do  ootlo  loi  nouvi'iio  (|ui  <  lian- 
<j;oait  toute  l'oi-i^anisaiion  d'uiio  anoioiino  ot  lionorahlo  pi-ofosnion  (I  ). 
1/1  nt'oo--sitô  di'  oi'tto  loi  iivail  <•{<•  proolaiiiôi^  tant  do  l'ois  dopiiis 
jiiusioursannoos,  par  la  jiro^so,  par  la  loi^isialuro  ot  jiar  los  notairos 
oux-nivinos,  ipi'il  l'a\il  snjiposorciuo  porsunno  n'avait  phn  l'ion  à  diro 
sur  lo  snjot.  C^'ôtail  nno  olio>o  oonvi'iiuo  oi  adiniso  ipio  vottoloi 
(lovait  ôt  ro  adoptoo. 


los  d 


Los  ditVi'ronts   ]irojot>  soumis   ])ar    MM.  Mondolot  ot  (iir 
i>ous!-ions   auxi 
d'uiil 


ouan 


luoll 


os   Us  avaion 


t    d 


onnô   liou,    avaioiit    l'tô  uno 


souroo  il  uiilos  ot  jirôcioux    nuitonaux. 


.M; 


lis     (■  Oh 


t  sui'Iout  dans  les 


lois  organiquoH  de  Kranoo,  .>-}>ôcialomont  dans  ooIIoh  do  l'an  XII  (24 
di'oonibro  ISii.'i)  ot  dans  l'ordonnanoo  du  d  janvior  18-1:5  que  fut  pui- 
(«ôo  la  prosqno  totatitô  des  di8}iositions  que  l'on  trouve  dans  la  loi 
canadienne  do  l.'<47. 


(I(  tr'i'st  t'Htl  .111  plus  si  nous  Uiiiivons  dans  les  journaux  ilc  1:\  cliamlne,  soup  la 
ilale  ihi  l6  juilkl  1S47,  la  mention  il'une  pclilion  de  1>.  M.  Cressé  et  autres,  notai- 
res, demandant  (jue  certaines  ilisposilions  soient  ajoutées  au  bill  du  notariat.  La 
pétition,  elle-même,  ne  nous  a  pas  été  conservée. 


NdTAKIAT   AU   (•ANAI)A 


I'5 


li- 
oi 


La 


(^iioi(|iio  nonH  uyionH  i)u!ili<<  au  lon;^  duiiH  lo(  liiipitr'  pri'ct'flont, 
II' jirojot  (lo  loi  (lo  iKKi,  hdum  cro^'oiiH  dt^voir  rojmtiluin^  i<i  «mi  Hnr» 
«'iilicr  la  loi  <l»!  IHI7.  Il  V!»l  lioii,  )K!nHotiH  iioiih,  (\\w  l'on  Iroiivo  |(liirt 
laril  r<^iiiiis  hoiih  un  inônu!  couvorl  vvh  doux  t'Imucdion,  atiti  du  |)om- 
voir  Huivro.  pour  aluni  diro  au  dnij^l  «t  lY  l'iDil,  tous  Ioh  di-vidopiio- 
nuuilH  surctMHiCs  ipi'a  rcrUH  riiif-titutioii  du  notariat.  Co-t  documents 
nipproclirs  l'un  de  l'autre,  ave(!  leiirn  nuance^  purfoln  l'ort  létç^rcJ, 
pourront  l'aire  (^oiuuiilre  l'orlifini)  dundlMpoMilioiiH  n<*uvi!lloH,  cl.  oxpll- 
quor  Ioh  luotH'^,  en  fuoilltor  l'appln  ation.  V'oiliV  eu  qui  iiouh  a  vli'lor- 
minéileelle  r(^p('tilion,(|ui  nous  paraît  ;>^>'■^OIlter  «|uolqiu'  utilll(<.  Noîih 
indicpionH  en  niruie  temps  houm  elnupie  |iarai^iaplio  <le  lu  loi  nou- 
volUi  la  Hourre  d'où  il   vitint. 

Attendu  «piil  est  de  la  pInH  ^'rande  iniinirlamo  pour  la  pdl.r  cf 
le.  biiii-itri'  (\)  (k'H  t'iimilles,  ([ue  la  jiud'ei-s'oti  de  notairo  Hoil  exer- 
eée  par  <leH  peisoiinoN  bien  inmrnitcH  ot  <ifimenl  (pialiliédH,  ot  (pi'il 
n'est  iiit  rMiinit,  des  nhiis  aux(|uel.s  il  e>t  lU'ci  s>airt*  de  i'eiiiédie,i',  eu 
étalili-sanl  de--  cliaml'rt  s  di  s  tnit.iires,  et ''u  l'iiisant  <Ioh  rc^leiiH^iis 
coiweiiabloH  pour  la  r('Ce|ii  ion  di  s  :i>pii'iiiiH  n  l;i  prcdebsion,  et  i^t'ué- 
raliiiieul  pour  l'nr^fanisai  ion  delà  profession  dann  le  Has( 'anada  : 
(|n  il  soil  en  <'oiis(''(pM'nee  s(atU(''  pai"  la  Très  Ivxcellento  Maiestr  do 
la  lîeine,  par  et  de  ^avi^■  (!t  consonienienl  du  conseil  lé^çislatil' <!t  <lo 
l'assemMéi;  li'juislalivo  delà  |irovinci'du  ('anada,  constitués  et  asscMn- 
Itli's  on  vi'rtu  ol  nous  l'auloiil,'  d'un  acie  passé  duuH  lo  parlomont  du 
l'oyaumi'-uni  do  la  (Irando  l'reta.irne  «t  d'Irlandcï,  inlilulé  :  .1/7^! 
pdur  n'iniir  les  jiroriiicis  iln  Ihuit  et  </ii  lUis  ('iiiiitdd.  il  pour  h-  i/oii- 
rmiiiiii'iit  i/ii  ('itiuiild  ;  et  il  esl  par  ci^s  pi-ésenles  mIuI\u'  par  la  dilu 
autorité,  (|u'ai>i-és  la  passation  du  jirésont  act(^,  il  soi'a  établi  dans  lu 
Bas  ( 'anada.  (Il  la  manièro  ci  ajuès  picscrilo.  tiois  (duiinhres  dos 
nolaires,  l'uiu-   poui'    le  district    de  «^MuMicc   y  compris  lo  district  de 


(ias 


|pc,  qui  Sera  appl'lce 


a  cliamlire  des  notaires  d(!  (^ucl 


)ec 


l'au- 


tre |)our  lo  district  do  Montréal,  (|ui  sera  ap|)oléo  "  la  oliatnbns  don 
notaires  do  Montréal,"  ol  >ino  pour  les  districts  des  Trois- Jiivièi'oH 
ot  do   Saint-l''ran(;ois,  (pii    sera  appelée  "  la   cluiinhro   notaires  di!s 


Trois  K'ivièics 


(-';. 


II.  Kt  qu'il  .^oit  statué,  (jue  cha(|Ue  (liamhro  dos  nolairos  sera 
composée  do  mombrcH  élus  on  la  maidère  ci-après  expliquée,  lesquels 
niend)ros  seront  au  nombre  do  dou/o  pour  les  dianibriiS  des  notaires 
do  (Québec  et  do  Montréal  roH))ectivemeul,  et  do  neuf  jauir  la  cbani- 
bro  dos  m)ta ires  dos  Trois- liivièros  ;  ot  lo  quorum  pour  lu  dépêche 
dos  uil'aires  Horu  do   huit  pour  colles   do  (Québec  et  do  Monlréul   ros- 


(1)  Le  l)<)nliL'iir  et  la  tran(|iiillté  (1846). 

(2)  Ce  préaniliule  est  à  pe<i  près  le  nui  nie  i|ue  celui  de  la  loi  de  17S5. 
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peetivomont,  et  do  six  pour  colles   dos  TroiH-TlivièroB.  {Art.   .'$,   2 
nio'isr,  an  .VII  ;  art.  \,  ord.  du  \  janvier   1KI.5)- 

III.  Kl  qu'il  aoit  Btutué,  quo  Ioh  mombros  do  chuquo  chambro 
tMironl  : 

Premitremeiit.  Un  prûrtidonl,  qui  n'aura  dioit  do  voter  qu'en 
cas  d'éi^aiitô  do  voix,  qui  convoquoni  des  ussorubli^es  spocialen  do  la 
chaniijro  quanij  il  lo  jui^era  à  propos,  ou  nur  la  rôquisitioii  motivi^o 
do  doux  inombros,  ou  du  syndic  ci  aprùs  niontionni^,  et  nui  maintien- 
dra l'ordre  dans  toutes  les  assemblées  i^l).  (_.lr^  .'),  -  nivôse,  an  XII  ; 
art.  (i,  ord.  du  A  Janvier  1S4:{). 

Jh'n.viUineiiieitt.  Tu  Hccrotairo  (|ui  rédii;;cra  les  dôlibératious  do 
la  clwunbro,  en  tiendra  regilre,  el  (jui  sera  lo  ^uniieii  de  toutes  les 
ureliives  et  on  délivrera  dos  ex|iédilions  ;  roeueillera  les  ronsoiiçno- 
mens  sur  les  amisatioiis  portées  contre  un  notaire  ('J),  et  on  fera  rap 
)K)rt  à.  la  fluiuibre.  (Art.  ■">,  •_'  nirôse,  an  XII  ;  ord.  du  I  janvier 
ICI.'.). 

Troisictnenient.   LU  trésorier,  qui    tiendra   la   bourso  commune, 
ci-aprôs  établie,  fora  les  recolles  el  dépenses  autorisées  par  la  cham- 
bre, ot  en  rendra  coiupU',  ainsi  (luela  (•li;im!)ro  le  relaiera.  {Luc  rit). 
Qiiatriènteincnt.    l'n    syrulii;,  (|ni   sera    la     partie    poursuivante 
dans  toute  iieeusation  portée  contre  tout  notaire  (il).  {Loc.  cil). 

Pourvu  toujours.  qu'indé|)eiidammeiil  dos  attributions  particu- 
lières données  aux  ofiieiers  (,4)  ci-de>sus  désignés,  cliucun  d'eux,  s'il 
est  mcmlirc  de  la  cliambre,  votera  coinnie  tel,  (.'))  ainsi  que  les  a\ilros 
TiK'tnbres,  dans  toutes  les  assomliléos  tic  lu  ihambre  ;  excepté  lors- 
qu'il s'aijira  d'aucune  matière  ayant  rapport  à  une  aecui'iation  portée 
contre  un  notaire  {(>),  le  ^yndic  qui  ^ora  la  partie  poursuivante  no 
sera  point  compté  parmi  les  volans  ;  et  pourvu  aussi,  (pi'cn  cas 
d'aliscni'c  ou  empérluMuent  de  ([uolipi'uii  dos  otlicicrs  ci-clessus  dé-i- 
gnés, il  y  sera  suppléi'  momoMlauémenl  par  des  nominations  l'iàlos 
par  la  nnijorité  des  mmnbres  pré.sons  dans  toute  assemblée  oii  il  y 
aura  un  quorum  (T).  (.1/7.  7,  2  nivôse,  an  XII  :  iirt.  H),  nrd.  du  1 
Janvier  ^'^  i;>  ). 

IV.  l']t  qu'il  soit  statué,  quo  lo  président  sera  toujours  clioisi 
|)armi  les  uiembres  de  la  ehambro.  mais  les  autres  otH  Mors  ci-dossus 
mentionnés  ])ourront  l'être  ^oil  parmi  les  mjmbres  do  la  chambre, 
soitpamii    les  notaires   du    ressort  tie  sa  jurisdiciion  ;  et  la  eham- 


(1)  Il  aiMM  l;i  police  d'nrdie  ikins  h\  L'haniliic  (1S46). 

(2)  Sur  les  .-irtairos  coiUrc  les  noUiires  inculpés  (1846). 

(3)  Contre  les  notaires  inculpés  (1S46). 

(4)  Membres  {1S46). 

(5)  Aura  voix  déllhéralive  (1846). 

(6)  Va  néanmoins  lorsqu'il  s'agira  d'affaires  où  le  syndic   sera   partie  contre  un 
notaire  inculpé  (1S46). 

(7)  Kn  nombre  suffisant  pour  délibérer  (1846). 
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)iir  lii  (lo.-lil  iilion  du  lu  sii!<|ieii^iiMi  de  .-on  ottico,  unit  pur  lu  iirivutioii 
lo  su  voix  ['/t7/7n*n(/ ('(•(']  Juin  les  u-<.seniblt'cs  i^éiRTuluM,  soil,  |>ar 
'intir  !''jti(iii  de  ri'titréo  (le  la  eliainltro  puiidanl   un  o-piuo  do  torns 


lire  aura  le  pouvoir  de  dostituor  à  volonté  auuun  oiHuior,  ut  don 
iiotnmur  un  autre  à  nu  place  ;  mais  nul  officier  no  Horu  ainni  do'^ti' 
U\6  qu'un  autant  que  duux  tiern  au  niDins  des  inonil)reH  do  lu  cham- 
bro  voturonl  ))our  su  deNlitulion. 

V.  Kl  t|u'il  Noil  Hlutué.  quo  ion  |)ouvoirii  \^et  les  attributions 
(181(1)]  do  (  luKiue  cliunibro  dc«*  notaires  Buronl  : 

Premiire.ment.  l)e  dtMivrer  ou  iX'fiiHor  [.s'////  a  liiii  (ISM)J 
après  examen  public,  tou8  cerliticais  du  ijiKilificntioii  [^l'ajxiiiti'j 
demandés  par  Ie8  aHf)irunH  qui  He  prt^sonteront  p  )ur  ôtro  admi-<  .so«7 
foiiiiue  étudiiuis  suit  contint  notiiires.  [à  ifuilier  comme,  rlerc  notaire 
ou  à  exercer  les  functionn  de  notaire'^  (  1). 

Deuxièmement.  De  mander  deiant  elle  lors'/u'il  sera  ni-'iu'!<saire. 
[^(\  ses  séances  s  il  1/  a  //t»/,]  tout  notaire  du  ressort  do  sa  jurisdic- 
tien. 

Troisièmement.  De  faire  punir  fout  tel  notaire  suirant  la  i/ra- 
cité  (lu  cas,  [i/t  l'run'Jhcer  contre  eux  suirant  ht  ijrarité  liu  cax\  soit 

1""''      '■  '"    '' ' '' '  '"        '   '' ' '""''"' 

(U 

1 -      , .      -    -_    _ 

(jvii  M'     loiii'ia  excéder  troii»  ans   pour  la  piemièio  otloiix',  cl  (pli  no 

jxiiirra  séU-mlro  à   plus  de  six   ans  en  cas  de  récidixi»  ou  d  iiucune 

offi'nsc  subséquente  ;  pourvu  toujours,  que  .*i  raecusalion    [j'inculim 

tio)i'\  portée  à  la  chambre  contre  un  notaire  paraît  asMZ  ;,'rave  pour 

niérilcr  sa  ^^uspl•Il^i(»n  d-   j"cxeicice  tie  ses   fonctions,  ou  la  destilu  • 

lion  lie  son  oHicc  dans  k-.  c;is  de  fraude  ou  de  eurruplinn,  \faux\  la 

eliamliro  s'adjoiiHlra    jiar  la  voie  du  .-«ort.  tl'auUvs  iiolaii'os   lio  sou 

res^url,  en  nombre  é^al  à  celui  de.-    membres  île  lu  cliambre,  pariui 

ceux  du  ressort    de  sji  Juri.sdietioii,   lesquels  soronl  tenus  do  servir 

sons  une   iH'iialiti'   de  cinq    Iivre>  cours  actuel,  et  la  cbainbre  ainsi 

composée  7'"iO'/'((  jirotioK'ir.  [/■rv/io/K-c/-»/]  à  la    nuijorili'   absolue  «les 

voix,  son  aris,  [^se  décitli  ra  jmr  simple  acis\  sur  lelli;   suspension  et 

su  durée,  ou  sur  telle  destitution  ;   mais    1  opinion  [(/(;/à]   ne  pourra, 

êtie  Juriuée,  si  les  deux  tiers  au    moins  de  tous  les  memlu'es  appelés 

iY  l'assemblée.  \_ultérieure^  n'y  sont  présens  ;  et  en  ce  cas  leur  i(yj//(/'>/i 

ainsi  J'rononeée  [(/eV/^/o/tJ  sera    soumise   j)our  juiije'netil  iV  la  cour  du 

banc  de  la  Keino  en  la  matière  établie  ei-après  par  la  viiii^l  niiièmo 

seetioi»  du  itrésenl  acte  :  j'ourvu  aussi,  qui  rien  de  conlenu  dans  la 

])résenlo  soeiion  ne  privera  la  partie  qui  aura  souffi'rf   des  domuiai/es 

de  tout  recours  qu'elle  peut  avoir  contre  le  notaire  (Art.H),  2  nifôse, 

an  JCfl  ;  art.  14-lô,  ord.  de  Janvier  ISKJ). 

VJ.  Kl  qu'il  soit  statué,  que  le   modo  do  procéder  dans  chaque 

chambre  des  nolaireu  sera  comme  suit,  savoir  :  le  syndic  déférera  à, 

la  chambre   toutes    les  infractions  relatives  à  la  discipline,  cl  il  sera 


(I)  Les  mots  en  italiques,  entre  parenthèses,  sont  ceux  du  projet  de  loi  de  1846 
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tenu  de  le  faire,  «oit  d'office,  quand  il  en  aura  eu  connaiseiance,  soit 
<(  la  demande  des  ]>arties  intéressées,  soit  à  celle  d'un  des  membres 
do  la  chambre  ;  et  les  dites  parties  plaignantes  seront  tenues  de  prouver 
les  allégués  de  leur  plainte  sous  serment  prêté  derant  le  jirésident  de 
la  chambre  des  notaires,  ayant  Jurisdiction  dans  la  localité,  ou  en  son 
absence  devan  t  un  juge  de  paix,  et  les  dits  présiden  t  et  Juge  de  paix  son  t 
par  le  présent  spécialement  autorisés  à  administrer  tel  serment  "  (1)  ; 
et  il  sera  du  devoir  du  syndic  do  citer  tout  notaire  inculpé  devant 
la  chambre  i^ous  un  délai  suffisant,  (qui  ne  pourra  être  moindre  que 
ceiiii  tixo  pour  les  assiijnalinns  devant  le  terme  supérieur  de  la  cour 
ilu  bam.'  (le  la  lîeine  du  disirict),  par  une  lettre  indicative  de  l'objot, 
signée  du  s\'ndic  et  envoyée  |iar  le  seci'étniro  qui  en  tiendra  note,  et 
fera  i)reuve  de  la  sii,'nification  d'ieclle  au  notaire  inculpé, soit  en  per- 
sonne ou  à  son  domicile,  '/*/  étudt\  lanucllc  sii^'nitication  pourra  être 
laite  i>ar  un  huissit*r  de  la  dite  cour  ;  pourvu  toujours,  (pie  la  cham- 
bre ne  prendra  ses  délibérations  dans  toute  matière  concernant  tout 
/;ii//c'</!<.  qu'ai)rès  avoir  entendu  ou  dfimi'nt  api>olé,  dans  la  forme 
ci  dcï^sus  prescrite,  le  notaire  inculpé  ou  intéressé,  enscml)le  telk-s 
autres  parties  qui  vou'lrout  être  entcinlues.  et  ([ui,  dans  tous  les  cas, 
pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par  un  nutaiie  ou  jtar  un 
avocat  ;  k-s  délibérations  do  ht  ciiiinibre  seront  motivées  et  signées 
sur  la  minute  i)ar  le  i)résident  i;t  le  secrétaire  :  et  chaque  délibéra- 
tions coniiendra  les  nouis  des  nientl)res  ])résens  ;  et  nolitic.Uion  eu 
sera  donnée  à  eeux  qui  y  S"iont  intéressés,  quand  il  y  aura  lieu. dans 
lu  même  forme  que  les  citations,  et  il  en  sera  fait  nH'nti(Ui  par  le 
secrétaire  en  nuirge  des  ilélibér.itions  ;  iiourvii  toutefois,  qu'aucune 
citation  ne  j»nurra  être  t'aite  «pie  sur  décision  consentie  par  la  majo- 
rité d'un  gW'ruii,  dcr^  membres  de  la  cbainlne.  et  telle  di'-cision  sera 
entrée  sur  les  regilres  de  la  chambre.  (Art.  ['■'>,  I  I,  1"',  i'  nirôse,  an 
A'fl:  art.  IC.  17.  ps,  -JO,  ord.  dr  jaurin-  isnij. 

^'11.  El  qu'il  xiit  statué,  (pie  les  assemblées  des  ditescbambres 
des  notaires  se  tiendront  comme  suit,  colles  do"  la  chambre  des 
notai res  de  t^uébee,"  dans  la  cité  de  (Québec  ;  celles  do  •■  la  ejiam 
bre  des  notaires  de  Montréal."  dans  la  cité  do  .^^ontréal  ;  et  celles 
de  "  la  chambre  des  notaires  des  Trois  Jîivières,"  dans  la  ville  des 
Trois  Itivièrcs.  resneclivement,  aux  Jours  et  heures  qui  seront  indi- 
qués par  ch-.ique  (  hambre,  et  dans  un  loeal  par  elle  choisi  à  cet 
ottot,  mais  il  n'y  aura  pas  moins  de  trois  assemblées  par  année  ])Our 
l'examen  de  ceux  qui  se  présenteront  pour  être  admis  à  étudier  ou 
à  exercer  les  fonctions  da  notaire  ;  Pourvu  toujours,  que  chaque 
année  il  y  aura  aussi  une  assemblée  générale  des  notaires  du  ressoi  t 
do  la  jurisdiction   do  chaque  chambre,  et    qu'il   pourra  y  en  avoir 


(l)   Les  mots  en  italifiues  qui  ne  stint  pa.s  mis  entre  parentluaes  sont  des  chanj^e- 
menls  opères  par  la  loi  de  1S47  et  ne  sont  pas  dans  le  projet  de  1846. 
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d'autres  extraordinaires  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'oxigo- 
ront  et  que  la  chambre  le  jugera  convenable  ;  et  telles  a88ombl<5es 
seront  convoquées  par  des  avertisseinens  insérés  dans  les  deux  lan- 
j;ues  et  dans  deux  papiers  nouvelles,  au  moins  quinze  jours  d'avance  : 
CL  tous  les  notaires  du  resî^ort  de  la  jurisdiction  do  la  i  luiinbre  seront 
invités  à  s'y  rendre  soit  pour  les  norniviations  dont  parle  la  section 
huitième,  soit  pour  se  concerter  sur  ce  qui  inténssera  la  profession  ; 
et  pourvu  aussi  que  toute  assemblée  de  chaque  chambre  des  notaires 
de  même  que  toute  assemblée  générale  dos  notaires  du  re.-sort  de  sa 
juiisdiclion,  pourra  être  ajournée,  du  consentement  de  lii  majorité 
des  notaires  présens  à  telle  assembice.  à  tels  jours  et  heures  dont  il 
sera  alors  convenu.  {Art  lu  ,7  17.  2  «/r •"'•>?,  an  XII  :  art.'lX^'l-, 
ord.  (le  janvier  liS4-'{). 

V'III.  Et  qu  il  soit  statué,  que  les  membres  de  chaque  chambre 
des  nulaires  seront  élus  |iar  les  notaires  du  ressort  do  la  jurisdiction 
en  assiinlilée  générak'.  et  l'éUiition  aura  li'-u  à  la  majorité  de»  voix 
ot  par  hallottcSy  \_ljiillet(»  de  //sf<  (  184(;)].  chaque  ballotte  contenant 
un  nombre  de  noms  qui  ne  |)ourra  ext-éder  celui  des  membres  à 
nominer  ;  et  une  as.-emiilée  générale  .-«era  tenue  tous  les  trois  ans, 
])our  pniféder  à  telle  élection  îles  rnemlires  de  la  ehambre  dont  les 
l'onelioiis  sont  limitées  ù  ce  teruie,  mais  les  mêmes  membros  j)0ur- 
ront  être  réélus  ;  et  la  jtremière  élection  des  membres  do  cha(|uo 
i.hambro  îiiira  lie-u  dans  les  quatre  moisqui  suivront  la  ]ias<ation  du 
]>résent  ai'le,  dans  des  a<.»emlilées  générales  des  untaifos  du  rossort 
delà  juiisdiction  de  cliai|uc  chauibre  respottivoiuei.l  tonnes  dans 
les  cités  do  (^Kiéliec  et  île  Montréal,  et  dans  la  ville  lios  Trois- liiviè- 
les,  et  tel'es  i)re;nières  assinildi'es  seront  lonvuquéis  par  des  as'cr- 
ti>seinents  donnés  dat.s  ia  forme  ci  de-su-  preserilo.  tians  les  deu.K 
mois  de  la  passai  ion  du  ])rési  lit  acte,  jiar  li-s  -rrettiers  ou  ]irotono- 
taires  des  cours  du  banc  de  la  iieiiio  pour  les  districts  de  •Québec, 
•Montréal,  et  des  Tiois- lisviéres,  uans  ebacun  de  leurs  districts  res- 
jieclifs  ;  et  les  dits  avei'iissi  mens  iiidiqueionl  le  jour  et  1  heure. ainsi 
([1)0  K'  lieu  de  la  tt  nue  dr  la  >lite  as.-emblée.  laquelle  sera  présidée 
]iar  les  dits  grettiors  ou  protonolaires,  dan>  leurs  disti-iets  res]iec- 
tifs  ;  et  les  dits  greffiers  ou  prolonotaires  rédigeront  et  signeront 
le  procès  verbal  des  jtrociiK's  île  cette  asseinbiie.  et  le  d('>j)osoiont 
]iar(rii  les  reiords  di'  la  cour  du  fane  de  la  lîeiriC  pour  les  dits  dis- 
tricts lespeetifs,  et  en  iblivroiout  une  vraie  eiqiio  à  la  ehambre  des 
,>.)taires  ainsi  élue  sous  leur  pré  iilence,  à  la  jtremière  assemblée 
l'icelle,  laquelle  première  assembhe  sera  également  convoquée  par 
les  dits  gretiiors  ou  ]u()tonolaires,  ilans  un  délai  raisonnable,  par 
avis  signifié  il  *  hacuii  <ies  membres  de  la  dite  chambre,  soit  por- 
Bonnellement,  ou  à  son  domicile,  ou  à  .son  étude,  lui  noiitiant  sa 
nomination,  et  le  jour,  I  heure  et  le  lieu  de  la  tenue  de  cette  pre- 
mière assemblée  de  la  dite  chambre,  qui  sera  présidée  par  les  gref- 
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lier  ou  protonotairo,  respectivement,  jusqu'à  ce  que  la  dite  chambre 
ait  fait  choix  de  son  président,  ce  dont  ils  rédigeront  et  signeront 
un  procès-verbal  qu'ils  délivreront  alors  au  président  ainsi  choisi  ; 
et  s'il  arrivait  que  cette  première  assemblée  de  la  dite  chambre  ne 
pût  C'iro  tenue  au  jour  indiqué,  le  ditgrerticr  ou  protonotairo  pourra 
la  convoquer  de  nouveau  à  un  jour  ptistcrieur.  {Art.  li^,  !*.•,  -0,  -1, 
-  nivôse,  an  XI L  ;  art.  '-'•"),  '26,  '27.  -8,  ord.  de  janvier  184:5). 

IX.  Kt  qu'il  soit  statué,  que,  si  à,  l'époque  fixée  jjour  l'élection 
do  toute  chambre  dos  notaires,  telle  élection  n'est  point  faite  con- 
Ibrmémont  au  pré.sent  acte,  il  sera  alors  loisible  au  gouverneur  de 
celte  province  de  nommer  lui  mCMue,  par  un  instrument  .sous  son 
seing  et  sceau,  de  l'avis  et  avec  le  consentement  du  conseil  exécutif, 
les  membres  do  telle  ehaml)ro  des  notaires;  et  tonte  chambre  dos 
nottiires  ainsi  nommée  par  le  gouverneur,  et  les  membres  d'icolle, 
auront  les  mêmes  pouvoirs  et  attributions,  que  si  les  ineinbres  d'i- 
colle avaient  été  élus  par  les  notaires  on  assemblée  générale  ;  et  la 
])remièro  assemblée  de  telle  chambre,  ainsi  nominéj  par  le  gouvor- 
neui'.  sera  égiilemont  convoquée  et  présidée  par  le  dit  grotlier  ou 
jirotonotairo  du  district  en  la  iiiunière  ci  dessus  mciitionnée. 

X.  Ht  qu  il  soit  statué,  que  les  membres  do  chaque  chambre 
des  notaires,  nomiiioroiit,  on  suivuiit  lo  mode  ci  dessus,  le  président 
et  les  autres  otlieiers  dont  jiarlo  la  section  troisièiUv^',  et  telle  nomina- 
tion sera  renouvelée  chaque  année,  les  mêmes  jiorsonnes  pouvant 
néanmoins  être  réélues,  lo  plus  ancien  d'âge  obtenant  la  prérérence 
au  cas  il'égalilé  do  voix  ;  et  tout  notaire  qui  rofu.sera  d'accepter  la 
charge  (.le  membre  de  la  chambre,  ou  de  remplir  les  fonctions  do 
juvsidenl,  secrétaire,  syndic  ou  trésorier,  sera  sujet  à  une  anieiulo 
(le  cinq  livres  courant,  qui  sera  payée  au  protit  de  ia  bourse  coin- 
nume  des  notaires  du  ressort  do  la  jurisdiciion  de  la  chambre. 

XI.  Ht  (iii'il  soit  statué,  qu'il  sera  loisible  àeha(iue  chambro  des 
notaires,  ilétalilir  une  bourse  commiino,  qui  ne  pourra  néanmoins 
excéi.ler  les  dépenses  nécessaires,  qui  seront  constatées  et  approuvées 
dans  une  a>sembléo  générale  et  réparties  sur  tous  les  notaires  du 
ressort  do  sa  jurisdiciion  ;  mais  nul  ordre  pour  son  |irélèvement  no 
pourra  être  exécutoire  contre  quelque  personne,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  lionu)logué  ï.ur  requête  du  président,  par  la  <'Our  du  banc  do  la 
Ueino  des  districts  do  (Québec,  ilontréal,  ou  Trois- Rivières,  respeeti- 
vomont,  (tel  que  le  cas  y  écherra),  en  terme  supérieur  :  et  telle 
cour  est  i)ar  le  précent  autoi'isée  à.  entendre  toutes  objections  et  à 
]>rononcer  sur  icelles.  {Art.  •_'_',  2  nirô.^e,  an  XII  ;  (trt.  .'51),  urd.  de 
janvier  18-43). 

XII.  Et  qu'il  soit  statué,  que  pour  aider  à  former  la  dite  bourse 
commune  des  notaires,  et  subvenir  aux  premières  dépenses  do  cha- 
que chambre,  il  sera  payé  pour  la  première  année  au  trésorier  de 
cliacnno  des  dites  chambres,  sous  un   mois  de  la  nomination  de  tel 
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officier,  par  chaque  noluire  du  ressort  de  la  jurisdiclion  de  telle 
chambre,  lu  bOtnine  du  dix  i>chellingH  courant,  ut  à  di5fuut  de  paie- 
ment, le  recouvrement  en  ïera  |iour.-.uivi  par  le  (*yndic  de  telle  cham- 
lire,  par  action  intentce  devant  aucune  cour  ayant  jurisdiclion  jus- 
«juà  ce  montant. 

XIII.  Kt  quil  boit  slalnû,  que  chaque  chambre  des  notuireti 
pourra  faire  les  règles  et  rùglcnun.'s  qui  do  tcms  à  autre  feront  trou- 
vés convenables  pour  1  administration  des  matiùrcs  sous  son  con- 
trôle, et  pour  la  due  éxecution  du  prt'^enl  acte  ;  mais  tels  règles 
et  vèglemons  n'auront  d'ed'et  qu'en  autant  qu'ils  auiont  été  ad«q»tt's 
dans  une  asbcmblée  gcncialc  dos  notaires  intéressés,  et  ensuite  homo- 
loiiUt's  par  la  cour  du  banc  de  la  Ilcine  du  district  où  la  dite  cham- 
bre tiendra  ^es  as'<cmbléos.  {Art.  L''5,  on/,  de  Janvier  IS4.'53. 

XIV.  Et  qu'il  soit  statué,  (juc  depuis  et  après  la  pjis.sation.du 
jirésent  acte,  |icrsonne  ne  pourra  être  admis  a  j)ratiqucr  comme 
notaire  dans  le  Bas-Canada,  à  moins  qu'il  ne  prouve  devant  lune 
des  dites  chambres  des  notaires,  qu'il  a  servi  de  bonne  loi  cl  réguliè- 
rement comme  clerc,  sur  un  contrat  )iar  écrit  à  cet  etJet,  déiK>.>é 
parmi  les  minutes  d  un  notaiie  );r:itiquant  peiidaiit  le  tems  de  cinq 
années  con>éculivvs,  sous  un  notaire  dùnienl  nommé  et  pratiquant 
comme  tel  dans  le  Bas-Canada,  ou  jieiulant  le  tems  de  quatre  années 
counécntivet^  [^i^eulaneut  (18 Un]  si  telle  ])er^onne  a  fi.it  et  parachevé 
un  cours  régulier  d'études,  y  cunipiis  le  eours  de  belles  lettres,  de 
rhétorique  et  de  jibilosojdiie,  (com))ren;uit  la  lo:;i(jue,  la  morale.  U-s 
mathématiques  cl  ly  pliysi(|Uc  ).  ilaiis  un  ou  [ilusieurs  des  ^éiuinaires 
ou  collèges  de  Québec,  Montréal.  iSl-lhacinihe,  Nicolel  ouSle-Anne 
lie  la  Pocalière,  ou  dans  tout  iiutre  collège  légalement  établi  dan»  le 
lias  Canada  ou  ailleurs,  dans  lequel  les  dit.s  cours  d'étude  seront 
en.'cignés,  cl  qu'il  n'en  pi-odnise  un  eertitieat  à  cet  cHet  du  .-.uiii-rieur 
de  tel  séifiiiuiiie  ou  collège  :  ni  à  moins  que  telle  pei>onne  ne  la.v?e 
preuve  de  boiuie  condui;e  durant  sa  cléricatuie,  et  de  ses  qualifica- 
tions ;  tout  ce  dont  la  dite  chambre  lui  donnera  cerlilicat,  qui  no 
sera  obtenu  et  dilivn'  qu  après  un  examen  public  de  ras|iiranl  sur 
la  science  du  droit  et  la  piatiquedu  notariat  ;  auquel  examen  le  dit 
aspirant  sera  tenu  de  se  soumettre  et  de  rtdiger  à  1  instant  et  sur 
nue  espèce  tlonnée.  telle  clause  ou  tel  :icle  ou  contrat  qui  lui  .-eront 
indiqués,  à  1  etlet  dufpiel  examen  riis])iriint  sera  tenu  de  donner  avis 
au  secrétaire  de  lu  chiimbre,  au  luoins  un  mois  auparavant,  de  l'in- 
tention où  il  est  de  subir  son  examen,  uHn  que  le  scerétaii-e  puisse 
donner  avis  pendant  trois  semaines  et  dans  les  deux  langues,  et  dans 
deux  papiers-iu)uvelles,  du  jour  et  de  I  heure  où  l'examen  aura  lieu, 
pour  que  toute  personne  puisse  alors  alléguer  les  raisons  quelle  }>our- 
rait  avoir  contre  l'admission  de  tel  aspirant  ;  et  en  donnant  cet  avis 
au  secrétaire,  l'aspirant  sera  tenu  de  payer  entre  les  mains  de  cet 
officier  telle  somme  de  deniers  suffisante  pour  subvenir  aux  frais  de 
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lu  publicalion  de  tel  averlissomont  loinine  susdit  ;  pourvu  toujours, 
(lu'il  soiîi  loisil'le  ;i  la  iluimbro  des  notaires  de  l'aire  compuraîlro 
(levant  elle,  par  un  ordre  sous  seiiii^  et  M-eau  de  son  pn^siilent,  et  le 
rontre  seing  de  son  secrétaire,  toute  personne  (juo  l'aspirant  ou  les 
opposans  désireraient  faire  entendre  au  soutien  de  leurs  alléi^ués  sur 
lu  vie,  les  mceurs,  et  les  qualiliealions  île  l'aspirant  ;  à  l'ettet  de  quoi 
le  président  est  autorisé  à  administrer  tous  sermons  nécessaires,  et 
si  laspirant  s'est  conformé  :\  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi, 
et  est  ti'ouvé  qualifié  et  ^'apable  par  la  clianibre  des  notain-s,  il  aura 
droit  d'olilt'nir  un  coriiticat  dans  la  forme  de  lacédule  A  ci  annexée, 
qu'il   tcra  enreiïistrer  au  bureau   du  légisi râleur  de  cette  province. 

(Il  (iiiiiiiiiiinc  i  r,  is.'iti). 

XV.  Kt  qu'il  soit  statué,  qu'a|)rè8  sa  nonduation,  la  personne 
ijui  aMr:>  ootenu  un  «crtiliiat  d'admission  à  la  profession  d^i  notaire 
sera  tenu  de  prêter  devant  un  des  juives  de  la  cour  du  banc  de  la 
Reine  de  son  district,  le  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec  exac- 
titude [r^ />/v/'/7<>  (ISU))],  lo(jucl  serment  il  ne  sera  reçu  à  prêter 
(|u'en  protluisant  le  certificat  de  son  admission,  et  il  sera  tenu  de 
laire  enrigistrer  le  tout  tant  au  i^retle  de  la  dite  cour  qu'à  la  cliam- 
bre  des  notaires,  (jui  lui  aura  accordé  le  certiticat,  et  d'y  déposer  su 
signature,  ([u'il  ne  |>ourra  |)lus  chunijer  sans  l'autorisation  de  lu 
cour  du  banc  de  la  Heine  de  son  district,  avec  le  consentement  do 
lu  clu.mbre  des  iiiitaires  :  j)ourvu  toujours,  que  toute  personne  qui 
sera  à.  l'uveiiir  ailmise  à  la  jjrofession  do  notaire,  et  (pii  prali(juera 
tomn>e  tel  avant  d'avoir  rempli  les  obligations  proscrites  par  la  i)ré- 
sente  section,  encoiirera  pour  chaque  contravention  une  amende  qui 
ne  sera  pas  moindre  de  cinq  livres,  ni  jilus  do  vingt  cinq  livres 
courant.  {Art.  17,  -■")    vt'ntôse  an  A'I). 

X\  l.  Kt  qui!  soit  statué,  que  chaque  personne  qui  aura  obtenu 
un  certiticat  d-'admission  à  la  profession  do  notaire  sera  en  outre 
tenu,  avant  de  pouvoir  agir  comme  tel,  tle  faire  enregistrer  au  grotl'o 
do  lu  cour  du  banc  de  lu  reine,  et  à  lu  chambre  des  notaires  pour  le 
district  où  il  se  ])ropo80  do  pratiquer,  une  déclaration  du  lieu  du 
district  où  il  entend  établir  son  élude,  [«/n/M/cYe  (  IS-ilî)]  à  poino 
d'une  amende  de  douze  livres  dix  schellings  courant  [  Fu//'  l'514 
r.  f.  3i).  6'.  13], 

XVll.  Kt  qu'il  soit  stutué,  que  depuis  et  uprès  lu  passation  du 
ju-ésent  acte,  nulle  personne  ne  sera  admise  à  étudier  comme  clerc 
notaire,  à  moins  qu'elle  n'ait  préalablement  subi  devant  l'une  des- 
dites chambres  des  notaires,  un  examen  public  sur  su  cupacité  et 
ses  qualifications,  et  quelle  n'ait  prouvé  qu'elle  a  suivi  pendant  cinq 
années  un  cours  régulier  d  études  dans  un  ou  plusieurs  des  séminaires 
ou  collèges  nommés  dans  la  quatorzième  section  du  présent  acte,  ou 
quelle  n'ait  autrentent  une  éducation  classique  régulière,  et  qu'elle 
n'en  ait  obtenu  un  certificat  à  cet  ettet,  lequel  certiticat  sera  anuexé 
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à  la  minute  do  ^on  brt'vcl,^^  unr  <'0}iie  aatheHtiqut'  >le  tel  hrecet  ainsi 
que  ih'  tout  (r(tiit<j>nrt  d  icclui  yrni  jUit  <iaiis  If  hareaii  da  sirrifdirr 
(le  telle  cfifiiiihre  (/ans  Irii  Ituit  Joiirg  dr  .<a  date  goiis  peine  du  nullité  : 
pourvu  toujours,  que  rien  de  funtenu  dans  le  prisent  ii'^te  ne  sétemlrit 
ou  ne  sera  <en!<é  s  étendre  à  au<'un  aspirant  dont  le  breret  aura  été 
juissé  acant  lii  jiassation  du  présent  acte,  ni  h  affe-:tera  le  droit  d  au- 
lun  tel  aspirant  d  être  admis  roninn  notaire  à  C  expiration  du  tenue 
de  tel  brevet,  sujet  aux  réquisitions  des  lois  en  force  lors  de  I  e.xéeu- 
tion  de  tel  brevet,  sauf  et  excepté  qur  tout  tel  aspirant  fera  dépose^ 
dans  le  bureau  du  secrétaire  de  bt  chambre  dts  notaires  dans  la  juri- 
ilii'tion  lie  laqui  lie  son  patron  résidera,  dans  les  trente  jours  apris 
l  établissement  de  telle  chambre,  une  copie  authentique  de  son  brevet. 
(  Amendement  da  conseil  léijislatif  ). 

X\'III.  I''t  (ju'il  soit  stutiu'.i|ue  dans  les  six  ni<ii.s  qui  suivront  la 
|iaM*ali(»n  tiu  lussent  ai  tt-.  toui  tiolairc  du  IJas  ("anadu  «ura  tenu 
Kous  |)oiiic'  d'iiiio  amende  «U-  douze  iivrc-  diz  ««.-helliiii^H  courant,  do 
iraiisnicUro  et  de  fiiire  enretri>lr<  r  au  ^nlFe  de  la  lour  du  liant-  *lo 
la  iieine.  »  t  à  la  chatniire  «les  notains  de  ^on  di-«lrii-l.  une  déclara 
tion  contenant  si>n  nom.  la  date  de  ^on  admission,  les  ditférens  lieux 
où  il  ;i  ri'si'lé  et  iiratiqm-  «ie|iiiiN  ^on  admission. (  ni>Mitiunnant  le  tem> 
))eiidant  Uquel  il  aura  résidi-  el  pratiqué  dans  ch  ique)  en.-tomble  le 
dislriri  où  il  prali|Ue  et  inten  1  praiiquer. 

XIX.  i!t  qiiii  ^oil  slalué.  que  de|iU'!>  el  aj-rè-s  la  passation  du 
présent  acte,  tout  notaire  qui  iais^eia  un  district  p.>ur  aller  ré-ider 
dans  un  auire  sera  tenu  .•>ou-«  un  mois  de  lu  date  Je  son  départ  de 
l'aire  de  la  nunie  manient  qUi-  ci  dessus  prescrit,  enre:ristrer  au 
j^retl'e  de  la  cour  du  banc  d<'  la  IJeine  et  a  la  clianibre  «les  notaires 
jtour  son  district,  une  déclaration  du  lieu  de  .-a  nouvelle  demeure, 
à  pcitu^  il'une  amende  de  vin^l  ciiicj   livie.s  courant. 

XX.  Ht  qu'il  .soit  statué,  (jne  <lepuis  et  apiès  le  premier  jour  de 
janvier  prochain,  il  sei'a  du  devoir  de  tout  el  chaque  notaire  dans  le 
lias  l'anatia,  tie  numétottr  c(<n.sécutivemeiit  tous  actes,  contrais  ou 
instrumens  qui  pourront  étic  e.\éi.utés  devant  lui  el  demeureront  de 
reconl  dan-s  son  étuile,  et  d  indiquer  le  numéro  de  tout  et  chaque 
contrat  ou  in.strumenl  à  la  marire  de  s<>n  répertoire  vis  à-vis  l'entrée 
de  tel  acte,  contrat  ou  instrument,  au>si  bien  que  dans  toute  ciqiie 
d'icelui.  {Aimndemcnt  du  conseil  •. 

XXI.  Elqu  il  suit  slalué-ipie  tiuit  notaire  qui  t^r.i  convaincu  d  a- 
voir  pasb'é  un  acte.ou  contral,suns  y  énoncer  le  t;umérud  iceiui.l  unru'e, 
le  jour  et  le  lieu  où  il  e.st  passé,  ou  qui  négligcni  dénoncer  les  noms, 
}irénoms,  qualités  et  demeures  des  ])arlie8  el  des  témoins,  ou  qui  se 
(?eru  servi  d'abréviations  non  permises  par  les  lois,  ou  qui  négligera 
d'écrire  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates. ou  deliiv  l'acte  aux 
jtarties  et  dans  faire  mention,  ainsi  que  de  leur  signature  ou  de  leur 
déclaration  qu'elle  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  ou  de  faire  para- 
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jilier  et  ajiprwuvtn  le»  renvois  et  aposlilli-H,  do  cunstulcr  lo  nombro 
do  mol»  ray«*  u-wm.  '\.\\*i  Um  renvois,  on  qui  fom  dos  (  1  )  inlorlif^iiei», 
ruturoK  nu  uddiLiouH-  il.uif»  le  eorp.-»  ilo  l'aclc,  on  qui  maïKiuora,  con- 
tivvioridra  itus  uihbh*  t'ormalitéH  proficritew  |)ar  km  lois  pour  les  acU^s 
iiotaru'H.  ou  qui  ii'-xiijÇ«ra  dt;  tenir  sos  minutosot  rô|>orloiro  on  ordre 
convotial'lf  ea  damt-  ma  bon  état  de  oonsorvalion,  ou  qui  passera  un 
:u-to  dans  ioqu«l  m\H-  personne  interdite  sora  partie,  lorai|uo  l'inliT- 
diction  aura  el.f  drumienr,  notirii-e.  encourra  pour  chaquo  toile  contra- 
vcntion,  une  ]>tmuiiirt  n  rtxci'daru  pas  cinq  livres  courant,  outre  les 
doiuniagob  et  i.ia!Oitu.-v  qui  pourront  être  réclames  par  toute  partie 
inléressée^  et  iwoai  notaire  (qui,  outre  les  cas  |)révus  par  la  loi,  ou 
bans  l'ordounaiiKit-  diit  jiiiçe,  ou  do  toute  autre  autre  autorité  compé- 
tente), se  d<wiuwi;Tai  d'une  minute,  et  aus-<i  tout  notaire  qui  aura 
né^li:;é  de  «ixrïitir  uni»  minute  (2),  sera  sujet  il  une  pénalité  qui  ne 
]>ourra  être  lUdJiudinH  «ija»»  cinq  livres  ni  oxuédor  vingteitiq  livres 
courant.  (Lm  du  'i")  urirU'lui,  an  XI). 

XXIJ.  Jih  ■^iu'uii -H)iL  stalUi',  que  la  s\ispcnsion  ou  la  destitution 
d'un  notiiire,  jaur -«ute  lie  la  décision  parsimjjlo  avis  do  lune  des 
dites  cliainlut*  ik*  iu)r.aires,  sera  dans  tous  les  cas  prononcée  par  lu 
(•(Uir  du  banc  de  ta  nune  du  district,  sur  roquôto  ù,  cet  ctlot.  à  la 
jMiursuile  et  diluwuîtt  s«)it  des  parties  intéressées  ou  d'otlico  par  le 
syndic  de  la  cikaauibct?,.  rit  /.'  dit  sijndu'.  sfra  tenu  de  transmet trt'  à  la 
dite  cour,  iir-iic  Le  tutM  riiipiête,  toutes  les  procédures  prises  à  V enquête 
devant  la  ckaïuim  'fe*  n^otitires  reUttice nient  à  la  susj>ension  ou  desti- 
tution d<  sa  rUariM  'fiimme  notaire,   {.[inendement  île  la  ehanthre). 

XXllI.  Eii '^luil  soit  -«tatué,  quù  l'avenir  tout  iu)laire(Hii  clian- 
i^era  de  jt-ttiJttuiif  \}iAhs  résider  dans  le  ressort  do  la  juridiction  d'une 
autre  chauibue  dit*  notaires,  sera  tenu  sous  une  i)énalilé  lio  douze 
livres  dix  sclmMhsçt-eDUianidans  le  coursd'un  mois  ai)rès  qu'il  aura 
commence  u  tn-uHc!!  -^xï  étude  d-ins  le  ressort  de  la  jurisdicti(m  de 
lelle  autre  cltamtctt.  do  faire  enroiçistrer  à  la  chambre  des  notaires, 
et  au  greffe  de  ta  tfoiur  du  banc  do  la  Jtoino  pour  lo  district  de  sa 
nouvelle  ré«id*auifc.  Ik  certificat  do  son  admissioii  à  lu  profession  avec 
(.eux  de  ]irt^tai.iii<ini  ife -Mirment  et  trenregistremcnt. 

XX  JT.  El  ai:;aitnda  qu'il  est  nécessaire  d'établir  dos  dispositions 
législativet*  j»! u*- tttBitace»  et  plus  sûres  rolativomont  à  la  garde, trans- 
mission et  cotweo'XiEiDn  des  minutes,  records  et  répertoires  des  notai- 
res, qu'il  «oit  tïUifliirt  ; 

Prenùà-cvriTij.-.  t^ue  les  minutes  et  répertoire  do  tout  notaire 
qui  sera  déced*.  .>a  qui  ne  pourra  plus  exercer,  ou  qui  aura  été 
interdit,  démit  oiu  iiiiii*titaë  à,  toujours,  ou  qui  sera  absent  du  Bas- 
Canada  jiouj-  j»ii»di*  deui  ans,  seront  remis  par  lui,  ou  par  le  depo- 

\\)  La  l(ii  dt  riAffi xuair  le  mot  "surcharges''  et  n'avait  pas  mentionné  le  mot 
"  ratures." 

(2)  Ou  âe  i£  jimffiirtt  al  signer  en  présence  des  parties  (1846}. 
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witairc  d'icoiix,  ou   ])iir  soh  lu-riliovH  ot  uyaiilsoiHHo,  à,  lu  cliainljro 
(les  notaiiTH  <lu  <li>trift  daiiH  li-quel  tel  notuiro  auru  n^isidi'. 

SfCDiiilcniriit.  (^u'il  Hem  (h;  la  iiir-tiu'  rnauiùro  loisilile  X  un  notaire 
((ui  voudia  ces.soi' *i  exerciu' Ha  prol'oNHioti,  do  remettre  j)aroilleiiu'iit 
Hia  niiiiuteH  el  réi)ertoiro  iV  lu  ehaml)re  des  notaires  du  district  où  il 
résidera. 

'J'roisiiiiiciiicnt.  (^ue  les  lic^rititrs  ou  ayants  cause  de  tout  notaire 
dt'-ci'dt',  interditou  iil>sent  i!u  Hiis  ( 'anadu  depuis  plus  de  deux  ans 
coiiiMie  susdit,  (pli  n(''i;lii;eroiit  de  satist'ain^  aux  dispositions  ci-des- 
sus, seront  eondauuu''s  îi  une  pj'nalil»^  do  dix  livres  courant,  par  cha- 
<|Me  mois  de  rtdaid  :l  compter  du  jour  de  lu  sommation  (pii  lui  aura 
(■lé  laite  d'ellcctuei'  la  dite  remise  comme  susdit,  le  tout  sans  préju- 
die(!  à  l'action  de  la  jjartie  pour  dommai^es  à  raison  de  d()mtuai:;es 
j)ar  elles  soult'erls  à  raison  de  Iclle  tue^lif^ence  :  pourvu  que  lors- 
(ju'un  notaire  ainsi  interdit  ou  alisent  sera  de  nouveau  admis  ù,  pra- 
ti<juer,  il  lui  sci-a  loisiMe  de  i-enlrer  en  possession  de  ses  minuteH  et 
papiers  ainsi  (jue  pourra  le  lair((  tout  notaire  (jui  aura  volontaii'e- 
ment  cessé  de  pratifjuer  et  remis  son  i^retl'e  comme  susdit  et  voudra 
ensuite  praliqu(U' de  nouveau  :  jiourvu  aussi,  (jue  tout  notaire  (jui 
aura  été  absent  du  lias-Canada  |)endant  dix  années,  sans  y  avoir 
pendant  le  dit  lenis  résidé  au  moins  deux  années,  ne  pourra  prati- 
(juer  de  nouveau  étant  de  ielour,sans  avoir  subi  un  examen  sur  ses 
m(eui"s  et  capacité,  à  la  satisl'aetion  de  la  chambre  des  notaires  du 
district  où  il  voudra  siî  fixer. 

QiKitril'iiifnii  iif.  (^iK  dans  le  cas  du  décès  de  tout  iU)tairo  ou 
de  son  absence  coinnu!  susdit,  l'un  drs  juiçes  de  la  cour  dn  banc  do 
la  Jîeiiu^  du  district  ]iourra,  sur  requête  à  lui  présentée,  ordoniuîr 
que  les  scellés  soient  nus  sur  les  minutes  et  répertoires  du  notaire 
décédé  ou  absent,  et  UK'me  en  (U(i(uuicr  le  dépôt  jirovisoirement 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  jKUirvu  en  la  matière  cidessus  prescrite. 

Cinquiciiif.mcnt.  (^ue  dans  le  cas  où  le  pré.sent  acte,  ou  les  lois 
en  force  dans  le  lias  Canada  re([uièreiit  le  déqnU,  comme  susdit,  des 
minute»  et  répertoires  des  actes  et  contrats  reçus  ])ar  un  notaire,  il 
sera  du  devoii'  du  seci'étaire  de  lu  cliambro  des  notaires,  qui  doit  on 
élre  le  dépositaire  d'en  poursuivre  le  dépcOt, 

Sixièinement.  (^ue  toutes  copies  de  minutes  déposées  comme  sus- 
dit, certiHées  comme  telles  et  sif.jnées  ])ar  le  secrétaire  qtii  en  aura 
lu  garde,  seront  considérées  comme  authentiques,  et  feront  foi  de  lu 
même  manière  que  les  coines  signées  du  notaire  qui  en  aura  re(;u  les 
unnutes. — Section  4  de  25  ve)itvH'  an  XI. 

XXV.  YA  qu'il  soit  statué,  que  les  protonotuires  des  cours  do 
la  Eeine  pour  les  districts  susdits  auront  droit  de  recevoir  et  d'exi- 
ger pour  tout  entrée  de  i)restati(m  de  serment  d'office  et  enregistre- 
ment d'icelui,  et  de  tout  certiticat  d'admission  à  lu  i)i-ofeSHion  do 
notaire,  la  somme  de  cinq  schellings  courant,  et  à  raison  de  six 
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doriiors  dit  cours  pur  cciil  mots  pour  toutes  copies  d'icoux  ;  et  vinij;t 
Bchellings  pour  dresser  minutes  des  proeédés  de  toute  assemblée  des 
notaires,  outre  les  Irais  de  publication  d'avertissement  ;  et  que  le 
secrétaire  de  la  chambre  des  notaires  aura  droit  de  reciivoir  etd'oxi- 
ger  la  somme  de  dix  schellingr*  courant,  pour  le  cortiticat  de  capa- 
cité et  de  qualirtcalion  délivre  à  toutaMpiiant,  outre  les  frai^de  pultli- 
cation  dont  il  est  parlé  ci  dessus,  et  en  outre  pour  toute  sommation, 
(s'il  y  a  lieu),  à,  raison  de  un  scheliing  et  trois  deniers  courant,  ot 
(•ix  deniers  pour  chaque  copie  d'icello. 

XXVI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  telles  parties  de  l'ordonnance 
laite  et  passée  dans  lu  vingt  cinquième  année  du  rogne  de  l'eu  Sa 
Majesté  le  Koi  George  Trois,  intitulée,  ordonnance  t/ui  conreiiif  ks 
acocats,  procureurs,  solliciteurs  et  les  notoires,  et  qui.  rend  /dus  aisé 
le  recejuvrement  des  revenus  de  iSa  Majoitc,  ou  de  toute  autre  loi,  sta- 
tut ou  ordonnance  qui  peuvent  êtro  incompalihles  avec  le  présent 
tiCte,  seront,  et  elles  sont  pur  le  présent  abrogées. 

XXVli.  Et  qu'il  si>ii  statué,  que  t'.lles  partie.^  de  rordonnanco 
citée  dans  la  section  précédante  <jui  htatue  que  nul  iiulairu  n'agira 
comme  grettier  d'aucune  cour,  s'entendront  de.-s  l'oiutions  de  gretHer 
auprès  d  aucune  coui-  du  banc  de  la  Reine  dans  le  lias  Canada  seu- 
lement ;  que  nul  notaire  n  agira  comme  tel,  lorsqu'il  exercera  les 
lonclions  lie  regintraleur  ou  députéivgi.-:  rateur  d  auetni  comté,  ou 
qu  il  lera  de»  ati'aires  eomme  mari'.liaiid,  commerçant  ou  manulac- 
tiirier  ;  que  tout  notaire  actuellement  employé  ct>mme  grejlier 
d'aucune  cour  du  bane  de  la  K 'iiie  ou  regislrateur,  ou  déinité- 
registrateur  d'aucun  euinte,  m\.  taisant  Ue>atl'aires  comme  mareliaiid, 
lommervunt  ou  manuraciurier,  ^el•a  tenu  d  Opter  ou  de  choisir  une 
de  ce.-'  Occupations  dan.-'  les  six  mois  de  la  pa»salion  ilu  |>ré^ent  acte, 
et  d'envoyer  sa  déclaration  à  cet  etlet,  à  lu  chambre  des  noiuires  ot 
au  gretl'e  de  la  cour  du  bane  de  la  Heine  pour  leurs  districts  req)ec- 
tit's  ;  mai.-'  tout  notaire  qui  aura  opté  \Mnv  continuer  sa  charge  de 
grettier  d'aucune  cour  du  banc  de  la  Keine  ou  de  registrateur  ou 
uépnte-registraleur  d'aucun  comté,  ou  de  l'état  de  marchand,  com- 
merçant, ou  manulactnrier,  pourra  con-erver  ses  minutes  et  son 
répertoire  en  !?a  po.sî-cssion,  cl  délivrer  des  copies  ou  ties  extraits  des 
actes  et  contrats  passés  devant  lui  ;  il  pourra  aussi  reprendre  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  notaire  lor.-qu'il  aura  cessé  de  remplir  ladite 
charge  de  grettier,  ou  de  registrateur  ou  député  registrateur,  ou  de 
laire  des  affaires  comme  marchand,  commerçant  ou  manufacturier, 
après  avoir  transmis  sa  déclaration  à  cet  etl'et  :  et  tout  notaire, 
qui,  après  l'expiration  des  dits  six  mois,  exercera  les  Ibnctions  de 
notaire  en  mCMue  tems  qu'il  remplira  la  dite  charge  de  grettier,  ou 
de  rcgielraieur  ou  député-registrateur,  ou  pendant  qu  il  fora  des 
attaires  comme  marchand,  commerçant  ou  manuluciurier,  encourra 
pour  In  première  ott'ense  une  somme  de  vingt  livres  argent  courant 
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de  cctto  j»r«>viiu'e,  et  «lu  itouMo  do  ce  montant  pour  louto  ottonce 
subH(5quente  ;  et  il  ^era  loisible  à  aucune  dos  ditcH  churiibrort  des 
notaires  de  suspendre  jR»ur  un  tein-*,  ou  de  destituer  de  hh  cliurge 
tout  notaire  dans  na  jurisdicti<iit.  qui  sera  léi^aloment  convaincu 
d'avoir  reni))li  les  fondions  de  nolairo  et  en  mC'nie  tems  qu'il  faisait 
des  alVaircs  coninie  marchand,  coinniuryaiii  ou  manutaclurier  : 
])()urvu  toujours,  (juc  nul  registrateur  ou  dépulé  regislratour  nuiiu- 
tenant  nommé  ne  sera  attccté  par  les  disposilions  du  présent  acte. 
(Art.  7,  vcntt'iS'-,  un  A'/  :  art.  XI l,  oril.  île  janvier  ISt;^, 

XXV III.  Kt  qu'il  soit  stalué.que  louto  personne  qui  sciomment 
jurera  rauH.>ement  sur  aucune  matière  loucli:int  la(]^uollo  le  présent 
acte  requiert  le  serment,  sera,  sur  la  conviction  qui  en  aura  lieu 
(levant  aucune  cour  lie  jurisdiclion  compétente,  jugée  coupable  do 
])ai'jui'e  volontaire  et  corrompu.ct  sera  sujette  à  en  soutlrir  les  [lei- 
ncs  et  punitions. 

XXIX.  Ht  qu'il  soit  statué,  que  louto  personne  assaillant  un 
notaire  dans  l'exécution  convenable  de  son  devoir,  ou  lui  otlVant  des 
obstacles,  sera  coupable  dur!  délit,  et  pourra  sur  conviction  du  fait 
cire  condamné  à  la  même  punition  q\io  si  elle  avait  été  convaincue 
d'un  assaut  sur  un  otticier  de  paix  ou  du  revenu  dans  l'exécution  do 
son  dev(jir. — AiiiiiKlfiin  nt  <lu  conseil  lé'jislatif. 

XXX.  Kl  qu'il  soit  statué,  que  chaque  chambre  des  notaires 
fera  un  tarif  des  lumoraires  qui  devront  être  payés  pour  tout  acte, 
contrais  ou  instrumcns  notariés,  et  des  honoraires  qui  devront  être 
alloués  aux  notaires  pour  chaque  vacation  et  transport,  lequel  tarif 
devra  être  homologué  et  confirmé  par  la  cour  du  banc  de  la  JJeine 
du  district  ;  et  tout  notaire  qui  contreviendra  à  aucun  xles  règle- 
mens  établis  par  le  dit  tarif,  en  demandant  aux  parties  plus  que  lo 
])rix  et  hon()raires  alloués  en  vertu  du  dit  tarif,  quinze  joui's  a])rès 
l'homologation  et  la  publication  du  dit  tarif  encourra  pour  chaque 
telle  ortenso  une  jiénalité  de  cinq  livres  courant. — Cet  article  n'était 
pas  (laiiH  le  projet  de  b"^4<j. 

XXXI.  Et  qu'il  soit  statué,  que  toutes  les  pénalités  imposées 
])ar  le  présent  acte  pourront  être  poursuivies  et  recouvrées  par  lo 
sjndic  de  la  chambre  des  notaires  dans  le  ressort  de  la  jurisdiction 
do  laquelle  l'offense  aura  été  commise  ;  et  icelles  étant  recouvrées 
seront  versées  par  le  dit  syndic  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
dite  chambre  des  notaires,  et  feront  partie  de  la  bourse  commune 
d'icelle.— .l;-f.  L".t  de  1S40. 

XXXII.  J']t  qu'il  eoit  statué,  qu'en  cas  do  vacance  dans  aucune 
des  dites  chambres  des  notaire8,soit  par  la  mort  de  l'un  de  ses  mem- 
bres, ou  de  la  translation  de  son  domicile,  en  dehors  du  ressort  do 
la  jurisdiclion  de  la  dite  chambre,  ou  autrement,  il  sera  loisible  aux. 
autres  membres  de  la  dite  chambre,  à  la  prochaine  assemblée  d'i- 
cello,  de  remplir  eux-mêmes  telle  vacance  en  élisant  un  autre  mera- 
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bro  à  lu  iilurulité  des  voix  des  mombfos  pi'(?rtont8. — Art.  'M  <lr  1840". 
XXXIII.  Kt  qu'il  hoit  statuû,  que  lo  mot '' i^onvcrnour"  cha- 
que luiî*  qu'il  80  rencontre  dans  io  présent  ucto,  sij^nitiora  le  gouver- 
neur, lieutenant  gouverneur,  ou  personne  administrant  le  gouver- 
nement de  cette  province,  et  les  mois  '•  Has-CJunuda  "  signitieront 
toute  cette  partie  delà  province  qui  constituait  ci  devant  lu  province 
du  Has-Canada. 

CËDLLK  A. 

KiiKMUI.E    It'lN  CEKTIKICAT   li'.VDMlSSION   À  1,A    l'IlOFES- 
8ION    DK    NOTAIRE 

Le  présent  atteste  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  que  A.  B,  do 
dans   le   district   do  ,  écuyer,   a 

dûment  subi  son  examen   devant  la  chambre  dos  notaires  de 

,  et  a  été  trouvé  qualitié  pour  remplir  les  fonctions  et  les 
devoirs  de  notaire  public  dans  lo  Bas-Canada,  s'étant  coiitormé  i 
toutes  les  réquisitions  de  la  loi  îk  cet  égard.  En  conséquence  lo  dit 
A.  B.,  écuyer,  est  admi»;  à  la  dite  ])rolession,  et  ect  par  la  loi  autorisé 
à  pratiquer  comme  un  notaire  public  dans  le  Bas-(!ariada. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent,  à  dans  lo 


district  do 
jour  do 


dans  la  j)rovincc  du  Canada,  lo 
mil  huit  cent 


C.  D. 
(Siijnaturc  du  préi^idcnt  <lf  la  chambre  des  notaires), 

E.  F. 
{Sùjnature  du  secrétaire  de  la  chambre  des  notaires). 

Si,  pour  résumer  celte  loi  organique,  nous  la  dépouillons  de  sa 
])braséologie  officielle,  voici  ce  que  nous  trouvons  : 

Il  est  établi  trois  chambres  de  iR>taires  :  à  Montréal,  (Québec  et 
Troislîivièri'S,  douze  membres  composant  chacune  décolles  de  (Qué- 
bec et  Montréal,  et  neuf  celle  de  Trois  Rivières. 

Le  district  de  Québec  comprend  celui  de  Clai^pé.  Lo  district  de 
Trois  Eivières,  celui  de  Saint- Franyois.  Los  noms  respectifs  do  ces 
trois  chambres  sont  :  "  J-a  chambre  des  notaires  de  (Québec,"  "  La 
chambre  des  notaires  do  Montréal,"  "  La  chambre  des  notaires  do 
Trois  Rivières." 

Les  élections  dos  membres  de  chaque  chambre  par  les  notaires 
de  son  ressort  sç  font  tous  les  trois  ans,  mais  l'élection  des  officiers 
est  annuelle.  Les  officiers  sont  lo  un  président  qui  peut  convoquer 
des  assemblées  spéciales  quant  il  le  juge  à  propos  ou  sur  la  réquisi- 
tion motivée  de  deux  membres  ou  du  syndic.  Il  ne  peut  voter  qu'au 
cas  d'égalité  de  voix. 
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2'  Un  secrcluiro.  Il  rédige  les  délibériilionH  de  lu  chanibro, 
^urdo  lt'8  urchivoH,  l'uil  ra|i[)ui-t  des  aceusalionH  portôos  contre  leH 
rnenil)iVN. 

.'1~^    [Jn  trésorier. 

4.  Un  syndic,  partie  pour.suivanlo  dans  toute  accusation  por- 
tée contre  un  notaire. 

Le  |irésidont  dnit  être  choisi  parmi  les  membres  de  la  chambre, 
mais  les  autri.-s  oHiciers  peuvent  l'être,  soit  dans  la  chambre  soit 
parmi  les  notaires  du  ressort. 

Les  pouvoirs  do  chaque  chambre  sont  : 

1°  délivrer  ou  roluser,  après  examen  public,  tous  certificats  do 
quaiitications  tuix  aspirants  à  l'étude  ou  à  la  pratique. 

2"^  Mander  devant  elle  quand  nécessaire  tout  notaire  do  sa  juri- 
diction. 

IV^  Faire  i)unir  tout  notaire  soit  j)ar  dthtilution  ou  suspension 
d'office,  privation  do  voix  aux  assemblées  générales,  interdiction  do 
l'entrée  de  la  chambre  pondant  un  certain  temps.  Lorsqu'il  est 
question  do  suspension  ou  de  la  destitution  d'un  notaire,  la  chumbro 
doit  s'adjoindre  par  voix  de  tira<.'-e  au  sort  parmi  les  notaires  de  Kon 
ressort,  un  nombre  égal  ù  celui  qui  compose  la  chambre,  et  tous 
donnent  leur  avis,  ù  la  majorité  dis  voix,  sur  telle  suspension  ou  des, 
titution  qui  ne  peut  être  prononcée  que  par  la  cour  supérieure,  sur 
requête  à  cet  effet  à  la  poursuite  des  parties  intiressées  ou  d  office 
par  le  syndic  de  la  chambre,  qui  doit  transmettre  à  la  cour  toutes 
les  jirocédiircs  prisses  à  l'enquête  devant  la  chambre.  La  chambre 
pour  j)rononcer  avis  de  suspension  doit  se  composer  des  deux  tiers 
des  membres  apjielés.  Les  causes  de  destitution  sont  fraude  ou 
négligence  grossière. 

Le  mode  de  procéder  dans  les  cas  d'accusation  o-st  celui-ci  :  Le 
syndic  défère  lu  plainte  à  la  chambre  soit  d'ofïieo.soit  à  lu  demande 
des  parties  intéressées.  Les  plaintes  doivent  être  prouvées  sous  ser- 
ment. Le  syndic  doit  citer  l'accusé  dans  un  délai  suffisant.  On  doit 
lui  relater  l'accusation.  Il  peut  se  faire  représenter  par  notaire  ou 
avocat.  Les  délibérations  de  la  chambre  doivent  être;  motivées  et 
signées,  avec  indication  dos  membres  présents. 

Chaque  chambre  peut   s'assembler  aux  jour  et    heure   q\i 'elle 
juge  bon  après  avis  public   do  quinze  jours.     Il  doit  y  avoir  trois 

5 


130 


HlSTÛIKi;    DU 


n»8cnil)lécH  (ibIii,'tttoirc8  par  uiuit^o  pour  l'oxiim  n  dus  a-piranls.  Il 
doit  y  avoir  auNui  chaque  annifo  une  aBseinbx'o  ^l'nôralu  di-n  notaires 
du  rc'8H(»rt  de  la  juridiction  de  cliaimc  cliainbri'.  On  jieul  coiivoquef 
dcM  jiHMîint)li'eH  oxlniordinuiros  ^i'iu'nilo>  i  liaciue  fois  (ju'oii  ieju^o 
ndct'HHuire. 

Le8  rncmbroH  de  cbaquo  cliainbre  (■cru  dus  |iar  les  noiairos  du 
ressort  do  la  Juridiction  on  assembiie  i,'<'ui'r;re,  au  Hcrulin,  :\  la  plu- 
ralité (ies  Voix.  liU  iirtMuiôro  ansonibk'o  doji  se  faire  dans  les  quatre 
inoih  à  compter  du  "JS  juillet  1S47.  après  avis  de  deux  mois  donné  p;ir 
le  gntlier  ou  jirotonotaire  de»  cours  du  15anc  do  la  i?eiiie  dans 
cbacpie  district  qui  doit  i)ré8iiler,  rédiger  procès  vorbal  et  convo- 
quer la  première  assemblée  do  la  cliambre  et  notifier  les  membres 
(?lus. 

Dans  les  districts  où  l'assemblée  générale  n'aurait  pas  eu  lieu 
le  gouverneur  ])out  nommer  les  memliros  devant  composer  cette 
chambre, 

Ciiaque  chambre  j)eut  créer  une  bour^e  commune  qui  no  doit 
excéder  les  dépenses  nécos^aires  constatées  et  approuvées  dans  uno 
assemblée  générale  des  notaires  du  ressort.  Nul  ordre  pour  le  pré- 
lèvement de  la  contribution  ne  ]ieut  être  exécutoire,  à  moins  d'être 
houiologué  sur  requête  du  président,  par  la  cour  de  chaque  district. 
La  loi  fixe  pour  la  première  année  hi  contribution  à  deux  pias- 
tres pour  subvenir  aux  premières  dépenses. 

Chaque  chambre  peut  faire  des  règlements,  mais  avant  de  deve- 
nir en  force,  ils  doivent  être  api»rouvés  par  une  assemblée  générale 
des  notaires  du  ressort,  puis  homologués  par  la  cour  supérieure  du 
district. 

La  loi  pourvoit  ensuite  à  la  qualification  des  aspirants. 
Pour  être  admis  à  pratiquer,  il  faut  prouver  un  stage,  par  con- 
trat notarié  pendant  cinq  années  consécutives,  sous  un  notaire  pra- 
tiquant. Si  l'aspirant  a  fait  un  cours  régulier  d'études  qui  comprend 
les  belles  lettres,  la  rhétorique,  la  j.)«ilo8ophie  (logique,  morale, 
mathématiques,  physique)  dans  leasémiïi-iires  de  Québec,  Montréal, 
St-Hyacinthe,  Nicolet  ou  Ste-Anne  ou  dyns  tout  autre  collège  léga- 
lement établi,  qui  comprend  ces  tour  •■  et  s'il  en  produit  certificat, 
la  cléricature  n'est  que  de  quatre  anuées.  Il  faut  encore  produire 
un  certificat  de   bonnes  mœurs  et  subir  un  examen  public  sur  la 
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«citincoiiudroiloi  liipmtiquiidu  nulurial,r<-di<{er  ii  l'inHtunt  uiu'  ultiu^o 
ii'uclu  qu  ou  hii  in  li([U.'ra.  L  u8,)iiuni  doit  dunnor  uviri  de  huii  inloii- 
tioii  do  tte  prénoiuur  au  Hccréuiro  un  moi»  d'uvuricc.  Lo  ovcrétuiro 
jtuitlio  un  uvis  do  trois  scinainu^  daiiM  les  deux  luni^uuH  dans  «ioux 
Journuux  du  juar  cl  do  t  liuure  où  l'i-xamun  uuru  liou  |ioiir  que  louLo 
pormuiho  iiui>80  uiU'^icr  iu^  ruiaun:)  quello  pourrait  uvoir  cuiiU'O 
l'admission  do  loi  ai^pirani.  Sur  oxunioii  HutibfuiHUiit  lu  pn^sidonl 
dôlivro  un  cerliticat  d'udmi.>Hioii  qui  doit  vlro  tinrugiatré  uu  bureau 
du  réyisLiutcur  >le  lu  province  (1  ). 

Lu.s|iiruhl,  uprèi  h.;  noiaitiuliun,  prétu  hornionl  du  remplir  huh 
fbtictioim  uvuo  oxaclilude  dovuiil  un  juge  du  lu  cour  Hupérieure  de 
de  isoii  diiirict.  Il  fiiii  onrogi-trcr  bu  commission  <)l  corlifh  ut  do 
pruBtulioii  surnioiil  uu  grotlo  de  lu  cour  du  dislriul  et  à  lu  cluunbro 
doH  luilaircs  ol  y  dipono  si  ^ignalu^e qu'il  ne  |teut  plus  cliuiigor  huuh 
TuulorisulioM  de  lu  >(Mir,avec  «.oneentcrafnt  de  lu  chambro.  FI  doit 
en  même  lempr*  lairo  enic^'iplier  au  grotie  de  lu  cour  et  à.  la  cham- 
bre des  notaires  du  hou  du  disiricloù  il  entend  pratiquer,  une  dtîelu- 
ration  à  ceL  elVet. 

Personne  no  peut  étudier  comme  clerc  notaire  à  l'avenir  à  moins 
do  subir  devant  une  cliambre  aes  notaires  un  ex  imen  |)ublic  sur  f^es 
capuciiés,  prouverijU  il  a  suivi  penJunt  cinq  années  un  cours  régu- 
lier d'études  dans  les  collèj;;e'»  ci  dessus  di'.s  ou  quello  n'u  uutre- 
meul  une  éducutiou  classiq  lO  régulière.  Le  certitiuut  qu'elle  doit 
produire  est  annexé  à  !a  minute  du  brevet,  dont  une  copie  est  déli- 
vrée uu  secrétaire  de  la  chambre  de  même  que  tout  transport  nous 
huit  jours  à  peine  do  nuJité. 

Dans  les  six  mois  à  compter  da  :!S  juillet  1847,  tout  notuire  du 
Bus-Canuda  hous  peine  de  £12  10  d'umende  est  tenu  de  transmetlro 
et  de  luire  enregistrer  au  gretie  de  la  cour  et  à  la  chumbro  de  son 
district  une  déclaration,  contenuiit  son  nom,  la  date  de  son  admis- 
Bion,  les  ditt'érents  lieux  où  il  a  résidé  et  pratiqué  depuis  son  udmis- 
sion,  le  district  où  il  pratique  et  entend  pratiquer. 


(i)  Frais  à  encourir  pour  être  reçu  notaire  en  1847  : 

Au   prolonotaire  pour  enUte  de  prestaiion  de  sernicnl  d'office, 

certificat  d'admission o     50 

Au  secrétaire  pour  certificat  de  capacité  de  qualification o  100 

Frais  de  publication  et  de  copie  à  part. 
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A  l'avenir  chaqiio  notaire  qui  chanirede  district  doit  faire  enre- 
g'^trer  une  d(?tlaralion  de  ce  diangement,  dan»  le  district  qu'il  laisse 
à  la  o<iur  et  à  la  chambre  aiii><i  que  dans  le  oistrict  nouveau  où  il 
vient  habiter. 

A  compter  du  1er  janvier  \SA^,  les  actes  doivent  être  numéro- 
t<?8  consécutivement.  Co  numéro  doit  êlre  indiqué  à  la  mari,fo  du 
répertoire  vis  à-vis  l'entrée  de  tel  acte,  aussi  hier,  que  d:ms  toute 
copie. 

Tout  notaire  convaincu  d'avoir  passé  un  acte  sans  y  avoir  indi- 
qué le  numéro,  l'année,  le  jour  et  le  liuu  où  il  est  passé,  qui  néglige 
d'énoncer  les  noms,  prénoms,  qualilée  et  domeures  des  parties  et  des 
témoins,  qui  se  .sert  d'abréviations  non  permises  par  la  loi,  eu  qui 
néglige  d'écrire  en  toutes  lettres  les  ^ommes  et  les  dates,  ou  de  lire 
l'acte  aux  parties  et  d'en  faire  mention,  ainsi  que  du  leur  signature 
ou  de  leur  déclaration  qu'elles  ne  savent  signer  ou  ne  peuvent,  ou  de 
faire  parapher  et  approuver  les  renvois  et  ajiostilles,  de  constater 
le  nombre  de  mots  rayés  ainsi  que  les  renvois,  ou  qui  fera  les  imer- 
ligncs,  ratures  ou  additions  dans  le  corps  de  l'acte,  ou  qui  munqu'i 
ou  contrevient  aux  autres  formalités  do  la  loi,  ou  qui  néglige  de 
tenir  ses  minutes  et  répertoires  en  ordre  convenahle  ou  dans  un  bon 
état  de  conservation,  ou  qui  passe  un  acte  dans  lequel  une  pei-sonne 
interdite  est  partie  encoure  jiour  chaque  contravention,  une  pénalité 
n'excédant  pas  £•")  sans  compter  les  dommages  intérêts  qu'il  peut 
encourir.  Tout  notaire  qui  so  dessaisit  d'une  minute  (.sans  ordre  de 
cour)  ou  néglige  do  signer  une  minute  encourt  une  pénalité  do  £■'> 
à  £•!'>. 

Cette  loi  de  l^il  contient  aussi  des  dispo.^iitions  nouvelles   rela- 
tives à  la  .garde,  transmission  et  conservation  des  minutes. 

Les  minutes  et  répertoire  de  tout  notaire  qui  décédera,  qui  ne 
jiourra  plus  exercer,  interdit,  démis  ou  destitué,  absent  du  Canada 
depuis  deux  ans  seront  remis  à  la  chambre  des  notaires  du  district 
où  il   résidait.     Ijc  notaire  qui  veut  cesser  d'exercer  la  profession 
})eut  également  déposer  ses  minutes. 

Tout  notaire  rbsentdu  Canada  depuis  dix  ans  ne  peut  plus  pra- 
tiquer sans  subir  un  nouvel  examen  sur  ses  mœurs  et  capacité. 

Lee  cojùes  délivrées  par  le  secrétaire  de  chaque  chambre  qui  a 
le  dépôt  f-ont  authentiques. 
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Les  fonctions  de  grofflei  de  la  cour  du  banc  de  la  Roiru,  de 
légistiaieur,  député-régistratour,  inarcliund,  commerçant  ou  raanu- 
l'acturier,  sont  incompatibles  avec  celles  do  notaire  à  part  les  incom- 
patibilités reconnues  par  la  loi  de  1785  qui  sont  maintenues  en 
vigueur. 

Ils  ont  six  mois  pour  opter,  pourront  conserver  leui-s  minutes 
et  en  délivrer  copies. 

Les  régistrateurs  et  députés  régistrateurs  nommés  avant  le  -'S 
juillet  1847  ne  sont  pas  affectés  par  ces  dispositions. 

Toute  personne  a^sui liant  un  notaire  dans  l'exécution  convena- 
ble de  son  devoir,  ou  lui  offrant  des  obstacle.s,  sera  coupable  d'un 
délit,et  pourra  sur  conviction  du  lait  être  condamnée  à  la  même  puni- 
tion que  si  elle  avait  été  convaincue  d'un  "assaut  sur  un  officier  de 
jiaix  ou  du  revenu  dans  l'exécution  de  son  devoir. 

Chaque  chambre  pourra  faire  un  tarif  d'honoraires  qui  devra 
être  homologué  par  la  cour  supérieure  du  district. 

Les  vacances  dans  la  chambre  seront  remplies  parles  membres 
de  l'assemblée  de  chaque  district. 

Tar  cette  loi  de  1S47,  l'ordonnance  de  1785  (25 Geo.  III  ch.  1), 
qui  jusque  là  avait  régi  la  profession  se  trouvait  virtuellement  abro- 
gée. Il  n'en  restait  plus  à  vrai  dire  que  deux  clauses  :  celle  qui 
ordonnait  aux  notaires  de  se  conformer  rigoureusement  aux  ancien- 
nes lois  de  la  province  concernant  les  actes  passés  devant  eux,  et 
celle  qui  déclarait  que  les  professions  d'avocat,  d'arpenteur  et  de 
notaire  étaient  incompatibles. 

Le  grand  point  qui  dominait  tout  dans  la  nouvelle  loi,  c'est  que 
l'autorité  royale  se  départissait  de  son  pouvoir  de  nomination  pour 
le  déléguer  aux  notaires  eux  mêmes  constitués  ey  corporation  parti- 
culière. 

On  avait  toujours  pensé  autrefois  que  l'autorité  du  notaire 
était  une  émanation  f'*.»  !'?r  >r!t.!  judiciaire.  La  loi  nouvelle  les 
faisait  des  délégués  dire(  „s  et  immédiats  du  pouvoir  exécutif. 
On  avait  pu  ûuirefo  ;<  les  nommer,  les  suspendre  ou  les  démet- 
tre sous  bon  plaisir  ut  s^ns  forme  de  procès.  Aujourd'hui,  l'ins- 
titution était  véritablen  ent  donnée  à  vie  et  les  cas  ut  ^  jnsion 
et  de  démission  élaieit  spécifiés.  Bien  plus,  aucun  notaire  inculpé 
ou  accusé  no  pouvait  plus  être  8usi>endu  ou  démis  de  ses  fonctiona 
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])ar  d'autres  que  pur  ses  paiis,  et  encore  la  senlonco  do  ces  derniers 
était  soumise  au  contrôle  et  à  révision  d'un  suprême  tribunal.  Le 
gouvernement  se  dépouillait  volontairement  d'un  palronjige  consi- 
dérable. 

.Faniais,  avant  IjS.ST,  les  membres  de  la  profession  aurait  pu  son- 
ger qu'ils  obtiendraient  nn  jour  de  pareilles  prérogatives. 

Lorsqu'en  1S:W],  le  notaire  Girouard  arracha  au  pouvoir  soup- 
tyonneux  et  jaloux  le  privilège  pour  les  aspirants  au  notariat  qui 
auraient  suivi  un  cours  d'étud»  s  classique»  de  no  faire  qu'un  stage  de 
quatre  années,  il  avait  pu  dire  qu'il  venait  de  gagner  uiio  grande  vic- 
toire. La  loi  de  1847  voulut  plus  encore  en  exigeant  que  tous  cou.k 
qui  se  destinaient  à  la  profession  pussent  justifier,  avant  même  de 
commencer  leur  cléricaturo,  d'un  cours  cla8>i(iue. 

Possédant  le  coiitiôle  entier  des  examens  des  aspirants  tant  à 
l'étude  qu'à  la  pratique,  la  ])rofcssion,  parées  représentants  allit''s, 
était  sûre  niaiiUenant  de  ne  plus  voir  entrer  datis  ses  rangs  qu"  l"« 
sujets  dignes, ]»robes  it  qualifiés  au  point  de  vue  du  caractère  et  dt  u 
science.  Elle  était  véritablement  maîtresse  cliez  elle,  libre  i'adnir,.- 
tre  ceux  qui  le  mériteraient  et  de  rejeter  les  nonvuieur.--.  ou  ceux  (jui 
lui  feraient  déshonneur. 

Le  gouvernement  lui  doiuiait  à  la  vérité  cartj  bianc'i.<i  sur 
toutes  les  questions  de  discipline  intérieure  et  le  droit  entier  do  sur- 
veillance sur  chacun  de  ses  membres.  Il  poussait  même  la  condes- 
cendance jusqti'à  lui  confier  le  dépôt  et  la  garde  do  tous  les  gretles 
(les  notaires  qui  décéderaient  à  l'avenir.  En  se  dépouillant  de  cei 
antique  privilège  il  donnait  une  nouvelle  preuve  de  son  sincère  désir 
de  voir  le  notariat  prospérer  et  grandir. 

C'est  encore  en  cette  même  année  de  1847  qu'il  fut  décrété  que 
tout  acte  concernant  une  propriété  dans  les  seigneuries  do  la  cou- 
ronne serait  à  l'avenir  i)assé  devant  notaire  (lu  II  Vict.  ch.  lll).  (1). 
Une  autre  loi  passée  df>ns  la  même  scsiaon  (10  11  Vict.  ch.  13) 
les  obligea  aussi  à,  assister  ks  shérifs,  quand  ils  en  seraient  requis, 
pour  la  confection  de  la  liste  des  jurés. 

On  s'est  plaint  souvent  que  les  notaires  avaient  voulu  faire  de 
leur  profession  une  carrière  formée,  élever  autour  d'eux  une  mu- 
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(i)  Le  statut  donne  la^forniule  de  cet  acte  lie  cummuialion. 
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raille  atiii  d'climiner  la  trop  grande  concurrence.  Que  de  fois  n'a-t- 
on pas  répét«5  aussi  q\ie  les  membres  de  cette  corporation,  avides  de 
privilèges  et  de  prorogatives,  à  force  d'intrigues  et  de  cabales,  «étaient 
jiarvenus  à  éloigner  de  leurs  rangs  ceux  des  leurs  que  le  patronage 
niinislériel  avait  favorisés  ? 

Il  esl  digne  de  remarque  que  trois  des  prérogatives  nouvelles, 
que  la  loi  de  1847  leur  accorda, — celles  peut  être  contre  lesquelles 
on  s'est  le  plus  recrié — sont  des  dispositions  qui  furent  introduites 
par  le  con.«.eil  logishitif  sans  que  les  notaires  l'eussent  demandées,  à 
leur  insu,  un  peu  même  contre  leur  gré,  nous  voulons  dire  i)lu> 
spécialement  la  disposition  qui  exige  que  les  perst)nnes  qui  se  pré- 
sentent pour  étudier  le  notariat  aient  fait  un  coui-s  d'études,  celle 
qui  empêche  les  notaires  d'être  en  même  temps  marchands  ou  régis- 
tratenr.s,  et  celle  qui  protège  les  notaires  contre  tout  assaut  dans 
l'exécution  de  leurs  dovoii-s. 

Tl  est  lx)n,  comme  l'on  voit,  do  mettre  sous  les  yeux  ces  docu- 
ments surannés.  Au  premier  aboid,  il  semble  qu'ils  ne  présentent 
qu'un  intérêt  historique,  qu'ils  ne  sont  susceptibles  d'aucune  appli- 
cation rigoureuse,  et  j>ourtant  que  de  fois  encore  il  sera  nécessaire 
de  les  invoquer,  pour  justifier  les  notaires  contre  des  réclamations 
injustes. 

Conservons  donc  ce.-  monuments  anciens,  dépourvus  il  est  vrai 
do  toute  autorité  législative  ou  judiciaire,  mais  précieux  comme  pré- 
cédents en  cas  de  diflicultés  soit  pour  faire  valoir  des  droits  contes- 
tés ou  Usurpés,  soit  enc(>re  pour  renouer  la  chaîne  des  traditions. 

C'est  en  i-emontant  h  l'origine  des  lois,   en  assistant  pour  ainsi 
dire  à  la  cuisine  qui  les  a  préparées,  que  l'on   peut  les  mieux  saisir 
î,  les  interpréter. 

Terminons  ce  chapitre  en  donnant  les  dernières  commi-ssions 
Hc  .iwiaires  qui  furent  octroyées  par  les  gouverneurs  avant  l'entrée 
T  vigueur  de  la  loi  organique  do  1^17. 

184Ï 


11  janvier. — Octave  Morin  dit  Chênevert. 
2  février. — Pierre  Ilurtoau. 
2       "      —Auguste  N.  Mathon. 
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8  mars.— Eusèbe  licaubifi). 
11     "      —Sttxton  Campbell. 
1 1     "      —Jean  Bte.  Ad.jutor  Cliarticr. 
1 1     ''      — Edouard  Claude  Glackemeyer. 
15     "      —Louis  Nazaire  IJoy. 
•J4     "      — Pierre  Henri  Plamondon. 

27  avril.— Damase  Despins. 
.  5  juin. — Jlenii  Laferrière. 

7     "     — Joseph  Léonard. 
22     "     — Louis  Félix  (îauvreau. 
22  juillet. — Charles  Louis  Napoléon  Huot. 
•j-        u      —Théophile  Côté. 

28  •'       — Louis  Adolphe  lluguet  Latour. 


CHAPITRE  HUITIÈME 


Le  notaire  Joseph  Laurin 


Le  notaire  Joseph  Laurin,  à  qui  revient  l'honneur  d'avoir  fait 
adopter  j)ar  le  parlement  du  Canada  la  première  loi  organisant  la 
l)rofe.-sion  du  notariat,  naquit  à  (Québec,  le  l"*  <x-tobre  ISll,  du 
mariage  de  Josojdi  Laurin  et  de  Catiierine  Fluet. 

Il  tit  ses  études  classiques  au  séminaire  de  sa  ville  natale,  d'où 
il  sortit  en  IS-W,  après  avoir  été  un  des  premiers  dans  une  cla.sse  qui 
comptait  de  brillants  élèves  tels  que  l'évèque  Modeste  IVimers,  de 
Vancouver,  et  l'honorable  Fra.ivoisLemieux,  raini.-tre dans  plusieurs 
administrations  (  Ij.  Se  croya.it  appelé  i  l'état  ec-clésia>lique,  il  prit 
la  soutane  et  enseigna  pendant  un  an  au  séminaire  de  «^'uébee,  puis 
au  collège  de  Ste-Anne  de  la  Pocatière  (2). 

Mais  d'autres  destinées  attendaient  le  jeune  lévite.  Sorti  dans 
le  monde,  il  choisit  la  earrière  du  notariat,  fin  I^IU,  il  entrait  donc 
dans  l'étude  du  notaire  Fabien  Ouellet,  qui  possédait  alors  une  de» 
plus  belles  clientèles  do  la  vieille  cité  de  Québec.  Le  jeune  Laurin 
y  continua  ses  habitudes  d'ordre  et  de  travail, et,  tout  en  consacrant 
les  heures  de  bureau  à  son  patron,  il  passait  ses  soirées  à  («oursuivre 
les  études  qu'il  avait  commencées  au  collège. 

Nous  avons  parlé,  dans  un   chapitre  précédent,  luvrages 

littéraires  qui  ont  rendu  plusieurs  de  nos  confrères  célèbi»».  A  part 
ceux  là,  il  faut  mentionner  aussi  les  travaux  utiles  entrepris  par 
quelques  notaires  et  qui  eurent  leur  importance  à  l'époque  où  ila 
parurent. 

Kn  tête  de  la  liste,  nous  devons  d'abord  placer  le  nom  de  M. 
Laurin. 


(t)  Catalogue  des  ofHciers  et  îles  élevés  du  séminaire  de  Québec,  1849,  p.  27. 
(2)  Cf.   l'ii'  Je  C.  F.  PaiiicItauJ,  par  le  Dr  X.-E.  Dijnne,  p.  207. 
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sAmnon»  ici  le»  titres  de  ses  doux  premières  publications  : 

3_  Tmtité  d'arithmétique,  contenant  une  claire  et  faiiiilièrecjrph- 
catknH'&t  mit  principes  et  suici  d'un  traité  d'al<jèbre.  ParJos-Lavrin, 
ix-ticrUàduCititiue  de  Québec,  maintenant  étudiant  en  droit.  Qvéf*ef, 
iKSi;.,  tump.  in-!*  ri). 

i.  TmciM  .mr  la  tenue  des  livres,  en  partie  simjde  et  en  ftartiic 
dovhli..  irmt'iijn  pour  la  classe  mercantile.  Québec  :  Imprimé  j>ar  X. 
AuhiiiL.irM  .^r  Pierri',  No.  M,  ls:?7.    -i^  p.  in- 12. 

Eai  H-^lî;),  SI.  Laurin  publia  aussi  une  g('ograpliie  tMémentaire. 

(QfiiM  Li>n  ;ni  reporte  à  cette  date  éloignée,  où  nous  n'avioni-  j«ais 
«■COBW  lii lorgunit+ation  soolaire  et  où  les  livres  do  classe  manquiiiecil 
toUtkmHnj..  et  Ton  jugera  des  services  que  ces  petit»  ouvrages  ooîpu 
l'etidrf.. 

ifl..  laturia  aimait  trop  son  juiys  et  sti  niec  pour  demeurer  iodif- 
lértîDi  att  milieu  de  l'ép»  que  troublée  pendant  laquelle  il  fit  sa  déri- 
catuat  *"  •  vaJeur  n'attend  pas  toujours,  du  reste,  le  nombre  des 
amiét.1- [^   aiirt-aîiirmer. 

Eii  ur^>>^  alors  qu'il  n'était  encore  qu'étudiant,  le  siège  du  oonjtié 
dt*  îrbiair-'Tiuijr  •i'T.»  devenu  vacant,  M,  Laurin  y  brigua  les  suffrage». 
Il  laui  ju;«..  i^jis  le  Canadien  du  i;?  janvier  18.'5(;,  le  manifeste  qu*- le 
futur  lultdiion  adressa  alors  aux  électeurs  de  cette  lointaine  région 
jKtuT  odDijrtiEdre  quelle  ardeur  j)atriotique  l'animait. 

V^UiiUftt  tiandidats  étaient  sur  ks  rani;s  :  le  notaire  Dufwrré.des 
EUniUin»tQr>.  MM.  iî.  S.-M.  Bt>ucbette  et  ])rolet,  avocats  de  Quélee. 
et  le^HniOit  ttlerc  de  notaire  Laurin. 

liii  itoaitlit^  fat  chaude,  et  l'étudiant  audacieux  eut  à  subir  pliu 
d'un  liiottim. 

Liii  l'T'iCi'tte  de.  Québec  du  20  janvier  IS'àCt  lui  consacra  entre 
autrt*  aai  p«irt  poème  malicieux   que  nous  reproduisons  à  titre  de 

cuJ'Ji'WQif  :: 

Cllustre  .*^aguenay  c'est  en  ce  beau  jour 

•'^ue  tu  doLs  par  ton  ctioix  nous  montrer  ton  amour  ; 

Pi)ur  tes  concitoyens  prouver  ton  énergie, 

Er  chasser  de  ton  sol  ces  litrulleurs  en  furie. 

Ce*  robustes  champions  s'avancent  pour  parler, 

Er  déjà  se  déploient  leurs  foudres  pour  frapper  : 


(a)  ^"lia,.  dan»  le  Cunai/tt »  i\ii  14  octobre  1836,    le    prospectus   de  cet  AfMkaié- 
uiéùyut. 


NOTARIAT    AU    CANADA  139 

L'un  cric  :  ô  liberté  !  l'autre  :  ô  judicature  ! 

Ce  dernier  veut  innurir  pour  son  pays,  le  jure. 

Je  frémis  à  son  nom  :  écoutez  :  le  voici, 

C'est  l'ami  de  l'honneur,  cet  homme  sans  souci  ; 

C'est  le  grand  L****n  qui,  dans  sa  roujje  [làleur, 

Voit  gémir  le  husting  sous  sa  vaste  épaisseur. 

Et  niaisement  pompeux  dans  sa  verve  indiscrète, 

Au  milieu  du  discours  fait  frisonner  l'archette. 

Malheureuse  patrie,  cpie  \    -t-il  l'arriver  ? 

Le  rempart  de  tes  lois,  heias  !  va  succomber, 

Ses  genoux  tiend>lottants  je  les  vois  (jui  Méchissent, 

Ses  yeux  étincelaïUs,  ses  beaux  yeux,  s'obscurcissent  ! 

Le  jour  pour  lui  n'est  plus,  et  son  coeur  bat  encore 

l'our  son  pays  ingrat,  (pii  le  fuit  et  l'abhorre. 

O  !   Infortunés  Cana(iiens, 

O,   mes  tendres  concitoyens, 

liaignez  son  tombeau  fie  vos  pleurs  : 

Kt  dans  vos  cruelles  douleurs 

\ersez  les  lys  à  pleine  main. 

Honorez  cet  illustre  luimain 

Kt  i)assez  à  vos  descendants 

Vos  cris  cl  vos  lugubres  chants. 

Oui  !   répétez  à  l'utiiveis, 

Les  hauts  faits,  ses  exploits  divers  : 

(,)ue  son  esprit  s'est  envolé. 

Tour  avoir  trop  avant,  poussé 

Son  grand  auiour  de  la  patrie 

Kt  cherché  l'argent  (|u'il  cliérie  I 

M.  Laurin,  aprAs  avoir  porté  la  parole  dans  phisiour.s  paroisses 
et  spécialement  à  la  Baie  St-Paul,  finit  par  se  retirer  dti  combat,  lais- 
bant  ses  advernaires  se  déljattre  comme  ils  le  pourraient.  Sa  cam- 
pagne avait  duré  treize  jours. 

Il  ne  voulut  pas  prendre  congé,  cependant,  san.s  faire  ses  adieux 
au  peuple  inconstant.  Le  manifeste  qu'il  publia  à  cette  occasion, 
très  digne  do  ton  et  d'allure,  nous  a  été  con,servé  et  nous  le  repro- 
duisons (1)  : 

MesSIEIRS  I.KS  ÉbKCTKIRS, 

Sollicité  par  quelques-uns  de  vous,  de  me  porter  candidat  à  cette 
élection,  j'étais  venu  vous  offrir  mes  services.     Une  grande  partie 


ilbttrt- 


(i)  Voir  Ciiiiadieii  du  29  janvier  et  3  février  1836. 
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tloH  «MocttMil'N  (l«>  ('(<  romli'  in'nviml  miniiloHti»  lour  dt'Hir  de  no  |minl 
»'l»t>i(»ir  d'inooMt  pniir  Ich  rciiri'm'iilcr  iIiiiih  lo  |iurli<iiii>iil  indviiu'iiil, 
J'iMaiN  voiiii  <)|)|i<tHiM  MM.  ItoiM'IicIto  ol  |l|oU<l,  ipii,  Iimih  «Iimix,  Hnnt. 
iiviitutH  MmIm,  |)iiiHi|iii>  In  tiutioiiti^  tlt<H  t'IoctciUM  |iiii'iii(  avilir  lix)^ 
Hon  )lu>i\  Niir  l'un  tlo  •'CHiionx  niOHHioniH,  Jo  m»  incKiui  piiinl  «l'i'ii- 
iravoH  A  l't'M*»  iilion  «le  vos  «It^HitH. 

\h\\\H  \\\\\  |ir«<niii'^ri>  adioHHo,  ji>  mmik  ai  dit  i|iio,  n'il  h«  |n'(''H(<ntinl 
\in  lionuno  ipii  n\iM'ilii(,  A  pliiM  JiimIo  lilro  ipio  moi,  llHinncnr  do  vdh 
HntVingi'M,  i'tMiiis    yv\^{  iV  ioiihih'o)'  {\  mhm   pciMmliitiiH.     ('cl   ImninnMi, 


i!ir\i  -ur  vol  10  liiuisun,      |,ii  niMJKnii'Mh'H  iMoclont'H  r-cnilili 


Il  Vil 


ir  II' 


Hi<n  (dn'i\.  .lo  \'»'M|ioi'(o  Hiin  jngcniont  ol  jt»  n\'y  mhiiimoIm  vnlnnliorM. 
i^Mioii|U  iiiio  ^rando  pailio  dor*  oloo|«MirN  vonillo  nn>  Hnp|Hti-lor  i\ 
(Otto  (Mot  litin,  poiii' no  puinl  liiif.'  do  divlHion,  ji>  n'iMilionii  pitinl 
dann  la  liitlo,  jo  vimin  lait-Ho  \\  ^  \\o\H'\y  colni  do  ooh  dcn\  nio^Hirm.*  «pn» 
\ovis  jnj.;:oi'07,  lo  pin.s  diojiodo  votio  mandai ,  (  "ohI  nn  lompH  do  liliorlo. 
.louinM'?.  do  \(i|ro  liaiuliiso  oit'olivo.  l'unnoy.  lilnonn'nl  vimHiidïa 
^Ox.  t'oHo  (*ai;onMO.  ipio  vonH  avt  R  moiiln'o  inHtpi'rt  prt'Honl  diiiiH  lo 
(lioix  i\y''  \»'M  mandalaiios,  pi'iv'-idora  aMHm't'mctM  l'I  t  oMo  rlccl  imi. 
(jhiol  ipio  MMl  lo  1  lu>i\  ipio  vnnu  Irit  /,.  Jo  hiinliiiilo  ipi'il  soil  lionroiix. 
^^Ml(>i^plo  Caiididiil  miillionionN  «n  apparanoo,  jo  mo  loiraido 
('«M\imo    lioinoiix,    pinxpi'on  m»»   loiiranl  jo  vouh   Inih^o  la  Idioih' do 


h 


loiMV  t'olm  (<i\  (pli    MMiKiivo/,    minvolio  oonlia     'o, 


irdillVunl    an   l>i»  n   >lo   voiro  dunli''  :   i>l  vuiis  non   hi  i<v. 


o  m»  hiiis  iian 


molli  I 


piif' 


lobjol  ^\k'  ma  pins  yiiindo  solliiiiiido  Jo  Miii.s  ol  noiui  lon|oiii'H  luiil, 
dovvMio  A  la  oiuihO  popnlnin',  ondopil  don  lompH  ol  don  oiiooiiHtancoM. 
hosjonrs  pln>  licnionN    viondi-onl  où  jo    punriiii  n'ivir  pins  nvanlii 


liOiiM'monl  nu'ii  p(i\ 


Al. 


oih  lo  vonn  ollniai.  do    nouveau,  iiios  soi 


VU'OS. 


IV 


hi 


nus  la  pu 


iMi.  alion  Ao  mon  adrot'so,  la  caloinnio,  l'on\io  ol  In 


jal^m^io,  oos  tnns   lillos  inlornalos  n'ont  (  osst^  d'ain'nihor  ooniro   moi 
loins  tiailH  onvoniims,  ol    {\i'   mo  lancor    loni  lo  lui   di'  loin  iisim<i. 


Mais  io  mo    riw  do    lonvs  luiiis.      Mon    piiiMiji 


il    piin 


UMI   ]\o 


8j»nra  m'ol>rai\lor.  Ni  l'inlort't.ni  l'iionnonr  iu>  m'oni  oii^ai^i-  à  vomr 
vous  oiVrir  nus  soi\iiis.  Pis  sontimons  pins  noltios  m'amnuMit.  l,o 
«lisirsonl  dôlronlilo  an  pa\s  (pu  m'a  \  n  naiiro,  m'a  niiidô  dans 
Il  tlo  diiuanlii'.  l.'inioiol  du  piMi|>lo  a  tic  mon  son!  aii^nillon  ot  I  in- 
lôi  paiiionlior  do  voiro  oomio  a  »io  mon  biiil  mohilo. 

Maljjjv  vv>lro  sagosso,  jo  t  rai,u;nais  «pio  vous  no  fnswio/.  la  diipo 
i\o  ipio'tjui  s  inlriL^aiis  ipii.  sons  lovoilo  saon'  du  palriolisnn>,  cacliont 
dos  sonlinuiis  onnomis  au  poiiplo.  {\<'H  traili'os  i\  loni'.s  pays  (pii.  mal- 
j:i>^  louis  bolK's  |>romossos,  apostasioroiit  la  causo  populairo,  (|u-iiid 
il  ur  inioivt  |'oi>onnol  Intloia  avoo  oolui  du  pouplo. 

^'^^s  dl^)'^>iti^  lis  ailiu'IU's  luo  t'ont  «  voiro(pio  lo  (  lioix,  que  vourt 
alloy.  tain>,  soia  houronx,  ol  tpio  lolui  sï  ipii  vous  oontioivz  voiro 
mandai,  no  dcsorlorsi  pas  la  causo  poi>ulairo. 
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li<>  i'i'(i|)oi'l  )|iio  j'ai  |iiiiir  v<»H  d*'»  iMitiriH,  nrulill^n  iIk  rno  rxlintr 
iiniiU'iliiiliMiii'iil  ,  iiiiiiH  iliiim  imt  l'xl  niilK,  jn  no  <^imHni'iii  'lo  Inivailldr 
|Miiir  lo  |ii<ii|il)i,  ni  jn  l'oriii  IniiK  MiiM  oll'oi'lM  |ii)iir  iii<\  ri'fi'lnt  iilil>'  li 
iiKiii  |iuyH  SI,  iliitiM  lu  Hintc,  lo  iinii|ilo  |iHi«i  iriiifM-fitilii'lii  IttM  Hiicri- 
ll<io«  <|..<i  l'iiiiriii  liiil»  |iuiir  lui,  A  i  iiiHlur  il*t  Hni'i'iiKt,  j'tiinporMirHl,  un 
riiniiiH,  nvoi'  inni  ditiM  lu  Innilto,  lu  (Imico  HiiliMlucll'Hi  iliiviiir  hoivi 
nui  iMili'Mv 

.lui  i<ii  l'Iuinnciir  <lii  voiim  U'IroHmtr  (liiniimlMi  ilornior.  li'utt.twi 
lion  <|in<  viHiH  avi/,  tlunni'o  unx  r<'rnuri|niiH  iiini  jo  vnim  m)  t'uitoH  jxMir 
Vdli'o  itil)'-ri'>i,  )i|  rini|>rt'<«.<MMi  )|iio  in)M  |iiu'>*lnH  uni,  l'uitOM  hmi'  vim 
iMiMii'H,  ino  ciinHoni  un  liion  >4on)4ililo  |iiiiirili'.  ,lo  vii\tn  riuniiriii;  tl*;  la 
<liH|MMitinn  i|in>  VMM  HV»v,  ;n<»nl,rt''t<  -.i,  ni  acinr  Inr  vm  MiiH'rai^))-*,  •<!  j<) 
vi)nlair<  oniror  «liin'<  lu  liillo,  ot'lii  •  li  tt^iin  <|iio  v<iim  m'avn/.  I<«^(n'ii^tn1 
<li>  mil  lai'ilivo  H|i|iai'itinn  xur  vrdro  hmI. 

.|i>  |ino  ii-nx  (|Mi  l'iuirnl  <liM|MHr'M  n,  mo  Mn|i|i'irloi'  ilarm  i^ol.lo  <'>|i'('. ■ 
liiin,<l<t  icroviiir  niox  n  incri  imonn  Ich  |iliiNHirii  i-co^.      .lu  Maiirui  a|(|)r)i 
I  KM' li'H   Irnnti^iia^i'r*   d  •■Htintn    <|ii  iIh    muni  |it'i>'li^U''H.     .lo  Iim   |iriD 
annsi  tl«  tno    ruMHorvr  loiir  «^ontiuii'o  piMir  (in  J'iiii   |iliis  Inniriinx. 
MoNhi.  ni  ^  liM  l'iJiMtciirH, 

.II'  \MiiH  |iii»>  luiM  <li'  croiiT  i|iii)  nii'H  Hiiitiin''n^,  à  vitro  <^(jai'l, 
Horonl  l(Mi jiiin'rt  l)'H  niôniKM,  ol  (|iiojt)  n'on  HfM'virni  |his  inmin  voirn 
raiiHc,  ijinin  I  v<iim  ri'(|iu)rro/,  iim-»  Mrrvi(;ort. 

liai.'  Si   j'anl.  L'H  janvier  I -CiH. 

( '»'  inrniicr  «'■cln'i'  im^  <|i'«;iiiiriijfca  |ihh  M  haiiiin  II  «♦■,  r./;iii  il 
I  T'Iiiilo  avou  |i|iiH  iranlciii  i|iio  juinuiM,  ol  lu  liO  aoi'it,  i-iw!),  il  l'Iait, 
aii'niH  iV  i  cxiTciri'    «lo  la  |iiiil<M.ii(in. 

I/O  |riinr  iiolaiii'  ^<'  li.sailaiiH  la  (a|iitalo  ot  no  larda  jhim  àMiitti- 
ror  la  niiiliani  o  do  hoh  d'iirituyciiM. 

Il  y  avait  a  |ii'itio  un  un  (jiiu  wiii  t'Iiidu  «'■luitoiivoilo  lorrtqii't'cluta 
il  (/iicImc,  oiiIic  ii'n  tuimini"  loiiiM  do  iiavirot*  (ji,  li^*  cliuiiioritinrH,  uno 
^ifv.'  an  Kiijri  dcK  ^a^o-ir|tii  j'aillil,  jpruiidro  a  nii  ccrlain  inom'  ni  dcH 
jm»!" 'Il  il  (Il  s  dônanlioiiHf». 

Lih  (iiivriirrt  »ii  j^rùvo  rértoluroiil  uIoih  de  former  n no  UHXociu- 
tiiiii  i\r  |ir(»t«u  lion  coiim  lo  nom  de  "  la  tiocii'U'  amicale  cl  I/.omvciI- 
iuiilo  d<  H  I  liiir|»ontiorH  ijo  vain-oanx  do  <^U(''1)CC.  "  (J'cnl  M.  lo  nolairo 
IjoiiIh  l'n  vo>t  qui  jimju'ulorrt  uvail, élô  l'avi.ioiir  li^^ai  ul  io  rtcrétairb 
doH  oliiir|ioiiliorH.  I/ôial>liHHciiu!nl  de  celle  HociéKr,  venant  en  oj<|io- 
hiliiiii  diioc  te  11  niiH  |iiii^  ciierK  inliTÔls,  il  wî  vildann  i'id>li^alion 
d'idlrir  mu   rÔMi^naliun. 

Les  ouvriers  jelèieiil  le»  yt!nx  -ni-  M.  Luurin  oL  Ini  dom^nJè- 
reiii  d'ttcooiitcr  lu  <  huijj  •  de  Hon  confrèr.;.     J^u  {)0.sition  offeric  élait 
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lucnitivo  ot  promettait  il  son  titulaire  uno  large  clientèle.  M.  Lau- 
rin  ne  voulut  pas  consentir  cependant  à  l'aceopter  avant  d'avoir  la 
certitude  que  son  confrère  M.  Prévost  persiwtait  dans  sa  démarche. 
Ce  trait  do  délicatesse  honore  le  jeune  notaire  et  nous  prouve  qu'el- 
les bonnes  relations  existait  alors  entre  les  membres  de  lu  profession. 

Le  18  décembre  1840,  M.  Prévost  îi3-ant  fait  do  nouveau  savoir 
aux  charpentiers  qu'ils  ne  pouvaient  plus  compter  sur  son  concours, 
M.  Laurin  déclara  qu'il  n'avait  plus  d'objection  à  agir  comme  secré- 
taire do  la  société  et  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  stiutonir  les 
charpentiers  dans  leur  noble  résolution  de  faire  une  opposition  vivo 
et  constante  au  monopole  odieux  des  maîtres  constructeurs  do 
vaisseaux,  qui  non  contents  d'avoir  profilé  du  travail  et  dos  sueurs 
des  ])auvrc8  charpentiers  pour  amasser  desriclie.^-ses,  voulaient  encore 
dans  cette  saison  rigoureuse  le>  priver  tout  à  coup  eux  et  leurs 
familles  de  tous  les  moyens  de  subsistance  en  leur  offrant  un  vil 
prix,  tandis  qu'ils  vendaient  leurs  vaisseaux  à  litiul  prix,  au  delà  de 
l'Atlantique,  où  ils  faisaient  circuler  le  bruit  qu'ils  jiayaient  consta- 
ment  sept  clieliiis  et  demi  par  jour  aux  charpoiitiors  ;V  f^uébec.  Il 
leur  annonça  que  des  constructeurs  étrangers  leur  ouvraient  les  bras 
ù  Kingston  et  à  Montréal,  et  les  assura  que  leur  fermeté  finirait  jîar 
rom]iorter  sur  l'avarice  sordide  do  ces  avides  sj)éculatcurs  do  (Qué- 
bec, et  il  termina  en  leur  disant  ;  ''  Honte  éternelle  à  cet  être  ingrat 
"  qui  assis  dans  les  bras  Jo  la  fortune  jiar  vos  travaux,  a  suscité  le 
"  premier  contre  vous  cette  œuvre  machiavélique." 

Tous  ceux  do  notre  génération  qui  ont  connu  le  bon  et  .sympa- 
thique notaire  Laurin  seront  sans  doute  bien  sur|)ris  <lo  voir  ce  dis- 
cours démagogique  dans  sa  bouche.  Mais  c'était  dans  l'air  do  l'épo- 
que, et  il  ne  faut  j)as  s'en  étonner. 

Jics  paroles  de  M.  Laurin  produisirent  un  grand  enthousiasme 
sur  la  classe  ouvrière,  qui  le  choisit  d'emblée  comme  son  nouveau 
secrétaire  et  le  chargea  do  rédiger  l'acte  et  les  règlements  de  la 
société  (1), 

M.  Laurin  s'intéressa  vivement  au  sort  do  ses  clients,  leur  rédi- 
gea de  sages  règlements  et  sut  par  ses  bons  conseils  rétablir  la  paix 
et  l'harmonie  avec  les  patrons. 


(i)  Canadien  du  21  décembre  1840. 
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Le  succès  qui  couronna  soa  effortu  créa  une  grande  popularité 
au  nouveau  notaire. 

Quatre  ans  aprèu,  lo  24  octobre  1844,  M.  Luurin  était  élu  député 
du  comté  de  Lolbinière  et  faisait  son  entrée  au  parlement  du  Cunatla. 
Il  fut  réélu  pour  le  même  comté  le  3  janvier  1848  elle  15  décem- 
bre 1«51. 

Nous  avons  vu  que  M.  Laurin  employa  utilement  son  temps 
pendant  qu'il  siégeait  parmi  les  élus  de  la  nation  ut  que  lu  profes- 
sion du  notariat  proHta  singulièrement  do  son  zèlo  et  de  son  dévoue- 
ment. 

Le  Canadien  do  l'époque  le  considérait  coinino  l'un  des  travail- 
leurs les  plus  sérieux  de  la  chambre  d'aj-seinblée  (1). 

C'est  lui  qui,  au  lendemain  do  l'union  des  deu.K  provinces,  pro- 
posa  le  premier  l'usage  do  la  langue  franyaise  dans  les  procédés 
législatifs.  Nous  n'en  tinirions  pas  *i  nous  devionn  seulement  énu- 
mércr  les  mesures  utiles  qu'il  proposa.  Disju.s  seulement  pour 
mémoire  qu'il  demanda  quo  des  honoraires  lussent  accordés  aux 
avocats  qui  plaidaient  devant  le»  cours  des  commissaires,  ce  (jiii  est 
une  preuve  qu'il  avait  l'osiirit  bien  fait  et  que  comme  rcprésonlant 
attitré  du  notariat,  il  no  jalousait  pas  les  autres  professions.  (  Iti  juin 
1847).  Kn  1851  (^18  juin)  il  présenta  aussi  un  bill  pour  autoriser 
les  locateurs  à  exercer  leurs  droits  d  une  manière  plus  sommaire  et 
efficace. 

I)an8  l'été  de  1854,  M.  Laurin  se  présentait  do  nouveau  devant 
lies  électeurs  de  jAitbinièro.  Depuis  dix  ans,  il  était  leur  député  et 
il  pouvait  compter  sur  une  réélection  certaine  (2).  Il  ne  s'occupa 
donc  pas  do  i'airo  de  la  cabale  ni  de  ))areouiir  son  comté. 

Mais  pendant  qu'il  était  dans  (Québec  s'occupant  aux  soins  à 
donner  à  sa  noiubreu.se  clientèle,  un  avocat  de  la  capitale  nommé 
O'Farrell,  dont  le  goût  tapageur  et  l'esprit  remuant  no  connaissait 
pas  d'obstacles  ni  île  pudeui-,  battait  la  campagne  ot  faisait  contre 
l'ancien  député  une  guerre  de  corsaire. 


(i)  Voir  ce  jouin.il  aux  dates  du  13  janvier  1836,  sepleml^rc  el  octuhre  i84<i.  8 
juin  1S47,  28  juillet  1847,  décembre  1847,   janvier  184S,  décembre   1851. 

(2)  Voir  dans  le  Camiditii,  du  10  juillet    1854,  le   manifeste   qu'il  adressa  aiors 
aux  électeurs  de  Lntl)inière. 
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Lo  tnufdi,  'JH  juillet  18.' l,  (loriiicr  jour  do  lu  votation,  lo  poin- 
ta^o  dunnu  une  iiuijorilo  do  7!*t)  voix  \  l'avoeiit  OKarroll, 

"  S'il  y  ttvttit  uno  élection  sur  Inqiiollu  porHoiiiio  n'entroteniiit  lo 
moindre  doute,  disait  lo  Catiddifu  du  28,  c't.Hait  t;ollo  do  M.  Ijaurin 
un  lomti^  de  iiOthiiiiOro  ;  et  ci-poiidaiit,  nu  ^rimd  iHoiiriomeiit  do  tout 
Je  iiioiido,  co  nioiiHiour,  (jui  était,  uoum  dit-on,  on  majorité  i\  tous  ion 
jiolls  le  Hoir  du  i>roniior  jour,  h'oNt  trouvé,  le  second  jour,  lor»  do  la 
«lôluro,  dans  uno  minorité  conHidérable.  (Via  eut  dû  à  un  roliuho- 
inent  d  otVortH,  le  srcond  jour,  de  la  part  de  ses  amis  de  la  lection 
inférieuro  du  comté,  trop  iiHHurér*  qu'ils  étaient  d'un  nuccùm  tarilo,  et 
uuHtti  au  revirement  subit  de  la  partio  Bupérii'Uro  do  St-Sylvohtro  ot 
do  StoAgatho,  qu'lialiilo  muo  population  irlandaise,  revirement 
auquel  n'ii  paH  été  étrangère  l'intervention  des  travailleurs  du  clie- 
iiiin  ili'  l'er  de  Uielunorul,  jtri'r^quo  tous  non  électeurs  et  qui.  cepen- 
dant, s'étant  emparés  dos  ])olls  i)ur  la  violence,  ont  tous  voté  pour  M. 
O'Furrcll  et  n'ont  permis  aux  autres  do  voler  que  pour  ce  dernier." 

I)aii8  la  .seule  paroisse  do  StSylvostre,  dont  la  po])ulatioii.  d'a- 
près le  dernier  recensement,  s'élevait  ii  Ht)!»4  îimes,  il  lut  inseril  1 1:52 
voix  en  faveur  do  O'Karrell.  Dans  collo  de  Sainte  Agathe,  où  l'on 
comi)l:iil  r)|:5  unies,  il  y  eut  2l'S  voteurs. 

On  peut  juger  )>av  là  du  non\bro  do  votes  illégaux  ({ui  avaient 
été  donnés.  l>es  leeherelies  j)lus  minutieuses  firent  connaître  que, 
dans  StSylve(«tre,  il  n'y  avait  do  qualifiés  il  voler  que  H.'iO  électeurs, 
ot,  SIM  les  caliiers  de  votation,  il  s'en  irouvait  inscrit  ll."52. 

JiOs  partisans  do  M.  Laurin,  tousCanadions  franeais, avaient  été 
chassés  lies  poils,  à  coups  de  bâtons  et  do  pierres,  parles  Irlai.dais, 
ot,  craignant  pour  leur  vie,  ils  avaient  dû  laisser  la  partie.  Dans 
une  seule  paroisse,  un  sous  officier  rapporteur,  pluszéléquelos  a" ires, 
inscrivit  1,000  votes  en  faveur  d'O'Farroll.  Une  mémo  personne 
vola  'à'2  lois  sous  des  noms  différents. 

Jamais  un  pareil  s(  andalo  électoral  ne  s'était  encore  vu  (1). 

M.  Laurin,  naturollonient,  contesta  l'élection  pour  corrui)tion. 
La  paroi.s80  do  StSylvestre  fut  privée  de  son  droit  de  suftrage  pen- 


(i)  Voir  dnns  les  .ipiiendices  aux  journaux  «rAsseniblée  pour  1S55  tous  les  détails 
concernant  cette  élection,  tels  qu'ils  furent  donnes  devant  un  comité  d'ennuète.  Cf. 
aussi  Canadien  des  28  et  31  juillet  1854. 
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dant  un  certain  norab.e  d'années,  mais  cette  justice  rétrospective  ne 
donna  pas  au  candidat  défait  le  siège  qui  lui  avait  été  volé. 

Dans  l'été  do  1855,  l'honorable  M.  Cliauveau,  nommé  surinten- 
dant de  l'instruction  £,abiique,  remit  le  mandat  de  député  qu'il  tenait 
du  comté  de  Québec.  Les  électeurs  sollicitèrent  alors  M.  Laurin,qui 
habitait  l'Ancienne  Lorette,  une  des  paroisses  de  cette  division,  de 
80  porter  sur  les  rangs  contre  l'honorable  M.  Evanturel,  propriétaire 
du  Canadien.  M.  Laurin  eut  beau  se  refuser,  on  le  mit  en  nomina- 
tion malgré  lui.  Kn  dépit  de  son  abstention,  il  ro(;ut  910  voix,  et  M. 
Evanturei  aurait  été  battu,  si  un  troisième  adversaire  ne  .se  fût  mis 
sur  les  rangs  pour  faire  diversion  (1). 

(Quelque  temps  après  cette  dernière  lutte  malgré  lui,  le 3  octobre 
1855,  M.  Laurin  était  nommé  agent  du  domaine  de  la  couronne  et 
agent  de  Sa  Majesté  pour  la  commutation  de  la  tenure  dans  la  cen- 
Bive  de  (Québec,  .ît  il  dit  alors  adieu  à  la  politique  active.  Le  11 
fi'vrier  18(1^,  il  fut  aussi  nommé  agent  de  la  seigneurie  de  Lauzon  et 
surintendant  des  lots  de  grève  et  d'eau  profonde  dans  !a  province  do 
t^uébec. 

Malgré  ses  occupations  nombreuses,  M.  Laurin  no  cessa  jamais 
de  8'intéro^ser  à  la  profession,  qu'il  aimait  sincèrement  et  qu'il  avait 
si  puissamment  contribué  :\  sortir  do  l'ornière. 

•  11  fut  le  premier  secrétaire  de  la  Chambre  de  Québec,  et  il  rem 
put  cette  charge  avec  une  assiduité  vraiment  exemplaire  de  1848  à 
ISGi!  sans  interruption.  Elu  Iréscjrier  le  IS  novembre  1S<)-',  il  fut 
continué  en  fonetions  à  l'élection  du  t!  novembre  1SG5.  Enfin,  le  K] 
novembre  18(j8,  il  était  nommé  président,  et  il  siégeait  encore  en 
cette  qiuilité  lorsque  fut  adoptée  la  nouvelle  loi  organique  do  187(1. 

Tous  ceux  de  noire  génération  qui  ont  connu  M.  Laurin,  savent 
avec  quelle  iJignité  il  remplissait  les  ebari^es  qui  lui  étaient  confiées. 
Nous  n'avons  jamais  entendu  un  confrère  parler  avec  autant  de 
respect  convaincu  de  la  profession  du  notariat.  M.  Laurin  savait 
son  droit,  et  il  aimait  à  l'enseigner  aux  autres.  11  a  formé  des  clercs 
qui  sont  devenus  à  leur  tour  des  notaires  distingués,  et  il  fait  vrai- 
ment plaisir  de  voir  quel  bon  souvenir  ils  ont  conservé  de  leur 
patron. 


(I)  Août  1855.     Ivésultal  (le  la  vot.ition 'ians  le  comté  de  Qu-jljec  :   Evanturei, 
1,327  voix,  Laurin,  910,   Kobitaiile,  254. 
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M.  Laurin  mourut  le  3  mars  1888,  à  l'âge  de  77  ans. 

11  avait  conservé  jusque  dans  su  vieillesse  une  grande  vigueur 
d'esprit,  et  ses  confrères  aimaient  à  le  faire  causer  des  anciens  jours. 

Le  vieillard  redressait  alors  sa  robuste  taille,  son  œil  s'animait, 
et  il  laissait  parler  ses  souvenirs.  Il  était  très  fier  des  développements 
(jue  la  profesMon  du  notariat  avait  pris,  développements  dont  il  pou- 
vait s'attribuer  une  large  part  (1). 

M.  Laurin  avait  épousé,  le  3  [«eptembre  1839,  Mlle  Marie-Louise 
Dallaire,  fille  du  lieutenant  colonel  Etienne  l>allaire,  riche  négociant 
de  Lévis. 

Un  do  ses  fils,  M.  J.  O.  Laurin  a  été  admis  à  la  profession  le  9 
octobre  18H5,  et  i!  exerce  à  (^)uébec  après  avoir  rompi'  '^  >ndaut  jilu- 
sieurs  années  les  fonctions  do  régi^traiie  au  secréli  .1  de  la  pro- 
vince. 


(l)  M.  Laurin  .1  .aussi  occupJ  les  diverses  chnryes  qui  suivent  :  Coininissaiic  ter 
ilcJiiinis  fiflliiliiliiii,  ciiinmissaire  île  la  Cour  di  IJanc  de  la  Reine  |iuur  le  disttict  de 
(Juéliec,  conseiller  de  ville  de  'Jiubec,  maire  à  l'ancienne- I.oreltc,  ju};e  de  paix  \niin 
le  district  de  (Jiiél)ec,  lieutenantculunel  de  milice  sédentaire,  président  de  la  société 
d'agriculture  du  comté  d.  <Juébec, 


CHAPITRE  NEUVIÈME 


Election  des  officiers  et  des  membres  des  chambres  de  (Québec,  Monirca!  et  Troii- 
Rivières  en  1847. — Belle  lettre  de  M.  Joseph  (iirouard. — Travaux  de  1S4S. — 
M.  André  Jobin  présente  au  parlement  un  projet  de  loi  qui  n'est  pas  approuvé 
par  la  chambre  de  Montréal.  —  Il  envoie  sa  résijjnation  comme  président,  et  M. 
Lacoste  est  élu  à  sa  place. — Allocution  de  M.  l'.ine*.,  président  de  la  chambre 
de  Québec.  —  Honoraires  sur  les  protêts  de  billets  promissoires  et  lettres  de 
change. — Le  notaire  .Sasseville. 


La  loi  or<raniquo  de  1S47  fut  sanctionnt^e  le  28  juillet.  Le  '20 
septembre,  dans  la  salle  d'audience  de  la  cour  du  Banc  de  la  lîeine, 
avait  lieu  la  pi'emièie  assembli^e  des  notaires  des  districts  réunis  de 
(Juébec  et  de  Gaspt^  pour  cMire  les  membres  de  la  nouvelle  chanil»re, 
sous  la  présidence  des  protonolairos  Biivroti^bs  et  Fiset  (1).  Soix- 
ante et  un  notaires  dtaicnl  présents  à  celle  réunion  : 

L'honorable  Louis  Panet,  ^IM.  Louis  Enel,  Joacliim  (Josselin, 
Laugbian  Thomas  Macpher.M)ii,  Félix  Têtu,  Kdotiard  (Thickemeyer, 
Alexandre  Lemoinc.  Krrol  Boyd  Lindsay,  Charles  Maxime  de  Foy. 
Antoine  Ambroise  Parent,  Charles  Cinq  Mars,  Alexandre  Benjamin 
Sirois,  Henry  Charles  Aiistin,  Louis  Staiiisliis  Amyot,  Kdouard 
Claude  Glackomeyer,  Josiah  llunt,  Daniel  Macjdierson,  René  <Jabriel 
Belleau.  '.formain  'îtiay,  Htienne  Lei,':iré.  Joseph  Petitclore,  Fran- 
çois Marcel  (iuay,  Fabien  ()uellot,  Thomas  Jacques  Tascliereau, 
Kojfer  Lelièvre,  William  Bii>nell,  Jean  Baptiste  Adjutor  Chariier. 
John  Greaves  Clapham,  Fdward  (ieorge  Cannon,  Joseph  Go8>elin, 
Louis  Prévost,  Jean  Bajjii.ste  Trudelle,  Joseph  Lefebvre,  John 
John.ston,  Pierre  Célestin  Fournier,  Wolfrod  Launière,  Jlenry  Garon, 
Ovide  Martineau,  Amable  Bélani^for,  Nenièse  Sylvestre  Pelletier, 
Olivier  Félix  Carapeau,  Narcisse  Pages,  Jean  Baptiste  Couillard, 
Luc  Letellier,  Joseph  Laurin.  Ambroise  Trudel,  Amable  Nazaire 
Blouin,  Louis  Xazaire  iioy,  Pierre  Alexandre  Gagnon,  Michel  Tes- 
sier,  Archibald    Campbell,    Saxton   Campbell,    Antoine  Archange 

(I)  Cette  assemblée  avait  été  convoquée  le  31  août,  par  avis  public  dans  \^  Jour- 
nal Je  Québec  et  le  Queiet  A/eniiry. 
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Parent,  Jean  Baptiste  C«51e8tin  Lcfrançois,  François  Léon  Gauvreau, 
Pierre  Gauvreau,  John  Cliilds,  Jean  Baptiste  Morin. 

Les  douze  première  membres  élus  furent  l'honorable  Louis 
Panot,  MM.  Charles  Maxime  do  Foy,  Errol  Boyd  Lindsuy,  A.  B. 
Sirois,  Antoine  Archange  Parent,  Edouard  Glackemeyer, Louis  Pré- 
vost, Michel  Tessier,  Joseph  Laurin,  Archibald  Campbell,  Jo.'Cp'.i 
Pelitclerc  et  Laughlan  Thomas  Maepherson  (1). 

Le  bureau  fut  constitué  comme  suit  : 

L'honorable  Louis  Panel,  président  ;  Joseph  Laurin,secrétuiro  ; 
Charles  Maxime  de  Foy,  trésorier  ;   Kdouaàd  (Hackemeyor,  syndic. 

11  fut  asïilôt  décitlé  que  la  chambre  tiendrait  ses  séances  dans 
l'ancien  bureau  de  la  compagnie  d'a>surance  "  Canada  "  et  qu'elle 
se  réunirait  pour  les  examens  les  premiers  lundis  des  mois  do  mai, 
août,  novembre  et  février  cl-  ique  année. 

L'.îs  notaires  des  disuicis  réunis  do  Trois-Jîivières  et  de  St- 
Fran^'ois  h.e  réunirent  à  Trois  Uiviùrcs  au  palais  de  justice,  le  '11 
septembre,  sous  la  présidence  du  protonolaire  Fdwanl  Burnard. 
Etaient  |irésents  : 

Louis  Cruillet,  député  do  ChanijilaiM,  Jean  Emmanuel  Dunn.'ulin, 
Valère  Guillet,  Laiin-nt  I)  ividCJraig,  L  )uis  Dury,  Kranyois  Antoine 
lîivard  Bellofeuille,  Pelrus  llubori,  Denis  Genest  Labirre,  Flavien 
LoUinville,  Frédéric  Evari.^tc  .Milol,  Jean  Haptisio  Commcault, 
Louis  (iuillet  tils,  André  Jo-^uph  .Martn\eaii,  Pascal  Pépin,  Joseph 
Charles  Bi.'urassa,  HDiiaveiilufi!  .Moroault,  J<i.seph  Déguise,  l-'élix 
Bédard,  Philippe  Napoléon  l'acaud,   François  Xavier  l'ratle. 

Les  neuf  premier  niepibrrs  élus  furent  :  Louis  Guillel,  de  St- 
François  Xavier  de  Baliscan,  Charles  Edouard  Gagnon,  do  St- 
Antoine  de  la  lîivière  du  Loup,  Jean  Emmanuel  Dumoulin.deTrois- 
Rivières,  Jo>eph  Déguise,  di'  St  Léon, Benjamin  Tliérien,de  StDavid, 
Pascal  J'epin,  de  Bécanconr.  Laurent  David  Craig,  de  Trois-Kiviè- 
res,  Valère  Guillet,  de  Trois  Rivières,  William  Pitt,  de  St  François. 

Le  bureau  fut  constitué  comme  suit  ; 

Jean  Emmanuel  Dumoulin,  président  ;  Valero   Guillet,    secré- 
taire ;  Pascal  Pépin,  f^yndic  ;   Denis  fJenest  Labarre,  trésorier. 

L'assemblée  des   notaires  du  district  de   Montréal  eut  lieu  le  28 

octobre  sous  la  présidence  d  -   protonotaires  Monk,     CoflSn  et  Papi- 
nean. 


(i)  Sur  soixante  et  un  voleurs,  M.  l'anct  rei;ut  cin(|uante  huit  bulletins. 
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Cent  quatorze  notaires  y  assistaient  : 

MM.  André  Jobin Ste-Geneviève 

Ovide  Leblanc Muntréal 

Jos.  Eusèbe  Leblanc St-Charles 

Chs.  G.  Chetter Chainbly 

Félix  Hyacinthe  Lemaire St-Iienolt 

JoH.  Octave  Bastien Vaudix-uil 

Gédéon  Mélu/.ie  Prévost Tenvbonne 

Jos.  Antoine  Thérien L'Assomption 

Louis  Lcvesque Bi-rlhier 

Chai  les  ^lentur  Lebrun Ste  Ma'.line 

Médard  Ilélierl Lapraine 

Li mis  Liico.'^te Bouchervi  Ile 

Nicolas  H    l)t»ucet  Montréal 

Isidore  llurteau Lon<;ueuil 

Charles  IVrroux . .  .Montréal 

Abraham   Dcbuiarets " 

Charles  C.  Spénard " 

Charles  E.  Ik-lle 

Jo-eph  Belle  '• 

Charles  Au^'ustiii  Biault •' 

Edmond  Clément " 

Jo.s.  Augll^li^  Labadie " 

Amable  l'cllier •' 

Loiii(>  F.  Gauvrean '' 

•lohn  JJlackwuod " 

(Tcorgu  Jl   Catlieux " 

Stemlcy    Clark  Ba^g.  " 

John  Kldor  lHaac^OIl " 

.F.  Bte.  Houle " 

Jorcph  ]Jufru.«*ne " 

Fraiii;ois  Léonard " 

(.'tel  lîai.-'Ciiiie " 

William  Crawtord " 

Henri  Lappare " 

Pierre  Charle.s  Valois " 

François  Hacicol '• 

Louiis  Adolphe  Latour " 

J)«iiis  Kmeiy  Papineau '• 

Théod.  Doucet 

Pierre  I.aniothe *' 

Candide  Décolle •• 

Pierre  A.  Woiibrener '• 

Loi.is  Keué  Lacoste " 

JoB.-Oi.  Côté " 
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Jean  Bt«.  Artàauabaixlt St  Enstacho 

Aui;uBtiti  MtKjty Ste  Scholaetique 

I^tuiH  Acbi3u.dt-::^'Ci^ace Coteuu  du  lac 

(Vwiirt!  Gifrnmnt , 81  Vincent 

Joli  II  FnuHtt- Torioboniio 

Louis  LrtVnutrflLsjHHur  DeHaulnierH Sto-Aniio  dos  Plaines 

Franvoit»  .X.11TK1I  Lm)nttrd Sto  Rcso 

Michel  ("liaiHii " 

l'aul  .1o«t}>li  i\iaicrwiult St  Martin 

l'aui  Filiairtatuila SteThérùHe   do   Ulainville 

AugUKtIII   Sf^UB)...„, " 

l'ierif  \.>tTitr , St  >[iirtin 

(iodlroi  t'IiactiKn     1/ Assomption 

KiiiTt'Ot"  A J' itiuujitaïUt '' 

Camille  An  luunitliuiit " 

Jiouii*  An  lijtuiiiuiiiit; St-  Rodi 

Hart  liéléuii  Tccnui St  hlsprit 

A\iirti»*tiii  l'fli+iW- St  Henri  do  Muscouche 

.luliii  (ieoriXf'<.ir«ftu»Ha. William  Henry 

J 'ierre  Mal  bit»- St  -  J  iule« 

.Kan  lUe  NLasaobftit _, St  Ours 

(  'ha rle^  J  lomaH' lioiicho rvillo 

Aloxih  MtTcilU- Chiinibly 

«"harlwHu-i    — " 

'l'humafi  ];i>li«n  Jl<»ttH«)n St  .loati 

l'ierie  J'aui  i>ti»nuturBt:» Si  Jean 

Laurent  An-iduniliuiBilL. Jilairtindic 

Frs.  Xavier  Laiiiwi Horlhior 

l;ouiti  JHiiae  l*éi5il] Ste-Mélunio 

Maxiiue  l'rfijitauii , vStFiîlix  do  Valois 

Aui^usiiL  J'eitiT , Herlhior 

Louis  Eno — „ St  Cli^niont 

.losej'h  Lt'-oiuird , do. 

]jfKiis  Sai-anlt " 

Lnu  i»   1  îa  !  lt«au Tiaprairio 

.losejih  Jirit*«fl « St-Edouard 

J.-Jiie.  Luliiii „ St  Cyprion 

.iacquet  <,♦.  Humatm Stliémi 

Antoine^  MereKi St  Cyprion 

François  BauJK  Laiç«rie St  Jacques  lo  Mineur 

François  Th«<>'(<ii!lkê- Langevin St-Isidoro 

Félix  Lal>elle St  Kdouard 

Fran^-ois  Kumt»» -.„„..... Laprairie 

Pierre  Benoit ., St  lî(5mi 

l'ieri-e  Jacques  Btmmàwj^^ Montréal 
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/épbirin  J08.  Trudeuu Montr<^ul 

Joseph  Dubrcuil Laohino 

Martin  («cor^e  Harrotto Hi^aud 

Paul  Narcisse  Ijcclair St  Ours 

Louis  Odilon  (ioudron William  Ifoiiry 

.loH.-Napoléon  A.  Archambault Varennes 

Marc  ÂMUiblo  (iirard " 

J'iorre  Mi-nard Verchères 

Louis  Théodore  Ciiagnori  " 

Victor  (iliidu  St  Antoine 

l'aschal  Rémi  C'iuignon St- Antoine 

( JliarIcH  Hri n St-M.i w 

Louis  Tacht'- Helœi I 

Henri  Auberiin St-Athanuse 

Kabieti  Lusaj^e St-(iri'^()ire  le  (îrand 

l'aul  Hertnind Si  .^fil^hiaH 

Théophile  Lcniay Ste  Marie  de  Monnoir 

Jacques  Narcisse  Hobitaille St  llilaire 

Antoine  Théophilo  (laulhicr St  Danuise 

Joseph  I).  I)aviy;Mon Si  Mathias 

V'alfroi  N'iiicelelle St  Athanase 

Joseph  Tessier St  Césaire 

Pierre  lUiiri   Plamondon " 

Pierre  (iamolin St  Jean 

André  Benjamin  Paiiineau St  Marliii 

Les  premiers  douze  membres  élus  furent  : 

MM.  André  Jobin 107  voix 

Louis  Lacoste 10")     " 

Jo.-eph  Ik'lle loi  " 

Jean  Joseph  (Jirouard 'M  " 

Jvan   Jke.  Varin 8<i  " 

Joseph  Augustin  liabadie 84  " 

(ieorge  Weekcs 7-'5  " 

Jean  lUe.  Chalut 12  ' 

Pierre  Ménard "0  " 

Henri  Auhertin .   fi!)  " 

(èodfroi  Chiignon tl2  " 

Joseph  Hufresne [(>  " 

Le  bureau  fut  constitué  comme  suit  : 

André  Jobin,  président  ;  Henri  Laparre,  secrétaire  ;  (icorgo 
Weekes,  tréborior  ;  L.  H.  Lacoste,  syndic. 

Il  fut  décidé  que  la  chambre  tiendrait  ses  séances  au  bureau  du 
secrétaire  Laparre,  No.  118,  rue  Notre  Dame,    bâtisse  des  Sœurs  de 
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la  Congrégation,  et  qu'elle  aurait  trois  assemblées  par  année  :  le 
quinze  février,  le  quinze  juin  et  le  quinze  octobre.  Un  sceau  fut 
adopté  portant  l'emblème  de  la  foi  avec  les  mots  :  Chambre  des 
notaires  de  Montréal. 

Le  19  février  1848,  M.  Joseph  Girouard,  qui  avait  été  élu  mem- 
bre do  la  chambre,  écrivait  au  président  Jobin  la  lettre  qui  suit  : 

"  Vous  savez  que  j'ai  toujours  eu  à  cœur  l'honneur  de  notre 
profession  et  combien  j'ai  travaillé  seul  et  avec  vous  pour  cet  objet 
important.  Aujourd'hui,  je  ne  désirerais  rien  tant  que  de  joindre 
mes  faibles  ettorts  à  ceux  d'honorables  loiifrères  et  de  concourir 
avec  eux  à  faire  fonctionner  activement  et  pour  l'avantage  de  la 
société  et  de  la  profession  la  loi  dernièrement  passée  pour  l'organi- 
sation du  notariat,  mais  je  dois  exposer  humblement  à  la  Chambre 
des  notaires  l'incapacité  où  je  me  trouve  de  remplir  activement  la 
charge  d'un  de  ses  membres.  Eloigné  comme  je  le  suis  du  lieu  do 
ses  séances,  la  ditticulté  des  comiiiunications,  jointe  i\  l'état  de  ma 
santé,  ne  me  i)erniettrail  que  très  rarement  d'assister  à  ses  séances 
et  de  prendre  part  à  ses  délibérations.  Dans  l'iiilérêt  général  do  la 
profession,  il  me  paraît  essentiel  que  la  Chambre  dos  notaires  soit 
composée  de  membres  erteulifs,  afin  de  pouvoir  transiger  toutes  les 
affaires  qui  doivent  faire  l'objet  de  ses  travaux,  et,  ne  me  trouvant 
point  dans  cette  catégorie,  j'ai  cru  qu'il  élail  de  mon  devoir  do  vous 
en  prévenir,  monsieur,  et  de  \>vwv  respectueusement  la  chambre  de 
bien  vouloir  accepter  ma  résignation,  en  mo  remplaçant  jiar  un 
membre  plus  etl'octil'ot  plus  utile. 

"  Je  vous  serai  bien  redevable,  monsieur,  si  vous  voulez  bien 
jippuyer  mon  humble  requCae  auprès  des  messieurs  qui  composent 
la  chambre  et  obtenir  la  décharge  d'un  emploi  dont  il  m'est  impos- 
sible de  remplir  les  devoirs. 

"  A'euillez  bien  croire  aux  sentiments  d'estime  et  de  considéra- 
tion avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  président. 
Votre  très  humble  et  respectueux, 

J.-J.  Girouard. 
A.  Jobin,  écuyer,  M.  P.  P., 

Montréal. 

M.  Girouard  avait  été  le  véritable  fondateur  du  nouveau  régime, 
et  sa  retraite  au  moment  même  où  l'on  était  appelé  à  le  faire  fonc- 
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lionner  <5tuit  viuiiuunt  rvgreltuble.  Muis  cot  homme  de  brou,  qui 
vivait  uluru  loliré  duns  tui  puruisso  do  Sl-Hunuit,  uvuit  décid«$  déjà, 
depuis  uHhu/.  longtemps,  de  ne  plus  s'occu|>c'i'  dan  ufluirus  publiques. 

La  uliuinbre  se  vil  donc  obligée,  à  cou  grand  regret,  d'accepter 
la  réhignution  de  M.  (.iirouard  et  elle  nomma  pour  lui  succéder  M. 
Ovide  Leblanc,  notaire  à  Montréal. 

Deux  autre.-)  notaires  doimèrent  au>8i  leur  réhignation  à  pou 
près  à  la  même  date.  MM.  (ieorge  WecUes  et  Joseph  Dul'resiie.  MM. 
J.-.l.  (libb  et  William  X.  Crawfurd  furent  appelés  à  les  rempla- 
cer (1). 

Dès  le  2:1  février  IMN,  M.  Lacoste  Noumit  un  règlement  pour  la 
régie  intérieure  de  la  chambre  do  Montréal.  Ce  règlement  basé 
sur  celui  de.x  assemblées  législatives  était  très  bien  fait,  et  celui  qui 
gouverne  encore  aujourd'hui  les  délibérations  de  la  chambre  de  lu 
province  a  été  emprunté  en  grande  partie  à  ses  dispositions. 

Un  des  premiers  soins  de  la  chambre  de  Montréal  avait  été  de 
s'occuper  de  la  rédaction  d'un  tarif  d  honoraire»  et  à  la  séance  du 
12  novembre  1847  le  secrétaire  avait  été  chargé  d'écrire  à  tous  les 
notaires  du  district  pour  connaître  leurs  idées  sur  celte  importante 
question.  Un  comité  composé  de  MM.  Jobin,  Lacoste,  Belle,  Gibb  et 
Labadie,  après  avoir  mûrement  étudié  ce  sujet,  tit  rapport  le  15 
février  1.'"'4^  qu'il  y  avait  beaucoup  de  ditticulté  à  préparer  ce  tarif, 
et  qu'il  n'était  pas  à  propos  de  le  faire  maintenant. 

Le  15  juin  1848,  on  atloptail  un  tarif  d'honoraires  dont  voici 
les  dis|)Ositions. 

1.  Deux  schellings  par  cent  mots  pour  la  rédaction  d'aucun  acte 
quelconque,  six  deniers  par  cent  mots  pour  copie  et  deux  schellings 
six  deniers  pour  la  collation  et  le  certiticat. 

2.  Un  scbelling  ])our  recherche  d'aucun  acte  ou  autre  docu- 
ment, pourvu  que  la  date  soit  donnée,  et  si  la  dute  n'est  pas  donnée 
un  echclling  pour  chaque  an  qu'il  sçra  obligé  de  parcourir  dans  son 
répertoire. 


(1)  M.  Crawforil,  ayant  résijjnc  |Tcs(|u"aiissitot  après  sa  nomination,  fut  remplacé 
par  M.  Joseph  Napolton  Azarie  Archainlio\ilt  (3  novembre  1848).  I.e  17  oci()l)re 
1848,  M.  Louis  Archaml>ault  avait  été  nommé  à  la  place  de  lean-B.aptisie  Chalut, 
démissionnaire. 


>S4 
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.'t.  |)ix  K-liollingH  pour  cliti(|iic  liouro  do  viuatioii  on  U>n)|iH 
tiinployi^  i\  t'iitoiulro  Ioh  purlicH,  vxtuiiinor  Ioh  tilroH  ol  piipicrH  ut  Iuh 
«{lU'stioiiH  H()\itiiiNos  pour  piirvoiiir  i\  la  l't'diirlioM  (I'uik-iiii  iic(u  ou 
liii'liim,  iV  pro(  t^dor  A  iiucnn  invriilaiio  ol  aiiln'M  oiiviii^t'H  do  cotU» 
iiaturi'!  »'t  à  HO  (iim>pt>rti'r  hur  Ich  Iumix  it  on  ii'voidr  ol  on  i>utro  Ioh 
di''lu)iir.'<t''rt  lu^ct'hHairiM  j>oiir  (VuIh  do  IntiiHport  ot  ponHion. 

Lo  2  mtvt'iiiliio,  la  hoiirno  coininuno  (ut  tixôo  à  IJtl  loiiin  ot 
oiuunio  il  y  avait  'J")'.'  noIiuroH  daim  lo  roHsort  la  contiihution  annu- 
ollo  lut  aiiolt'o  à  diXM  IioIIIu^h  parcliaqiio  nolairo.  Co  doiiiior  n^^lo- 
inoiit  fui  ausnitot  lioiiiolo^iu^  par  la  cour. 

A  wi  si'auio  du  ir)juiM  IHIS,  la  dianibro  «lo  Mont  n'ai  iVsolut 
oni'oro  quo  lo  oourn  n'^ulior  d'ôtudos  dont  parlait  la  ITùnic  Hoctiou 
du  l'Ii.  °JI  do  la  1(111  Vict.  rolativonionl  i\  l'aHpiiant  «{ui  n'aurait 
(5ludii<  quo  oiiiq  ans  ot  «pii  dovrail  laiio  oinq  uuh  do  olôricaturo  fut 
dotini  ot  qu'il  comprit  nii  couih  {\i'  <,'ranirnairo  «avoir  .  les  ôlcinonln, 
la  syntaxe  ot  la  luctliodo,  Ion  liollos  Utiros,  les  i''l«''nu^ntsdo  la  i^éogra- 
phio  sur  los  cil»!  parties  du  monde,  raritliméli(iuo  jusqu'A  la  rùj^lp 
do  trois  inclusivomenl  ot  l'iiistoiro  du  t'amida. 

La  clwimliro  ilo 'rrt)is  Uivit^ros  s'occupa  aussi  do  préparor  un 
tarif  d  honoraires  i\  l'une  do  ses  premières  séaucos.  Lo  l'J  janvier 
IS-IS,  uno  comité  compt)StWlo  MM.  Dumoulin,  (iuillolet  Craij^,  fut 
nommé  ii  cet  otVol  ot  l'on  convint  <lo  .><oumollro  co  travail  iV  la  lé^is- 
laluro.  iV  comité  fut  cliargé  on  mémo  temps d'oxaminor  uno  ques- 
tion qui  devait  étro  discutéo  bien  souvent  depuis,  'jollo  do  savoir  si 
los  eluirges  do  réi,M8lraleur  ot  do  notaire  était  incompatibles.  Par 
un  vote  de  .'5  contre  _',  il  fui  décidé  que  ce  point  contesté  .serait  »ou- 
niis  à  uno  assemblée  générale  (l;>  juin  1S18)  (1). 

A  (Juéboc,  on  avait  aussi  adopté  dos  rôglomonts,  dès  lo  l'O  sep- 
tembre lf<l>'^,  et  on  les  avait  soumis  à  la  cour  du  Iknc  do  la  l{oino 
pour  homologation.  Co  n'est  qu'en  juillet  1849  que  cette  dernière 
se  prononça,  après  avoir  entendu  par  deux  fois  les  savantes  plaidoie- 
ries  de  doux  avocats  que  la  chambre  avait  spécialement  chargés  do 
défendre  ses  intérêts.     Elle  ix'fusa,  t<«itefois,d 'approuver  la  règle  153 


(i)  Le  15  mars  1848,  il  av.iit  été  présenté  à  l'assemlilée  législative  une  pétition 
lie  G.  L.  Marier  et  autres,  du  liistrict  de  Trois- Rivières,  dans  la(|uelle  on  demandait 
ijue  les  offices  de  notaire  et  de  régistrateur  fussent  déclarés  incompatibles  et  qu'il  ne 
fut  pas  permis  au  même  fonctionnaire  île  les  remplir  en  même  temps. 
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<|ui  iin|MiMiil  iiiHM()tilril)Uli(iii  (If  <lix   Hcliolliui^H  à  cliaquii   iiotuiro. 
I'lll«-  i«luMi  (l«!  nirinu  <1  ucioidoi'  un    liotioruii'u  uii   mcnHuin)  do   la 
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"  t'«  jiigornt'iit  ii'cHl  piih  iiiolivi',  di^uit  (\KiU)  lu  pn'hidoni  «Ion 
noIitirt-K  (le  (/urixr,  M.  I'iiikM.  <  (iriiiiiiiil  |HiiirioriH  iiouh  ((inliiitMi' 
il'i'xihtiT  hi  Ion  iiouH  1  n  rcJ'nw:  1rs  tn«i_jcnH?  Corinnoiit  iilteindrii  U;  Iml 
do  lu  loi  qui  vont  la  ri-tormo  cl  l'aniôliortition  do  la  iiroi'oHioii  danH 
l'inti^rôl  |iulili(;  ?  Il  ik^  nous  losto  |iIuh  qu'un  muI  iiioytMi,  c'oHt  do 
s'adrot>Kor  i\  In  l('<riHliitiir<' alin  d'oliloiiir  lo  pouvoir  dt!  taxer  Iom  uioni- 
hrc'H  do  la  iiroicKsion  iiuIrpundaniMiont  do  tout  (Mintrôlo  de  lu  cour." 

Uno  qiiOhlion  intôroH>'urito  fui  Houlovt^o  li  la  si^anco  d»  27  murs 
IH'18  à  (^ii(lio<'.  On  doniuiidu  uu  ;,M»uvirriour  qiiollo  (Huit  la  naturo 
<lo  l'olllco  do  noiaii»)  royal  ou  notairodo  Sa  MajfHl*''  dan>  la  |>ro- 
virico  du  Mas  ("arui<la  ol  (|uol«  ôtaioiit  les  pouvoirs,  uttriliutiouH  ot 
privilô^a's  (^n\  y  t'taiont  ulttjiolii'H. 

Il  no  fut  fait  uucutio  n'^poiiHo  à  cotlo  quontioti. 

haiiHcotlo  rnôino  aiiin't',  M.  Mui^ôno  1/ Iv'uyoi',  uolairo,  filHavoIr 
iV  la  Cluiinhro  do  (^uôliec  ()u'ii  t'o  proposait  do  puljliir  un  ouvrage 
hoUH  lo  tilro  do  "  Conipilatinn  hucc-incle  et  rainonnôo  do  la  ('oututno 
<lo  l'arin,  du  Parfait  nolairo  ot  du  slylo  purl'uit  dos  notuiroH,"  ol  la 
(llianihro  lui  accorda  H(iii  |  ai  ionai,'c.  Main  il  n'a|»pcrt  pas  quo  M. 
J/Kcuyor  ait  janiaiH  fuit  intpiinior  l'ouvraj^o  qu'il  se  pioposuit  do 
j>ublior.  l'iic  rcqnôlo  qu'il  adI'o^Hu  à  la  Icj^ihlaturt;,  l'antu'o  Huivunto, 
))()ur  lui  vonir  on  aide,  n'out  aucun  muccô-.  (  I  ). 

A  l'aHsoniblco  i^i'nôralo  (k'M  noIairoH  du  district  do  (^uôlioc,  qui 
eut  liou  lo  îiO  Hcptcinbro  1S4S,  M.  l'atiot  fit  uno  allocution  qui  créa 
uno  excollonlo  impronsion. 

"  On  B'oloit  otlrayô  do  cotte  cliumbre,  dit-il.  On  avait  peur  quo 
ce  fut  un  tribniuil  inrjuiBitoria!.  Pourtant,  ollo  «'est  monlréo  libd- 
ralo.  Tout  co  qu'elle  veut,  c'est  do  réfornier  les  abuH.  Il  y  aou  des 
éeurts,  mais  ilH  étnient  dfis  à  un  défaut  d'organisation.  (îo  corps 
noblo  était  laissé  à  l'abandon.  (Je  quo  nous  voulons,  c'est  que  cetto 
jtrolession  responsable  soit  composée  de  membres  dignes.  Le  dis- 
trict de  Québec  po.ssèdc  de  ces  rnombros,  et  il  y  a  dans  nos  campa- 
gnes dos  notaires  capables  qui  méritent  de  former  partie  de  cette 
chambre.    Ils  y  viendront  plus  tard." 


(l)  Voir  Revue  du  Notariat,  vol.  2,  p.  2j0. 
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M.  Panet  Ht  siivoir  onHuite  quo,  depui»  lu  formation  do  tuchain» 
bre,  17'J  noluiroH  «VHuiont  fait  inHcriio  suivant  lu  loi.  Il  y  on  a  d'au- 
tres encore,  cl  ils  dcvroiil  s'oxéeulor. 

J^o  rofu»  quo  lus  .ju;;es  do  (^u<?l)ef  aviiionl  faild'ad<)|ilorlort  règlo- 
monts  votés  pur  lu  chumbro,on  1848,  uvuient  mécontonté  los  notuiros  ; 
aussi,  sur  la  suggestion  du  président  l'anet,  un  comité  do  cinq  mem- 
bres fut  nommé  pour  étudier  Ioh  umendomonts  quo  l'on  |>ourruit 
taire  à  lu  loi  (  I  ). 

l)ès  lo  ;J0  janvier  184!»,  M.  André  Jobin,  président  de  lu  Cliam- 
bro  do  Montréal,  qui  était  député  du  comte  do  Montréal,  avait  pris 
los  devants  et  présenté  un  bill  pour  aiiiondor  la  loi  organique  do 
1847.  C'o  bill  fui  rél"éré,  le  7  mars,  i\  un  coiiiilé  8])étial  composé  do 
MM.  Jobin,  (luillot,  Laurin,  Moutillior,  l)u(.hesnay  ('_'),  Cartier  et 
Armstrong.  Les  honorables  H.  Jijliotto  et  J.  Blo  Tucbé,  conseillers 
législatifs,  furent  appelés  à  témoigner  devant  ce  comité,  lo  14  murs 
1841).  Lo  20  murs,  instruction  fut  donnée  uu  comité  spécial  do  con- 
solider cet  acio  avec  les  amendements  do  fuyon  à  faire  uno  refonte 
géiiéialo  et  faire  réimprimer  lo  bill. 

Il  parait,  par  une  délibération  do  la  Chambre  des  notaires  de 
Montréal  du  27  mars  184!),  quo  colle-ci  n'avait  pas  été  consultée. 
Aussi,  sur  proposition  do  M.  Leblanc,  condanma  t  elle  le  projet  de 
loi,  tant  à  cause  do  l'insuffisance  de  quolqiios-uncs  doses  dispositions 
quo  de  l'absonco  do  quelques  autres.  Kilo  déclara  de  plus,  jiour  sa 
justification,  qu'elle  n'avait  jamais  donné  son  adhésion  au  projet. 

"  Il  ne  devrait  pus  être  législaté  sur  co  sujet, ajoutait  elle,uvant 
que  les  diverses  chambres  dos  notuires  do  lu  province  aient  eu  occa- 
sion d'exprimer  leurs  vues  sur  co  qui  rendrait  les  lois  relatives  au 
notarial  plus  efficaces  et  de  façon  à  relever  d'avantage  le  caractère 
de  celte  profession  et  la  rendre  plus  utile  et  plus  uvuntageuse  à  la 
société  (3). 


(i)  Il  y  eut,  en  1850,  un  malentendu  assez  grave  entre  les  juges  et  les  avocats 
au  sujet  (lu  t.arif  de  ces  derniers,  si  nous  en  croyons  la  Minerve  du  ^q  décembre  de 
cette  année. 

(2)  Il  fut  plus  tard  remplacé  par  M.  Lemieux,  vu  son  absence. 

(3)  La  règle  S7  'les  règlements   de   rAsseniblée   législative    prévoit  maintenant 
qu'aucun  bill    pour  demander  l'admission  aux  professions  libérales  ne  peut  être  pré- 
senté sans  l'assentiment  des  corporations  représentant  ces  professions.     Il  est  vrai   ' 
dire,  cependant,  (jue  cette  règle  est  bien  souvent  lettre  morte. 
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"  Si  Ift  h'^i«!uture,  di^uit  elle  encore,  no  croit  puh  différer  Va- 
(loptinn  (l(>  ciiltu  loi,  nnuis  l'-niottoiiN  l'opinion  quu  tout  UMpiraiit  i\  lu 
|irofuHHioii  duvruil  recevoir  une  éducution  clusnique  conipliMu  ou  lé- 
qtiivtticnt,  ou  un  Miuiii8  une  ëdiicution  cluHHiquo  jusqu'aux  boilea- 
lettres  incluHivemeiit,  avec  fuculté  pour  «eux  qui  uuronl  fuit  un  cours 
n'irulier  et  complet  de  ne  servir  que  quulru  ans  conimu  dore,  tandis 
q<ie  IcH  étudiants  de  l'autre  «utégorie  m-iviront  cinq  ans." 

liU  cliuiubre  de  Montréal  euggérait  cntin  que,  ni  lu  législateur 
jtigeail  nécessaire  de  noniniei  des  coiiHeurH,  ceux-ci  devraient  être 
payés  par  lu  province,  attendu  que  leurs  «orviccH  seraient  requis 
dans  l'intérêt  public. 

On  con^'oit  qu'une  heniMuble  résolution  dût  déplaire  à  M.Jobin. 
..\tissi.  le  fi  avril  I84',i,  il  adressait  à  lu  chambre  su  résignation  conirao 
])résident  et  comme  membre.  "  .le  ne  puis  plus,  en  lionneur,  écri- 
vuit  il,  siéger  dans  lu  cliambre,  après  les  fausses  imputations  portées 
contre  moi." 

Le  15  juin  lH4i*,  M.  Louis  Lacoste  l'ut  élu  président  de  la  cham- 
bre, il  la  ])luce  de  M.  .lobin,  résignataire,  et  M.  J)cni8-K.  l'ai)ineau 
lui  succéda  comme  membre. 

Devant  l'opposition  manifestée  ])ar  les  notaires,  M.  Jobin  dut 
retirer  les  principales  dispositions  de  sa  loi,  et  l'on  Ht  udo|)ter  sim- 
j)lement  l'ucte  12  Vict.  cl».  17.  Cet  acte  qui  amendait  et  interpré- 
tait lu  ITôme  section  de  lu  loi  1011  Victoria  (1847)  disait  ce  qui 
suit  : 

"  Personne  ne  sera  admis  comme  étudiant  chez  un  notaire,  à 
moins  d'avoir  au  préalable  subi  un  examen  public  devant  l'une  dos 
chumbres  des  notaires  relativement  à  ses  qualitications  et  capacité 
et  à  moins  de  fournir  la  preuve  qu'il  a  suivi  pendant  cinq  années  un 
cours  régulier  d'étude,  soit  dans  un  seul  ou  dans  plusieurs  des  sémi- 
naires ou  collèges  énumérés  dans  la  14cme  section  de  l'acte  do  1847, 
ou  qu'il  a  reçu  de  toute  autre  manière  une  éducation  classique  et  à 
moins  qu'il  ne  le  prouve  par  un  certificat  qui  sera  annexé  à  son  bre- 
vet ou  par  son  examen  devant  le  bureau." 

L'acte  de  1847  et  celui-ci  ne  devaient  pas  s'appliquer  aux  étu- 
diants qui  avaient  commencé  leurs  études  avant  cette  date.    Ces 
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étudiants  dtuient  tenus  ce|uMidant  de  disposer  uiiu  cupio  do  leur  bre- 
vet au  bureau  du  bcorétairo  du  district  où  le  |iatron  résidait  (1). 

Cet  amendemeiU  de  184!)  qui  était  fait  dans  un  bon  but  et  quf) 
l'on  8up)  usart  devoir  éclaicir  la  loi  do  1847  devait  cependant  laisuur 
cniorc  la  porte  ouverte  à  do  nombreux  abus  ainsi  qu'on  le  verra 
dans  la  suite  de  cette  histoire. 

L'utilité  des  Chambres  de  notaires  se  lit  sentir  presqu'aussitôt 
après  leur  fondation. 

En  1849,  M.  Benjamin  Holmes,  alors  député,  do  Montréal,  ayant 
présenté  un  bill  pour  réviser  les  lois  relatives  aux  billols  et  aux  let- 
tres de  change  et  régler  la  manière  do  ks  protester,  y  proposa  do 
réduire  les  honoraires  des  notaires.  iMns  sa  réunion  du  1!)  février, 
la  Chambre  do  (Québec  i)rotesta  contre  ce  changement  et  chargea 
M.M.  Joseph  Laurin  et  .lean  Chabot  do  t'airo  valoir  ses  réclamations 
devant  la  législature.  La  loi  do  M.  ILolmos  l'ut  adoptée  mais  avec 
le  tarif  d'honoraires  suggéré  par  la  profession.  Cette  loi,  du  reste, 
connue  dans  nos  statuts  sons  le  cliapltro  l'2  de  12  Victoria,  était 
excellente.  On  y  statuait  quo  le  devoir  do  noter  et  protester  les  lot 
très  de  change,  et  de  protester  les  billets  proinissoires,  serait  rempli 
dans  le  Bas  Canada,  par  les  notaires  |tublics  pour  le  JJas-t^anada,  et 
que  tout  protêt  serait  fait  en  double  )tar  un  notaire,  au  bas  ou  au 
dos  d'une  copie  do  la  lettre  ou  billet  et  des  endosse  mon  l.s.  Pour 
protester,  noter  et  signifier  le  protêt,  il  n'était  pas  nécessaire  d'em- 
ployer un  xocoiid  notaire,  ni  des  témoins  pour  contresigner,  noter, 
jtrotester  ou  donner  avis,  ainsi  quo  cola  s'étai'.  pratiqué  auparavant. 
Dans  le  ras  où  il  n'y  avait  pas  do  notaire  un  juge  do  pai.\  pouvait 
agir  à  sa  place.  Toute  personne  qui  se  donnerait  comme  notaire  à 
l'ertet  de  protester  une  lettre  ou  un  billet,  sans  on  avoir  la  qualité, 
pouvait  êtie  passible  d'un  emprisonnement  do  six  mois.  On  y  don- 
nait des  formules  claires  et  concises  pour  la  rédaction  do  ces  actes 
de  eommerce,  et  un  tableau  des  honoraires  que  le  notaire  pouvait 
exiger.  Kntin,  le  notaire  était  tenu  de  garder  minute  dos  protct8,dti 
les  numéroter  et  de  marquer  sur  t>us  billots  ou  lettres  "  protesté 


(I)  Le  22  janvier  1849,  .M.  J.  C.  Bachand  et  autres  étudiants  de  Montréal, 
avaient  demandé  à  l'assemblée  par  requête  que  cette  dernière  dis|X)sition  fut  votée 
afin  de  (lermettre  à  la  ch.inilire  de  .Montréal  de  les  admettre  à  la  pratique. 
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par  dt'fimt  de  paioiiicnt  "  ou  '•  noU-par  défaut  d'acceptation."  (Voir 
M  (.ico.  m,  c.  2  sur  le  mémo  sujet). 

C'eHt  encore  pendant  lu  set-sion  de  ISt'J  qu'il  fut  préscntt^  à  l'as- 
sembke  l»?gif<lative  uno  pétition  de  plusieui"»  paroiMsiens  de  Ht-Pierro 
et  St-I'aul,  dans  le  comté  du  Sa^uenay,  par  laquelle  ils  demandaient 
la  paHsalion  d'une  loi  jiour  légaliser  rertains  aele-i  rei^us  devant  le 
notaire  François  Sa^<>oville  et  <jue  ce  dernier  avait  néi;lii,'é  de  «igner 
avant  de  mourir.  Cette  pétition  fut  référée  à  un  comité  «pécial 
qui  lit  rapporl  (pi'il  vaudrait  mieux  adopter  une  loi  i^énérale  dans 
le  but  de  remédier  aux  actes  ùJl'ectiieux  îles  notaires  déeédés.  La 
chose  en  resta  là  cependant,  et  les  actes  du  notaire  Sasseville,  dont 
la  mémoire  est  encore  légendaire  dans  toute  la  région  du  Saguenay, 
sont  demeurés  imichevés.  On  les  cont-erve  précieusement  dans  les 
arcliivcs  du  grctt'e  de  lu  Malbaie  comme  des  monuments  dignes  de 
l'admiration  des  touristes.  Il  nous  lui  donné  de  les  parcourir  il  y 
a  quelques  années,  et  nous  les  avons  jugé  dignes  de  la  nature  pitto- 
resque et  tourmentée  au  milieu  de  laquelle  ils  reposent.  C'est  ce 
brase  M.  .Sassoville  qui  a  servi  de  lyjte  au  charmant  conteur  do 
(laspé  loiTijqu'il  a  voulu  j)eindre  les  bons  vieux  notaires  des  Anciens 
Canailiens. 

Nous  avons  vu  des  actes  de  .Sassevi  lie  écrits  surdu  papier  d'em- 
ballage et  d'autres  sur  des  écones  de  bouleau.  Il  faut  dire  aussi 
que  le  papier  était  assez  rare  dans  les  campagnes  de  la  côte  nord  où 
le  brave  tabellion  exerçait  (I).  ' 

"  11  y  avait  certainement,  alors,  des  notaires  très  instruits  au 
Canada,  ditM.de  <iaspé  (:2;  :  leurs  actes  en  l'ont  foi  ;  mais  il  y 
en  avait  aussi  d'une  ignorance  à  faire  rayer  d'un  tableau  un  huissier 
de  nos  jours. 

"  Un  certain  notaire  de  la  seconde  catégorie  rédigeait  un  acte 
pour  une  demoiselle,  fille  majeure.  11  commence  le  préambule.  Fut 
présente  demoiselle  L 'cuyer, 

" — Oh  !  tit  le  père  de  l'auteur,  une  demoiselle  écuyer  ! 

" — Alors,  écuyère,  dit  le  notaire  pensant  s'être  trompé  do  genre. 

" — Jîah  !  M.  le  notaire  1  bitfez  moi  cela. 


(i)  .'^asseville,  admis  le  22  mai  1799,  c\eri,a  à  SteAnne  de  la  ri)caticrejus(|iren 
1801,  puis  alla  se  fixer  à  la  Baie  St-Paul,  où  il  mourut  vers  1828. 
(2)  Anciens  CanaJiens,  p.  410. 
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" — Kli  !  bien  !  t^uyèroBso  !  8'«5criu  le  iiolairo  triumpluinl." 
M.  de  (îu8p»5  dit  encore  qu'il  avait  eoniiu,  pendant  son  enfante, 
deux  notaires  qui  putteiuient  n'-gulièrement  tous  lo8  trois  inois.ciuirgi^u 
de  leur  «Hudo,  dans  un  ttac  de  lotip  marin,  pour  la  préHerver  de  la 
pluie.  "  Ces  braves  gens  8o  passaient  bien  de  vofites  à  l'épreuve  du 
feu  :  dans  un  cas  d'incendie,  ils  jetaient  sac  et  étude  par  la  fenê- 
tre Cl)." 


(l)  ("est  en  1849,  par  la  lui  12  \'icl.,  cli.  46,  que  lo  liarroati  fut  cunstitué  en 
curiHiralion. 

A  la  lin  lie  l'année  1849,  la  Miiitnv  publiait  l'avis  cjui  suit  : 

rllAMHKl';    liKS    NOIAIKKN    l)K    MOM'KKAI 

Alleniiii  c|ue,  il'aiirès  l'acte  ]iovir  l'or^janisation  du  notariat,  10  l'I  II  \ictnria, 
eh.  21,  la  CDntriliiUion  à  la  Ixiurse  oinniune  de  la  dite  chanilirc  doit  toujours  ilre 
payce  sous  un  mois  à  compter  du  jour  ipitlle  est  étaMie,  on  donne  avis  ipie  la  troi- 
sième cimlrihution  à  la  boutsc  fomniune  d'itelle  cliand)re  (ctal)lie,  comme  les  préce- 
lientes,  à  los.  courant,  par  iliaipie  notaire  du  re>sort  «le  celte  ihandire),  est  due  et 
e\ijjilile  depuis  le  5  novend)re  dernier,  et  connue  la  dite  cli.nnl>re  n"a  aucun  autre 
moyen  i|ue  cette  conirihulion  pour  se  maintenir  et  reiicoiurer  ses  dépenses,  tou.-.  les 
contriliualiles  sont  inslainni'.-m  priés  de  l)ien  vouloir  payer  la  dite  contribution  dans  le 
plus  court  délai  possible,  et  attendu  encore  que  ce  n'est  qu'en  économisant  beaucoup 
ipie  la  dite  cliand)re  peut  réussir  à  se  maintenir  et  rencontrer  ses  déi)eiises  avec  celte 
faible  contribution,  tous  ceux  cpii  doivent  des  arrérai;es  d'icelle  sont  notifiés,  par  les 
présentes,  que  sans  autre  avis,  tous  ceux  d'entre  eux,  indisiinctemerit,  qui  devront  à 
la  ilite  ihambre  p'  ;"••  arrér.iyes  de  contribulior,,  lorsipie  le  nouveau  Bill  de  judic.iture 
sera  mis  en  opération,  seront  poursuivis  à  Montréal  ou  par  tout  adleurs  où  la  ilite 
chambre  le  trouvera  à  propos  et  nécessaire. 

l'ar  ordre, 

11.   I-AIAKKK,  Sect. 

Montréal,  12  déc.    1849.  (J.  N.  \I. 

X.  H.  -Ayant  autorisé  II.  Laitark,  secrétaire  de  la  cluunbrc  des  nolairei  de 
Montréal,  à  percevoir  les  contriliulions  et  arréraj;es  de  contributions  à  la  Iniurse  com- 
mune de  la  dite  chambre,  tous  les  contribuables  devront  à  l'avenir,  et  sous  le  plus 
coût  délai  possible,  payer  enire  les  mains  du  tlit  II.  Uappare,  en  son  bureau,  à  .Mon- 
tréal, coin  de  la  petite  rue  St-Jacqiies  et  lie  la  cote  .St-Laureii'. 

(iKO.  Wkkkks, 

Trésorier. 

Montréal,  7  janvier   1850. 


CHAPITRE  DIXIÈME 


M.  Aiulié  lolii.i  fnit  ail<i|ilcr  la  loi  ()rj;ani(|ui;  ilc  1850. — Comparaison  entre  celle  loi 
et  celle  i!c  1S47.  -Les  Cli.niihres  des  nolaircs  suiil  rendues  in(li'|>enilanles  des 
Irilmnaïu.  —  Klles  recoivciil  de  |  lus  amples  pouvoirs.  Les  héritiers  des  nolaires 
|iarla};er»nt  dans  les  ciiiol'iincnlsdes  éludes  déposées.  -Klalilisseinenl  de  l'index. 
—  Les  notifications  cl  protêts  n'ont  pas  Wesoin  d'être  signés  par  les  parties, — 
Les  droits  (proiit  les  iKiiaires  de  f.ure  des  procédures  non  contenliei'ses,  .solennel- 
lement confirmés. 


A|>it'H  iloux  tiniiéc.-*  il'oprciivo,  loh  iioUiircs  uvuietil  ])\i  conHl»- 
Icr  les  délaiils  lîl  k'«  iiiuihiiioiiioiils  «lo  la  cdiisiitiiliuii  de  1^47.  La 
mauvais  voloiilé  (lu'avuioiil  iiionLié  los  juges  >lo  tinébccen  rctusaiit 
d'IiDiiioloj^iier  lo»  ivtJCloiiiciilH  'lu  lu  (.liaiulire  de  i.e  dialrict  cl  cii  pro- 
hibant liinpo.'sition  d'ittiu  loiiirihiitioii  iiiiniicllu  lii-di.x  Mcluiliiii^sHur 
uliucuii  do  Mi'S  luctnbivs  avaioiil  |Mali(|HoiiioiiL  ciiipéclie  lo  tonelioii- 
nvinuiil  do  l:i  loi.  "  La  c  haiiiiiiv, dihuil  lo  pivtiidv^til  l'aïKl  dans  iiiio 
ullootilioii  <ju  il  |ii'oiioti(;ail  lo  20  hO|ilotiiliiu  Itii'J,  ii'u  ou  ju.s<{Ua  pré- 
boiU  ({u'uiio  oxisioriio  cplicmùio  oL  hOii  lôlo  .>'csl  lionio  u  l'airo  .-suliir 
dos  o.\aiiKii>  aux  aspiraiils.  " 

11  fuliait  à  toul  prix  rénu'-dior  a  iiiio  loiio  siiuation  si  l'on  vou- 
lait biiKcreinonl  umélioror  lo  sort  do.s  moinbios  do  la  prolos.->ioii.  La 
cliainiiro  do  (iiiél)oo,  coiiiino  iiou.s  l'avons  vu,  avait  dcji  Ibiiué  un 
comité  dans  lo  but  uo  |>répatcr  des  aiiioiidoititiits  à  la  loi.  i^a  cliaia- 
bre  de  Montréal  suivit  Hoiioxciiiplo,  ot,  io  I.'i  juin  184'J,  ullo  cUargouit 
un  couiité  compose  do  M.M.  Lol)liinf,  iJello  01  (tibb  do  redi^jcr  ios 
changements  qui  soraioni  jugé»  nicossaiio.s  i\  la  t<•ll^tlttltion  do  1»47, 
don  faire  une  nouvelle  ou  do  la  consolider. 

Lo  17  mai  1850,  M.  Denis- lOmery  Pa])iiioau  soumit  à  coite  der- 
nière chambre  un  projet  qui  élail  dcsliiié  dans  la  pensée  de  son 
auteur  à  être  substitué*  à  la  loi  de  1847.  Il  t'iu  décide  do  transmet- 
tre ce  projet  à  M.  Lacoslo,  préaidenl  de  la  chambre,  qui  Be  irouvuil 


l62 


HISTOIRE    DL' 


aloi'î^  à  Toriiiilo  vu  il  8ii^<,'i!iit  au  purlerm-nt  (('IiiiiK'  tlôputo  ilu  comté 
de  C'hanii'ly  (1),  avec  i)riiTe  de  le  pn^ontor  el  de  lo  fiipiiorler 
devant  la  It5i,'!!«latiiie. 

M.  AiidrO  .lobiii.  dt'puti'  du  roinu^  t'e  .Mi  iitival  et  atuieii  prési- 
dent do  la  cliaiiiLre  dos  nolaire-,  avait  eo]»i'n(iaiit  )>ri-i  Ks  «levants 
une  deuxième  fois,  car  dis  le  l(i  uiU!.  eu  trouve  mh'  les  «idres  du 
jour  i[u"il  présentait  uii  bill  poir  amender  la  loi  du  noiariut  ('el'ill 
l'ut  référé  à  un  comité  s|)écial  com|  osé  ih'  MM.  .lobin,  Clial'Ot.  (iuil 
let,  Lacoste,  riionorabie  la  Tenièie,I>unias-et  Laurin.  Après  im*Mvs 
délibérations,  co  comité  accepta  le  projet  i!e  M.  .lobiu  en  y  l'aisant 
plusieurs  aniendcuh  i.t>  importants  qui  nécc>>itèrent  sa  :éimpres>ion. 
Yoi(  i  «e  l>ill  tel  cpii  fut  adojué  par  la   t  hamlire  ilassernivlée  C2)  : 

Attendu  (pi'il  e.-t   expédient  d'ameU'ier  en    la    manière  ii  ujU'èi 
lirc-crite  lacté  |tas>é  dan>  la  session  tenue  dans  les  dixième  et  on/,iè 
nie  années  du  rèirne  de  Sa    Majesté,   intitulé  :    Ai'tr  })iiur  /'nr./dnisit- 
tioii  'II'  Ui  j'i'iifi  sfi'in  (le  uoi'iire  ilan»  luiti'  jKtrtif  île  l<t  prorinfe  itjipe- 
lie  lias  Canada  :  à  ces  cause>.  (pi'il   s-it   statué  jiar  l:i  'i'rè>  llxcel 
leiile  Majesté  tle  la  lîeine,  j.:ir  et  ili-  lavis  et  consentement  du  c  'U^eil 
lé^i.-iatil    et    de    .  a.'SemliUe    législative  de    la    pioviu' e  du   Canada, 
coi!>iitué>   et    a-semblés  en    vertu  et  sous  l'autorité' d'un  acte  pa^-sé 
dans  le  i»arleiiient  «lu  royaume  uiu  de  la    (irando    Hietai^ne  et  d'ir- 
larde.    intitulé  :  Acti-  pour  réunir  les  jirorinei's  ihi  Haut  et  du  lia^- 
<'autulit  ri  polir  II  ni'ucenieuient  du  Canada,  et  il  est  parées  présen- 
teb  statué  jiur  la  dite  autorité,  (jue  les  troisième,  eincpiième,  dixième, 
oniiieine,  douzième,  treizième,  vingtième,  viugt-et-unième,  vingt  ipia 
Irième,   vingt  cin(iuième  clau>es  du  dit   acte  seront  et   sont  par  le 
jirésent  abrogées  ;  et  que  ebacune  des  chambres  de  notaires,  établie 
et  iieée  par  ledit  acte  sera  un  corps  incorporé,  et  comme  tel  jouira 
de   touh    les  |»rivilèges  dont    ces  corps  sont  investis  par  la  'oi  ;  et 
ehueune  de  ces  cbambres   aura  plein  pouvoir  et  autorité'  d  :iequérir 
et   jtosséder  des  biens  meubles  et    immeubles,  et  d'en  jouir,  pourvu 
qu'ils   n'excèdent    pus  eu   valeui"  la  s(uume  de  ciiii]  mille  louis  <'ou 
runt  :  et    dans   toute  jioursuite   intentée   contre  ebacune  des  dites 
chambres,  la  signification  de  toute  procédure  faite  au  bureau  ou  au 
domicile  den  secrctuiies  des  dites  cduiinbreH   respectives,  sera  une 
bignititation  bonne  et  valable. 


(i)  Il  prit  Sun  siet»e  le  17  nirii  iS>o. 

(2)  La  Miiunie  du  1 1  juillet  1850  reproduit  le  projet  de  loi  de  .M.  Joljjn,  m.iis 
nous  donnons  le  texte  même  de  la  loi.  Cette  loi  fut  adoptée  en  ^ème  lecture  le  5 
août  1850  par  un  vote  de  24  ci.ir.tre  23. 
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II.  Kl  qu'il  >u  l  >laHU'.  que  les  moinbros  de  chaque  chambre 
éliroiil  À  lu  )ircmii're  jis.soiiiblvegén<''ralc  cl  annuelle  des  dites  cham- 
brer des  notaires  i\n\  se  fera  après  la  passation  du  [«rissent  acte. 

Prrindrcinenl.  —  Lu  |)rosidcni.  qui  n'uura  droit  de  voter  qu'eu 
cas  d  ('iÇalilo  de  voi.K.  «jui  cuavoquera  les  a.-isciublL'es  spéciales  de  lu 
chambre  quand  i.  le  ju:;cr.i  à  |iro,Ms,  ou  pU""  lu  rvquisilion  m_)livi;o 
de  deux  membres  oit  <iu  syn  lie  ci  après  nomtn?,  et  muinliendra 
l'ordre  dans  toutes  le»  assemblées. 

Dcuxièineinciit. —  L'u  secréluire,  qui  ré.Jigera  les  délibérations 
de  ta  chambre  cl  en  iKu.lra  un  registre, — qui  »cru  le  gardien  de 
toutes  les  archivas  cl  en  délivrera  des  expodiiioii?, — qui  recueillera 
les  ren^cigncnlcnts  sur  les  accusali  mis  j.urléos  contre  un  notaire,  et 
en  fera  rajqiort  à  la  chambre. — et  qui  pourra  nommer  un  député 
jwur  le  rcpiéseiili-r  Cii  ca>  di-  maladie  ou  al'sence.  avec  I  ap[>n)ba- 
lu>n  de  la  ch.imbre  dis  notaires  de  .-on  district  ;  lequel  déjmté  sera 
ainsi  nommé  pur  écrit  >ignc  du  .M;crétuire,  et  entré  dans  le  livre  des 
délibér.itioiis  de  lu  dite  clKimbre. 

Troitiiùiii ment. —  l'u  iri.s.u-ier  qui  tien.Ira  la  tmrse  comiuine 
ci  U|>res  établie. — l'era  les  ^ecclt^'^•  et  dépense»  autorisées  ["..r  la 
chambre,  cl  en  renlia  lompie  aiu>i  quc  lu  chambre  le  ri-gleia. 

Qautrièmeineiit. —  In  syndic,  qui  sera  la  partie  po.ii-siiivante 
conlie  e.>  nolairo  imuliié.-?  :  |>>.uivii  lOiijuirs.  qu  inJepeiidaïuiueul 
des  alinl>utioiis  parlicularcs  doniues  au.K  «itliciers  ei  dessus  dé.ii- 
gnés,  cl.acuii  d'iu.x,  s'il  est  iiu-mbre  tie  la  ehumbr--,  votera  eomme 
tel  avec  ie^  autres  mcml>re>  ll:lll^  tiuUe»  les  a-s  lab  ces  de  hi  cuaiu- 
brc,  excepte  lorsqu  il  s'agira  d'aucune  inutière  ayant  rapport  a  une 
accu.salioii  portée  conlre  un  notaire,  le  >yuili.-.  qi.i  sera  ia  pirlio 
poursuivante,  ne  sera  [)oiui  ioin,>ie  p.inni  les  v  •lunts  ;  et  |)ojrvu 
tiHsbi,  qu  en  cas  d  ab-eiice  ou  empêeheiuenl  de  quelqu  un  des  olH.iers 
ci  dessus  dtsigiaV.  il  y  sera  sii|>|«léo  luiunentanément  par  de*  norai- 
nalioiis  tailcs  |)ar  la  majorité  des  tu.inbres  pré^-nis  dans  t  uitc 
ussemblée  où  ii  y  aura  un  qu.u'um  .  ..oarvu  au>.-i.  que  les  otti.iers 
actuels  des  diverses  chambres  des  uuuures  seront  eiconliuuoroni  cu 
office  jusqu'à  ce  que  Ich  dites  élections  d  ofliciers  des  dites  chambres 
aient  lieu,  ainsi  que  pre.-'.rit  parle  [iréscnl  acte. 

lil.  Kl  qu  il  soit  st;.tue,  que  1>  s  aiiribulions  de  chuciiîîe  des 
dites  chumbies  des  notaires  seront  : 

Pritntvn  iiitiit. —  l>o  maintenir  lu  iiisv.ipiine  intérieure  entre  les 
notaires  de  son  ressort,  cl  de  prononcer  t  uppiicution  de  toutes  les 
censures  et  autres  Jisj)osilionsde  discip.ine. 

Deu.iièmi'inent.-  De  prévenir  et  conc.lier  tous  différends  entre 
notaires  et  toutes  plaintes  et  réclumuiions  de  la  part  de  tiers  contre 
les  notuiies  ù  raison  de  leurs  tondions  ;  donner  simplement  sou 
uvis  sur  les  dommages  cl  intérêts  qui  en  rérulteraieni,  et  exprimer 
par  voie  de  censure  ou  autre  disposition  de  discipline  toute  inlrac- 
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tioTi  qxii .«.  T,trûc  r«>hjVt  ctin-t  préjndiio  (io  l'ui  tioii  ilwant  !e>  cour« 
de  iu+fl-kH*»  *'â\  5  a.  lieu. 

Tr'jntm''mfnt-.  —  [>«'  <lt'livn'r  mi  lotiiscr.  npn.s  ixaiiu-ti  |>u1>!k% 
U>u*  (>«n  iitailf  ii«  (jiuliticuiinii  di-niai  tlvs  par  les  a!>|iraiiif  à  1  ciud« 
ou  à  b  jïicfciiiw-n 'le  imtaife,  ut  pixiulro  a  ci'  siijol  Iciilos  tiilibé- 
ratii>im. 

^'</r'fr.^»»f'»»•'7^^ — IV  roi  evoii'  iii  drjpôt  k"*  i:'ini!U>  lii-  ii'laire* 
d^'*'-^»*.  ailiH*nf.+ oa  desiitinw  <)\i  mioriliis 

Vi.hyii'rtmHmfn-t — I>e  niutidur  ili  vaiil  tllc,  lir-q  t'il  x-Th  néin-*- 
tJÛre,  l<(qia  iiivraiiv«t  <In  re«i4ort  do  sa  jtU'ix'Iii'UdU. 

H'.' ■imxnn'n'' — 1>»- j-liatij^er  do  ti  mji^-  i\  aiilro.  si  i-ll^'  Io  ;ni.-e  i 
jin>]>(*.,  **«■«!  ■vTonim  ['Oi.r  l  oxaiiu'ii  di.s  as|)'. rants  à  l'ôtudo  "ii  i  la 
j>rr1«t^(«i..i«n  rtwrtoioti  lo  rofiisdts  cortificats  roqiiis  |>our  ooi  olijet, 
nu-»-!  pcoiT  lU  inwteption  dos  jtlaiiitos.  n'claiiiatioiiN  ol  roquôtos  d<?  la. 
]iuii  CK>  itvOanirtt»  na  lie  lienoH  jx-isomun  s\ir  |i'sililti.'roiii>  siiii-isqui 
dojfiicU'iin  .(i>t;»  pnuvi'ir^  ot  attributions  lio.s  iiotaiies.  (.■!  )nuii-  l\\|c- 
dh  ui.  0  at'ii-'.nit»  .f.'mblaWo».  art'airi>  do  rmitino  :  imuivu  qtio  loi  qu<«- 
roiB  î»f  m'JB  ^fli*  moins  do  cinq  pour  its  oluiinbros  d»-  notaires  d<? 
QiK'lioiHfl  '&t-  3Ci)ntréal.  ropeotivoimnt ,  ni  moins  do  tii>is  jour  <-oiJ€ 
de*-  Tvc«>-Bï:T;i'r>-s  ;  mai'  lor-i]ii'il  s'aijira  <.W  |)rondi-i'  iino  (iioi>ion 
qU'  K'tnn^iWf -MIL' îe^  matieror»  aiti^i  poi'tios  dovanl  la  olianildv.  Ii'  qui'- 
iTini  cU-^j'ji  Ktir»  I  eli;i  porii'-in  la  doiixionio  siciioii  i\<'  l'atti'  oi  de»»»us 
«1»'. 

Sfj''-fii>-'iiii'n.f. — l'e  faire  ])uiiir  lotit  iiolîiiro  suivan!  ia  i^rariié 
dti  et»-.  t«t<Ti  jpur  la '!e>litution  ou  la  misj  i'M>ion  do  son  olUoo,  M'it  |ar 
la  |iri»aiili»f«.  "ftf  ^  Voix  tlar'8  les  assoinliU'os  l;i  iiorales.  M>it  par  1  ir- 
U'rdxlHai  >éf  L'eatrée  do  lu  <  hand)re  iiondant  un  os|iaoo  di-  lorajt* 
qiu^  IV*-  g.(ii-"i!i  ]!•:;.••  osdder  trois  ans  ))our  la  proinioro  ollmso  sut>-i- 
qutiil-t"  :  ii'U'B'n.  tonjoiirs.  quo  si  I  a(ou>ati(in  jiorU'O  à  la  ilianil'To 
ocrntrf  ^m  iti«c-»iro  parait  a."*soz  ijravo  pour  inoritor  la  >usptii.-ioii  de 
J«i.'j.ijài«-<<kt  s*»  tfor.ctioris  ou  la  doslilution  du  son  office  dans  le  <-*» 
de  liaixide  vOi  tirt  oorrnpiion,  la  oliaiiil>re  s'adjoindra  |  ar  la  voïc  du 
i-vi'X  vi ai.cn Dit*  notaiies  do  son  ro^sorl  oit  tioinliro  égal  a  oolui  de» 
mon  Ir-t*  .<t*  l'a  rhamliro.  ))arnii  roux  du  rosM)rt  do  sa  Juridit-lioîJ, 
loHqui  i+- *«!"'ni;  ror.n.'*  de  ■servir  sous  iino  pc^nalité  dodiu)  livro>,  toui'a. 
acitJel  ;  <tr,  ia"hambre,  airsi  ooniposi'e,  jiourra  prononier  à  la  mai'«- 
ritoitif-"  -  -•*  v-oix,  son  avis  sur  tollo  suspension  et  sa  du  ni*,  nu 
^ur^t-o^  .  -  .i:on  ^  mais  l'ojjinion  no  pourra  être  lornuo  m  ie«« 
•  douiiK-vt  :t  moins  (le  tous  les  membres  uppolos  à  ra>soinli!ôe  îj't 
sotil  j  T*'*"! -+ .  lit  on  oe  cas,  leur  opinion  ainsi  ])r(Mi(>ntéo  sera  bou- 
mine  pniuruv^çiMaent  à  la  oour  supériouro  en  la  maniôrcôlablie  j>ar  la 
riniil  dt«ii3aMffl«t  .'♦eotion  de  l'aote  oi-itessus  cité  ;  )H>urvu  aussi,  que 
rioii  de  <t.iiiO*n!t  dan-*  lu  j)rôsente  section  ne  jirivora  la  partie  qui 
aura  t«;iuf«tira  (iK»d<)mmage«  de  tout  recoui-H  qu'elle  j  eut  avoir  ton- 
t  !-e  tel  ucflaiii»»;. 
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JIuitièiuauent.—\)o  fixer  lo  temps  des  iissemblées  «^(înérules  des 
nottiiros,  Hoit  pour  lu  iioniiniition  des  oftiriurfi  dont  parle  la  sotondo 
sociion  du  |)ré8ent  note,  M»ii  pour  loulew  autres uesoinbléoH  dont  jmrlo 
la  liuilièuio  section  du  dit  acio  ci-dessus  cité. 

Seurièmeincnt. — l)o  l'airo  les  rèj^lesel  règlements  qui  de  temps  à 
autre  seront  trouvés  convuiutblos  |)our  I  admini-*tr:ili»jn  des  minières 
sous  M)ii  contrôle,  et  pour  i:i  due  exécution  du  présent  acte  et  de 
l'aelo  ci  dessus  cité,  nuiis  ces  règles  et  règlements  n'auront  d'ellet 
qu'ju  autant  ((u'ils  auront  été  adoptés  dans  une  assemblée  générale 
lies  notaires  intéressés. 

IV.    Ht  (|u  il  .soil   stulué,  (|Ue  K;s  membres  do   chaque  eli:imbro 
(les  notairi.'H  noinincront,  en  hUivunl   le  mode   ci  des>u-»,  le  président 
et   autres   utHeicrs  ci  dessus  moulionués  ;  et   telle  nomination  sera 
riDouveléo  tous   les  trois  ans,  (les   mêmes   ]»or^oiuies   iiouvant  èlro 
réélues,  il)  plus  aru-ien   d'fige  nbt(!iiaut  la   i»ré('érence  en  cas  d'égalité 
lie  voix)  ;  et  tout  notaire  qui  refusera  d'accepti-r  la  charge  démem- 
bre tie  la  cbainlin*,  ou  de   remplir  les   foiiclioiis  «le   |u'é>idL'nt,  secré- 
taire, ^yndi(•  ou  trésorier,  sera  sujet  k  une  amende  de  cinq  livres  cou- 
rant, il  moins  qu'il  n'ait   «léjà  rempli    une  de  ces  cluii'ges  ;  do  mémo 
<[Uo  toui  nutaiie  qui  aura  été  nommé    membre  ou  élu  à   une  place 
ilollirior  de  la  chambre,  et  qui    n  assistera  pas    régulièrement  aux 
assemblées  de  la  eJiambre,  ou  négligera  de  remplir  les  devoir-;  de  su 
charge,  sera  )ia«sible  d'une   amende  n'exeédant   pas  doux  livres  di.K 
sihehings  eonrant,  a  moins  qu'il  n'en    lut    releiui    par   maladie  ou 
autres  em|)è(heM)ents  graves,  ce  dont  lii  chambre,  en  (/Huruin,  déci- 
ilera,  et  le  luembre  ou  l'olHcier  d  une  chambre  qui,  apte-*  avoir  été 
reelu  et  avoir  accepté,  se  rendra  coupable  des  mêmes  relus  ounégli. 
L'eiices,  sera  également  passible  de   la  même  amende   de  deux  livres 
«iix  schelliiigs  courants  ;  et  la  ehamiire  pourra,  par  un  règlement  à 
l'avance,  delcrminer  ce  qui   devra  être  considéré  comme  négligenio 
et  refus  de  remplir  les  devoirs  de  membres  ou  otiiciers  de  la  chambre. 
V.   I*>t   qu'il    soit   statué,   <jue   le  secrétaire   do   la  chambre  dos 
notaires  ou  mui  député  aura  droit  île  recevoir   et  d'exiger  la  somme 
de  dix  schellings  courant,   jwur  lo  certificat  de   capacité  et  do  qua- 
lification  délivré  à  tout  aspirant  à  la  i)rofessi()n,  outre  les  frais .lio 
])ublication  d'avertis<eiuoiit  ;  deux  schollings  et  demi,  même  cours, 
}iour  l'entiée  de   toute  déclaration   dans  les   cas  prescrits  par  le  dit 
acte,  et  en  outre  |(Our  toute  sommalioi),  à   raison   d  un  sclielling  et 
trois  deniers,  et  six  deniers  ciuirant,  pour  cha(iuo  copie  d'icelle  ;  et 
aussi  à  raison  de  six  deniers  courant  pour  chaque  cent  mots,  et  doux 
schellings  ot  six  deniei*s,même  cours, pour  le  certificat  de  toute  copie 
d'acte  (font  il  sera  dépositaire  et  qu'il  délivrera,  et  un  schelling,  dit 
Cours,  j)our  vecherehe  d  aucun  acte  ou  autre  document,  |>ourvu  que 
l'année  où  il  a  été  passé  soit  donnéo,et  si  l'année  n'est  pas  donnée, un 
sdielling,  même  cours,  pour  chaque  année  de  recherche. 
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VI.  Kt  (pril  ni>il  Hlaliii^  ijii'il  Hora  loi.xililo  A  cliaqiio  i-haiiiliro 
iloH  notaii'os  d'i'lulilir  iiiio  lionrno  ciMniiiiiiic  (pli  hi>  poun'ii  iiian- 
imiitis  «'xcéôiT  k'N  (li''|u'iiHi's  iu'(t'Nh,iir«vi  (■(•iiHlalôos  ol  a|i|ir(»iiV(«H  daiiH 
I  UHHfiulilOi'  ^i^iu'iulo,  fl  i'']iarii>'H  Hur  U(.s  iliviTs  iioluiiiw  tlii  ilinlriit  ; 
ot  qiio  |>()tir  ailler  il  lu  t>innati(Mi  do  iadilo  lioitrHO,  cl  à  Mtbvniiii'  aux 
dt'pt'iiNis  d«<  tlia<nn'  1  liamliii»,  il  ncra  |'a}«',  cliainio  aiiiu'o,  par  «dia- 
i|iH'  notaii't'  |ii'atii|iiaii(.  nii  li-rsiMior  do  la  <  liamltro  do  son  dinti-K  t, 
siiiiN  lin  mois  do  la  nnininalion  <ln  dit  iro.Noiior,  nno  l'ontrilniiioii  ti\o 
do  dix  M-liollin^N  ('«lurant.iioiii  lo  roounvroinonl.à  ttt'daiit  do  paioiiiont, 
Hora  p«»iir>iiivi  par  lo  hyndio  {\<'  la  oliainino  pai-  aolum  dovaiil  iiiio 
ouiir  ayant  jiiiisiliclioii  jusiiii'à  co  inontaiit  ;  ol  (ttiit  notairoqui  lofn- 
sora  «>u  nô^lii^i'ra  do  payor  .xa  oontrilnilioii,  Horu  soiimis  Moii  à  la 
ooiiHuro,  rôprituando  ou  uu  rappol  i\  l'urdro,  Hoil  A  la  sunponNiiiii  do 
l'exorcioo  do  sos  foiittioiiS  jns(Hi'i\  loqu'il  ail  aoquillo  Ha  dollo,  lo  tout 
Miiviiiil  l>>  cirotm^iaiu-»  s  v\  apros  Iin  av'orliH>oiiionts  proM:it.s  ot  don- 
nos  par  la  clianiliri'  ;  it  si  la  ilianilin*  iii;x«-  à  propos  d  imposer  la 
siispoiisiuii  I  OUI' (•oniiavoiilion  aux  pro^iriplioiiK  do  la  piiM-nlo  noc 
lion,  elle  «adjoindra  d'uiiInN  uoiaiit  k  do  hou  ri'Nsort,  loi  i|iio  prowrit 
jiar  la  Iroi-iomo  sociion  ci  iIo,-mis  ;  la  ooiitrilimion  lixc  n  j'iiipôthoia 
pas  la  iliainluo  lU'^  iiotairos  do  soiiini'li  ro  an  voto  do  I  assoinliloo 
yônoialo  ol  aiiiiiullo  dos  iioiaiios  iiiio  conlriliiiiioii  addilioniiollo  pour 
rom-i>ntror  loH  dopi  nso'<  i>iôvuos  on  ini|irovn«'s  ilo  I  aniu-o,  (|iii  soia 
payôo  par  oliaiiuo  iiotairo  do  la  inônio  iiianiôro  (juo  la  conlnbnlioii 
tixo.  ol  sous  los  inôinos  pônalilos  :  ol  un  i^lat  dos  roootios  oldôpiii- 
SOS  do  iluuiiio  clianihio  ilos  noiairos  >ora  oluupio  annoo  soumis  a  lu 
oliainl'ro  juir  lo  liVM)rior  d  ioollo. 

Vil.  Kl  qu'il  î-oil  Maliii',  (juo  dopuis  ot  après  la  passation  do  col 
aolo,  il  soia  du  dovoir  ilo  tout  oi  clKupio  iiolairodans  lo  lias  Canada, 
ilo  (onliiiuor  à  tniniorolor  oonsôcuiivoinont  lous  ai'Ios,  contrats  ou 
iiistrumoiiis  qui  pourroni  ôiro  oxiouUs  dovaiil  lui  ol  doiuciiroronl 
de  reonrd  dans  son  Oludo.  et  d'indi(puM-  lo  iiunu'ro  do  loul  ol  oliaijuo 
ooniral  ou  iiistniiuonl  i\  la  niar;.;o  do  .son  îvporloiro  vit  à  vis  l'oniroo 
ilo  toi  aolr,  i  outrai  ou  iiislruniont.  aussi  l>ioii  (juo  dans  toulo  oopio 
d'ioolui  :  pourvu  qiio  los  quiltaïuos.  ratitioaliouH  «t  auiros  insiru- 
luoiits  acoos^oiros  oxi'outos  ol  porios  au  bas  do  l'aolo  priiu'i|ial 
ooinnio  y  ôlani  relalils  ol  devant  on  taire  partie,  soient  eiilrôs  sur  lo 
roportoiro  par  ordre  de  dates  avec  les  aulros  nii»ute.>t,  en  indi(iuant 
seuleineiil  le  miiuoro  du  dil  acte  principal  upivs  I  eiiirée  do  IoIh  iiis- 
Iruineiils  aeeossinres  ;  et  qu'il  sera  aussi  du  devoir  de  tout  et  cluuiuo 
notaire  de  l'aire  et  tenir  à  l'avenir,  outre  le  rt^portoire  voulu  par  la 
loi.  un  index  de  toutes  les  minulos  do  ses  actes,  tant  principaux 
qu'accessoires,  à  peine  d'une  amende  qui  ne  pourru  excéder  cinq 
louis  courant. 

VIII.  El  qu'il  soit  statué,  que  tout  notaire  qui  sera  convaincu 
d'avoir  passé  un  acte  ou  contrat  sans  y   énoncer  l'année,  le  jour  et 
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lo  liiMi  où  il  ohl  |i:(M-«i-.  ou  <|iii  iu-i;li^i>ru  (i'i'iioiiccr  Iuh  iittiiis,  prôiioins, 
<liialit'.'h  ol  (lumiMircs  lU-  paitii'H  «>i  (lti>*  lriin»iiin,  on  (|iii  ho  h<!I'u  m-rvi 
<l'al>n'-vialioiiH  non  iiorniisuH  |>ur  lo.i  IoIh  )  ipii  m'-LcHj^t'iu  (It^iint  «mi 
lonli'K  U'iti'i'H  li'H  Noniiiu-M  rt  lcr<  «iutus,  du  \\\v  l'aiilu  aux  parlioH  ot 
(I  en  taire  incnlion,  ain>i  <|U(>  <li!  luiir  Hiirnalni'i!  on  «lo  lonr  drclara- 
lion  un  oIIch  m*  >:i\  l'iit  ou  ne  |t  'Uvonl  ^igno^  cl  iiour  quelUi  can-io,  un 
(U'  laii'o  piii'ajiliiT  l'i  approuviT  los  ronvois  ol  apoMl  iIIcm,  do  ooniUilor 
\i'  iiiMnlnc  tk'  riiolH  rayi'-s  aiiiï»!  (juo  les  convois  ;  ou  ipii  l'ora  dcH  wnr- 
«Inirt^oH,  iiiiorlii^ni's  on  aildii  ions  dans  lo  corps  do  l'aoto  où  il  laiHsora 
do>  lilaiH's,  iiiii-i'vallcs  (mi  larutics  non  roinpiios,  on  (jni  nnimpioru  on 
conl rt  viendra  aux  aniro-*  loi'tnalit<'-.s  proscrit om  par  los  lois  ponr  los 
actes  iioiarii  H.  on  ipii  no;;ii.t;ura  du  leiiir  hus  niiniilis,  roporloiro  cl 
imlox  «Ml  lion  oidro  et  dans  un  lion  l'ial  rio  ooi\servalior).  on  (jui  pas- 
^ora  un  aele  dans  leijnei  nno  personne  interdite  sera  partie,  mois 
I  a.'-sistaiM'e  tlo  son  eumtour  ou  oon>oil,  lors<piu  l'inlerdielion  aura 
(le  dut  lueiii  notifiée,  encourra  ponr  olnupio  (.i;nlravonln)n  nno 
:iinendo  <|ui  ne  potiira  èlro  moindre  du  deux  loniN  id  plus  du  oin<| 
lonis  i-uurs  aeluel,  outre  les  donitnai^os  et  inlénHs  dor-  paiLios,  ol 
mémo  s'il  y  a  lien,  la  >ns|ieiision  ponr  nu  temps  (pii  n'ox'  «'dora  jius 
iidiw  mois  ;  ol  lout  iiotair**  qui,  «nitro  Iom  eus  pi(«s<rils  par  la  loi,  (ui 
>aiis  lordoiinaiieeilu  ju^re  ou  do  toute  anlro  autorité  eoni|iétonte,  su 
dessaisira  d  une  minnie,  cl  aussi  loul  notairo  (pu  aura  m'-^li^^i-  do 
.'ij^nor  une  minute  on  do  la  parlairo,  sera  sujol  a  nno  ainemlo  cpii  no 
pourra  étio  moindre  de  (  ini(  louis  ni  u'exo(''deia  vitml  einij  lonis 
(  onr>  a(  Itiel,  ou  à  nue  suspension  do  trois  mois  lY  un  au,  sulon  U-h 
cireonslances.  in("-nio  de  dcolK-aneo  ol  dostilulion  (îii  cas  do  taux, 
rran(io  on  (  oi'i  u|ilion,  outre  lous  dommai^es,  inl^Tels  dos  parties, 
s'il  y  a  lion, 

IX.  l'il  attiiidii  (ju  il  tsl  nécessaire  d  élaldir  (li;«  dispo-iilion-, 
l('<;islativeM  plus  eUlcaetscl  plus  sùroM  relativemenl  à  la  ;fardo,  trans- 
mission et  conservation  dos  luimiteH,  records  ol  réperloiros  dos  notai- 
res, (ju'ii  soit  statué  : 

J'ri'itiièrniiint. — l^uo  len  minutes,  roporloiro  et  index  d  un  notai  ro 
(pii  sera  décédé,  ou  (jni  ne  pourni  plusoxenor,  ou  (jui  r(;t"uHeia  d  oxor- 
lor  et  do  délivrer  des  co])ieH  des  aitos  do  son  notariat,  ou  (pii  aura 
été  interdit,  dénds  «)u  destitué,  ou  ([ui  aura  quitli'  son  (hnnicilo  dans 
lo  HiiH  Canada,  soionl  remis  par  lui  ou  le  dépositaire  d'icuux  ou  pur 
Hos  liériliers  el  uyunl»  droil,  à  la  chambre  doH  notaires  du  son  dis- 
tricl  ;  el  sur  refus  ou  néi^lit^tnco  de  lu  part  do  tel  r  .luiro  ou  dé|io>i. 
taire  de  faire  Ul  déjKJt,  le  secrétaire  do  telle  chambre  dos  notaires, 
ou  son  député,  pourra,  au  nom  do  la  dite  chambre,  jioursuivro  le 
recouvroment  ol  possession  des  dites  minutes  ot  répertoires  par 
action  de  revendicutiou  devunt  lu  cour  supérieure  du  dit  district, 
soit  en  terme  ou  en  vacance  devanl  un  seul  ju<^e  do  lu  dite  cour  ; 
lequel  juge  anru  les  mêmes  iwuvoire  et  autorités  que  la  dilo  cour 
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jwfiHèdo  )HMir  entendre,  Juger  et  diterminer  In  dilo  action,  et  toute» 
IcB  procddurcH  y  relatives  ol  iiicidontos  ;  fuiro  oxécuter  ne»  ordren 
et  jugement»,  eoiidainnur  aux  di^peins.  et  infli^^cr  les  in^meH  punition» 
cl  umendeiH  que  lu  dilo  eour  peut  infliL'er  pour  refus  d'obi^ir  aux  dit» 
jugeinenls  ou  n'opposer  à  lexécutioii  d'iecux. 

J)eii.nèinement.—  (iu\\  6t~'^ii  loisiUleù  un  notaire <jui  voudra co«.ser 
d  exeicerco  |>ro(essi'in,de  remettre  pareillement  ses  minutes  et  réper- 
toires  à  la  tluunbre  des  noiains  du  diftriet  où  il  n'sidera. 

'J'roisièmeiiient .—  i^nc  les  liéritiers  ou  ayants  cause  de  Icnit  notaire 
di^céde,  iiiterdil  ou  absent  du  Mnst'anadîi,  qui  nej^li!jjer(Uit  tle  nalis- 
luire  aux  dis|)o>ilicins  ci  dessus,  seront  cundamins  à  une  pénalité  do 
dix  livres  courant,  ])our  chaque  moi»  de  retard  i\.  eomjder  du  jour 
de  la  sonimiition  qui  leur  uuru  été  faite  d'effectuer  la  dilo  remise 
coujino  susdit,  le  tout  sans  préjudice  à  1  action  do  la  partie  pour 
donimai^es  à  raison  de  (lomma<j;es  ]iar  eiKs  soufterts  à  rai-on  de  telle 
néf{liî;enee  :  |)ourvu  que  lorsqu'un  notaire  ainsi  iniertiit  ou  absent 
sera  de  nouviau  admis  ù  pratiquer,  il  lui  sera  loisible  do  rentrer  en 
p(issessi(Ui  do  ses  minutes  et  jiapiers  ainsi  que  poiirra  le  f'uirt!  tout 
notaire  qui  auia  voluntairemcni  cessé  de  )>ratiqueret  remis  sonj^retto 
comme  susdit,  et  voudra  ensuiti' pratiquei' et  lemis  son  f^rolVo  comme 
susdit,  et  voudra  ensuite  ))raluj»er  de  nouveau  :  pourvu  aussi,  que 
tout  notaire  (jui  aura  ité  absent  du  ]5as  (,'aiuida  pendant  dix  années, 
sans  y  avoir  j)endaiit  le  ilit  temps  résidé  au  moiri»  deux  années,  no 
jiouira  j>iati<iuer  de  nouveau  étant  de  retour,  sans  avoir  stibi  un 
examen  sur  ses  mœurs  et  capacité,  à  la  satistaetiou  de  la  cbumbro 
dos  notaires  du  district  où  il  voudra  se  rixei'. 

Quatriémenifiit. — l^uo  dans  tous  les  cas  où  lo  présent  ado,  ou 
le»  lois  en  force  dans  lo  Bas  (.'.-inada,  requièrent  lo  dépôt,  eomiuo 
susdit,  des  minutes,  répertoires  et  index  des  actts  et  contrats  reyu» 
par  un  notaire,  il  sera  du  devoir  du  secritairo  do  la  chambre  de» 
notaires,  «m  de  son  député,  qui  doilen  êtie  le  dépositaire,  d'en  pour- 
suivre lo  dépôt  ;  et  la  veuve,  sa  \ie  durant,  ou  les  représentant» 
légaux  tiu  notaire  décédé,  pendant  les  dix  année»  qui  suivront  lo 
décès  de  tel  notaire,  si  sa  veuve  décédait  avant  les  dite»  dix  années, 
ou  les  lepréscntantB  et  ayants  cause  de  tout  notaire  absent,  ou  lo 
notaire  lui  même  qui  ne  ]ionrra  jdus  exercer  ou  qui  aura  refusé 
d'exercer  et  de  délivrer  de.>  copies  do  se»  actes,  ou  ()ui  aura  été  inter- 
dit, demi»  ou  desiitué,  recevront,  tous  les  six  mois,  de  tu  chambro 
des  noluire»,  où  le  dit  déiiôl  aura  été  fart,  lu  moitié  dos  honoraire» 
et  émolunients  que  le  Hoeretaire  pourra  retirer  pour  lu  recherche  ou 
l'expédition  de  tout  acte  dont  il  sera  déjwsitaire. 

Cinquiènwment. — 't^ue  toute»  copie»  de»  minutes  déposée»  comme 
susdit,  certifiée»  comme  teHos,  ei  signée»  pur  lo  secrétaire,  ou  bou 
député,  qui  en  aura  lu  garde,  seront  considérées  comme  authenti- 
ques, et  feront  foi  de  lu  même  munièro  que  les  copie»  signées  du 
notaire  qui  en  aura  reçu  les  minutes. 
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X.  Kl  qu'il  Boil  Htalu«$,  qu'uprèa  lu  piLstuition  du  préutiiit  uclo, 
iosnotuiroH,  loi-nqu'iln  uiiHuront  r^quiH,  pourronLdélivrerduaoxiraitii, 
diiomont  cortitiés  pur  aux,  do  Unir»  tninutos,  ot  les  secréluiros  dos 
chudibroH  dut)  notuireo  pourront  dC-livrur  don  oxtriiiu  dc-H  iniuuUi.'^ 
donl  IIh  uuronl  lu  i^ardo  ut  poHseHnion  liigult),  Icsquelo  uxtrailtt  Horoiil 
uuthentiquuH,  ut  feront  foi  de  leur  cotiloiiu  jusqu'à  iusuripliou  du 
faux  ;  Cti8  uxtruitH  duvroiil  néiiiiinoinH  oontoiiir  lu  duto  ul  lu  iiuture 
<lo  l'uctu,  lu»  noms,  prénouia  et  qualildi»  dos  punies,  leur  doniouro,  le 
liou  où  l'aile  u  été  pusse,  lo  nom  du  notaire  qui  l'uuru  reçu,  ot  lex- 
tuoliemont  lus  cIuumos  ou  parties  do  clauses  qui  seront  roquisoH  et 
nécessaires  à  lu  peiiioiine  qui  dcmundoru  lois  extraits  pour  lu  cou- 
naissance  et  la  consorvution  do  ses  droits,  ontin  le  jour  où  toi  extrait 
oHt  délivra,  dont  mention  sera  fuite  sur  la  minute. 

-X.].  lOt  qu'il  soit  statu»',  que  Us  notilications,  sii^nitications  el 
j)roteslations  faites  jmr  les  nolairob,  il  la  ré(|UiMition  d'une  partie  ot 
fans  (|u\'lleait  aucompaj^né  les  notaires  ou  le  notaire  ni  sijjné  l'aeto, 
Boroni  uuthentKiues  et  feront  [irouve  par  eile  mt'mos  de  leur  contenu 
jusqu'à  récusation  ou  désaveu  pur  la  porsonno  (on  autres  aj'unl 
droit )au  nom  de  qui  ces  Hiirnitications,  noiitieations  et  ))roteslaiioiis 
auront  été  laitts  ;  et  que  nonobstant  toutes  lois  ou  décisions  judi 
claires  à  ce  contraires,  les  notaires  continueront  de  lu  même  manicro 
que  les  avocats  et  procureurs  peuvent  le  faire,  à  sii^nor  au  nom  des 
])arlies  requérantes  et  sans  uutro  pouvoir  spéciul,  des  requêtes  ou 
jiétitioiis  requises  pour  domaiuler  la  convocation  des  asseinlilées  de 
jiarcnts  et  amis,  lors()u'il  s'ai(il  de  tutelle,  curatelle,  vente  d>'  biens 
immeubles  de  luiueiirs  ou  interdits,  partages  ou  lici'  itions,  et  autres 
^emblableh  att'aires  de  famille  et  suceessiou. 

XII.  Kl  (lu'il  ^oil  statué,  que  chaque  chambre  dos  notaires 
jiourra  de  temps  à  autre,  et  au-^si  .■^ouvcnt  <iu'elle  le  ju^^era  il  j)ropo-, 
choisir  parmi  les  membres  ou  parmi  les  autres  noiaiios  do  son  res 
hort,  un  ou  )iliisieur>  notaires,  n'excédant  |)as  trois  ;  lesquels,  après 
avoir  eu  avis  suttisant  de  leur  nomination,  ot  après  avoir  |)rèié  u 
laudieiue  O'uue  cour  de  jurisdii  lion  civile  le  serment  de  renijilir 
avec  exacliliiile  et  im]»arlialilé  les  devoirs  (pii  leur  sont  imposés  par 
cet  acte  et  (ju'ils  devront  remplira  peine  d'une  amende  de  ciiKi  louis 
cours  uetuol.  seront  tenus  do  visiter  les  études,  greffes,  tninutes, 
léportoircs  ot  index  des  notaires  qui  seront  ineulpos,  lors()Uc  telle 
inculpation  paraîtra  as^ez  i^  rave  pour  nuiiler  lu  coiidumnulion  dans 
le  cas  do  faux,  fraude  ou  corru|ition  ;  de  constater  si  tels  notaires 
ainsi  incidpés  se  sont  conformés  aux  lois  de  cette  iirovinco  et  aux 
dispositions  du  présent  uelo  ;  ot  do  prendre  dos  informution^  sur 
loutesles  nialiùieset  clu)i-es(iui  seront  contenues  dans  les  instructions 
qu'ils  recevront  de  la  chumbro  dus  notaires,  à  luquelle  ils  teront  uu 
rupp'ort  exact  et  ciiconstancié  ;  et  tout  notaire  qui  refusera  so  ;  do 
recevoir  lu  visite  du  notuire  ainsi  délégué  pur  lu  chambre  des  notai- 
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rcH  (l(!  Hoii  (iiBtrii't,  on  do  lui  c<)nimuiii«jiicr  so^t  |>:i|)iorr<,  oiit'f>iirr:i 
pour  clmqtif  refiiH  iiiio  umenclc  do  dix  l(HiiH  coiirn  uetiiol,  (jni  Hora 
j'oni-huivio  Homiiiairiiiienl  di'vnnt  !»•  jii;;e  dr  i)aix  io  jdiis  \  proxi- 
inilt-  :  |Miiii\-ii  toiiJoniH,  (|uo  loiil  notui'o  uiiihi  (l('ii-^u*5  pour  luiru 
toilo  viHito  110  pomitt  être  tt)rcT  do  f'airo  pliin  d'un»!  vi^ilo  ponduiit, 
l'oNpuco  do  troif*  jiiiii<?oh  ;  ot  qu'il  aura  droit  di'  rccovoir  i\  inr-ino  lis 
diTiifi's  de  lu  1  :nii>o  rommuno  do  la  ciiniiihio  (Us  iiotnircN  do  mm 
rtsHort,  toilo  Hdiiiino  qui  sorajiii,'i''o  ooiivonulilo  par  la  dito  iliainl)ro  : 
jiniirvii  (jm'  tollo  soiiiiiio  ii'oxiôdo  pas  un  Inuib  cinq  Bcholliiif^s  pour 
chuqno  jour  ulilonioul  eiuployi'  dans  la  dilo  vImiio,  y  oonipriH  Ioh 
dt'ptiihoH  il  di'liourwfH  do  ohaquo  jour,  ot  y  oompris  aiiHsi  lo  hus  lit 
rappoi  t. 

XI  11.  Ml  qu'il  r-oit  Klatui',  qno  rotuiixi-lioiniiil  dosdrclaratious 
diH  iioiains  ol  lios  oortiticuts  d'aduiinNion  ;'i  la  protoKsion  do  iu)lairo. 
110  ho  l'ora  plu«  au  ;,'ntl'o  do  la  ooiir  supi'-iiouro,  notiolislaiil  loiilo-» 
dispositions  à  00  Hiijot   cohti'nuiH  tiaiis  l'ac  lo  ci  dossiis  ciio. 

.\l\'.  Kl  qu'il  soit  slaiiu',  fjuo  l'i'diK  alion  oassicpio  roj^uliôro 
dont  il  osl  (|U('Htion  dans  lo  dix  sopliôtno  soolioii  d  •  l'arlo  li  doHHiis 
oilô,  coiiiprcndra  ios  inômos  liramliosd'iVlucalioii  qui  sont  onsoit^m'os 
ponihiiil  cii.q  ans  dans  U's  Hi^niinairos  ou  coIIolTos  iiiimiiu''s  liaiis  Li 
quatorxièino  soclion  du  dit  ado  préoitt'. 

V,v  projol  ilo  ioi  df  M.  .loliiii  ôlait  i  oilaiiniiioiit  d<'  natuio  à 
auki-lioivr  ia  situation  do  lu  pifilohsion.  Il  nous  sutlira  don  lairo 
nf»orlir  Ios  nouvollo«  dlsposiiioiis  ot  do  Ios  ooniparor  uvoo  oollos  do 
la  conhtilution  do  1M7. 

I-a  li'ijiMliituro  ivioniiait  d'aliord  diaquo  cliainbro  do  iiolaiivs 
ooUuiK'  iino  oorporalinii  rt'guliôronu'tit  (  oiisiilu>'0,  avoo  Ions  Ios  pri- 
vilùgoN  qui  y  snnt  altaolu^H.  Kilo  lour  porinoi  d'aoïiui'rir  ol  do  possé- 
der dcH  bion»,  jiourvu  (ju'ils  n'oxcodont  pas  l'ii  valiiir  la  soniiiio  do 
cinq  inillo  louis. 

Ia' siorôlaiio  ]iouiru  olio  r«niplaii-  i>ar  un  dôpulô,  on  eus  do 
nialudio  ou  d'uljHon(;o. 

J^es  ullril)uiionw  do  chacuno  dos  chambres  sont  mieux  délinios. 
KlloB  sont  (  hargoos  do  mnintonir  la  discipiino  inti'iioiiro  eiilro  ion 
notaire»  ot  do  piDUonocv  ra|)plicalion  do  loiilm  les  coupures  ol  autres 
dispOHiliona  do  disoipliiio.  Kilos  doivent  prévenir  et  concilier  tous 
le»  ditt'érends  entre  notaiios  ol  toutes  plainio»  et  ivclumalions  do  lu 
part  dos  tiers,  donner  leur  avis  sur  les  domma<.;cs-iiiti'iêts  qui  pou 
vont  on  résulter,  censurer  les  notaires  on  défaut,  sans  pn^udice  aux 
actions  Judiciaires  qui  peuvent  naître.  Kilos  reçoivent  le  pouvoir  do 
lixer  le  quorum  des  assemblée». 
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Los  élections  durt  oiBeiurH,  au  lieu  dïaru  ani\uolloH,  dovioniiunt 
trietinaloH,  ce  qui  uftiuro  uue  direclion  |)iiirt  ttuivie. 

DiiiiH  lu  c-uH  (le  démiiMion  (>udu8iiH|K)nmuiid'un  nolaire.du  rnCmo 
<luo  duoH  la  lui  de  1847,  lu  diamliru  n'adjoint  autant  de  notaires  de 
Mon  renhort,  elle  dunne  Hon  avis,  qui  est  soumis  au  juge,  et  à  ce  der- 
nier Houl  appurtiont  de  dé<-ider  en  dernier  rosHort. 

Jia  (  hanibre  a  ru|)endunt  le  droit  de  priver  un  notaire  de  son 
vote  daim  les  usseinMées  ^'énérale»  et  de  lui  interdire  d'agir  l'onimo 
membre  pendant  un  corUtin  tenipit. 

Les  liDiioiaires  dfs  sfcrt'taires  et  la  lontrihution  annuelle  dos 
iu)tuir(H  Honl  di'linilivement  lixûs  sans  qu'il  .-«oit  IjtMiinde  les  souiiiel- 
tre  au  caprice  de  la  niagihtrature.  I>eH  moyens  pratiques  sont  adop- 
tés pour  recouvrer  lu  contribution  des  notairoH  en  défaut.  Klle  peut 
mOm*«  sii.><perjdre,  pendant  trois  mois,  tout  notaire  en  défaut  ii  ce 
Mijcl,  sans  la  ^aiiclion  d'un  juge. 

l)t>s  iiispo^ilion.-<  jtius  précises  sont  adoptées  an  r^ujot  des  actes 
uecessoiicB  et  de  la  fat,on  de  les  numéroter  et  de  les  inscrire  un  réper- 
toire. L'i'ltli;^alion  do  tenir  un  index  où  sont  inscrits  les  noms  des 
jtarties  chl  lUtinilivoineiU  arrêtée.  Il  e>t  déclaré  <iu'à  l'avenir  let* 
notaires  pourront  délivrer  des  extraits  de  leurs  actes,  et  lu  forme  do 
ces  extraits  est  donnée.  Len  notifications  et  protestations  n'ont  plus 
Ipo.-oin  d'être  lignées  des  parties  pour  faire  foi  en  justice.  l*]nlin,  le 
droit  que  les  notaires  ont  toujours  eu  de  faire  certaines  procédures 
non  contcnlieiises  Uur  est  confirmé  de  la  fayon  lu  plus  solotinelle,  et 
ils  peuvent  on  signer  les  j)iéces  de  la  même  nmnière  que  les  avocats. 

An  sujet  de  la  garde,  iraiisinission  et  conservation  des  miniitis, 
des  dispo.sii ions  pratiques  sont  adoptées,  et  le  j)rivilêge  qu'avaient 
autrefois  les  héritier-^  des  notaires  do  bénéHcier  d'une  certaine  partie 
des  émoluments  j)rovenunt  des  éluder  déposées  est  rétaldi.  Lessoeré- 
laires  pourront  à  l'uveiur  revendiquer  lu  possession  des  grell'es  et 
délivrer  des  copie."  ^>a  extraits  des  minutes  dont  ils  auront  la  garde. 

Sous  la  constitution  de  isn,  un  notaire  qui  s'abt^ontait  du  pu^s 
pendant  deux  ans  ne  pouvait  plus  exercer  su  profer-sion  .sans  subir 
un  nouvel  exun.en  :  une  disposition  plus  libérale  prolonge  co délai  à 
dix  ans. 

Il  est  pourvu  à  !a  nom>:ialit>n  de  censeurs  pour  faire  l'inspection 
de»  greffes  dans  certains  cas  spécifiés.    Cette  dis^Hisition  si  sage,  que 
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M.  Laiirin  n'avait  pu  fuîro  accepter  en  184G  et  qui  souleva  la  colère 
de  la  cliambre  des  iiotnires  en  1849,  lorsque  M.  .lobin  la  proposa  de 
noavi.au,  reroit  enfin  droit  do  cité. 

Jbns  le  projet  de  loi  oiif^inairo  de  M.  .Tobin,  le  parai^raphcHcpt 
de  la  seclion  troii^iènic  de  la  loi  do  1847  concernant  le  pouvoir  que 
possédaient  les  ebambres  do  punir  tout  notaire  on  défaut  était  dis- 
jhiru.  T-a  législature  le  rétablit  en  son  entier.  Klie  fit  disparaître 
aussi  l'obligation  où  étaient  les  chambres  do  faire;  liDniologiior  leurs 
règlements  par  un  jugode  laenur  Kupéi'ieurc.  A  l'avenir,  les  notaires 
ne  furent  plus  obligés  de  faire  enregistrer  les  déclarations  et  les  cer- 
tificats 'l'admission  à  la  profession  au  groife  de  la  cour  supérienro. 
Les  ebambres  rei.iirent  encore  ])Ouvoir  do  ti.xer  à  leur  gré  la  date 
des  assemblées  générales. 

Enfin,  la  dix  septième  eoction  do  lu  loi  de  \s^^  eoncernant  l'édn- 
cation  i'i  recevoir  pour  être  admis  à  l'étude  de  la  profession  lei.ul  plus 
d'éclaircisBomonts. 

Ajoutons  que  dans  chaenne  dis  ilisjiositions  du  nouvemi  |>rojet, 
afin  d'en  assurer  l'exéeulion,  il  est  décrété  dos  pénalités  rigouro\is(  s, 
(bose  «jiii  manniiail  |iresi]no  totnlement  d.-in-'  la  constitution  di'  1847. 
("est  ainsi,  par  exem|ile,  que  tont  notaire  est  obligé  vracie|itoi"  la 
charge  de  membre  .)u  d'olfieier  do  la  cbamiire.  On  voulait  par  li 
éviter  le>  résignalions  ou  les  démissions  assez  fréquentes  survomies 
dans  les  jiremières  années. 

J.e  proiet  de  loi  do  M.  .lobin  tel  qu'iimendé  par  le  comité  spé- 
cial de  la  cbanibi"'  d'as^ombk'o,  fut  sanctionné  et  devmt  eu  vigueur 
le  m  août  lf<.')U.     r.  f'omu'  le  chapitre  .'{'.I  do  l'acte  l-'J  ot  14  Victoria. 

La  loi  organique  do  IS')!»  l'ut  ai  cupléo  avec  satisfiiction  par  les 
membres  do  la  pro(o>sion.  (Quelques  uns  avaieiit  jugé  <lo  prime 
abord  que  certaines  de  ses  dispositions  éliiient  un  peu  rigoureuses, 
mais  ils  Hnirent  jiar  les  accepter  do  bon  gré.  Après  un  demi-siècle, 
alors  que  les  préventions  sont  disparues,  l'iiisloire  impartiale  doit 
direct  reconnaître  que  M.  André  .lobin  a  bien  mérité  do  la  profes- 
sion des  notaires  en  persistant  à  taire  adopter  cette  loi  de  1850,  dont 
la  note  dominante  est  d'amoindrir  de  plus  on  pliM  le  contrôle  discipli- 
naire que  la  mt^gi^tratuIO  avait  gardé  jusque  là  sur  le  notariat. 
Après  cette  loi,  en  cH'cl,  il  n'y  a  plus  en  réalité  que  la  destitution  ou 
la  sus|»ension  d'un  notaire  et  le  tarif  des  honoraires  qui  soient  encore 
hoamis  ii  lu  sanction  des  juges. 
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Voici  coinmenl  l'honorable  M.  Louis  Panet,  président  do  la 
Chambre  du  districl  de  (^ucbe.;,  apprJtiuit  colle  loi,  dano  nue  allocu- 
lion  prononcée  à  une  assemblée  i^énérale  tenue  le  20  septembre  18."J0  : 
*'  Pendant  ce  premier  iricnual  nos  efforts  ont  été  paralysés  par 
lo  manque  de  fondrs,  et  r)Otre  rôle  sest  borné  à  surveiller  les  examens. 
L'acte  passé  dans  la  dernière  session  nous  incorpore  véritablement 
en  nous  permettant  de  posséder  des  propriétés  m.>bilières  et  immo- 
bilières au  montant  de  C'iiu|  mille  louis.  On  pourrait  maintenant 
construire  un  édifice  pour  y  tenir  nos  réunions  ainsi  que  des  voûtes 
))Our  la  conservation  des  minutes.  '•Ile  loi  c^ui  a  lixé  la  contribu- 
tion annuelle  à  dix  schellings  nous  p>;.inet  aussi  de  nous  la.Kor.  Hlle 
j'ous  accorde  de  plus  le  jouvoirde  nommer  des  censeurs  pour  la 
vi:<ite  des  gi'etles.  (J'est  un  pas  vers  notre  organi&alion  détiniiive, 
et  nous  avons  le  droii  d'espénu'  dans  l'avenir." 

Pendant  la  session  delà  législature  de  l!^.")0  une  loi  (l),fuL 
aussi  pa>sée  pour  renilre  uniforme  la  formule  du  .^eiinent  d'allé- 
geante (^ue  les  notaires  et  les  antres  uHieiers  publics  étaieni  tenus 
de  prêter  cl  conlirmcr  robiigalion  do  la  pre.-iiatiou  le  te  serment. 
C'ette  loi  di.-pensa  en  méine  temiis  les  olHcieis  publics  de  recevoir  le 
Hacroment  de  la  cène  pour  >e  qualifier  ù  leurs  charges,  car,  chose 
<  trange,  à  cette  épo(jue  on  avait  encore  des  doutes  sur  ce  point. 

lue  autre  loi  |)iissée  la  même  année  (cli.  11)  de  lli  et  14  Vict.), 
facilita  grandement  la  preuve  des  jugeiuenls  rendus  à  l'é! ranger  et 
(les  documents  (>nieie!s.  il  y  élait  décrété  entri-  autres  "  (pie  toulo 
copie  iiolariée  d'un  ac''r  du  d'un  instrument  par  écrit  pa>>é  dans  le 
Bas  Canada  devani  un  notaire  ^u  ile>  notaires,  entike,  in^crite  ou 
enregistrée  serait  recevahie  en  preuve  dans  toute  |)rocéduro  judi- 
ciaire ou  aui'v  r-oi*  en  loi,  soit  en  équité,  ilans  le  Haut  Canada,  au 
lieu  et  pla.v.  ûe  "(.uiginal,  et  aurait  la  même  force  et  le  même  effet 
que  l'original  .iiirail  eu  s'il  avait  été  i)roduit  et  prouve  dans  toute 
telle  p.'  c  Umv.  p)urvu  toujours  que  cette  copie  notariée  jiourrait 
être  rév  usec  cl  mise  de  côté,  en  piouvant  (juil  n'exintait  j)as  de  sem- 
blable original,  ou  qiu-  la  copie  notariée  n'était  pas  une  vraie  copie 
de  cet  original  en  (pielquo  )iartie  essentielle,  ou  que  l'originul  n'était 
pas  un  instrument  qui,  suivant  la  loi  du  IJas-Canada,  devait  êtro 
passé  pardevant  un  notaire  ou  des  notaires." 

(I)  Cil.  iS  (If  13  Li  14  Viciori.1. 
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(\'llt'  ,!«>inirio  li>i  faisait  n'cdiiimiln»  ni  pliiH  ni  nmiiiH  l'oxiMloiu'o 
olllciollc  (l(<H  iiotitiivN  <ln  Kun  ('aiiitilii  tlaiis  la  pruvinco  ilii  lliiiit 
<'niia(la  <'(  donDail  un'  >rili'<  i\  Umii'h  ailes  ilaiH  U*  Cuiiuda  cntitT,  lui 
«ju'il  (Mail  dôlimilt'  par  l'aclo  d   Cninn. 

U  <»Ht  nialliciinMix  (juo  colle  loi  si  na^o  el  i|iii  iMail  do  iialuro  iV 
lai  ililor  jj;raiidoiiii'iil  i»H  rolalionM  onlio  proviiicoM  n'ait  pa^*  «Mo  n'|>rii- 
duiliMlaiis  li'H  statiilM  d'(  Mitai'ii)  t't  daim  ioiin  dos  aiilros  provintoM 
(■«•nlVdônVH  apn^H  l'actoi  onhlilulil'do  IH(;7.  Il  mciuIiIouu  uujitiinrinii, 
i>»"4  Ion  divoi'HON  pri>\  iiioos  do  la  (V>nri*di*i"»i  ion  Ht>n(  pins  nipprochi'oK 
i|iu<  jamais  par  los  01  liani^os  du  <  iiniinon  o,  uno  loi  do  lOltonalMi'o 
dr\  rail  avoii- Ha  raison  d'olro  onooro  pins  ipion  ISftO. 

Nous  avons  ili^yX  agiti'  aillonl>^,  il  y  a  quolquon  aiinôos,  l'idi^o  do 
roi  oinn\andor  a\ix  i^oux  iTiionionls  l'adoption  d'un  Hyslt^iuo  inlt»rna- 
lioiukl  dans  lo  Imt  do  taoilitor  la  li';^Mli.-ation  dtn  ai  los  ônianaul  dos 
olVu'iois  piildios  i\>tlt>  (iiioslioi\  roviondra  un  iour  on  l'aiilro.  Si 
nous  n'avoi\s  pas  ii  ii-si,  d'autio-  iius>.ironl  sans  do.ilo.  MaiH,  (>n 
allon.lanl,  nous  rappolony  oolto  ilisposiiion  parliouJNTo  do  la  l(^;fiM 
lalion  \\k'  isr»tt,  alln  (pi'iui  puisse  l'invtxjiiof  ■\  rori'a''ion  ooniino  un 
luooodoiit  ol  l'oini.u»  un  oxoinplo  do  l'o^pril  iarL,'o  <pii  aniiuail  autro- 

i'ois  U  s  lu>IUMU's  pulilu'>. 
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Ni>l.iiir>>  .nlmW  |i;ir   lis  clLiiiil'it  s  ilr  di'.liicN  ilc    iKjy   ix  tH^'i.     <  .r.ivr»  ,iri  iisatimi» 

|">ll(<^  <  '<ll<l<'  C'I-ll'lllls  llul.lilc-..  r  liriKiliH  (lu  ilr(l>|t  Mil'  llii  iili.il  I  tHv>  iK^  |).  - 
I.  Iioiifi.ililc  l.iiiiis  r.iinl.  <  Ml  ilriii.iiiilt?  Il-  piMiVMii  ilr  li.id'.ft  ii-(  lr\  i;ii:i|iH  »!»•'. 
n<ii,iiii'>      <,iii)'siiiMis  ili' |iiiM'.iiii'i-.     /.«If   ili'H  <  iiirli.iril<i  lie  l.i  !■  ^i'>ii  ili' t^iii' l<t-<:. 
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i|iiL"iiii>n  l'ii  tarifili-^  lioiiot.iirr». 


I.iii  il<    iK^i(i.|i-t  m  \  ici. ,  lit.  s^),  <|iii  |>riiiici  ^iiu  iioiMircs  il)- (I 
nsM  iiililit-s  iji-  1^11  iiis  cl  .unis  Hiin  '  r,itil'iii'.,iiiiiii  s|H'i  liilc  iruii  j»\i,>\ 
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(Il  (ir^:iiiii|ii«'  ( 
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iil,  i|iii  iiviiil  ii|ii'r<'   uni-  ri'-)urtii<-  im  Kf|U<- 


niiliuili  il<'  lu  <  Miihiitiiiinii  ii(lu|iii'i'  i-ii  1*^17,  tiilrnii  rti  vi|;iiriir  au 
iiiuiiit'iil  iiii'iiio  iiii  iillaii'iil  cxiiirn-  Ir  -  iri>is  aiitit^iM  lixi'4-N  |Kiiir  lu 
iliiricilcr.  iiiaiiilalH  ilfr>  iiK  iiil'i'i  s  ih  H  <'liaiiilii'<'H  <]<■  tii^trieiM.  I^mcIw 
lioii»  hiiiivi'IUv  ilrvau'iil  »r  luiin  l'ii  <  < iN|iii'tiii|«'>  aii\-  |ir)-«  lipiiiMiH  ii«< 
la  ii>iiiv<  lu-  loi.  MaiM,  iivaiil  ilc  |iai  Iit  iIc  la  «'i>iii|imi«iIiiiii  '!<■  crt 
<'haiiil<rcN  ^•lrtf(■H  tlii  H'  luliii  i|i-  Isrili,  >liiiiiiiiiis  la  IImI*!  lii'H  huiiVfaiix 
iitilaircN  uiliiii^  |H'iiilaiil  l<-  |ii-iMiiirr  Irioiitiat. 

\  iiici  (|iU'l.'H  luii'iil  ii'.H   liltiliiii't'i    ijm    ir(,"nMi;    'I<h  CiiniiiiH.ioiH 
<lu  la  I  liaiiil>rt'  du  liiiHli'icl  de  i^uiMuc  : 

1.S17 

•J  i|»«i  rnihrc. —  Ihnii  Uulduc.   (^Iii.  lui' . 
"  .loliii  (  'li.i|iri'uii,  .Malliaii'. 

I  s  JM 

|il  avril       l'liili|>|>t<  lliiul,  </ut'bitt\ 

TluHiia>  (iauvin,  (^Ui'ln'c. 
1  iii!ii. — Iviwui'd  l'«'lt(ni,  (^MiMx'c. 
r>  huvi'iul  rc— liiiuiM  Aiibfil  'riiumaM  Ulumliart.  <^u<?Im!C. 

"  i.oiii,-*  l 'in  lii)-<iiay,  <^iiclpi»'. 

"  Kdouard  l'arcnl",  Si  l'aHcul. 
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ISJ't 

7  iiiui.— Kluvivn  Tln^xloro  Mollot.  c^iiôLi'c. 
'•         Ovitlo  Aiidn' CK-moiit.  Miiio  St  l'mil. 
''  liOiiiH  Oviiio  Ikouswiiii,  Mail' St.  l'aiil. 

"  lionJH /t'pliirin  Koii^mmiii,  Mai»»  Si.  l'aul. 

r»  iiovomlm^, — (îuillaiinic  llmiri  Moaulii-ii,  IJiviôro  <lii-Loiip. 
Kloiriiro  l>oj;uiM<,  Sic  Aimo  »lo  la  l'oiulicro. 
"  Oviili-  MoHM".  SU'.  Aiino  tli' la  l'onalii^ro. 

"  .louii  .loHopli  INmiv.  Sio.  .Marie  (  Mt»niK'i«). 

"  IVain.t.M  11  Ilot,  (^iuM>oi'. 

"  l'ioriv  l.'Hiis  (Jaiivronu,  Uim<»UKUi. 


•I  fiH- 


nor. 


ISf)!) 
JoM'ph  IVIcliat,  (JurluM- 


ri>lovi 


'1 
Nui'l  llill  r>«i\vt'ii,  ^^u«  Ik'i'. 

"  .l<<so|>h  I'riiiiii'i:;af.t,  (^uôlioc. 

"  PitTii' (ial'iiol  lluol.  (jMnMu'c. 

•)  ni:.i. — .loan  H:i|-tij*t<' Talltot ,  lîivu  iv  thi  li(iii|i. 

"  IIiiIm'iI   l'am|iliilt'  Ciinon,  (j»m'l)cr. 

"         \,on\>  l'alardoaii,  (jMu'liot'. 

"         Cliailfs  Tan'ut.  (^tiu'-lvc. 

"  (îi'Diiri'  ti;ti(li'ii  l'ofsvtlt,  (jtiit'ln'c. 

4  novoinluv.     Aiitomo  Lcmav.  LutbiiiiiTo 
"  An.!,'iislin  ViurlU',  \>iu^i>ec. 

I>!Ul^  los  auliivt'H  tie  la  ("liatnbro  ilt'8  tiolairos  do  Mont  n^il. nous 
tus  !o>  iioininalii'iis  <iui  miivciii  : 


1S4S 


14jttiivii'r. — Vite  Adôlanl  l.f.Moino  de  .Martii,'ny,  Varciinon. 
"  Nuuiwst'  (iaiidiy  dit   MuiirhoiiiiKTi'.  Moiilrval. 

'•  C'aHiniir  Kidi-li'  i'a|«iii«iai,  Moniivai. 


^^ 

It 

12  mai 


* " r 1    

Kianinis  l'iaiidf  |{«  iiaiid,  Sic.  'riit''n\«^i'. 
J(>.>-i>|>li  Kiiiatii'ault  du  Si.  I,i>iii.x,  Su-.  IJoso. 
John  lloi'uii,  AHrioin|itioii. 
l'ranv'is  Ocik»  Ivanifor.  Vaudrciiil. 
Loiiin  Aiidri'  (iiiill>i-anlt,  Ah.-^i  niptioii. 
("iiarlis  N.  .1.  Iv  Kaiibault.  AsHoinplion. 
1">  juin." — iJeor^'i'  l'iatl.  .Moiilroal. 

Joan  Oi'tavo  Clialul,  Mcrlluir. 
llilairc  J!onaiid  MIancliard,  St.  Ilyacintlie. 
15  (septombio. — (iooiifo  H.  |)iMn<'t<i)il,  Moniivul. 
1<5  octobre. —  Franv«»i.>*  Clovis  Masi-ict,  Montidul. 
"  Ovide  I>o»iU'të,  Montri'-al. 
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10  novembre. —  IVrdinand  JoHepli  Itonaoina,  Montréal. 

"  Timotlit^o  I>'rf'Mirdit  I>alour,  Ansomption. 

H  novenibro,— Willittiu  Krancin  Lif^htliull,  Montréal. 

"  M.  .lunioM  Sinilh,  Montréal. 

"     .  (J.  II.  Napiur,  Moninnl. 

lH4;t 

-7  niarn.— Jimopli  Siinaixi,  Montréal. 

"  .K:iii  .1.  I'.  l'aim  liaiid,  Montréal. 

ITi  juin.-  .lo,M'i>li  ('.  IJurhaiid,  .'-^le.  Viv. 

•*        "Nan  isw!  La(•a^Hc^  Sic.  Klizalicth. 

"         l*luHta<-lM'  l'ai^fH,  LonuotMiil. 

"         l'inrn?  I'.  S    licrtrand.  St.  MatliiaK. 

"  l'idotiard  Latleiir,  .Montréal. 

15  oflobri'.-  .Iti.sf|ili  Iv  (  ).  Laliadic.  Montréal. 

"  'l'oiis^aiiit  H.  (îaiidry  dit  Itourbonniî-re,  Montréal. 

IS50 


15  février.— LouÎM  I.oii;,'prc,  .Montréal. 

"  André  Canlliirr,  St.  Ilyacintbe. 

"  ( 'harlcs  lY-tii,  .St.  Iiya<-intbe. 

"  \  (liant  St.  (icniiain.  .St.  Ilyucinlhe. 

"  .l(iM'|)li  Lalitlio,  .St.  .laiivit-r. 

"  .i(.Hii|  Il  Savard,  Ste.  Tliéri.-c. 

"  l'ii-rn- <i<- iiias,   ,St.  .Fiid»'. 

17  mai.- -.\<l'>l|iln'  .Miii^man.  M<intréîd. 

"  lliiiiy  l'idinoml   KoibcH.    Montréal. 

Alfred  d.Aiiiour.  .Montn-ai. 

Oilîivc  iiliiis  Nii-'iJaw  li»;;iiiL'r.  Pointe  au-xTremblcw. 
'i'IioiiKiM  (laniuil.  St    [{iH-h. 
ll(Mity  'l'yUr.   .Si    Atlianatu'. 
li'>juin. — ("liarli'H  II.  i..ainoiilat;rie.  .Montréal. 
"  Ltniis  Norniainlin.  lioiuberville. 

"  Aii^fiiHtin  Arcliaiiiliault,  St.  Ilj-atinthe. 

"  l"'raii<,i)is  de  S;i!( ■^^  Marttien,  Vaudrcuil. 

15  octobre. — Paul  Payan. 

"  Ilc'iiiy  \V»'Hton. 

"  .lean  J'icrre  W.  Mi^neaiilt. 

"  Pifiro  Vian. 

8  novembre. — CliarlcH  William  .Mej-er. 

Voie!  q\ielloH  furent  Ioh  admisHion»  à  la  pratique  arrctéoa  parla 
';bambre  de  TroiwHivièreH  dann  le  premier  iriennat  de  1847  à  IS.jO  : 
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lîjMRMur. —  Ldiiïm  AmuWIôi)  ISouiiliitMi,  Nivitlol. 

*  E'i»-rru  Milot,  Yuiiituliiiliu. 

HZ  ■Miiwltii  —  Lt'tftM-  iiltitfi  liiid^riM-  ISoluliur,  Vumuch'K'ho. 

>^  «^«itmilVmr. — Pierre  liUiin  nt  ('raitj.  Troirt  Ilivii'^roH. 

JuMtfHiBn  aixw  n  avoii»  j^UiTos  |»iirli'  don  iii.'siiios  ilo  di.Hfijilaïc 
^ui  lufitail  imtt%('¥  en  vii^m-tir  notiH  l'uiiuitMi  rô^iiiio  du  ntuanut  |Min-o 
qiif  i'>ui  '«lumm  luiHHt>  a  i'urlii(rairi>  du  i^tuivertiuiiioiit  ul  iju'il  n\wt  ium 
loiij  lur-  ' i.  '.'  rctrucer  !<•«  C':iii?<i's  dts  diMiiinisioii  ou  de  ^*^l^j^en^j<•ll 
loi'ryuf  1    '..■        iirDntrmi.i  nui'lt|Ui'^   mis  ilc  t  os  eus. 

A  bi  ^luitii*  dk»  n«inihri'U"«e«  loijuti  lios  (juo  iidiis  umuis  l'jiilo 
d^iiir  it»  ^ru il I \i tt!*  lie!»  liiliiiiiuiix.  iioiiH  ilovoiis  diro  i  o|ioiiduiit  «|Ue  l«w 
<i>nJjiiiiiu.iii  nr>  ptirViVs  omnro  dos  cioljiiri's,  suit  piMir  l'aux,  sml  |»  i' 
doli'Ui-liriutn;...  «iHC  pour  ubii?»  ilo  ooiitiaiioo,  sou-^  la  |icriudo  liMii^^inu 
df  mffiikf '^iUt -Hoiif»  la  n  i;io  aiii^laisi',  «ont  l'Xcossiviiiiciil  rai\«.  Sî 
l'uti  jiTiii  II  ttt  piaintiro  itii  iiiaiii|iu;  ilu  ('oiinaistsaïuu'H  lo^^alos  de  ijnel- 
quo».  ui>*  <•«  ■  1'  iito  nuo,  rixli'  i^oiioialo,  la  iiioiMlilt-  du  notarial 
«•l;iil  viirtK-  .u  ..   il-  .iDijes. 

]l  r  <«m.  «•»^«*n«fanl,  d«'rt  ai»  ii^atiiiiis  di'  |ioi  ti'os,  ci  t .  M-raii  laui»- 
t*r  lUih^iitiio* -^luni»  le?»  pa>-  r  suas  Miloiico.  On  nous  tlir.«  jiont  étn-  ; 
i  qut'i  lutn  rtppi'ler  ofs  uiHoros,  ne  vaiidi'ait  il  |>as  mieux  faire  ic 
frileitof  Mva  <(iti;.:i  t^ai  .>•'  riMidiront  <  ()ii|ialilos  do  (|U<di|Ue>  d>  lith  mi  qui 
oul»lK'!fH*n  ik*  li'i»  di  1  liKniienr  el  do  la  ounoioiico  ?  Nmi-  ui>jiri'U 
Vi'iic  tit  fititiiiitnant..  mai»  il  no  faiU  t»ul>lior  non  |dns(|iic  ce  n'esl  |a* 
un  }i*ii«-jEyfl'Hji>*t  tj,iu»  tuius  éerivoiiM.  Xoiis  devnns  monlrer  le  ii<Ma- 
riut  ojiiuiQKn  i»>«u»  a»)n  vrai  jtmr  cl  diro  uuilu  la  vénio.  Si.d<MM. 
iK»u»«  iiv.»ti+-.u  irj««>nttfr  I<»  taiiies  de  <|iiol(iues  uns  ce  n  osi  [Miinidaus 
It'  l>ul  ùf  «auiiNbkire  une  cariosiit-  nialHaine  ou  |ioiir  le  siin|>ie  |daL«Jr 
do  dtvo.Uir  ù'f  tjinut»  'lUi  devraient  rosier  dans  I Oubli  .  N'>us  com- 
j'Viani-  mu^nitmiiflC  notre  mission.  Ce  i|Uo  nous  voiilonn,  o  est  de 
demotn  !  Ht  '^iu  ♦ïl  j  *i»t  de;*  tuulos,  dos  erreurs  et  don  éj^areiuenls,  iU 
fuitvit  ««^><nHai*nC  punit*  et  <(Ue  la  iimtet^tiion  oui  toujours  à  LMCur  dc 
^ai d<T  J i»in«tïCïri:«f  tie  la  n-puialion  de  mon  nieinWres. 

Ndt!»  i»M»c««i(«»  du  reste   duHs  les  liniitos  il'iine    juhIu  réserve  de 
layt^tu  à  «Mf  fo»  lbl*!»(»er  l  honneur  dus  tumillus  (jui  ne  huuI  ]>uint  r<M- 
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poiiHuliluM  di'H  uctDH  do  ceux  duH  lourH  qui  Ioh  oui  préct^déH  diirm  lu 
viu.  Il  lui  i'uul  |)i(H  non  pliiH  pourHuivru  uu  doli\  du  la  toiiibu  iostltS- 
ti'ihKuiDH  (|ui  ont  ))U  altoiiulru  lu  inéiiioiru  duH  mulliuuruux  dt>til  lu 
vil)  l'ut  drjil  llHHf/    iiiiHi'Tublo. 

niHdiiH  d'uhord  ([u'uncicnnemcnl,  connut)  do  rioH  juurH,  lo  jKjpu- 
Iniro  (^tiiil  l'iidiii  h  toujouiM  «uiipriirnuir  W.h  cluKMOrt  prnt'fHwionJU'ilDs 
lie  inaiiiiiriurlrtt'  1 1  qui-  pluhifuiH  furont  la  victiiuo  do  los  pn'-Hoinp- 
tiohs  t<)Ui«-H  iiiitoH. 

lit)  nolaii'o,  pluH  «|Ut)  tout  nutro  |iout  «'Iro,  uhI  cxpoHi!  à  la  mal- 
vcillancf,  jinno  (pi'il  a  If  mx  r*'t  dt>  (aruillcs,  lu  nardo  dos  i»apior« 
tic  Nucco.-hion  «M   Miuvciit    l'iiduiiuistraliou  do  capitaux  c()ll^idt'^a^t!oH. 

Ijch  lii'riliciN  (liçUH  (latiN  Icurn  eH|iiranccH  nu  ceux  (jui  ont  t^an- 
jiilli''  UiiiH  l/uriH  ciu'oro  en  liorbo  Hont  nulunlionienl  porl(5M  à  acounor 
do  leur  innuvaihc  rotluno  Ioh  notaiioH  (|ui  ont  vlv  ruôIcH  à  IcurH  allai- 
rcH.      Celui    (pli    m  mit    ('tniinc   de    cola    no   ciiniiaiti'ail   paH  lo  cour 


liuuiaiii. 


l'Ii 


<l< 


lusu'urs  (jonc  de  nus  conlnros  lurent  on  huit»)  -X  ooh  porKocu- 
tionH  ou  t\  ccH  Houp<;onH  ijuc  tous  ci  ux  i|ui  ont  (|uol(piu  oxpi'^rionco  du 
la  prali(|Uo  riotaiialo  connaisHcnl. 

In  <li'M  ciiH  les  pies  curieux  rjuo  nous  ayons  roiiconln^  dun«  co 
^oni'o  Of-l  liion  ce!i:)  du  lospt ctablo  notaire  Jeun  MuptiMto  Taché,  do 
Kanionrabka,  «|ui,  en  Is.VJ,  lut  aoeu.'-é  du  ciinio  de  Ixirratrij  (1  ). 

I,e  oiin:t)do /'<r//(/^;//  !  (Qu'est  cola'.'  so  dcruandoront  Hansdoulo 
pluhieurH  de  noH  IccIcuik. 

I'!li  '  liicii,  dans  l'ancien  droit  crinnnol  an^^lalH,  tit^'H  ingénieux, 
tiiV  hubtile  dan^  la  claHsilicalion  des  olVenbcH,  on  a]ipolluit  ainsi  unu 
oll'on^o  (|ni  ((lnl■i^tail  à  l'airo  nu  tior  do  provociuor,  oxisler,  ruaintonir 
dos  (|uoioiloH  ot  procès  ontro  Ioh  suji-ls  do  Sa  Mnjostt',  hoit  dans  Ioh 
cours  ou  antii  mont,  ou  de  prciulro  )  oksi  whioii  do  propri(?ti'B  inimolii- 
ru'Tcs  on  contestation,  oti  de  répundto  do  (aux  bruits,  dos  oaiotunicH 
propres  à  oxistor  la  discorde  «  t  lo  tnécontontoMiont  entre  voisins. 
Mais  uno  soido  action  do  «elto  dof-cription  \\v  constituait  pas  i'oH'onso 
de  burrairij  ;  ot  l'indicloniont  en  pareille  nialièro  devait  contenir 
l'alléf^ué  que  l'accuH»''  était  un  commun  harrniur,  qui  était  l'uppoila- 
tion  fix<!o  à  cotto  oll'en^c  par  la  loi. 


(I)  Voir  iîa-eltf  de  (^ut'lifi ,  du  24  mai!,  ci  'iu  24  -.viitL-aibrc  1834. 
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Un  procureur  ne  pouvait  être  rej^ardc^  comme  barrator,  en  fui- 
Hant  intenter  par  son  client  une  action  non  l'ondée,  pourvu  qu'il 
n'eût  point  quelqu'inWrêt  particulier  dans  la  cause  de  cette  action. 
Les  ju^es  de  i)aix  iiouvaiont  prendre  connaissance  de  celte 
offon.«o.  La  i)unilion  était  l'aniondo  et  la  punition  et  raulion  pour 
l)onno  conduite.  Outre  cette  punition,  les  hotnnies  de  loi  qui  se  ren- 
daient coupables  de  cotte  otlonse  étaient  destitués  dejeurs  places.  Le 
Hlalut  12  (Jc'O.  1,  cliap.  '_".),  porte  que  toute  personne  convaincue  de 
barratnj,  qui  pratiquera  comme  procureur,  solliciteur  ou  agent  dans 
un  procùs  quelcon(|Ue,  sera  déi)orléc   pour  sejil  ans  (1  ). 

A  ce  genre  d'otVeiise,  on  pouvait  en  rapporter  une  autre  sem- 
lilable,  qui  était  do  ]ioiirsuivro  tine  action  sous  un  nom  supposé,  soit 
que  le  i)laii,'nant  supposé  n'eut  jam;u-«  existé  ou  n'exista  pas,ou  ignora 
cette  poursuite.  Celle  oM'eusc  soutni.-e  dans  les  cours  de  justice 
supérieures  était  punie  comme  un  grave  mépris,  suivant  l:i  discré- 
tion des  juges  de  ces  cour^  ;  dans  les  cour.->  inl'érieiircs,  le  statuL  8 
Kliz.  e.  '1  ordonnait  (pi'elle  fut  j)uiiic  par  six  moisde  prison  et  triples 
dommiiges  eu  faveur  de  la  jjarlie  lésée  par  celle  olVense  i^'l). 

^'oih'l  donc  ce  qu'était  le  Inirratnj.  Nous  muis  demandons  s'il 
y  aurait  liien  des  avocats  (jui  en  seraient  exempts  de  no.s  Jours  si, 
]iar  hasard,  il  prenait  fantaisie  :\,  <iuelque  censeur  publie  de  l'aire 
revivre  cette  aucitMine  loi,  niiintetiaul  tombée  en  désuéludt'.  Le 
notaire  JeanBaplisl"  'l'aelii^  dont  le  cai'aclùre  était  au  dessus  de 
tout  sou))(;on,  fut  honorablement  acquitté  de  cette  accusation  qu'a- 
vaient jiorté  contre  lui  des  envieux  o\\  des  Jaloux,  comme  il  s'en 
rencontre  quelquefois  sur  le  chemin  de  la  vie,  à  la  ville  comme  à  la 
campagne. 

Lorsqu'on  1817,  l'autorité  chargea  les  notaires  de  surveiller 
eux  mêmes  la  discipline  diis  membre-i  do  leur  corporation,  il  va  sans 
dire  qtiils  ne  voulureiil  pas  faire  mentir  la  contiance  qu'on  voulait 
bien  leur  témoigner. 

C'est  en  1850  que  nous  rencontrons,  jiour  la  |)remi<"'re  fois,  dans 
lep  arvhives  de  nos  chambres,  des  délibérations  tiuichant  l'applica- 
tion des  mesures  di^eiplinaires,  au  sujet  d'un  ancien  notaire  du  nom 


(1)  l.oii  <rii>iiinll<s  ilc  Créiuazie,  p.  39. 

(2)  I,  Russell,  lil).  II,  ch.iii.  23  ;  HhickstDiit,  lili.  4,  clup.  10. 
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(l'Ambroi8c  liernurd  Dehlois  qui  avait  été  admîu  à  l'excrcico  do  la 
profoHHiiin,  le  10  avril  18.10. 

('o  notairu  avait  exorcc  sa  profossion  pondant  quatorze  anm'o* 
duns  le  ilistrict  de  (^ué^Cf  et  celui  de  Troin- Rivit'^ros,  lorscju'au  moi!4 
de  novomhre  1814  il  fut  ti-ouvô  cciuimblo  de  faux  dovant  la  tour 
crirniuello  du  diHtiict  do  Montréal  et  condamné  il  quatorze  anud'oni- 
prisonnoini-nt  au  pénitencier. 

Au  mois  de  juin  If^lO  il  obtint  won  pardon  et  fut  mis  en  libcrlé, 

iK-puis  co  ten)]>H  là  il  t'tail  denieun''  sans  ressoiircvs  et  dans  l'im- 
po^eibilité  de  soiitonir  hu  famille  composée  d'une  femme  ot  do  hept 
enfants. 

(.'omnie  il  avait  leiu  uni' conduite  inéprculiable  pendant  sa  Ion- 
fjue  détention,  il  cttpéruit  pouvoir  obtenir  sa  réintéjL^ralion  dans  lu 
j)rofi'Ssion  de  notaire  et  se  réhabiliter  ainsi  vin  lY-vis  do  la  Hociélé. 

Il  s'adressa  donc  à  la  cliamlire  des  notaires  du  district  de  (Qué- 
bec en  la  suppléant  de  vouloir  le  recoinnuunlor  au  ihel  de  l'exécu- 
tif (1). 

Sa  requête  était  aci «mpai^née  d'un  (ortiticatde  boniu-  conduite 
du  directeur  du  co!lè:.'e  de  Montréal  qui  l'avait  employé  daim  celte 
institution  depuis  plus  de  six  mois  et  qui  n'avait  en  qu'il  se  huier  de 
Ha  conduite.  Plusieurs  citoyens  des  j)lus  imporiants  le  recomman- 
dèrent aussi  auprès  de  la  chambre,  l'aiini  ces  viirnuiures  nous  trou* 
vous  les  noms  de  l'honoiable  A.  N.  Morin,  du  Ju^e  I)uval,  de  W'ol- 
fred  Nelson,  de  ].udj,'er  Diivernay.  de  T.  .1.  .1.  lioranifor  et  de  A. 
(lérin    Lajoie. 

Malgré  toutes  cch  hautes recummandations,  la  chambre  demeura 
inriexiblo  et  ne  voulut  pas  piêier  la   main  à  cette   réliubilitation  (2). 

Deblois  s'adre.-sa  alors  à  la  ibambre  du  district  de  .Montréal, 
mais  cette  dernière  ne  vouhil  jn.s  non  plus  donner  d'adhésion  usa 
requête  et  lui  conseilla  de  souniottre  son  cas  à  la  législature  (o). 

hans   le   même   temps  que    heblois  l'.iisait  des  d. •marches  j)()nr 
être  léintégré,  la  cour  des  (Quartiers  de  (Québec,   pronorieait  scuitcneo 
sur  un    notaire   de   St  Charles  de    Mellecliasse,  du  nom   de   Michel 
Taquet.     Les  dossiers  de  cette  cour  sont   nuilheureusemont    bridés 


(1)  Uciiiiéle  (lu  6  février  1850. 

(2)  .So:^nee  du   6  ni.ii  18,0. 
(j)  .Scancf  ilii  17  mai   1850. 
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vl  nouH  n'uvoiirt  pu  malgré  toutuH  Ich  rochorcheM  que  nous  avons  fui. 
to«,  iiouH  procurer  ilc'H  détuilM  .«ur  totto  atl'uiru.  Toui  eu  que  iioum 
buvoiiM,  pour  l'uvuir  entendu  raconter  un  Hoir  à  Hir  JamOH  LeMoine, 
i-'eHt  que  ce  notaire  de  St  CharleH,  incité  par  un  avocat  <|ui  a  eu 
quelque  renom  |iIuh  lard  dann  notre  littérature,  eut  lu  malheur  de 
prêter  hon  concours  à.  la  réduction  d'un  testament  simulé  d'une  per- 
sonne morte  depuis  quel(|ue  temps.  L'incide.  tel  qu'on  nous  l'a 
rapporté  ferait  lu  sujet  d'un  véritable  roman  u  Anne  liudclitl'o,  tant 
il  s'y  môle  des  complicalions  étiangCM  et  fantastiques. 

Lu  cliumbru  des  notaires  de  (Québec  se  tlt  donner  une  copie  du 
jugement  rendu  en  correctionnel  nuiis  le  coupable  qui  uvait  été 
difciidu  jmr  l'avoiat  Jeun  Thonuis  Tascben-au,  uncien  jui,'e  à  la  cour 
«iiliréme,  avait  eu  le  >oin  au  préalable  de  s'enfuir  aux  l-'itatM-Unis. 

("est  encore  dans  lu  même  séance  de  la  ch.imbre  que  l'on 
denmnda  copie  d'un  jugement  quu  venait  de  rendre  lu  cour  su|)é- 
rieure  de  «Québec  coiilre  .loacliiin  (fossolin,  notaire  à  Sl-tiervuis, 
comté  de  IJcIlcchaf^sc  (1). 

(iosselin  était  pn)j)riélaire  indivis  avec  deux  nétjociants  do  (Qué- 
bec d'une  terre  en  exploitation  forehtièro  dans  la  paroisse  de  Saint- 
(iervuis. 

Il  finit  I  ar  ])crf>uader  ses  deux  co  propriétaires  ([ue  celte  terre 
n'avait  aucune  valeur,  et  sur  .-es  conseils,  ils  vendirent  leurs  parts 
])our  lin  |)ri\  nominal,  à  un  habitant  de  l'endroit.  Ce  dernier,  qui 
n'était  qu'un  jirôto  nom,  rétrocéda  le  même  jour  .xon  acquisition  au 
noiaiie  (iosselin.  Celui  ci,  une  fois  en  possession  de  toute  la  ju'o- 
j)riété,  la  revendit  avec  un  bon  bénélieo  à  des  murcliunds  do  bois  do 
Montmagny. 

C'est  une  opération  do  commerce  que  l'on  voit  tons  les  jours, 
(^'est  de  bonne  guerre,  parait  il,  que  de  dé|)récier  lu  propriété  do 
son  voisin  pour  l'aciiUL-rir  à  vil  prix,  si  l'on  compte  de  s'en  défaire 
ensuite. 

Mais  il  parait  q\io  les  braves  négociants  ne  trouvèrent  point  la 
spéculation  du  notaire  (iosselin  de  bonne  guerre.  Ils  l'assignèrent 
devant  les  tribumiux  et  ceux  ci  le  condamneront  à  partager  son 
bénético  avec  ses  anciens  associés. 


(1)  Voir  archives  de  \a  c(<ur  supérieure  à  (Québec,  dans  l.i  cause  de  Moreaii  et  al 
vs.  (jos.selin,  dussicr  No.  1341   en  1850. 
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Y  avuit  il  tlatiH  l'ctto  IranHuctioii  do  commorio  un  acto  dilroj^ti- 
toire  à  l'honneur  do  la  profession  ?  i'oiir  nous  qui  uvonH  lu  Ich  détails 
du  proeèM,  nous  en  doutons  fort.  Cejx'ndunl  lu  chambre  doH  notui- 
rcH,  pai-  acquit  de  conmience,  ('vocjini  rallairt'  devant  elle.  Le jui^e- 
ntent  du  triliunal  et  Icm  faits  du  la  cau'-e  n'étaient  pas  de  nature  ii 
autoriser  l'application  dos  |>oines  diseipliiuiires.  (fossolin,  du  reste, 
avait  iHt^  HulH»ainnient  puni  par  lu  |)ort.e  do  «on  ;^ain.  Onjuyea 
donc  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  procéder  |»liis  lnin 

Les  élections  des  nieinlues  de  la  iIkiiuImo  de  (^uéliec  pour  lo 
dcuxi(''me  triennat  (LS.'X»  \xîhi),  eurent  lieu  le  L'(i  septeiuhro  ISôO  et 
donnèrent  le  résultat  suivant  : 

l'iduuard  tilacUinieyer,  ('.-.M.  «le  l'oy,  !•".  M,  (Juay,  A.  lî.  Simis, 
.lus.  l'etitc  1ère,  Louis  I'levo^t,  ,In>..  Liiunn,  Louis  Uml,  A.Cainpi'i'll, 
.l.H.  A.  Chî.rtier,  .].  15.  'rnidelle,  L.  T.  MaclMierson. 

Avant  de  procéder  i'i  l'opératinn  du  -eiiitiii,  l'ancien  président, 
M.  Louis  l'anet,  avuit  diiii;indé  comiue  une  fuveiii-  d<'  ne  pas  être 
réélu,  vu  (pie  de>  eirconsUinccs  partieiiiiéres  poiirniient  le  forcer  à 
une  :ili.sence  dont  il  ii^norait  quelle  jiourrait  être  la  durée.  Les  nu'in- 
I ires  do  la  jirofession  cs'-ayèrent  en  vain  d"  le  t'.dic  revenir  sur  >a 
décision,  ("e-t  en  vain  iius>i  qu'ils  ImI  otlriretit  ;'i  l'ununiniilé  la  pré- 
sidem-e  de  la  cliainlire  | cndiini  un  imiiveMU  ternn'.  L'on  dut  l'e-p'c- 
ter  les  l'aison-»  qui  l'oldi^eaient  à  nc  retii'er.  Li'>  notaires  lU'  voulu 
rent  point  cepotulant  dire  adieu  à  leur  iituii  n  président  sans  lui 
téiuoii,'iier  |iulpli(|ueineiii  leur  all'teiinn.  et  iU  allèrent  le  reconduire 
Itroees-ionnelUiiiienl  ju^']l^,l  s;i  r<''>id  ■n<  e. 

Le  départ  de  M.  l'anet  lui  vivemciii  re^retli'.  Les  scrvii'cs 
éuiiiicnts  qu'il  avait  rendus,  sa  linnti'  pndjité,  ses  talents  su  position 
Kociide  I  avaient  inconte^tahlcnu  ni  jilacé  depuis  loni,'t(Mnps  îV  \h  tête 
de  la  prot'i>sion  «  I  ). 

M.  l'iiiiet  appartenait  i  une  illu-tre  faniillt?,  puisqu'il  était  lo 
fils  do  l'honoralile  Jean  .\riloine  l'anet.  (pii  fut  pendant  plu-ieurs 
années  ftrateur  (le  r.\s.-iinl)!ér  K'irishitivc.  .'^a  mère  était  la  tille  du 
'diirur^'icn  Hadelart,  <pii  a  laissé  un  tînind  souveinr  dans  lliisloiro 
)>our  sa  conduite  pétulant  le  >ièf^e  de  <^)uél)ec.  Il  na(piii  à  (^uéliec, 
le  19  mur»  I7!>t,  «-'t  fit  ses   étmles  au   sétniiuiire   do  cette  ville.     Lu 


(1)   Késoluliiiiii  a(li)|it<.'es  .i  l'.iSNeiiilili'i' ^;éiiériilc  ilii   7  jim'it  1S51. 
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I8I9,  il  élait  adin^s  au  notariat,  profession  qu'avaient  toujours  exer- 
cée sans  interrupiioi)  les  membres  de  la  fj^mille  P*«.net,  depuis  son 
arrivée  dans  la  colonie. 

Nous  avops  dit  déjà  que  pendant  le  soulèvement  politique  de 
1837-1838,  le  nott^iro  Pauet  avait  été  choisi  comme  un  des  membres 
du  conseil  exécutif. 

Lorsqu'on  1851,  il  laissa  la  chambre  des  notaires,  il  prévoj-ait 
qu'il  serait  appelé  à  jouer  un  rôle  politique  dans  un  avenir  rappro- 
ché. Il  fut,  en  etfet,  nommé  eonseillci  législatif  l'année  suivante.  A 
la  confédération,  il  garda  son  siôgo  au  conseil  et  fut  appelé  au  sénat 
du  Canada  pour  y  représenter  la  division  de  la  Sallo,  en  février  1871, 
charge  qu'il  résigna  en  1874. 

M.  Panet  n'était  pas  un  orateur,  mais  un  homme  de  bons  con- 
seils. Et  sa  grande  expérience,  comme  son  honnêteté  proverbiale, 
en  avait  fait  l'un  des  chefs  les  plus  respectés  de  sa  race. 

M.  Panet  décéda  à  Québec,  le  1,")  mai  188-1:,  à  l'âge  de  90  ans.  Il 
avait  épousé,  en  1820,  Marie  Louise  Oliva,  tille  du  docteur  F. -G. 
Oliva  et  do  Catherine  Couillard. 

Sa  fille  unique  éj^ousa  le  notaire  Wilbrod  Larue.  I)e  cette  der- 
nière union  sont  nés  l'honorable  Jules  Larue,  juge  de  la  cour  supé- 
rieure, et  le  notaire  E.Panet  Larue  (1). 

Ce  fut  M.  bjdouard  Glackenieyer,  notaire  à  (Québec,  qui  fut 
api)elé  à  succéder  à  M.  Panet  comme  président  de  la  chambre,  le  2 
octobre  1850.  Le  nouveau  bureau  était  composé  comme  suit  :  MM. 
Jos  Laurin,  secrétaire,  A.  P.  Sirois,  trésorier,  et  J.-B.  Chartior, 
syndic. 

A  l'assemblée  générale  des  notaires  du  district  de  Trois-Eivières 
qui  eut  lieu  le  25  septembre  1S50,  les  élections  pour  le  deuxième 
triennat  donnèrent  le  résultat  suivant  :  J.  E.  Dumoulin,  Joseph 
Jutras,  Valero  Guillet,  Chs.  Ed.  Cagnon,  Joseph  Déguise,  Laurent 
David  Craig,  Denis  Genest  Labarre,  Andié  Joseph  Martiueau,  Fla- 
vien  Lottinville. 

Voici  quels  furent  les  officiers  choisis  :  J.-E.  Dumoulin,  prési- 
dent, Valère  Guillet,  secrétaire,  Flavien  Lottinville,  trésorier,  et  Pas- 
cal Pépin,  syndic. 


(i)   L'auteur  de  cette  histuire  s'honore  d'avoir  fait  sa  cléricaUire  sous  l'iionorable 
Louis  Panet,  alors  qu'il  exerçait  eu  société  à  Québec  avec  M.  l'hilippe  Huot. 
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Le  bureau  de  la  chambre  de  Montréal  pour  lo  irichnat  do  l.'<50- 
1853  se  composa  comme  suit  :  Louis  LiicOste,  présidéht,  HiJhri 
Laparre,  («ccriîtaire,  Denis  K.  Papiheiiu,  trésorier,  0.'  E.'Befle,  syndic, 

Membres  :  J.  N.  A.  Archambault,  Joseph  Belle,  Paul  Bertrand, 
J.-O.  Bastien,  Godfroy  Chagnon,  J.-J.  Gibb,  P,-E.  Loclerc,  Ovide 
Leblanc,  L.-S.  Martin,  .T.-B.  Varin. 

Nous  devons  noter  ici  quelques  unes  des  questions  qui  furent 
soulevées  au  «Jours  de  l'année  18n0.  Dès  lo  8  janvier,  le  Necrélaire 
de  Trois  Rivières  fut  chargé  d'écrire  aux  chambres  de  Québec  et  do 
Montréal  pour  leur  demander  de  présenter  une  requôte  à  la  législa- 
tuie  afin  qu'il  fut  permis  aux  notaires  en  exercice  decluiquo  district 
de  pouvoir  disposer  de  leur  greffe,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit 
par  tesiament  ou  vente  à  certaines  conditions  qui  seraient  imposées, 
avec  ausbi  pouvoir  de  disposer  de  la  même  manière  des  greffes  dont 
ils  eej'aienl  devenus  dépo>ilaire8  (Ij. 

C'était  la  première  fois  que  celte  importante  question  était  sou- 
levée, et  l'honneur  en  revient  à  nos  confrères  du  district  de  Trois- 
Hivièros. 

Nous  ignorons  quelle  aciion  fut  prise  à  ce  jiropos  par  les  Cham- 
bres de  Quéliec  et  de  Montréal,  K'S  comptes-rendus  de  leurs  délibé- 
rations n'en  faisant  aucune  mention,  mais  nous  voyons  que  le  28 
mai  lf<51,  la  cliambro  de  Troislîivières  présenta  une  requête  à  la 
législature  dans  laquelle  elle  faisait  connaître  ses  vœux.  Elle  avait 
cependant  modifié  quelque  peu  son  idée  première  en  demandant  que 
le  privilège  de  céder  leur  gretle  fut  accordé  aux  notaires  en  faveur 
de  leurs  fils  qui  seraient  eux-mêmes  notaires. 

Il  devait  s'écouler  bien  des  années  encore  avant  que  ce  projet 
fut  mis  à  exécution. 

Bans  sa  session  d'octobre  lSf)0,  la  chan'ibre  de  Québec  forma 
itn  comité  pour  étudier  l'adoption  d'un  tarif,  puis  entama  la  discus- 
sion sur  un  sujet  plus  ou  moins  plaloniiue.  Les  membres  de  la  pro- 
fession avaient  été  appelés  récemment  à  assister  officiellement  aux 
funérinlles  de  rarcheVêquede  Québec,  et  iltippeirtque  quelques  uns 
n'étaient  pas  satifefaitsxlu  rang  qUe  lès  notaires  y  tivaientoccupé. 
On  discuta  donc  de  préséance.    Laquelle  des  trois  professions  libé- 

(i)  A  sa  séance  du  18  décembre  1849,  la  ch.Tni'lfte  de  Tutis-Rivicreséuidia  aussi 
le  tarit  des  honoraires  adopté  par  la  chambre  de  Montréal  en  1848. 
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raies  devait  avoir  le  pas  dans  le-j  procos.-iions  et  les  céréinonieâ  offi- 
cielles ?  Nos  anciens  n'ont  pus  jug<5  à  propos  de  nous  conserver  les 
discoui's  qui  turent  prononcés  à  celte  occusion,  et  la  chose  est  regrot- 
table.  Cette  grave  question  qui  ne  fut  [las  résolue  dans  le  temps 
restera  donc  comme  un  éternel  eauchemar  destiné  à  troubler  la  paix 
et  l'harmonie  do  corps  destinés  à  se  comprendre  et  à  sestimer. 

Pour  en  revenir  aux  choses  sérieuses  et  pratiques,  disons  que 
dès  les  premières  réiinioiis  de  lu  cluiml)re  de  (Québec  on  comprit  au 
couis  des  débats  que  tous  les  elfortsqui  [lourraient  être  tentés  pour 
améliorer  le  sort  de  la  prolession  du  notariat  s.-raient  inutiles  ou 
n'auraient  que  jjeu  do  chance  de  succès  s'il  n'y  avait  pas  eotento 
entre  les  chambres  des  trois  dislricls. 

11  lut  donc  résolu  qu'il  seiail  avantageux  que  ces  trois  cham- 
bres entrassent  en  correspondance  suivie  '^t  que  leurs  membres  ^e 
rencontrassent  pour  pouvoir  conférer  sur  diverg  .-«ujels  d'intérêt 
commun,  afin  d'obtenir  l'unité  d'aetion  nécessaire  dans  le^  mesures 
destinées  à  mettre  le  nolariat  sur  un  pie.l  plus  respectable  et  plus 
etHcace  (1). 

Les  chambres  de  Montréal  et  de  Trois  Rivières  approuvèrent 
l'idée  émise  par  celle  do  Québje,  et  il  fut  convenu  que  les  trois  corps 
se  tier.draient  en  communication  constante  sur  toute^s  k-s  questions 
qui  pourraient  iniéiesser  la  |)r()fofision  (2). 

A  l'assemblée  générale  des  notaires  du  district  de  Québec  qui 
eut  lieu  le  7  août  IJS51,  le  président  M.  Glackemeyer'tit  connaître  à 
ses  confrères  l'heureux  résultat  qui  avait  couronné  les  démarches 
de  la  chambre.  Il  s'en  réjouissait  parce  que  l'euleute  intervenue 
entre  les  trois  chambres  produirait  le  plus  grand  bien, 

•'  Dès  la  première  assemblée  du  deuxième  trienuat,  disait  il 
encore,  nous  avons  formé  un  comité  dans  le  but  d'étudier  un  tarif 
d'honoraires.  Bien  que  la  loi  uo  permette  pas  à  la  chambre  d'établir 
le  minimum  des  honoraires,  mais  seulement  le  maximum,  et  qu'un 
semblable  tarif  ne  puisse  guère  être  avantageux  ni  obvier  au  mal 
dont  on  se  plaint — à  savoir  que  des  notaires  travaillent  à  vil  prix — 
néanmoins  la  chambre  invite  les  notaires,  et  surtout  ceux  de  la  cam- 


(i)  Séance  du  21  octobre  1S50. 

(2)  Délibération  du  5  mars   1851,  ch.    de  Trois- Rivières  ;  délibératioa  du   15 
février  185 1,  ch.  de  Montréal, 
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pagne,  à  (rans  mettre  des  tableaux  des  honoraires  qui  leur  paraîtront 
convenables  d'établir  pour  les  diverses  actes  notari(?H  et  autres  servi- 
Cfs  professionnels. 

"  La  ohambie  se  ])ropose,  continua  le  président,  si  elle  a  des 
fonds  de  faire  imprimer  un  petit  volume,  une  collection  des  lois  qui 
régissent  le  notariat  ou  qui  l'affectent,  avec  les  règlement-»  de  la 
chambre,  une  li>^te  des  notaiiesde  toute  la  province  indiquant  leur-i 
résidences  et  autres  choses  intéressant  la  profession  (l)." 

"  Le  Parlement  a  montré  beaucoup  d'empressement  à  adopter 
la  loi  organique  qui  fuit  sentir  déjà  ses  effets  en  épurant  la  profes- 
sion et  exigeant  des  certificats  des  aspirants.  Persistons  à  n'admet- 
tre que  des  personnes  qualifiées  et  nous  nous  attirerons  la  confiance." 

C'était  la  coutume  alors  qu'un  notaire  rit  approuver  ses  comptes 
d'honoraires  par  d'autres  confrères  .sans  faire  entendre  les  débiteurs 
contradictoi rement.  La  chambre  réprouva  ce  modo  d'agir  et  exprima 
le  vœu  que  toutes  les  dilHcultés  de  ce  genre  fussent  réglées  à  l'ave- 
nir par  un  comité  de  la  chambre  qui  entendrait  les  parties  (i'). 

Ce  système  aurait  eu  du  bon,  mais  nous  no  voyons  pas  malheu- 
reusement qu'il  fut  jaiuiiis  mis  en  pratitiue  d'une  fayon  sérieuse. 

Il  régnait  alors,  dans  la  région  de  (Québec,  un  entrain,  une  ému- 
lation qui  faisait  vraiment  plaisir  à  voir.  On  aurait  dit  comme  une 
ère  de  ienai>sance  On  a  vu  que  la  profession  .^entait  vivement  le 
besoin  de  quelques  ouvrages  spéciaux  où  les  aspirants  auraient  ])u 
étudier  les  éléments  du  droit  notarial.  Ce  projet  n'aj'anl  ])u  être 
rais  à  exécution,  les  clercs  do  notaires  de  (Québec  entreprirent  do 
fonder  une  société  de  discussion.  Le  5  juillet  lSôl,ilsse  réunissaient 
sous  la  présidence  de  M.  J.-A.  Kly,  dans  le  but  de  jeter  les  bases  de 
cette  association.    Voici  comment  M.  Ely  expliqua  le  projet  : 

"  Sentant  le  besoin  et  la  nécessité  urgente  d'établir  une  école  de 
droit  oîi  nous  pourrions  discuter  librement  sur  différents  points  do 
droit  et  nous  instruire  mutuellement,  nous  nous  sommes  hasardés, 
deux  ou  trois  aspirants  (clercs  notaires),  à  donner  l'élan  à  une  insti- 
tution qui  doit  avoir  un  si  précieux  avantage  pour  nous  tous,  qui 


(1)  A  sa  séance  du  20  février  lSsi>  la  chambre  avail  déjà  donné  instruction  au 
secrétaire  de  publier  une  liste  des  notaires  (|ui  avaient  abdiqué  et  d'écrira  aux  curés 
pour  connaître  les  notaires  de  leurs  paroisses  et  leur  faire  payer  la  contribution. 

(2)  Séance  du  3  nov.   1851. 
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avons  à  cœur  de  rem|ilii*  dignement  les  l'onctionsde  la  profession  que 
nous  avons  riîsolu  d'embra>8er  ;  nous  avons  donc  pris  sur  nous, après 
avoir  préalablement  consulté  quelques  messieurs  parmi  les  notaires 
spécialement  M.  le  président  de  la  chambre  des  notaires,  do  vous 
faire  assembler  ici  ce  soir,  pour  obtenir  votre  assentiment,  et  en 
mémo  temps  consulter  votre  opinion  sur  les  moyens  les  plus  effectifs 
et  les  plus  économiques  possibles  pour  parvenir  à  fonder  une  insti- 
tution qui  aura  pour  titre  ''  Ecole  de  droit." 

La  réunion  adopta  le  projet  à  l'unanimité,  et  un  comité  de  cinq 
membres  fut  chargé  de  préparer  des  règlements.  Une  requête  l'ut 
en  même  temps  présentée  à  la  chambre,  dans  laquelle  ou  liù  faisait 
connaître  le  but  de  la  future  société.  Ils  voulaient,  y  disaient  ils, 
fonder  à  (Québec  une  école  do  discusï-ion  sur  h)  droit,  où  chacun  put 
proliter  des  lumières  et  des  connaissances  légales  des  autres.  Il  était 
au  pouvoir  de  la  chambre  des  notaires  de  donner  une  existence,  une 
réalité  à  ce  ])rojet  chéri,  en  donnant  l'usage  de  la  salle  de  ses 
séances  (1). 

La  chambre  accorda  la  demande  des   aspirants,  et  M.  (ilacke 
meycr  donna,  pendant  quelque   temps,   plusieurs  conférences  à  ces 
jeut\es  gens. 

On  alla  même  })lus  loin.  Deux  étudiants  se  mirent  en  tête  de 
publier  un  ouvrage  de  droit.  Voici  la  requête  que  l'association 
adressa  à  la  chambre  et  dont  nous  avons  l'original  sous  les  yeux  : 

"  Afin  de  f:tciliter  à  messieurs  les  étudiants  en  droit  l'étude  des 
dernières  lois  qui  concernent  le  notariat  eu  cette  province,  nous  dési- 
rons attirer  votre  attention  sur  un  certain  ouvrage  que  nous  nous 
proposons  de  publier  ayant  pour  titre  :  "Le  manuel  das  étudiants 
en  droit,"  contenant  l'analyse  de  la  Coutume  de  Paris,  avec  les  modi- 
fications et  les  amendements  d'icelle  par  les  statuts  provinciaux,  et 
avec  formules  des  acte.-^  les  plus  usités.  Si  messieurs  les  membres  do 
la  Chambre  des  notaires  jugent  cet  ouvrage  avantageux  à  messieurs 
les  étudiants  en  droit  et  digne  de  leur  approbation,  nous  espérons 
qu'ils  voudront  bien  sanctionner  de  leur  assentiment  l'œuvre  et  le 
travail  de  deux  jeunes  étudiants  on  droit,  qui  ont  l'honneur  d'être  et 


(i)  Nous  avons  publié  sur  cette  association  de  plus  amples  détails  dans  la  Revue 
du  Notariat,  vol.  2,  p.  230  et  seq. 
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(le  80  souscrire,  en  espérant  un  heureux  résultat,  vos  dévoués  (servi- 
teur-.." 

Le:*  souscripteurs  tirent  défaut,  et  lo  travail  demeura  en  porte- 
feuille. 

Tfls  étaient  les  eflbrts  quo  l'on  faisait,  en  1851,  pour  grouper  le» 
éliidiantH  et  essayer  de  leur  donner  une  instruction  digne  de  la  pro- 
l'esHioii. 

Après  quelques  mois  d'existence,  l't'cole  de  droit  disparut  faute 
d'cncoura<^emont.  Les  élèves  qui  la  eoinposaiont,  une  fois  admis  à 
la  pratique,  se  dispersèivnt.  et  leurs  sllceesseur^  n'eurent  plus  lo 
luêiue  zèle  ni  les  mêmes  goftts. 

X0U6  allons  nuiintonant  tourner  les  yeux  d'un  autre  côté  et  péné- 
trer dans  l'enceinte  du  ]  arlement  des  Canadas-Unis,  où  devaient  se 
débattre  et  se  résoudre,  pendant  cette  année  1851,  les  plus  impor- 
tantes questions  concernant  le  notariat. 

Xous  trouvons  d'abord  sur  les  journaux  de  l'assemblée  légis- 
lative (11  juillet)  une  pétition  de  P.-G.  Huot  et  autres  notaires  du 
district  de  Québec,  demandant  certains  amendements  à  l'acte  qui 
pourvoit  à  l'orijanisation  du  notariat  dans  le  Bas  Canada. 

Cette  pétition  fut  renvoyée  à  un  comité  spécial  composé  de 
l'honorable  M.  la  Terrière  et  de  MM.  Laurin,  Lacoste,  .lobin  et  Letel- 
lior,  jiour  en  examiner  le  contenu  et  en  faire  rapport  par  un  biil  ou 
autrement,  avec  jiouvoir  d'envoyer  quérir  personnes,  papiers  et 
records. 

Le  i'2  juillet,  ce  comité  tit  rapport  qu'il  avait  entendu  comme 
témoin  Edouard  Glackemeyer,  ])résident  do  la  chambre  des  notaires 
du  district  de  (Québec,  et  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  présenter  autre 
chose  comme  rappoH  que  ce  témoignage. 

Une  simple  question  avait  été  posée  ù,  M.  Glackemeyer. 
"  Y  a-til  un  tarif  en  vertu  de  l'acte  10  et  11  Victoria,  chap.  21, 
réglant  le  montant  des  honoraires  que  peuvent  exiger  les  notaires 
dans  le  district  de  Québec  pour  leurs  ouvrages  professionnels.,  si 
non  voulez-vous  nous  dire  si  la  chambre  des  notaires  de  Québec 
a  adopté  quelques  mesures  à  ce  sujet  ?  " 
M.  Glackemeyer  avait  répondu  : 

"  Il  n'j'  a  pas  encore  do  tarif  de  fait,  quoique  la  plupart  des 
notaires  considèrent  quo  la  loi  ne  nous  permet  pas  de  fixer  le  mini' 
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mum  dos  honorairus,  mais  sotilernonL  le  maxlinuiii,  l.i  profossi  »»n  no 
pourra  retirer  que  de-*  avantages  d'un  tel  laiif  et  qu'il  n'oijviora 
nulluineiit  au  grand  mal  dont  on  8e  plaint,  qui  est  que  dci^  notaires 
travaillent  à  vil   prix." 

La  cham'ore  d'a>seinbléo,  après  avoir  entendu  co  ténioignago, 
no  crut  pas  devoir  pi-endre  aucime  action  sur  cette  question  t'îpi- 
neuse,  vu  le  défaut  d'entente  qui  paraissait  exister  entre  les  tnem- 
breis  de  la  profession. 

Une  autre  pétition  qui  fut  présentée  pendant  cotte  session  (23 
juin)  mérite  d'être  conservée.  C'est  celle  du  conseil  municipal  du 
comté  de  Portneuf,  dans  laquelle  on  demande  d'étendre  le  droit 
d'admission  à  la  pratique  des  notaires  à  certaines  personnes. 

-  Ces  braves  gens  (lu  conseil  de  Portneuf  trouvaient  qu'il  n'était 
pas  juste  que  Ion  exigeât  autant  de  connaissances  des  not  lires  et 
que  les  professions  devraient  être  ouvertes  à  toutes  les  chissos.  C'est 
cette  même  idée  saugrenue  qui  a  si  longtemps  prévalu  contre  les 
classes  instruites  qui  a  retardé  dans  notre  province  pendant  |)lus 
d'un  siècle  l'instruction  popul.iire  et  qui  explique  la  prérérence  que 
Ion  a  encore  en  certain  endroits  pour  les  rebouteurs  sur  les  méde- 
<ins,  et  comment  il  se  fait  que  les  hâbleurs  de  village  ont  toujours 
jtius  do  chance  de  réussir  que  tous  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de 
faire  quelques  études  sérieuses. 

11  va  sans  dire  que  le  parlement  de  1851,  plus  éclairé  peut-être 
que  certaine  chambre  élective  de  nos  jours  (1),  renvoya  la  pétition 
du  conseil  municipal  de  Portneuf  aux  out)liettes  d'où  elle  n'aurai! 
jamais  dû  sortir. 

La  loi  de  1847  avait  tixé  un  délai,  dans  lequel  les  aspirants 
admis  avant  la  sanction  de  cette  loi,  devaient  déposer  copie  authen- 
tique de  leurs  brevets.  Plusieurs  n'avaient  pu  se  conformera  cette 
prescription  .soit  \  ar  ignorance,  soit  à  cause  de  leur  absence  du  pays. 
La  chambre  des  notaires  du  district  de  Trois-Rivières  avait  dû  même 
renvoyer  un  aspirant  qui  no  s'était  point  conformé  à  ce  texte  do  la 
loi.  C'est  sur  la  demande  do  cette  dernière  que  le  chapitre  20  do 
l'acte  14-15  Victoria,  fut  adopté.     Par  cette  loi  tous  les  brevets  qui 


(j)  l'ar  exemple  celle  qui  refusa  d'adopter  une  loi  qui  exigeait  que  les  couiniissai- 
res  d 'écoles  sussent  .-.u  moins  lire  et  signer  leur  nom. 
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n'avaieiU  point  l'té  clô|io«éB  dans  les  dcliiin  tixûn  furent  k'f^aliHés  et 
un  nouveau  délai  de  nix  mois  fut  accordé  alin  de  permettre  aux 
asjiirant.s  en  défaut  de  faire  le  dépôt  requin. 

Il  réKulliiil  des  yravi'H  inconvénicnis  du  délai  et  dos  dé])cnses  à 
vai.-ion  do  l'obiliçation  où  étaient  le.-,  pareuls  et  anii.s  do  «j  traut^por- 
ter  persoiineilenient  dosant  un  doH  jugoM  de  la  cour  HUpérioure  ou  de 
la  cour  de  circuit,  dans  les  occasions  où  l'avis  dos  parents  et  amis 
était  requis  jiar  lo«  lois  du  Bas  f'anada.  lorsque  ceux  ci  résidaient 
dans  une  dislance  de  cinq  lieues  de  l'endroit  où  toi  juge  devait  siéger, 
et  do  la  nécessité  d'oljlenir  l'autoritalion  formelle  d'un  juge  de  luno 
do  ces  cours  pour  les  lairo  comparaître  devant  un  notaire  ou  autre 
jiersoniu',  lorsqu'ils  résidaient  à  une  ))lus  grande  distance. 

M.  Laco>te,  qui  était  inésident  do  la  chambre  des  notaires  du 
dibtricl  d'3  Montréal  et  député  du  comté  do  Cliainbly,  présenta  le  ') 
juin  1851  un  bill  pour  permet tro  aux  notaires  do  convoquer  des 
asseuiblévs  de  parents  et  amis,  sans  l'autorisation  spéciale  d'un  juge. 
Ce  bill  adopté  par  le  rarloment  fut  sanctionné  lo  'M)  août  1851^ 
et  forme  le  cliap.  5S  do  l'acte  11  et  1")  Vict. 

Les  dispositions  de  cette  loi  de  ISHl  sont  trop  importantes  pour 
que  nous  ne  les  fassions  pas  connaître  en  entier. 

'  11  est  par  lo  présont  statué,  y  est  il  dit,  que  chaque  fois  qu'il 
sera  nécessaire  de  convoquer  une  assemblée  do  parents  et  amis  pour 
donner  leur  avis  et  opinion  s\ir  l'élection  dos  gardiens  ou  tuteurs, 
subrogés  tuteurs,  t'uratcurs  aux  absents  et  :.ux  successions  vacantes, 
et  sur  d'autres  .nalières  qui  requièrent  l'avis  des  parents  et  amis,  il 
sera  loisible  k  tout  notaire  près  de  la  demeure  des  parents  et  amis, 
ou  qui  se  trouvera  sur  les  lieux  lors  de  la  dite  assemblée,  quelle  que 
Suit  la  distance  de  la  demeure  ^es  dits  parents  et  .amis  du  lieu  des 
séances  do  la  cour  supérieure  pour  le  district  ou  de  la  cour  de  cir- 
cuit et  sans  l'autorisation  formelle  d'un  juge  d'aucune  de  ces  cours, 
de  convoquer  telle  assemblée,  et  tel  notaire  est  par  le  présent  auto- 
risé sur  la  demande  de  aucune  dos  parties  à  la  réquisition  de  laquelle 
le  juge  aurait  i)U  convoquer  une  telle  assemblée  à  convoquer  une 
assemblée  des  dits  parents  et  amis,  leur  administrer  lo  serment  sui- 
vant la  loi  et  recevoir  leur  avis  et  opinion  concernant  l'affaire  sou- 
mise à  leur  décision,  aussi  à  administrer  le  serment  d'office  suivant 
la  loi,  aux  tuteurs,  curateurs  et  autres  personnes  qui  seront  ainsi 
nommés,  de  l'avis  et  consentement  des  parents  et  amis." 
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La  loi  dotino  ensuite  les  furintiitésqui  tioronl  siiivioa  : 

1.  Avant  de  convoquer  telle  uBeiembl»5e  de  parents  ut  amie,  le 
requérant  déclarera  au  noLjiire  l'objet  et  le  but  do  laHsemblée,  et  les 
raisons  qui  l'y  obligent,  et  en  fera  un  exposé  vrai  et  coiTect,  de  même 
qu'il  le  faisait  alors  dans  les  requêtes  présentées  aux  juges  à  des  tins 
sembltibles,  dont  ce  notaire  prendra  acte  dans  la  formule  qui  était 
donnée,  pourvu  toujours  qu'il  sera  loisible  à  plusieurs  porsonno8,dan8 
un  intérêt  commun,  de  faire  conjointement  telle  dédiiralion,  et  pareil- 
lement de  comparaître  et  agir  conjoinienient  dans  tous  les  procédés 
et  actes  mentionnés  dans  lus  sections  suivantes. 

2. — Chaque  fois  qu'il  sera  question  de  nommer  dos  gardiens  ou 
tuteurs,  subrogés-tuteurs  ou  curateurs,  il  sera  loisible  à  tout  notaire 
de  faire  venir  pardevant  lui  les  parents,  et  à  défaut  de  parents  (le 
défaut  de  parents  ayant  au  préalable  été  constaté  ot  déclaré),  les 
amis  ;  il  administrjra  le  serinent  accoutumé  aux  personnes  do  toile 
assemblée,  leur  kru  la  lecture  du  conloim  de  l'acte  mentionné  en  la 
section  précédente,  et  recevra  leurs  avis  et  oi)inion,  administrera  le 
serment  d'office  au  garlion,  tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur  ou 
autre  per.-onno  ainsi  élue,  et  en  drossera  l'acte  huivant  la  formule 
(jui  était  donnée,  mentionnant  los  dégrés  do  parenté,  qualités  et 
demeure  des  personnes  composant  la  dite  assemblée  et  s'il  y  a  oppo 
sition  ou  division  d'opinion,  mentionnant  les  raisons  données  par  les 
diverses  personnes  composant  cette  a>siinblée. 

.'5,  La  partie  de  la  neuvième  section  de  l'acte  oi  Cleo.  III,  et  tout 
acte  qui  se  trouvait  répugner  à  la  présente  loi,  étaient  abrogés, 
pourvu  toujours  que  rien  de  contenu  dans  cet  acte  n'empêchera 
aucun  juge  de  la  cour  tupérieuro  ou  de  la  cour  de  circuit  de  convo 
quer  telle  assemblée  de  parents  ot  amis,  ou  d'autoriser  aucun  notaire 
ou  autre  personne  i\  convoquer,  sur  rajiplication  des  parties,  toile 
assemblée  en  la  manière  prescrite  par  la  loi,  et  comme  il  le  jugera 
convenable  pour  les  tins  de  la  justice." 

Cette  mesure  si  sage,  calquée  sur  la  loi  française  qui  convoque 
le  conseil  de  famille  sans  déplacement  devant  lo  juge  de  paix  do  son 
domicile,  devait  plus  tard  susciter  bien  des  jalousies.  Et,  pourtant, 
le  législateur  ne  faisait  là  que  sanctionner  pour  ainsi  dire  ce  qui 
s'était  toujours  fait  depuis  le  commencement  de  la  colonie.  En  etfet, 
si  l'on  consulte  les  anciennes  archives,  on  voit  que  invariablement 
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le  jiigc  convotiuc  Ich  puronls  devant  un  notaire  do  son  choix  sur  sa 
propre  dcnuiiidu  et  qu'il  est  très  rare  qu'il  les  oblige  à  se  présenter 
devant  lui. 

l\iurqu(»i  lui  prcsonler  une  demande  préliminaire  de  convoca- 
tion qui  n  élail  juiiiui.-^  relusôe  et  qui  ubouli^sail  toujours  uu  même 
résultat  ?  Ajouloits  que  lu  nouvelle  loi  Lacoste  exemptait  aux  par- 
ties des  déboursés  purfois  considérables  et  des  frais  de  déplacement 
«n  de  |len^iotl,  bans  compter  qu'elle  assurait  lu  jjrésence  des  parents 
aux  ns.-emblées  tandis  qu'autrement  ils  se  refusaient  presque  toujours 
à  se  rendre  au  chef-lieu  du  district. 

El  quelle  autre  personne  le  législuteur  aurait  il  pu  choisir  de 
préférence  au  notaire  pour  présidera  ces  assemblées  ?  N'est  ce  pus  à 
lui  que  l'on  avait  déjà  rei.ours  pour  tous  les  actes  les  plus  solennels  de 
la  vie  et  \H)ur  le  règlement  des  utfaires  successorales  '{ 

La  loi  Lacoste  a  été  le  commencement  de  celte  décenti'ulisution 
que  Cartier  devait  quelques  années  plus  tard  mener  triomjihale- 
ment  à  travers  toute  lu  ittovince,  La  juptice  allait  chercher  le  con- 
tribuable chez  lui  et  faire  oublier  les  ennuis  et  les  abus  du  jtassé. 

Celte  loi  nouvelle  lut  alors  si  bien  accueillie  par  les  popula- 
tions, et  celles-ci  s'en  sont  si  bien  trouvées  depuis  qu'il  serait  dange- 
reux aujourd'hui  de  vouloir  la  rappeler.  On  en  a  eu  la  preuve 
chaque  fois  que  des  tentatives  do  ce  genre  ont  été  tentées. 


CIIAI'ITUK   DorZikMK 


Les  a^iseinlik'fs  ck-  parcnls  tuiuics  devant  un  lÉiitairc  sont  snuiuiscs  à  rii()miil(p(;ati<in 
(|6  Vii'l.  cil.  91).  -Lui  rc'^laiil  la  |irtici'i!iirc  ilr.ns  les  liciiatimis  vul.iiitaires  (16 
\'ict.  ch.  23). -Une  cliaiulne  des  notaires  est  instituée  pi'nr  les  districts  de  Kainou- 
rasiia  et  de  (laspé  (1853).  —  L'incnnipatihilité  entre  l'ni'lioede  notaire  et  la  charge 
de  régistraleiir  est  alxdie.  — Klections  du  triennal  de  185  Vi^5^>-  -  f""""»''''''""* 
DCtniyées  de  1851  à  1S5J. 


Les  iii'ivilogos  consiiU^nibles  que  lo  iiotiuial  tiviiil  o'.itt  nii->(K)mi.H 
quelques  années  do  la  ])art  dcH  k'j^i.'slatciiiH  t'taieiit  bien  dt-  nature  à 
réjouir  louts  les  inoml>res  de  la  iirof'vHsiuii. 

Auh.«i,  à  l'aMt-einidée  gi'iu'rale  des  notaifos  du  district  de  (iuéliec 
qui  l'iil  lieu  le  ô  août  lSâ2,  le  jiréHÎdent  (ilaelcenu'yei*,  qui  aimait  à 
povttT  la  ]iar()le  en  public,  di^iait  dariw  son  raj)|)ort  : 

•'  La  législature   numlfc  beaueou])  de  hollicittide  aux  notaires. 
Sans  jiarler  des  lois  organiques  des  10  et  11  Vietoiia  (ISIT)  et  de  l.'> 
et  U  Victoria  (  is^O),  l'acte  14- 15  Victoria,  ch.  58  (1S.-)1  )  a  conféré 
aux  udtiiif  es  !e  ]  ouvoir  de  recevoir  les  avis  de  parents  sans  l'autorisa- 
tion sju'ciulc  d'un  juge.    L'acte  de  la  ]2ènie  Victcu'ia  (  islit)  autorise 
un  seul  notaire  à  faire  les  protêts  des  billets  promissoires  et  adonner 
authenticité  aux  copies  de  ces  documents.     Enfin,  la  13-1-lème  Vic- 
toria, ch.  1*.\  8.  2,  donne  aux  expéditions  d'actes  la  même  authenti- 
cité dans  le   Haut-Canada  qu'elles  ont  dans  le  Bas  Canada,    l'eu  à 
peu,  la  profession  se  tire  de  l'état  d'abaissement  où  elle  s'est  trouvée. 
'  liU  nécessité  d'avoir  une  éducation  cla.ssique  pour  être  admis 
à  l'étude  de  la  profession,  une  cléricaturo  sérieuse,  des  études  suivies 
et  une  conduite  irréprochable,  joints  à  un  examen  sévère  achève- 
ront de  placer  la  profession  à  ce  haut  degré  qti'ello  doit  occuper 
dans  l'écliolle  .sociale. 

"  Nulle   profession  n'est  appelée  à  rendre  des  servioes  aushi 
grands  et  aussi  importants.     Des  notaires  éclairés  et  d'une  incorrup- 
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tiblo  pi-obitë  rJj)uti  lus  iluiH  toulcrt  Ict  purtiu-t  du  piiya  Muruiunt  un 
Iiioiif'ail  ilunl  on  110  (luiil  L-ulciilcr  retendue.  Souh  IVinpiru  dcH  nou> 
volU^H  loiMoij^iiiiicim  h,  lies  |)iMy;rùs  « ongidéruldes  ont  été  fiiits  (.!)•" 

Al.  (ilu(.kfniL'yiT  icriiiinuit  en  diisunt  que  le  turii'avuit  été  »5tu. 
die  nisiis  (]ue  Uh  notuiiv»  du  lu  uumi>ugne  n'uvuicnt  ju»  fuit  connaî- 
tre encore  leur  uvIm. 

C'e.'t  îi  colle  us.^enibiée  qu'une  pro|>o»iition  ayant  pour  but  d'em- 
]H'-cher  de  pratiquer  tuul  notaire  oi:cupunl  un  emploi  tixe  et  rélri- 
bu('  (lu  gouvcrnoiuenl  ne  put  recueillir  que  quatre  voix. 

QueiqucM  jouri*  U|irès  un  llui^^ier  du  nom  de  l-'ournier  ayant 
jtorté  une  pluinlu  uoiitru  un  noluiro,  ruccu-sunt  d'ôlre  adonné  <i 
l'ivrognerie,  do  pusiser  de»  'icles  l'uux  et  de  déclarer  que  les  purlieH 
no  «avaient  put»  hiiçnur  lorsque  c'était  le  tonirairo,  lu  cliambro  décida 
que  ce^  plainlo-*,  étant  déj.i  ^ouuli8es  aux  tribunaux,  elle  ne  pouvait 
]»ah  en  prendre  cotmais-'ani.-e  (_!';. 

A  lu  Hchhion  de  lu  législature  i[\\\  eut  lieu  en  18"»  ',  une  loi  fut 
udoi>tée  |)our  inlerprêti.r  lu  I4èiau  HCetion  de  l'ado  lu  11  Victoria 
(h.  21  (li).  Il  t'tail  dit  dans  celte  oiiu^e  que  ."a-M'iuiit  devait  uvmu' 
servi  do  bonne  (bi... pendant  le  ti-nips  de  eiii  .luiéed  eunHé'i.iive» 
bou-t  un  !iutairu  el  que  ce  nombre  d'année»  devait  se  ré '.'lire  àquatro 
aiiiuo.-.  c  >nsécutives  si  l'u-piraiil  nvaii  luit  un  vour.t  cluiv-jique. 

La  loi  décréia  ([uo  le  tnol  '".  «etv//('fi.'6  levai;  signirtoi'  qu'il 
n'y  aura  pan  ou  une  inierru|ition  de  plu»  de  trois  moi»  '.ns  les  étu- 
des de  l'aapirant.  C'est  (■elle  inter|irélat  on  qui  a  prévalu  depuis 
dans  toutes  no.s  lois  organiques  (4). 

JiU  se.-sion  de  lu  légisialurc  qui  .  il  lieu  en  l>5!i devait  apporter 
des  innovations  iinj)orlanles  à  lu  légi-iution  notariale. 

Lu  loi  de  1851  concernant  lo  pouvoir  des  iiotaiita  de  tonvnquor 
des  assemblées  do  parents  sans  raiitori.-ution  d'un  juge  avait  donné 
lieu  à  diverses  inlerprélalions. 

i'our  rendre  parlait  l'acte  de  délibération  de  l'aBsenibléo  de. 
parents,  était-il  uéco^-suire  qu'il  fut  homologué  pur  le  juge  ainsi  que 


(1)  Il  y  avait,  en  1851,  199  notaires  pratifjuants  'lans  le  district  de  Quéljcc,  «loin 
59  dans  Québec. 

(2)  Séance  du  il  août  1852. 

(3)  16  Viol.  ch.  3. 

(4)  Voir  art.  3816  des  S.  l<.  V.  (,». 
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la  C'iiose  s'dtait  pratiqué  auparavant?  La  loi  de  ISôl  no  «'expliquait 
pas  Hur  co  point.  Il  est  t^vident,  ceponJant,  que  l'intention  do  M. 
Lacoste  c  ait  d'assimiler  la  procédure  canadienne  à  ce  qui  po  prati- 
quait en  France.  On  sait,  m  effet,  que,  dans  ce  dernier  pays,  c'est 
le  conseil  de  famille,  présidé  par  un  juge  de  paix,  qui  nomme  direc- 
tement le  tuteur,  sans  qu'il  y  ait  besoin  que  l'acte  de  délibération 
soit  homologué  par  une  autre  autorité. 

Le  chapitre  91  do  l'acte  1(3  Victoria  sanctionné  le  14  juin  1853 
déclara  que  les  juges  auraient  droit  d'homologuer  ou  do  refuser 
l'homologation  des  procédés  pris  par  les  notaires  en  vertu  de  l'acte 
de  1851,  comme  si  l'assemblée  avait  eu  lieu  devant  eux. 

C'est  dans  cette  se-sion  de  1853  que  fut  aussi  a(.!o])té  l'acte  16 
Vict.  chap.  203  pour  régler  la  procédure  dans  les  licitations  volon- 
taires. 

Les  formalités  qu'il  fallait  observer  dansées  licitations  volon- 
taires faisaient  encourir  des  inconvénients,  des  délais  et  des  dépen- 
ses aux  jiarties  intéressées.     La  législature  décréta  ce  (jui  suit  : 

Chaque  fois  qu'il  sera  question  de  vendre  les  biens-immeubles 
des  mineurs  ou  autrement  les  aliéner,  ou  d'aucune  autre  personne 
dont  les  biens  immeubles  ne  pouvaient  être  vendu:»  ou  autrement 
aliénés  qu'en  suivant  les  formalités  voulues  par  la  loi,  le  notaire, 
avant  do  convoquer  l'assemblée  de  parents  et  amis  à  telle  fin,  suivant 
l'acte  14- 15  Vict.  chap.  58,  fera  procéder  à  la  nomination  de  deux 
experts,  non  parents  des  parties,  ni  intéressés,  l'un  nommé  par  lo 
tuteur  l'autre  par  lo  subrogé  tuteur,  ou  s'il  s'agit  de  biens  d  une 
autre  personne  l'un  par  le  curateur  et  l'autre  par  un  dos  plus  pro- 
ches parente.  11  sera  dressé  acte  de  celte  nomination  devant  notai- 
res. Le  notaire  administrera  le  serment  aux  experts  avant  l'opéra- 
tion. Les  experts  procéderont  à  constater  la  valeur  des  immeubles. 
Si  la  vente  est  demandée  pour  cause  d'indivision  ils  constateront 
s'ils  peuvent  se  ])ariager  commodément  et  feront  rapport  devant 
•notaire.  Le  notaire  alors  assemblera  les  parents  et  amis,  adminis- 
trera le  serment,  fera  lecture  de  la  requête  et  de  l'acte  d'expertise, 
prendra  l'avis  et  dressera  acte.  Il  mentionnera  les  noms,  l'âge  dos 
mineurs,  les  dégrés  des  parents,  qualités,  demeures  des  personnes 
assemblées  et  la  description  des  immeubles.  Le  requérant  trans- 
mettra ces  procédés  en  originaux  aux  juges  de  la  cour  supérieure 
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par  requête  que  le  notaire  est  autorisé  à  certifier,  mentionnant  l'ob- 
jet et  le  but  des  proctSdéô  sans  désignation  spéciale.  Si  le  juge  l'ho- 
niologue,  il  mettra  cet  homologation  au  bas-  de  l'acte  d'avis  de 
parents,  qui  seront  déposés  avec  les  autres  procédés  dans  les  archi- 
ves de  la  cour.  Si  le  juge  refuse  l'homologation,  il  motivera  non 
relus  au  bas  do  la  requête  et  signera  (1). 

Cette  loi,  si  simple  et  si  pratique,  ne  faisait  à  la  vérité  que  sanc- 
tionner l'usage  déjà  établi  depuis  un  temps  immémorial,  sans  que 
cependant  rien  de  précis  n'en  eut  fixé  les  détails. 

Ici,  comme  dans  les  cas  dos  assemblées  de  parents  pour  l'élec- 
tion des  tuteui-s,  le  législateur  avait  compris  qu'il  fallait  éviter  aux 
mineurs,  aux  absents  ou  autres  incapables  ces  frais  énormes  do  pro- 
cédures qui  font  qu'il  est  presqu'impo8siblo  pour  le  contribuable 
d'obtenir  justice. 

Cette  loi,  si  utile  au  public,  a  produit  un  grand  bien,  et  elle  en 
produirait  encore  plus  si  la  magistrature,  au  lieu  d'y  mettre  des 
entraves,  vouhiit  sincèrement  et  loyalement  la  laisser  mettre  à  exé- 
cution. 

Le  8  novembre  1852,  les  notaires  du  district  do  Kamouranka 
avaient  demandé  à  la  législature  l'adoption  d'une  loi  pour  leur  per- 
mettre de  se  séparer  do  la  chambre  de  Québec  et  de  se  constituer  en 
une  nouvelle  chambre.  Ils  alléguaient  que  l'éloignement  des  dis- 
tricts de  Kamouraska  et  de  Gaspé,  de  la  cité  de  Québec,  où  se 
tenaient  les  a.si-emblées  des  notaires,  et  l'importance  croissante  de  ces 
districts  nécessitaient  la  création  d'une  chambre  séparée.  Le  gou- 
vernement accéda  à  ces  raisons  et  fit  adopter  la  loi  1(3  Victoria  ch. 
21')  qui  fut  sanctionnée  le  14  juin  1853  (2). 

Cette  loi  décrétait  qu'à  partir  du  15  août  1853  tous  les  notaires 
résidant  dans  les  districts  de  Kan\ouraska  et  de  Gaspé  cesseraient 
d'être  sujets  au  contrôle  et  à  la  juridiction  do  la  chambre  des  notai- 
res do  Québec  et  qu'une  chambre  séjjarée  serait  établie  sous  le  nom 
de  "  Chambre  des  notaires  de  Karaouraska."  Cette  chambre,  com- 
posée do  huit  membres  élus  par  les  notaires  résidant  dans  ces  dis- 
tricts, devait  tenir  ses  assemblées  à  Saint-Louis  de  Kamouraska, 

(i)  La  cédule  donne  les  formules  de  tous  ces  actes. 

(2)  Cette  loi  présentée  par  M.  Chapais  avait  été  soumise  à  un  comité  spécial  com- 
posé de  MM.  Chapais,  Lacoste,  Leblanc,  Jobin,  Taché,  l^aurin  et  Varin. 
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chef  liou  du  district  do  co  nom,  et  êtro  gouvertnîe  par  l'acte  10  11 
Vict.  cil.  21,  comme  si  elle  eût  été  instituée  pur  cet  acte. 

Il  fut  aussi  décrété  parla  même  loi, lorsque  la  chambre  des  notai- 
res de  Kamouraska  se  tuerait  procurée  des  voûtes  convenables,  que 
la  chambre  de  Québec  devait  lui  transmettre  les  minutes  des  notai- 
res qui,à  l'époque  où  ils  étaient  morts  ou  avaient  cessé  de  pratiquer, 
résidaient  dans  les  districts  de  Kamouraska  et  de  Gaspé,  le  tout 
sous  peine  dune  amende  de  quatre  cents  piastres.  La  juridiction 
de  la  nouvelle  chambre  do  Kamouraska  embrassait  toute  la  Gaspé- 
sie,  les  comtés  de  Himouski,  Matanc,  ïémiscouata  et  Kamouraska 
jusqu'à  et  y  compris  la  Rivière  Quelle. 

Jl  devait  résulter  plus  tard  bien  des  inconvénients  de  ces  subdi- 
visions, mais,  à  l'époque,  il  faut  dire  que  la  distance  des  lieu.K  et  la 
(liffieulté  des  communications  l'enJaient  difficile  le  bon  fonctionne- 
ment de  la  chambre  de  Québec. 

La  j)remière  élection  des  membres  de  la  chambre  des  notaires 
de  Kamouraska  eut  lieu  le  i;5  septembre  1853.  Furent  élus  :  MM. 
Pierre  Garon,  Joseph  Garon,  .Tean-liaptisle  Beaulieu,  Pascal 
Dumais,  Pierre  Louis  Gauvrcau,  Louis  Narcisse  Gauvreau,  Henri 
Garon,  et  Jean  iUiptiste  Martin.  Le  bureau  l'ut  constitué  comme 
suit  : 

Président,  Pierre  Garon  ;  secrétaire,  .lean  Thomas  Béchard  ; 
trésorier,  Pascal  Dumais  ;  syndic,  Kdouard  Pax'ent  (1). 

Une  des  premières  occupations  de  cette  chambre  fut  de  deman- 
der au  gouvernement  la  permission  de  construire  des  voûtes  dans  le 
))alais  de  justice  de  Kamouraska  pour  y  déposer  les  minutes  des 
notaires  déeédés,  ce  qui  fut  accordé  le  2  mars  ISÔi.  La  transmis- 
sion de  ces  minutes  n'eut  lieu  cependant  qu'en  18r)8,aprè8  l'adoption 
de  l'acte  de  judicature  (2). 

,0n  a  dû  observer  dans  les  projets  de  loi  présentés  en  1833,  en 
l8-t;i  et  dans  l'acte  de  1847,  que  l'exercice  de  la  profession  de  notaire 
était  interdite  aux  notaires  occupant  la  charge  de  greffier  des  cours 
supérieures,  aux  régisirateurs  et  à  leurs  députés,  aux   marchands. 


(i)  Il  mourut  en  1855,  el  fut  remplace  le  2  novembre  de  cette  année  par  Kdouard 
Michaud,  notaire  à  Kamouraska. 

(2)  La  nouvelle  chambre  adopta  pour  ses  règlements  ceux  de  la  chambre  de 
Ouébec  (séance  du  3  nov.  185,3). 
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(.oinmerçants  ou  manufacturiers.  La  loi  de  1847  ne  donnait  que  six 
mois  pour  opter  entre  l'exercice  du  notariat  et  l'une  de  ces  occu- 
])ations. 

C'est  dans  cette  loi  de  1853  (lH  Vict.  ch. 'ilô),  qui  établissait 
la  chambre  des  notaires  des  districts  de  Kamouraska  et  Gaspé,  que 
fut  intercalée  une  clause  qui  faisait  disparaître  l'iiicompiitibilitt* 
entre  la  profession  de  .otaire  et  les  c barges  do  greffiers  des  cours 
supérieures,  de  régistrateurs  et  député  régistrateurs.  L'interdiction 
qui  existait  contre  l'exerciee  simultanée  do  la  profession  avec  les 
occupations  des  marcliunds,  commeryants  ou  manufacturiers  fut 
aussi  abolie. 

Le  législateur  jugea  que  cette  dernière  interdiction,  qui  existait 
depuis  six  années,  avait  entraîné  des  inconvénients  sérieux,  spJciu- 
lemcnt  pour  les  notaires  qui    demeuraient  à  la  campagne. 

Le  motif  donné  par  le  législateur  pour  faire  disparaître  l'in- 
compatibilité entre  l'exercice  de  la  profession  et  la  charge  de  régis- 
truteur  fut  celui  ci  :  Les  notaii'es  qui  étaient  nommés  régistrateurs 
ou  députés  régistrateurs,  loi's  de  la  passation  de  la  loi  do  1847,  ont 
continué  d'exercer  leurs  fonctions  de  notaire  en  même  tcmi)s  que 
celles  de  régislrateur  ou  députérégistrateur,  tandis  que  les  notai- 
res qui  ont  été  nommés  régistrateurs  ou  députés  régistrateurs  depuis 
18-17  ont  été  privés  d'exercer  leurs  fonctions  de  notaire  et  cela  a 
constitué,  disait  il,  une  injustice    Mivers  «-C!  i'^rniors. 

"  Le  motif  donné  i)ar  le  législateur  pourrau  ^tre  contesté  par 
plus  d'un  jurisconsul)e  ei  par  plusieurs  de  ceux  qui  sont  stricts  obser- 
vateurs des  lois,  disait  plusieurs  années  après  le  notaire  P.-E.  Papi- 
neau  (1).  Parée  que  les  notaires  nommés  régistrateurs  avant  1847 
u'ont  pas  voulu  se  conformer  à  la  loi  qui  leur  disait  d'opter  sous  un 
délai  de  six  mois,  permission  est  en  conséquence  donnée  aux  nou- 
veaux régistrateurs  de  faire  comme  les  anciens  et  de  ne  pas  se  sou- 
mettre non  plus  eux  à  la  loi." 

On  ne  pouvait  critiquer  d'une  façon  plus  habile  une  loi  absurde 
et  injuste. 

Il  semble  que  le  législateur  aurait  dû  faire  respecter  la  loi  par 
«eux  qui  la  violaient.     Quant  aux  notaires  nommés  régistrateurs 


(i)  Remarques  dt  M.  l'uiiineau  dans  son  rapport  présidentiel  de  1879,  p.  18. 
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depais  1847,  i\»  suvaiont  qu'en  acceptant  cette  charge  \U  perdaient 
la  faculté  d'exercer  la  profession  et  n'«?prouvaient  par  conséquent 
aucun  préjudice  puittqu'iis  avaient  accepté  volontairement  la  nomi- 
nation avec  toutes  ses  conséquences  connues  d'avance. 

Mais,  alors  comme  aujourd'hui,  la  faveur  politique,  la  cabale  et 
l'intrigue  l'emportaient  sur  le  bon  droit  ei  la  logique. 

La  loi  de  1853  (16  Vict.  ch.  215)  fit  subir  aus^i  quelques  chan- 
gements de  peu  d'importance  à  la  constitution  de  1847.  Ainsi  l'as- 
pirant à  la  pratique  ou  à  l'étude  dev.iient  donner  avis  pendant  trois 
semaines  dans  deux  journaux  qu'ils  se  présentaient  à  l'examen.  Il 
fut  décrété  qu'à  l'avenir  cet  avis  ne  serait  plus  affiché  que  dans  le 
bureau  de  la  chambre  dos  notaires  pendant  trois  semaines. 

Los  assemblées  annuelles  des  notaires  furent  aussi  définitive- 
ment fixées  au  premier  jeudi  do  novonabre  à  deux  heures  de  l'aprèa 
midi. 

Les  élections  des  membres  de  la  chambre  des  notaires  de  Qué- 
bec pour  le  triennat  de  1853  ISSU  (1)  donnèrent  le  résultat  suivant  : 
MM.  Edouard  Glackemeyer,  Arcliibald  Campbell,  C.  M.  de  Foy, 
Louis  Prévost,  William  Bignell,  Joseph  Laurin,  A.  B.  Sirois,  K.  G. 
Belleau,  Germain  Gua}',  Josejih  Petitclerc,  Louis  liuel  et  Michel 
Tessier. 

M.  Edouard  Ghickemeyer  fut  réélu  préMdent,  M.  Joseph  Lau- 
rin, secrétaire,  M.  'os.  Petitclerc,  trésorier,  et  M.  J{.  G.  Belleau, 
syndic. 

Le  burcan  de  la  chambre  de  Montréal  pour  le  triennat  de  1853- 
5G  se  composa  comme  suit  : 

Louis  Lacoste,  président  ;  Henri  Laparre,  secrétaire  ;  Denis  E. 
Papineau,  trésorier  ;  C.  E.  Belle,  syndic  ;  Joseph  Belle,  Paul  Ber- 
trand, J.  J.  Gibb,  P.  E.  Leclerc,  J.  A.  Labadie,  Ls.  S.  Martin,  G. 
Chagnon,  Ovide  Leblanc,  C.  F.  Papineau  et  Adolphe  Montreuil, 
membres. 

A  Trois-Kivières,  il  n'y  eut  pas  d'assemblée  générale  pour  l'élec- 
tion et  ce  fut  le  gouvernement  qui  nomma  le  bureau  de  1853  1856. 
MM.  J.  E-  Dumoulin,  C.  E.  Gagnon,  J,  Jutras,  L.  D.  Craig,  D.  G. 


(1)  Assemblée  générale  du  3  novembre  18^3. 
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Labarre,  F.  Lottinville  et  V.  Guillet  furent  les  membres  choisis.  M. 
Dumoulin  fut  élu  président,  M.  V.  Guillet,  secrétaire,  M.  Lottinville, 
trésorier,  et  M.  Pépin,  syndic. 

Les  commissions  octroyées  par  la  chambre  de  Québec  de  1851  à 
1853  furent  les  suirantea  : 

1861 

3  février. — Edouard  Lemoine,  Québec. 

"         Léon  St.  Amant,  Québec. 
5  mai. — Jacques  Olivier  Labranche,  Québec. 
■4  août. — Louis  Octave  Bernier,  Québec. 

"        Fisher  Langlois,  Québec. 

"        Jean  Tremblay,  Québec. 
3  novembre. — Félix  Chassé,  Ste.  Marie  (Beauco). 

1852 

2  février. — John  Alonze  Ely,  Québec. 

"  Jean  Antynio  Koy,  Kamouraska. 

"  William  l)urling  Campbell,  Québec. 

"  François  Bourget,  Pointe  Lévy. 

3  mai. — Samuel  Isidore  Glackomeyer,  Québec. 

"         Léon  Roy,  Québec. 
8  novembre. — Pierre  Ferdinand  Béland,  St.  Antoine  de  Tilly. 

1853 

7  novembre. — Joseph  Fournier,  Pointe  Lévy. 
15  "  Peter  Arnold  Shaw,  Québec. 

18  "  Paul  Samuel  Benoit,  Québec. 

A  Montréal  eurent  lieu  les  nominations  qui  suivent  : 

1851 

15  février. — Edouard  Laberge,  Montréal. 

"  François  Xavier  Biron,  Assomption. 

"  Zébédée  Martel,  Assomption. 

"  Alfred  Gibeau,  Vaudreuil. 

17  juin. — Louis  Gervais,  Vaudreuil. 

"        Jacques  L.  de  Martigny,  Vaudreuil. 
"        J.  Bte.  Villemur. 
"        Pierre  C.  Piché. 
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15  octobre.' 


Il 
II 


-J.  C.  Auger,  ïorrebonne. 
Césaire  Popin,  St.  Vincent. 
Henry  Howard,  St.  Benoit. 
P.  H.  Carpentier,  Jierthier. 
Amablu  Archambault,  St.  Hyacinthe. 
A.  C.  des  Trois  Maisons,  St.  Hyacinthe. 
William  Aiiderson  Phiiipp.s,  Montrerai. 
Geoge  Aimé  Beaudry,  St.  Rémi. 
Josejjh  Thisdule,  Pointe  Claire. 
CI.  Lauzon,  St.  Jérôme. 

1852 


16  février. — Joseph    Régnier  dit  Brillon. 
"  Alexandre  Talham. 

Charles  HIain. 
Joseph  AusMcm. 
James  C.  S.  Hunier. 
Pierre  George  Beaudry. 
Miron  H.  Saiiborii. 
Jacques  Aubertin. 
Gustave  D.  Bricault  dit  Lamarchc. 

15  juin. — Didace  Tassé. 

1")  octobre. — Jean  Gualbcrt  Longpré. 
"  Eugène  X.  Fournier. 

"  Hyppolite  A.  FissiauU. 

"  Jean  M.  Marsan  dit  Lapierre. 

"  Louis  Dnpré. 

16  novembre. — Jacques  Picard. 

lis  .1:5 
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15  février. — .\lfred  N.  Lepjiilleiir. 
Htibert  S.  Sentenne. 
Antoine  O.  Brousscau. 
Narcisse  Lecavalier. 
"  Joseph  Bricault  dit  Lamarche. 

"  L.  Saurioi. 

"  J.  R.  Bergeron. 

18  octobre. — Clément  Vincelette,  St.  Athanase. 
"  François  J.  Durand,  Motitréal, 

"  Félix  Geort'rion,  Verchères. 

22  novembre. — Adolphe  Lecours,  Pointe  aux  Trembles. 
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Pendant  la  même  période  la  chambre  de  Trois-Rivièrea  admit 
à  la  profession  les  aspirants  dont  les  noms  suivent  : 

18.")  1 

5  mars. — Moses  E.  Hart,  Trois  lîivières. 

7  mai. — Honoré  Tourigny,  Trois-Rivières. 

5  novembre. — Louis  Ludger  Rivard,  Bécancour. 

5  novembre. — Louis  (lonzague  Manseau,  La  Baie  du  Febvre. 

1852 

7  juillet. — Pierre  Joseph  Antoine  Gagnon,  Rivière  du  Loup. 


CHAPITRE  TREIZIÈME 


Les  notaires  feront  rapport  aux  juges  des  délibérations  des  assemblées  de  parents  (i8 
Vict.  ch.  17). — Les  revenus  des  notaires  pourront  être  taxés  par  les  municipalités 
(18  Vict.  ch.  100). — Facilités  accordées  aux  aspirants. — Les  minutes  des  notaires 
du  district  de  St-François  sont  déposées  au  greffe  de  la  cour  supérieure  de  ce  dis- 
trict(i855). — La  chambre  des  notaires  du  district  de  Québec  adopte  un  tarif 
d'honoraires  (1856).— Admissions  à  la  pratique  du  notariat  de  1854  à  i8i;6. 


K'ous  avons  dit  au  chapitre  précédent  que  la  loi  de  1851  qui  per- 
mettait aux  notaires  de  recevoir  l'avis  des  paientset  amis,  sans  coiu- 
misfcion  d'aucun  juge,  avait  été  vue  d'un  mauvais  œil  par  la  magis- 
trature. Cette  dernière  avait  d'abord  revendiqué  en  sous  main  le 
pouvoir  d'homologuer  ces  procédures  en  dernier  ressort,  pouvoir  qui 
lui  avait  échappé  par  la  nouvelle  loi.  Nous  avons  vu  qu'en  1853  la 
législature  avait  adopté  une  loi  dédaratoiiepour  rétablir  l'ancienne 
procédure  d'homologation. 

La  loi  do  1853  rl6  Vict.  ch.  203)  qui  réglait  la  procédure  à  sui- 
vre dans  les  licitations  volontaires  n'était  pas  de  nature,non  plus,  on 
le  comprend,  à  guérir  des  blessures  qui  étaient  encore  toutes  vives. 

Aussi,  les  divers  juges,  tant  do  la  cour  supérieure  que  de  la  cour 
de  circuit,  se  plaisaient  ils  à  donner  des  interprétations  diff'érentes  à 
ces  lois  nouvelles. 

Ils  s'ingéniaient  à  trouver  des  objections  ou  des  défauts  aux  pro- 
cédures faites  par  les  notairos,tantôt  contestant  leurs  pouvoirs,  tan- 
tôt mettant  en  doute  leur  propre  juridiction.  C'était  donner  un 
bien  triste  exemple  de  la  soumission  que  l'on  doit  à  la  loi,  quelque 
désagréable  qu'elle  soit. 

Aussi,  en  1854,  le  notaire  Gédéon-Mélasippe  Prévost,  qui  venait 
d'être  élu  député  du  comté  de  Terrebonne,  proposa  t-il  une  loi  pour 
mettre  fin  à  tous  cep    ..aillements  (1).  Il  fut  donc  décrété  parle 

(I)  28  septembre  1854. 
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chap.  lY  do  l'acte  18  Victoria  que  dans  tous  les  cas  ou  matières,  où 
la  loi  permet  au  juge  dans  la  Bas  Canada  do  dt5léguor  les  pouvoirs 
pour  recevoir  les  avis  des  parents  ot  amis,  tout  notaire  d.ins  le  Bas 
Canada,  sans  autorisation  préalable  du  Juge,  aurait  le  pouvoir  do 
convoquer  et  présider  les  dites  assemblées  de  parents  et  amis,  taire 
prêter  les  serments  requis  à  qu'il  appartiendra,  et  recevoir  l'avis  des 
dits  parents  ot  amis,  mais  il  sera  fuit  rapport  de  tous  ces  procédés 
au  jugo  qu'il  appartiendra  pour  ôire  homologués  si  faire  se  droit, 
le  tout  en   observant  les  formalités  voulues  par  les  statuts  déjà  en 
vigueur  (14  15  Vict.  ot  16  Vict.),  et  se  conformant  à  la  loi  enautant 
que  colto  loi  et  ces  dits  statuts  ne  seront  point  imcompatibles  avec 
les  présentes  (1). 

Celte  loi  réaffirmait  de  nouveau  le  principe  reconnu  dans  les 
lois  antérieures  ot  ne  faisait  qu'ajouter  l'obligation  pour  le  notaire 
de  faire  rapport  de  ses  procédés  au  juge. 

Celte  dernière  disposition,  qui  est  reproduite  dans  l'article  261 
de  notre  code  civil,  a  toujours  été  considérée  dans  la  pratique  comme 
lettre  morte.  A  quoi  bon,  en  effet,  répéter  dans  un  rapport  supplé- 
mentaire toutes  les  opéraùon:*  qui  apparaissent  déjà  à  la  f;ice  même 
de  l'acte  de  délibération  do  l'assemblée  de  parents  accompagné  de 
toutes  ses  pièces  justificatives  ?  Mais,  il  parait  que  dans  le  temps 
cette  formalité  additionnelle  fit  taire  les  s^crupules  des  juges  et  eut 
pour  etîet  de  les  rendre  plus  conciliants  visa  vis  des  notaires  que  l'on 
croyait  déjà  voir  monter  à  l'assaut  des  tribunaux  pour  s'y  installer 
à  la  place  des  vrais  titulaires. 

En  1855,  le  notaire  J.-O.  Bureau,  qui  était  député  du  comté  de 
Napierville,  présenta  un  bill  pour  exempter  les  notaires  de  la  néces- 
sité de  contresigner  ou  dresser  leurs  actes  en  présence  do  deux  notai- 
res extepté  dans  les  cas  des  dispositions  testamentaires  (2).  Mais  le 
temps  n'était  pas  emore  arrivé  de  faire  disparaître  cette  formalité 
plus  encombrante  qu'utile,  et  il  fallut  retirer  cette  mesure. 

Dans  lacté  des  niunicipalités  et  chemins  qui  fut  adopté  pendant 
la  session  de  1855  (18  Vict.  ch.  lOOj,  il  fut  sjjécialement  décrété  que 
touijugeou  tout  autre  fonctionnaire  civil,  et  tout  avocat,  notaire, 


(i)  CeUe  loi  avait  été  d'abord  réft-rée  à  un  comité  spécial  composé  du  procureur- 
général  Diummond  et  de  MM.  Dufresne,  Laberge  et  Jobin. 

(2)  5  mai  1855. 
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tn(?d«uin,  chirurgien,  ingc'niour  civil  ou  arpontour,  n^sidant  dans  uno 
municipulit<5  locale  et  y  remplissant  lus  devoirs  do  su  charge  ou  y 
exerçant  sa  profe«sion  serait  sujet  aux  contributioii.s,el  que  la  valeur 
do  cet  office  ou  profession  serait  estimée  comme  i5tant  une  propriété 
distincte  (s.  10  ij  2). 

L'article  710  du  code  municipal  reproduit  ces  dispositions   (I). 

Loin  do  nous,  certes,  l'idée  de  vouloir  faire  des  professions  libé- 
rales des  classes  iirivilégiéos.  Tout  lo  monde  doit  Glre  soumis  à  l'im- 
pôt. Mais,  il  nous  semble  que  l'on  devrait  faire  disparaître  de  nos 
statuts  cette  disposition  qui  permet  à  des  estimateurs,  la  plupart  du 
temps  ignorants  ou  bavards,  do  venir  s'enquérir  du  revenu  annuel 
d'un  avocat  ou  d'un  notaire  et  de  prendre  par  conséquent  connais- 
sance de  livres  où  sont  consignées  les  aft'aires  intimes  dos  familles. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'aucune  municipalité  ait  encore  ou  l'idée  do 
mettre  en  vigueur  ce  véritable  ijicome  tax,  si  odieux  dans  tous  les 
paya  où  il  existe.  Mais  du  train  qu'y  vont  nosgouverncmenls  muni- 
cipaux et  avec  la  manie  qu'ils  ont  do  laisser  s'accumuler  leurs  dettes, 
il  viendra  un  temps  où  iiscliereheront  à  s'accaparer  do  tous  les  moyens 
de  revenus  que  la  loi  leur  donne.  Pourquoi  no  pas  faire  dispiiraî- 
Iro  celle   épéc  do  Pamoclés  avant  que  l'on   ne  pense  à  s'en  servir  ? 

On  éprouvait  fréquemment  de  grandes  difficultés  à  obtenir  un 
quorum  des  membres  des  chambres  des  notaires  aux  jours  fixés  ])our 
les  réunions  des  cluimbres,plus  particulièrement  dans  les  districts  où 
les  membres  résidaient  aune  grande  distance  du  lieu  où  se  tenaient 
les  héaiices.  Il  arrivait  fréquemment  qu'aucune  attaire  no  pût  être 
transigée  à  plusieurs  assemblées  consécutives  par  suite  d'un  manque 
do  quorum.  Ces  délais  assujeti8^aient  les  aspirants  à  de  grands désa- 
vatages  et  à  une  grave  injustice,  vu  qu'ils  ne  pouvaient  subir  leurs 
examens  (2). 


(1)  "  .Sont  aussi  des  l)iens  imposaliles  dans  toute  municipalité  Inaale  où  ils  sont 
jiossédcs.  .  . .  2.  le  revenu  professionnel  annuel  de  tout  avocat,  notaire,  pilote,  méde- 
cin, chirurfjien,  dentiste,  ingénieur  civil  ou  arpenteur  provincial." 

(2)  Prenons,  par  exemple,  la  chambre  du  district  de  Trois-Kivières.  Le  g  octo- 
bre 1848,  il  n'y  a  pas  cie  ipiorum,  malgré  les  avis  donnés,  et  un  aspirant  à  la  pratique 
ne  put  subir  son  examen.  Le  18  septembre  1848,  personne  n'assistait  à  l'assemblée 
générale.  Il  en  est  de  même  les  8  juin  et  7  septembre  iS^o.  Le  6  novembre  1850, 
afin  de  pouvoir  avoir  une  réunion  de  la  chambre,  il  est  décidé  que  le  quorum  senit  à 
l'avenir  de  trois  membres  seulement.  Le  2  novembre  1855,  personne  n'assiste  à  l'as- 
semblée générale. 
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C'est  pour  réraddior  i\  col  t'tat  do  choses  que  fut  passée  on  1855 
lu  loi  18  Victoria,  ch.  111,  sur  lu  proposition  do  M.  ClKipuis,dc'iiutv 
de  Kumouraska. 

"  Toute  personne,    disait  cette  loi,  qui  aura  suivi  do  bonne  foi 
en  vertu  d'un  brevet   de  clc^ricature  rcgulitroment  exécuté,  clioz  un 
notaire  pratiquant  comme   tel  dans  le    IJus-Canuda,  et  qui  ne  hcra 
antérieurement  à  l'exécution  du   dit   brevet,  conformé  à  toutes  le» 
autres  eondilions  et  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  être  admise 
à  l'étude  de  la  profession  de  notaire,  mais  qui  n'aura  pas  subi  l'exa- 
men requis  par  la  loi,  en   conséquence  du  manque  de  quorum  des 
membres  de  la  chambre  pour  le  district  où  elle   résidera,  mais  qui 
après  l'exécution  du  dit  brevet,  à   la  première  assemblée  de  la  dite 
chambre  à  laquelle  il  y  aura  un  quorum  do  présent  pour  l'examen, 
aura  subi  rexamen   nécessaire,  pourra  être  admise  à  la  praticpio  do 
la    profession  do   notaire  à  l'expiration  do  quatre  ou  cinq  années, 
Bclon  le  cas,  suivant  le  terme  d'étude  fixé  par  son  brevet  do  clérica- 
ture,  qui  devra  compter  do   la  date  do  l'exécution  du  dit  brevet,  et 
non  de  la  date  de  l'admission  à  l'étude  de  la  'protos>ion  p.ir  lu  ch;im- 
bre  do  notaire  comme   ci-dovant  ;  nonobstant  toute  chose  à  (  o  con 
trairo   dans  les  lois  do    1847  et   184!),  organisant    la  profession  de 
notaire  ou  dans  toute  autre  loi  amendant  le  dit  acte." 

Il  fut  décrété  en  nu-nio  temps  que  le  délai  pour  enrof^irslicr  le.-> 
brevets  des  étudiants  lixé  par  la  lui  do  1^51,  ch.  20,  Horait  censé 
avoir  continué  jusqu'au  ;iO  mai  1855,  date  de  la  sanction  de  cet  acte 
et  continuer  jusqu'à  l'expiration  do  six  mois  après  sa  passation. 

(.'ette  loi  que  la  néjj;ligence  ou  rai)athio  do  certaines  chambres 
avait  rendu  nécessaire  était  dangereuse  comme  toutes  les  lois  d'ex- 
ception. Ses  termes  ambigus  jirêtaient  du  reste  à  toutes  les  inter- 
pivtations. 

Lu  aspirant  se  présentait  à  une  réunion  de  la  chambre  où  il 
n'y  avait  ))as  quorum.  La  loi  lui  donnait  alors  le  droit  de  passer 
immédiatemeni  brevet  et  de  commencer  sa  cléricuture  sauf  par  lui 
à  subir  un  examen  snr  sa  qualiticalion  quand  il  plairait  à  la  cham- 
bre de  tenir  une  réunion  où  il  y  aurait  un  nombre  do  membres  suf- 
iisants  pour  l'entendre.  Kt  si  cette  chambre  était  dix  ou  douze  mois 
sans  se  réunir,  l'étudiant  poui'suivait  toujours  son  stage.  Le  beau 
moyen  de  lo  refuser,  quand  il  était  déjà  clerc  do  notaire  ipso  facto 
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et  quo  808  oxaminutuui'ft,  faute  do  e'ôtro  conformés  «ux  proscriptions 
do  la  loi,  étaient  en  quelque  8urto  ro-sponaublus  du  tcmim  qu'il  aurait 
donné  inutilomeiit. 

Âiuai  cotte  loi  équitable  en  apparonco,  et  qui  avait  sans  doute 
été  passée  pour  couvrir  des  cas  purticulicrA,  permettait  en  réalité 
d'éluder  habilement  tout  examen  pour  l'admission  à  l'étude. 

C'est  la  négligence  d'un  petit  nombre  (jui  avait  i  vrai  dire  forcé 
la  main  du  législateur  à  inscrire  dans  les  statuts  cette  mesure,  qui 
tout  en  guérissant  le  mal  do  quelques  uns,  pouvait  ouvrir  la  porto 
aux  plus  graves  abus. 

Il  arrivait  encore  assez  souventque  le  brevet  «l'un  aspirant  à  la 
pratique  expirait  quelques  jours  seulement  uprès  la  réunion  do  la 
chambre  des  notaires  do  son  district,  et  cet  aspirant  était  alors  forcé 
d'attendre  trois  ou  quatre  mois  après  l'expiration  de  sa  cléricature 
pour  subir  son  examen.  Il  résultait  de  graves  inconvénients  de  ces 
retards.  Aussi,  M.  lo  notaire  Andrci  Jobin  fit  adopter  par  la 
législature  ea  ISôG,  la  loi  19-20,  ch.  M.  Il  y  était  décrété  que  tout 
aspirant  pouvait  être  admis  après  examen  à  la  pratique  il  l'assem- 
blée la  plus  raj  prochée  de  la  date  d'expiratiou  do  son  brevet,  soit 
avant  soit  aprè^,  ninsi  qu'à  toute  assembU'e  extraordinaire. 

Cette  sage  disposition  a  depuis  été  reproduite  dans  toutes  nos 
lois  organiques  (1). 

Une  autre  loi  de  1856  (19  20  Vict.  ch.  53,  s,  15)  statua  que  le 
commissaire  faisant  le  cadastre  d'une  seigneurie  aurait  plein  j>ou- 
voir  d'examiner  le  répertoire  de  tout  notaire  pour  avoir  des  rensei- 
gnements et  quo  le  notaire  aura  droit  do  recevoir  un  honoraire  de 
cinq  schellings  pour  chaque  heure  donnée  à  ce  travail. 

En  vertu  des  dispositions  des  actes  10  et  11  Yict.  ch.  21  (1847) 
et  13  et  14  Vict.  ch.  39  (1850)  les  minutes  et  répertoires  des  notai- 
res qui  avalent  résidé  et  pratiqué  ou  qui  pourraient  ci  après  résider 
ou  pratiquer  dans  les  limites  du  district  de  S t  François  (Cantons  de 
l'est)  devaient,  lorsque  ces  notaires  cesseraient  de  pratiquer,  être 
reçus  et  gardés  par  le  bureau  des  notaires  pour  le  district  de  Trois- 
Rivièras  qui  pouvait  en  donner  des  copies. 


(i)  Voir  art.  3826,  3827  du  code  du  notariat. 
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La  distance  ontro  la  ville  de  Troiit-Uivièrcs  ot  Ich  townBhips  do 
l'est  falBuit  qu'il  n'ëtait  giièrea  convenablo  de  gardur  à  Trois  Kiviô- 
roH  los  gi'otfuH  dus  notaires  qui  mourraient  ou  cessaient  do  pratiquer 
dun»  le  distriot  de  Sl-Kranyoïs. 

Aussi,  jusqu'à  ce  qu'un  bureau  de  notaires  l'ut  constitut^  pour  lu 
diwtriet  de  St- François,  il  fut  décrété  par  la  loi  IH  Victoria,  ch.  165 
(18r)r))  que  le  protonotairo  de  lu  cour  BU[>érieure,  dans  le  district  de 
Sl-FrançoiH,  demanderait  uu  bureau  des  notaires  pour  le  district  du 
Trois- IJivières  los  minutes  et  répertoires  do  tout  notaire  qui  avait 
cessé  do  pratiquer  dans  lo  dintrict  de  St-Frunçois. 

Et  le  protonotaire  du  ce  dernier  district  reçut  pouvoir  pour 
l'avouir  de  demander  et  recevoir  toutes  les  minutes  et  réportoireo 
des  notaires  qui  avaient  cesné  ou  qui  pourraient  ci-après  cesser  do 
pratiquer  dans  Kon  district  de  toute  personne  obligée  par  lu  loi  do  les 
romottro. 

Lo  protonotaire  du  district  de  .St-Françoi»  devait  garder  ces 
minutes  .  ;  répertoires  dans  un  lieu  sûr  et  en  donner  et  certiHor  les 
copies  lo.  -qu'il  on  serait  requis,  et  lo  certificat  du  protonotairo  sur 
ces  copies  avait  les  mêmes  force  ot  effet  que  s'il  eut  été  signé  pur 
le  notaire  lui  mémo  et  il  avait  droit  aux  mômes  honoraires  et  émo- 
luments que  ceux  qui  pouvaient  être  fixés  par  le  bureau  des  notaires 
pour  los  mêmes  services  (1  ). 

Au  mois  de  novembre  IftS")  la  chambre  des  notaires  du  district 
do  Québec  nomma  un  comité  de  cinq  membres  pour  préparer  un 
tarif  d'honoraires.  Ce  comité  fit  rapjwrt  à  une  assemblée  tenue  lo 
19  décenibro.  Voici  le  tarif  qu'il  recommandait  pour  être  mis  on 
force  lo  premier  janvier  18.56  : 

Actes  de  vente 

1.  s.  d. 
Quand  la  considération  est  do  50  louis  au  moins  0  10  0 
Au-dessus  do  50  louis  mais  n'excédant  pas  100  louis    0  12  6 

Do  200  à  500  louis 0  17  6 

De  500  à  1000  louis 1     0  0 

De  1000  à  2000  louis 1  10  0 

Au-dessus  de  2000  louis,  suivant  le  trouble  et  les  circonutances. 


(i)  Le  protonotaire  du  district  de  St-Franç6is  demanda  délivrance  des  minutes 
de  son  district  à  la  chambre  de  Trois- Rivières  par  lettre  du  14  novembre  1855. 
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Obligations  et  transports 

Considération  de  DO  louis  ou  moins 0     5  0 

Considération  de  100  à  200  louis 0  10  0 

Considération  do -200  à  500  louis 0  12  G 

Considération  de  500  à  1000  louis 0  15  0 

Considération  de  1000  à  2000  louis 100 

Au  dessus  suivant  les  circonstances. 

Conventions,  marchés  à  l'entreprise,  etc. 

Considération  de  50  louis  ou  moins 0  10  0 

Considération  de  50  à  100  louis 0  15  0 

Considération  de  100  à  -JOO  louis 0  lî  G 

Considération  do  L'OO  à  500  louis... 1  0  0 

Considération  de  500  à  1000  louis 1  10  0 

Au-dessus,  suivant  lus  circonstances. 

Baux  (le  maison 

Loyer  de  20  louis  ou  moins 0  2  G 

Loyer  do  20  à  50  louis 0  5  0 

Loyer  do  50  à  KIO  louis 0  76 

Loyer  de  100  à  500  louis 0  10  0 

Loyer  de  500  à  1000  louis 0  15  0 

Quittances 

Paiement  de  25  luui-)  ou  moins 0     2  0 

l^aiiinoMt  do  25  à   100  louis 0     50 

Paiement  de  100  à  50O  louis  0     7  6 

Paiement  de  500  à  1000  louis 0  10  0 

Testaments,  contrats  de  mariage,  actes  de  société,  do  15  schol- 
lings  à  5  louis,  suivant  la  fortune  du  testateur  ou  la  valeur  do  la  pro- 
])riété  garantie  par  mariage 

Protêts  ordinaires,  service  et  copie,  de  15  à  30  seliollings. 

Offres  réelles,  do  20  à  50  schellings. 

Transports  d'assurances  sur  la  vie  et  notifications  à  la  compa- 
gnie, de  20  à  .'^0  schellings. 

Procédures  sur  licitations 

Pour  le  temps  et  le  trouble,  y  compris  pétitions,  avis  de  parents, 

rapports,  quand  la  vente  de  la  propriété  produit  200  louis  ou  moins, 

5  louis.  Quand  la  vente  excède  ce  montant,  2J°  ^  sur  le  prix  de  vente, 

à  part  des  déboursés  et  des  frais  do  voyage.  Pour  l'acte  de  vente 
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£1-10-0.  Les  copies  d'acte  devaient  être  chargées  en  sus  de  l'origi- 
nal sur  le  taux  do  six  deniers  par  cent  mots,  avec  de  plus  un  écu 
pour  le  certificat  et  la  collation.  Dans  les  testaments  le  second 
no.  ire  pouvait  demander  dix  schellings  pour  assistance. 

Bans  tous  les  autres  cas  où  un  notaire  assistait  à  la  confection 
d'un  acte  hors  de  son  bureau,  mais  plus  qu'à  un  quart  do  mille  de 
distance,  il  pouvait  churiçer  cinq  schellings  pour  vacation.  11  avait 
droit  à  la  même  somme  pour  aller  au  bureau  d'enregistrement,  à  la 
cour  ou  ailleurs  en  devoir  professionnel  pour  chaque  heure  de 
vacation. 

Pour  chaque  heure  d'audition  des  parties,  examen  de  titres, 
recevoir  instructions  ou  préparer  un  acte  l'honoraire  était  fixé  à  cinq 
schellings. 

Pour  les  recherches  d'actos  quiind  la  date  était  donnée  :  un 
schelling  ;  et  si  la  date  n'était  ]>as  donnée, un  i«chelling  par  année  (l). 

La  chambre  adopta  ce  tarif  et  ordonna  de  le  faire  imprimer. 
Cependant  à  une  assemblée  ,;4;énérale  tenue  le  15  mai  185(),  on  jiro- 
posa  de  l'étudier  à  nouveau,  et  ce  ne  fut  que  le  premier  juillet  de 
cette  année  qu'il  entra  en  vigueur,  après  avoir  subi  quelques  modi- 
tications  de  peu  d'importance  et  que  chacun  eut  promis  de  le  suivre 
afin  de  maintenir  l'esprit  de  cor[)s  et  de  relever  le  niveau  de  la  pro- 
fe,-:sion  (2), 

Nous  tciminons  ce  chiii)itre  en  donnant  la  liste  des  notaires 
admis  i\  la  profession  de  l><.'')4  à  l.s.'jG. 

Chambre  de  Québec 

1854 

7  août, — Jean  François  Narcisse  Bonncville. 
30  riovembie. — louis  Symphorien  (lamache. 

1855 

6  février. — Etienne  Simard. 

7  mai. — Michel  Narcisse  l^amii  ti  Légaié. 
G  au û t.— Charles  Alexandre  Lindsay. 

5  rovonibro. — Adolphe  Guiilet  dit  Tourangeau. 


(1)  Le  comité  ciiii  pr<5par.i  ce  tarif  était  composé  des  notaires  Joseph  l'etitclerc, 
F,  M.  Uuay,  (ierinain  Ciuay,  lui.  Tessier  el  N.  H.  Bowen. 

(2)  Déiiliération  du  igjuiri  1856. 
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1856 

4  février. — 'George  Larae. 

"  Charles  Thomas  Colfer. 

"  Jacques  Auger. 

5  mai. — Louis  Michel  Darveau. 

3  novembre. — Charles  Etienne  Herménigilde  Dalaire(l). 

Chambre  de  Montréal 

1854 

17  février. — Samuel  John  Lewis. 
24        "  Antoine  Fortior,  St.  Bertoit. 

16  juin. — Hector  Mignault,  Montréal. 
"         Edward  Mcintosh,  Montréal. 
"         Félix  Napoléon  Mignault,  Chambly. 
20  octobre. — A.  R.  Bisson,  St.  llémi. 
"  Chs.  Bédard,  St.  Rémi. 

"  F.  X.  O'Brien,  L'Assomption. 

"  Henry  Coderre,  L'Assomption. 

1855 

20  février. — Félix  Gabriol  Marchand. 

"  Jeun  Blain. 

19  juin. — Moï-ie  Garand,  St.  Rémi. 
"       Thomas  Brassard,  Lacolle. 
"       Jean  Bte.  Yunassc,  Farnham. 
"       A.  Beauvais,  Laprairie. 
"       Joseph  Monet,  St.  Hilaire, 
19  octobre. — Thirnothé  Monet,  Ste.  Rose. 
'•  Barthélomi  itocher.  St.  Roch. 

"  Gaspard  Beaudoin,  L'Industrie. 

"  Josopli  Gaboury,  St.  Hyacinthe. 

2  novembre. — Louis  Elle  Normandin,  St.  Rémi. 

185G 

19  février. — J.  A,  Massé. 

16  juin. — Ambroise  Fréchette,  Farnham. 

"         Louis  H.  Monty,  Ste  Marie  de  Monnoir. 

"        Henri  de  Caussin,  Sto.  Elizabeth. 


(i)  Il  fut  le  premier  qui  reçut  un  diplôme  de  bachelier  en  droit  de  l'université 
Laval. 
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16  octobre. — Joseph  Lesiège  Lafontaine. 
Edmond  Chagnon. 
Joseph  Amable  Hervieux. 
Adolphe  Guenette. 
6  novembre.— Pierre  Ducharme,  St.  Félix  de.  Valois. 

Chambre  de  Trois- Rivières 

1854 

1 1  janvier.—Onésime  Bellemarre,  Yamachiche. 

1855 

15  novembre.— Louis  L'Hérault,  St.  Pierre  les  Becquets. 

Chambre  de  Kamouraska 

1H54 

2  mars. — Louis  François  Garon,  Eimouski. 

1855 

1  mars. — Jean  D'Amour,  Ile  Verte. 
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Klections  du  triennat  de  1856-1859. — Le  notaire  Louis  Lacoste. — Sa  carrière  publi- 
que.— Hrillaiits  talents  de  son  lils  le  notaire  Louis  René  Lacoste. — Sa  mort  pré- 
maturée.— Le  notaire  André  Jobin. 


Le  6  novembre  18")6,  les  notaires  du  district  de  Québec  élisaient 
3IM.  A,-B.  Sirois,  Joseph  Petitclerc,  Edouard  Glackemeyer,  CM. 
DeFoy.  Louis  Prévost,  N.  H.  Jîowon,  Archibald  Campbell,  Germain 
Guaj-,  Joseph  Luurin,  Ambroise  Trudel,  F.  M.  Guay,et  Wra.  Bignell 
comme  membres  do  la  chambre  pour  le  triennat  de  1856-1859  (1  ). 
Le  bureau  fut  constitué  coiiimo  suit  :  Ed.  Glackemeyer,  président, 
J08.  Laurin,  secrétaire,  Jos.  Petitclerc,  trésorier,  et  Wm.  Bignell, 
syndic. 

La  chambre  dos  notaires  de  Montraél  fat  composée  comme  suit 
pour  le  même  triennat  : 

J.  A.  Labudie,  président. 

Henri  Laparre,  secrétaire. 

C,  F.  Papineau,  trésorier. 

C.  E.  Belle,  syndic. 

Paul  Bertrand,  membre. 

Denis  E.  Papineau     " 

Joseph  Belle  " 

J.  H.  Jobin  " 

Louis  Lacoste  (2)     " 


(l)  M.  C.-M.  Defoy,  ayant  transporté  son  domicile  à  (ientill)-,  district  t'a  Trois - 
Rivières,  et  M.  Ambroise  Trudel,  étant  mort,  MM.  Fisher  Langlois  et  Michel  Tes- 
sier  furent  nommés  pour  les  remplacer  {Si'aiiie  c/it  j  .//r.  iSjSj. 

(I)  M.  Louis  Lacoste,  ayant  résigné,  M.  F.  H.  Lemaire,  de  St-Benoit. fut  nommé 
à  sa  place.  Le  15  octobre  1856,  M.  F.  J.  Durand  fut  nommé  syndic  à  la  place  de 
>L  C.  E.  Belle,  résignataire. 
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P.  E.  Leclerc,     membre 

Pierre  Benoit  " 

J.  R.  Jobson  " 

Jamey  Smith  " 

C.  M.  Lebrun,        .     " 

Les  élections  du  district  de  Kamouruska  (1)  donnèrent  le  résul- 
tat suivant  :  Pascal  Dumai^,  préhident,  J.  T.  Bôehard  secrétaire- 
trésorier  et  syndic,  Jean-Bte.  Martin,  Edouard  Michaud,  Alexanùia 
Fraser,  Joseph  Garon,  (St-Denis)  Ovide  Martineau,  Henri  Garon, 
membres  de  la  chambro. 

Il  n'y  eut  pas  d'élections  dans  le  district  de  Ïrois-Rivières  et  le 
f^ouvornement  nomma  le  bureau  du  triennatde  1 850-59  comme  suit  : 
J.  E.  Dumoulin,  président,  Y.  Guillot, secrétaire,  Flavien  Lottinville, 
trésorier,  M.  repin,syndic,  et  1).  G.  Laburre,  Laurent  David  Craii^, 
A.  J.  Martineau,  Geo.  David  et  L.  L.  Kivard,  membres  de  la  cham- 
bre (-2). 

Dès  le  début  du  triennat  de  1856,  la  chambre  des  notaires  de 
Montréal  eut  à  regretter  la  disparution  de  son  ancien  préaident  M. 
Louis  Lacoste.  Xous  avons  vu  quil  avait  été  réélu  membi'e,  mais 
qu'il  donna  aussitôt  sa  résignation. 

îsous  ignorons  les  motifs  qui  engagèrent  M.  Lacoste  à  disconti- 
nuer de  prêter  son  concours  à  la  chambre.  Eut  il,  comme  tant  d'au- 
tres, découragé  en  présmce  de  l'apatliie  de  ses  confrères,  ou  encore 
craignait-il  que  ses  dev(jirs  jiarlementaix'cs  ou  |irofessionnel8  ne  lui 
permissent  plus  de  prendre  une  part  aussi  active  aux  délibérations 
que  par  le  passé  ?  Les  cahiers  des  procès  verbaux  ne  nous  disent 
rien  à  ce  propos. 

M.  Lacoste  avait  l'endu  de  si  grands  services  à  la  j)rofession  que 
sa  disparition  des  cadres  de  la  chambre  de  Montréal  était  vraiment 
à  regretter. 

Nous  ne  pouvons  )ias  prendre  congé  de  cette  belle  figure  sans 
dire  un  mot  de  la  carrière  qu'il  a  parcourue.  Et  nous  empruntons 
à  r Histoire  de  Boucherville,  du  père  jésuite  Lalande,  les  quelques 
notes  biographiques  qui  suivent  : 


(1)6  nov.  1856. 

(2)  Le  5  août  18^7,  Petrus   Hubert  fut  élu  à  la  place  de  Laurent  David  Craig, 
dtcédé. 
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Dès  sa  première  scsaion,  le  20  janvier  1857,  le  conseil  municipal 
du  village  de  Boucherville  choisit,  à  l'unanimité  des  voix,  M.Lacoste 
pour  maire  de  la  municipalité.  Il  en  a  rempli  l'office  presque  en 
permanence  pendant  vingt  ans. 

A  ce  seul  titre,  l'honorable  M.  Lacoste  mériterait  d'être  rangé 
parmi  les  principaux  citoyens  de  Boucherville  ;  mais  il  a  été  plus 
que  l'homme  de  sa  paroisse,  plus  que  l'homme  de  son  comté  et  de 
sa  division  sénatoriale  :  il  a  été  l'homme  de  son  pays.  Cinquante 
années  durant,  il  a  été  pour  ainsi  dire  l'âme  dirigeante  de  la  nom- 
breuse population  répandue  entre  le  Saint  Laurent  et  le  Richelieu 
jusqu'au  bassin  de  Chambly,  dans  tous  les  grands  mouvements  qui 
intéressaient  la  nation.  Franchissant  même  les  limites  de  cette  région, 
son  influence  d'homme  de  profession  et  de  représentant  du  peuple 
rayonnait  au  loin,  pour  guider  l'opinion  publique. 

Il  fut  élu  pour  la  première  fois  en  1834,  député  du  comté  do 
Chambly,  et  il  siégeait  encore  au  Sénat  en  1878,  La  génération 
actuelle  admirait  en  lui  le  représentant  de  nos  trois  dernières  gran- 
des époques  politiques. 

"  Il  faisait  revivre,  dit  un  de  ses  admirateurs,  dans  notre  petit 
monde  modernisé,  les  anciens  canadiens." 

C'était  un  des  vaillants  pilotes  qui,  pendant  trente  années  de 
tourmente,  avaient  guidé  la  barque  du  peuple  canadien. 

Tout  en  se  faisant  l'homme  de  son  temps,  il  gardait  dans  ses 
vues,  ses  jugements,  sa  manière  d'apprécier  les  événements  et  les 
hommes  l'esprit  des  patriotes  d'autrefois. 

Louis  Lacoste  naquit  à  Boucherville,  en  1798  (1).  Il  fit  ses  étu- 
des au  collège  de  Montréal. 

Grâce  à  l'excellente  méthode  de  travail  qu'il  avait  apportée  de 
Saint-Sulpice,  le  jeune  étudiant  n'eut  pas  de  peine  à  sortir  victorieux 
des  épreuves  qu'il  fallait  alors  subir  pour  arriver  au  notariat.  Son 
stage  fut  brillant  comme  toute  sa  carrière. 

Et  pourtant,  l'absence  d'un  code  et  de  tout  renseignement  spé- 
cial rendaient  l'étude  ardue,  pleine  de  recherches  ingrates  ;  nos  lois, 
en  partie,  du  moins,  présentaient  encore  l'apparence  d'un  fatras  ; 
c'était  comme  une  bibliothèque  où,  France,  Angleterre,    Canada, 


(i)  La  famille  Lacoste,  originaire  du  L.inguedoc,  s'établit  à  Boucherville,  en  i66o. 
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auraient  jeté  leurs  livres  sans  ordre  et  eans  laisser  le  temps  de  les 
ranger. 

Le  notaire  stagiaire  aimait  t>a  profession  :  il  en  aima  le  travail. 
Pothier  et  les  différentes  coutumes  n'eurent  bientôt  plus  de  secret 
pour  lui.  Il  se  pénétra  de  res|;rit  des  lois  françaises,  combla  sa 
mémoire  de  connaiesuntes  en  tous  genres,  qu'il  accrut  toute  sa  vie 
et  qui  en  ont  fait  un  des  premiers  notaires  du  Bas  Canada.  Long- 
temps M.  Lacoste  et  M.  Girouard,  de  Saint  Benoit,  dominant  toute 
la  profession  de  la  hauteur  de  leur  savoir,  tirent  autorité  partout. 
11  était  passé  dans  les  u>ages,  lorsqu'il  s'agissait  d'attairos  impor- 
tantes, d'en  appeler  à  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  représentants  de 
la  loi.  Au  nord  du  Saint  Laurent  lorsqu'il  surgi-isaiL  une  diflSuulté, 
on  disait  :  "  Allons  trouver  (rirouard,"  et  au  sud  ;  "  Consultons 
Lacoste." 

Que  de  règlements  heureu.x,  M.  Lacoste  a  etl'ectués.  Combien 
de  procès  coûteux  évités  grâce  à  ses  sages  avis  ! 

Combien  de  familles  ont  dû  à  son  esprit  pacificateur,  la  conser- 
vation de  leur  maison,  de  leurs  biens,  de  leur  bonheur. 

Lorsque  les  jours  do  deuil  do  1837  se  levèrent  sur  la  patrie,  M. 
Lacoste  prit  part  au  mouvement  patriotique.  Il  fut  présent  et 
adressa  la  parole  à  l'assemblée  des  six  comtés  qui  se  tint  à  St  Char- 
les le  '23  octobre  ;  il  piiya  de  t-a  liberté  son  dévouement  à  la  cause 
nationale.  Il  vit  les  portes  de  la  prison  de  Montréal  se  fermer  sur 
lui,  avec  l'horrible  perspective  de  les  voir  avant  longtemps  peut- 
être,  s'ouvrir  sur  le  chemin  de  l'échafaud.  Grâce  à  Dieu,  l'autorité 
ne  put  découvrir  contre  lui  une  seule  preuve  de  haute  trahison  ; 
et  il  fut  rendu,  après  sept  mois  de  détention, à  l'affection  de  sa  famille 
et  de  SOS  concitoyens. 

Après  l'union,  ce  qui  restait  de  forces  vives  dans  la  nation  se 
concentra  sous  la  direction  de  Louis  Ilippolyte  Lafontaine.  Comme 
l'horizon  était  encore  sombre  et  que  pour  arracher  au  pouvoir  les 
libertés  qu'il  persi^tait  à  nous  refuser,  il  fallait  au  successeur  de 
Papineau  exilé,  le  concours  de  toutes  les  énergies,  M.  Lacoste  appelé 
à  la  lutte,  s'y  lança  encore  de  bon  cœur  ;  et  Lafontaine  n'eut  pas, 
de  son  propr*»  aveu,  de  lieutenant  plus  en  communion  d'idées  et  de 
sentiments  avec  lui,  que  son  coparoission,  le  représentant  de 
Chambly. 
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Six  fois  M.  Lacoste  fut  députe^  à  l'Assemblée  législative  pur 
cotte  division  électoralo  :  on  1834  43,  44,  4U,  ôO,  5". 

Le  jour  où  Lal'ontuino  quitta  la  vio  publique,  le  député  do 
Chainbly  aurait  aimé  à  le  suivre  dans  sarotruite  ;  mais  ses  él"cteurs 
s'imposeront  de  nouveau  avec  leurs  sollicitations  :  il  fallut  rester  au 
poste. 

Kn  1861,  M.  Lacoste  quittait  l'assemb'ée  législative  pour  entrer 
au  conseil. 

Jusqu'alors  ses  élections  no  lui  avaient  coûté  aucun  travail  : 
elles  s'étaient  faites  à  l'invorso  do  colles  d'aujourd'luii,  sans  sollicita- 
tions de  la  part  du  candidat,  qui  n'avait  eu  qu'à  céder  à  celles  de 
ses  électeurs.  A  ce  moment,  le  parti  conservateur,  chercliait  un 
homme  d'une  grande  iiifluenco,  pour  enlever  le  mandat  de  la  divi- 
sion Montarville  à  l'honorable  M.  Kier^lvO\\•ski,  dont  l'élection  venait 
d'être  annulée.  M.Lacoste  dût  accepter  cotte  mission  liffieile.  Il 
défit  le  candidat  libéral. 

Lors  de  la  Confédération,  il  entra  au  Sénat,  oîi  il  siégea  jusqu'à 
sa  mort,  arrivée  dans  les  derniers  jours  du  mois  d'octobre  1878. 

Xous  devons  rappeler  auesi  qu'il  était  lie  'tenant  colonel  du  1er 
bataillon  de  Chambly. 

M.  Lacoste  s'est  marié  trois  fois,  il  épousa  .d'abord  Mlle  do  la 
Bruère,  puis  Mlle  Mount,  veuve  Genevay,  et  enfin  Mme  veuve  Thaïs 
Proulx,  mère  des  trois  enfants  qui  lui  ont  survécu  :  l'honorable 
Alexandre  Lacoste,  juge  en  chef  de  la  Cour  d'appel  de  la  province, 
Arthur,  avocat  de  Montréal,  et  la  sœur  Marie  Thaïs  de  Saint-Joseph, 
de  l'Institut  des  Saints  Noms  de  Jésus  et  de  Marie.  La  sœur  Marie 
est  une  des  courageuses  missionnaires  envoyées,  il  n'y  a  pas  long- 
temps encore,  dans  la  mission  de  Oakland,  en  Californie. 

Lorsque  M.  Lacoste  s'éteignit,  en  1878,  ce  fut  un  deuil  public  ; 
à  Boucherville  plus  qu'ailleurs  encore,  car  là,  on  n'avait  pas  connu 
seulement  les  qualités  de  l'homme  politique,  mais  aussi  les  vertus  du 
citoyen,  catholique,  pieux,  charitable,  affable  dans  ses  rapports  avec 
les  petits  comme  avec  les  grands,  généreux,  modeste,  dévoué. 

De  sa  première  épouse,  M.  Lacoste  avait  eu  un  fils,  Louis-René 
Lacoste,  qu'il  eut  la  douleur  de  voir  mourir  à  l'âge  de  trente  et 
un  ans. 

Louis-René  LacoFte  était  né  à  Boucherville,  en  1823. 
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Ayant  hdrilé  du  goût  et  des  aptitudes  U^galcs  de  son  père,  il 
embrassa  lu  profession  de  notaire  ;  niulheurouscmcnt  pour  son  pays, 
peu  de  temps  après  son  admission  à  la  pratique,  il  fut  atteint  d'une 
terrible  maladie  de  fièvr'.-s  qui  remj)êohii  do  pratiquer  sa  profession 
d'une  manière  suivie  et  l'emporta  à  l'âge  où  un  liomme  en  général 
commence  sa  carrière. 

C'était,  de  son  temps,  le  jeune  notaire  qui  inspirait  les  plus 
belles  e8|)érances,  et  di\jà  il  s'était  posé  en  maître  dans  la  profession. 
Les  articles  qu'il  écrivit  dans  une  revue  légale  du  temps  attestent 
une  tcience  remarquable,  et,  pour  s'en  convaincre,  l'on  n'a  qu'à  lire 
l'Essai  de  Jurisprudence  qu'il  écrivit  sur  la  30e  section  de  l'ordon- 
nance do  lf<41,  concernant  ^enregi^trement,  qui  se  trouve  au  iîe 
Volume  de  la  Bévue  de  Législation  et  de  Jurisprudence. 

M.  Lacoste  avait  à  peine  25  ans,  quand  il  composa  ce  travail, 
et  cependant,  il  le  fil  avec  tant  de  talent  que,  quatorze  ans  plus  tard, 
dans  une  cause  célèbre  de  lioudrias  vs  McLean,  cet  écrit  était  cité 
devant  la  i)lu8  baute  cour  de  notre  province,  approuvé  par  elle  et 
fai:-ait  jurisprudence. 

Les  honorables  juges  delà  Cour  d'appel  en  reiuiatit  jugement 
dans  cette  cauf-e  firent  l'éloge  de  ce  jeune  jurisconsulte,  comme  ils 
l'appellent,  et  ils  ne  purent  .s'empêclicr  d'exiirimcr  leurs  regrets  à 
l'occasion  de  sa  mort  prématurée. 

En  commentant  l'article  1301  de  notre  code  dans  son  cours  de 
droit  civil  à  l'Université  Lavai  de  Montréal,  Son  Honneur  le  Lieute- 
nant Gouverneur  Jette  ne  manquait  jamais  de  citer  cet  écrit  et  de 
dire  un  mot  élogieux  à  l'égard  de  son  auteur. 

Messieurs  Lafontaine.  plus  tard  l'IIon.  Sir  Louis  llypolile 
Lafontaine  et  Toussaint  Pelletier,  deux  des  premiers  avocats  de  leur 
temps,le  choisirent  comme  tiers-arbitre  pour  les  départager  dans  un 
différend  entre  l'Hôtel-Dieu  et  le  Séminaire  de  »Saint-Su!pico. 

.11  fut  aussi  appelé  par  M.  Girouard,  le  célèbre  notaire  de  Saint- 
Eenoit,  à  l'assister  dans  l'inventaire  de  la  succession  Masson. 

Si  ce  jeune  talent  a  suscité  l'admiration  de  nos  plus  grands  juris- 
consultes et  a  mérité  leur  éloge,  nous  nous  demandons  ce  qu'il  en 
aurait  été  si,  aux  connaissances  acquises  à  force  d'étude,  s'était  jointe 
l'expérience  de  l'âge. 
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M.  LacoBto  était  un  de  ces  talents  transcendants  pour  qui  les 
difficultés  n'en  sont  pas.  Il  avait  un  esprit  prompt  et  lucide,  un 
jugement  sain  et  droit  ;  avec  la  rupiilitô  de  l'éclair  il  saisissait  une 
question,  dans  le  même  espace  de  tempn,  il  la  disséquait,  la  réduisait 
bientôt  à  l'état  do  squelette  et  en  faisait  voir  tous  les  joints. 

Il  était  avide  d'étude,  et  l'on  pourrait  dire  sans  crainte  do  tra- 
hir la  vérité  qu'il  étudiait  sans  cesse,  car  sessoulfrancesTorapêchaient 
de  dormir  et  bien  souvent  les  premières  luours  du  jour  le  trouvaient 
encore  penché  sur  sa  table  d'étude,  la  tête  dans  quelqu'auteur  de 
droit.  Il  ne  vivait  que  pour  l'étudo  et  l'étude  s'identifiait  do  lui- 
même. 

Mais  ce  qui  est  plus  rare,  ce  grand  talent  avait  une  âme  d'artiste  ; 
il  aimait  la  musique  et  était  musicien,  le  dessin  l'intéressait  et  il 
était  dessinateur,  la  littérature  le  gri.sait  et  il  était  littérateur. 

Tant  do  belles  qualités  intellectuelles  ne  pouvaient  se  rencontrer 
chez  un  seul  homme,  y  grandir  et  s'épancher  au  dehors  sans  altérer 
sa  santé  déjà  trop  faible,  et,  le  7  novembre  1854,  à  peine  âgé  de  31 
ans,  il  mounxt  à  la  résidence  de  son  père,  à  Boucherville,  regretté  de 
tous  ceux  qui  l'avaient  connu. 

Le  notariat  de  la  région  de  Montréal  eut  aussi,  en  1853,  à  déplo- 
rer la  mort  de  M.  André  Jobin,  qui  avait  été  le  premier  président 
de  la  chambre  du  district  et  qui  avait  montré  tant  d'intérêt  à  la 
profession. 

Né  à  Montréal  en  1786,  M.  Jobin  avait  été  admis  au  notariat  le 
24  septembre  1813. 

Il  commença  à  exercer  à  Montréal  et  continua  d'y  demeurer 
jusque  vers  1834,  époque  à  laquelle  il  alla  se  fixer  sur  sa  propriété  à 
SteGeneviève,  dans  le  comté  de  Jacques-Cartier. 

Le  25  novembre  1835,  il  fut  élu  pour  la  première  fois  député  du 
comté  de  Montréal.  Pendant  les  troubles  de  1837-38,  il  put  échap- 
per aux  recherches  dos  bureaucrates  pendant  un  certain  temps,puis 
finit  par  se  livrer.  Il  fut  libéré  après  quelques  mois  d'emprisonne- 
ment. 

Après  l'union  des  Canadas,  il  représenta  sans  interruption  le 
comté  de  Montréal  à  l'Assemblée  législative  jusqu'en  1852,  où  il  fut 
nommé  inspecteur  des  écoles  catholiques  de  la  cité  de  Montréal,  du 
comté  de  ce  nom  et  du  comté  de  Montréal. 
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Nous  avons  dit  les  services  t^minonts  que  M.  Jobin  rendit  au 
notariat,  et  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet  (1). 

Très  dévoué  à.  l'éducation,  M.  Jobin  a  cherché  à  en  répandre  lo 
goût  parmi  le  peuple,  avec  un  zèle  et  une  générosité  qui  ne  se  démen- 
tiront jamais. 

Il  a  laissé  le  souvenir  d'une  carrièi-e  honorable  qui  vit  encore 
parmi  les  anciens  qui  l'ont  vu  à  l'œuvre. 


(i)  Voir  aussi  la  biographie  que  nous  avons  publiée  dans  la   Revue  du  Notariat, 
vol.  3,  p.  25. 
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Le  notaire  (Jeor^je-Mtlnsippe  l'rùvost  pinposc  une  loi  cnncernani  les  jjrctfes  des 
notaires  (l8S7).  —  1/aclu  de  \i  direnlrniisnlion  judiciaire.  -Les  lois  frani,nises 
dans  les  C.intons  de  l'F.st.  -La  codirication  îles  lois  civiles  est  déci<lée.  —  Les 
minutes  des  notaires  décédi's  sont  de  nouviMU  transférées  aux  ^reftes  îles  cours 
supérieures  (1857).  —  De  nouvelles  t'Iianilircs  de  district-,  pourront  elrc  créées  par 
proclamation  du  (gouverneur.  —  l'rivilè^jes  accordés  ans  ('levés  >,uivant  un  cours 
universitaire  (1858).  -La  chandire  des  notaires  de  Kaniouraïka  adopte  un  tarif 
d'honoraires  (1858). — Nominations  de  1S57  à  1859.  Le  procès  du  notaire  \'al- 
froy  N'incelelte. — Moeurs  idlili(|ues. 


Pontlant  lu  hCHsion  do  la  li'gislaliiro  (Hii  eut  lion  en  1S57,  il  fut 
])ré»enté  quelques  inet-ure.'seoncernunt  la  |»r()lcs!>ion,  dont  nous  devons 
tenir  mémoire. 

M.  (H'orf^e-Mt5lasi|)|ie  l'iévost,  député  de  'l'erreboiino,  |iri»|iosa 
d'al)ord  un  bili  relatit  à  l'ori^anisaiicui  de  la  iirotVsHioii  (  1).  Kn  vuiei 
le  texte  tel  que  rejjroduit  dans  le  Pays  du  7  mai  18.J7  : 

(!onsidéiant  que  le  ie|)o>  ties  familles  dépend  en  partie  de  la 
))rofessioh  notariale  et  qu'il  est  important  d'en  Ition  régler  l'exer- 
cice,— à  ces  causes,  Sa  ^laie.^lé,  etc..  décrète  ce  qui  sidt  : — 

I.  11  sera  loisible  à  tout  noltiire  qui  aura  changé  de  domicile  do 
déposer  dans  l'élude  d'un  autre  notaire  résidant  au  liiu  du  doinicilo 
délais«é  le«  minutes  des  actes  quil  aura  faits  pendant  qu'il  exerçait 
au  dit  lieu. 

II.  Le  dit  dépôt  auru  lieu  jusqu'au  décès  de  l'un  des  dits  nolaircB, 
ou  jusqu'à  ce  que  le  notaire  dépositaire  abandonne  son  domicile, 

III.  Les  dits  notaires  seront  libres  de  faire  les  conventions  et 
stipulations  qu'ils  jugeront  à  propors,  mais  ils  resteront  solidairement 
responsables  des  diies  minutes  durant  le  temps  du  dépôt. 

IV.  Lo  notaire  dépositaire  re|)ré8entera  celui  qui  lui  aura  con- 
fié la  garde  de  ses  minutes  dans  tous  les  devoiinj  que  lui  impose  sa 
profession,  et  il  aura  lo  pouvoir  de  d  -iiv'rer  et  certitier  des  copies  et 
extraits  dos  dites  minutes  'omme  le  n<:  t.iiro  instrumontuire  même. 


(i)  21  avril  1857. 
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V.  A  (!om))ler  du  Icr  janvier  185m,  Ich  notuircrt  seront  lerius  do 
<l('p())"«r  diiTiH  les  deux  mois  do  cliiifinc  unnt-o,  à  la  ohumbrt'  dos  nolai- 
ri'H  di'  iiMir  turoiidiHMi'inein  un  douldc  pur  eux  ccrtilit-  du  répeiloiro 
doH  ueloH  porinnt  ininuieH  ou  dtMivrért  en  biovol  qu'il»  auront  ror;uH 
dans  le  couiM  do  l'aïuu'o  pr-'Ct'dehle,  aeconipaj^né  d'une  drcluralion 
que  tous  les  actes  eoiiniis  à  celle  Jornialitc',  durant  le  même  temps, 
ont  <'t(''  hii^iK'M  par  ui\  notaire  «'ti  second,  k<»u«  peine  de  ill.r  pia.stn's 
d'amende  ])ar  cliaque  inoi»  de  retard,  et  recouvrable  devant  toute 
cour  do  juiidi(  tion  cfinipt'lente  on  Juulièro  civile,  à  lu  ixjUi-Huito  du 
secrétaire  de  lu  cluinilic  les  notuirei»  dann  le  ro«>.orl  do  la(iuolle  lu 
contraviritiuii  aura  eu  lieu,  cl  cette  uminde  sera  versco  dans  lu 
bourHe  commune  de  la  cliumbre. 

A  fiu  Hi'ance  du  11  mai  l^"»",  lu  cbambre  des  notai  rcH  do  (Québec 
prit  conimuniculioii  do  ce  liill.  et  elle  su;;f;éru  d'y  introduire  uuhsï 
une  clause  pour  permeitie  aux  notaires  do  tester  do  leurs  i^'retl'esou 
do  les  transporter.  Mais  .M.  Prévost,  ayant  retiré  son  projet  pres- 
qu'aUNsitûl  après  l'avoir  i)résenté,  il  faut  cupposor  qu'il  no  dût  pus 
recevoir  do  la  dc|)Utation  un  accueil  bien  favorable. 

A  la  mémo  session,  .\I .  l'révowl  pru|)o-.a  aussi  uno  loi  décrétuut 
f'o  (|ui  suit  : 

"  I.  Los  bureaux  d'cmtgislremcnl seront  tenus  ouverts journol- 
leniert,  depuis  neuf  lieuros  un  matin  ju.->qu'à  cinq  lieurcs  do  l'après- 
midi,  sauf  les  dim. niches  et  les  jours  l'ériés  reconnus  par  la  loi. 

"II.  Le  salai  10  des  réyist  râleurs  pour  reehefclies  do  tous  les 
onrei^istremenls  qui  SOI  ont  trouvés  formés  contre  le  grevé  dont  lo 
nom  sera  doimé  par  le  requérant,  est  tixé  à  quarante  contins,  si  lo 
nombre  d'actes  ou  documents  enregistrés  n'excède  point  huit,  et  i 
raison  do  cinq  contins  pour  chaque  enregistrement  on  sus,  mais 
aucun  salaire  poui  reciicrches  n'est  accordé  lorsqu'un  certificat  d'en- 
registrement sera  demandé  ou  qu'une  radication  .sera  requise." 

(Quelque  temps  après,  M.  l'révosl  ne  pouvant  approuver  la  poli- 
tique du  gouvernement,  résignu  son  siège  do  député. 

George  Louis  Itené  Stecivid,  do  (Québec,  qui  demanda  au  Parle- 
ment lo  LS  mars  1S57  de  le  naturaliser  et  de  l'admettre  à  pratiquer 
comme  notaire,  eut  le  même  sort  que  les  mesures  de  M.  Prévost. 

Pondant  cette  session  (1),  uno  loi  fut  adoptée  pour  légaliser  les 
brevets  et  transports  de  brevets  des  clercs  notaires  qui   avaient 


(I)  8  juin  1857. 
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négligé  de  ies  fuiro  enrogistrer  dans  le  délui  voulu  par  lu  loi  (20' 
Vict.  ch.  52).    . 

Mais  ce  sont  là  lois  ou  projets  de  loi  do  détail  et  d'exception. 

La  mesure  qui  domine  toutes  les  autres  et  qui  devait  modifier 
si  profondément  toute  notre  organisation  judiciaire  fut  colle  que 
proposa  le  procureur  général  Cartier.  Le  développement  do  la 
richesse  et  do  la  |)opulation  du  Bas  Canada,  la  subdivision  qui  en 
avait  été  récemment  faite  en  comtés  pour  les  fins  de  la  représenta- 
tion parlementaire  et  le  syatème  municipal  complet  et  effectif  qui  y 
avait  été  établi,  rendaient  expédient  de  pourvoir  plus  généralement 
à  l'administration  locale  de  la  juetioe  dans  toutes  les  classes  d'affai- 
res. L'acte  d«  la  décentralisation  judiciaire,  comme  on  l'appelle 
(20  Vict.  ch.  44),  sanctionné  le  10  juin  1857,  mit  la  justice  à  la  por- 
tée de  tout  le  monde.  Il  divisait  le  Bas-Canada  en  dix  neuf  dis- 
tricts judi(iaIres,dont  douze  étaient  nouveaux, et  pourvoyait  à  l'érec- 
tion de  palais  de  justiee  et  de  prieons  dans  tous  les  nouveaux  chots- 
lieux. 

La  même  année,  Cartier  prépara  et  fit  adopter  par  la  législa- 
ture une  autre  loi  qui  introduisait  les  lois  françaises  dans  les  Can- 
tons de  l'Est  et  qui  rendait  la  tenure  des  terres  uniforme  (1). 

Les  lois  de  cette  partie  de  la  province  n'avaient  jamais  été  bien 
définies  ;  jusqu'à  cette  époque,  les  juges  avaient  tantôt  appliqué  la 
loi  anglaise,  tantôt  la  loi  française.  Celte  mesure  faisait  disparaître 
non  seulement  une  grave  difficulté  de  législation,  mais  enlevait  un 
obstacle  au  progrès  de  la  population  des  cantons.  Les  lois  civiles 
furent  dés  lors  uniformes  dans  tout  le  Bas-Canada. 

Enfin,  pour  couronner  toutes  ces  réformes,  Cartier  proposa  la 
codification  des  lois  civiles  du  Bas-Canada,  et  trois  conimiasaircs 
furent  nommés  pour  préparer  ce  grand  travail  (20  Vict.  ch.  43). 

On  peut  juger  d«  l'enthousiasme  avec  lequel  cette  dernière 
mesure  fut  accueillie  par  les  rcmarqxies  que  nous  recueillons  dans 
la  Minerve  du  4  avril  1857  : 

"  Quelles  8t)ntl«8  lois  qui  nous  régissent  aujourd'hui  ?  Qui  peut 
le  dire  ?  Quelest  l'avocat,  quel  est  le  juge  qui  puissent  dire  *'  voilà  la 
loi."  La  loi,  mais  nous  n'en  avons  pas,  ou  du  moins  nous  en  avons 


(i)  20  Vict.  ch.  45. 
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trop,  (le  ni  vieilles  cl  do  si  iiouvollos,  do  *i  usJcs  ot  do  si  <  •ntradictoi- 
rc8,  quo  it'8  liiei'lo  irs  juristes  s'y  perdent.  Aussi  n'est-il  pas  éton- 
nant que  les  jugciiienls  d'une  cour  sont  renversés  pur  une  autrc,qui 
le  Hcruieni,  <t  leur  tour  pri)b.iblouiont,si  l'on  on  pouvait  appeler.  Et  la 
raison  en  csi  uion  simple,  c'est  que  la  'oi,  telle  que  nou8  l'avon», 
n'est  plus  un  texte,  mais  l'opinion  des  coiniaentateurs  ii\x»ii'\  divers  que 
nombreux.  Les  vieilles  coutumes  du  moyen  âge,  habillées  quelque- 
fois en  costumes  inodernos  et  coitlccs  de  précédents  anglais,  voilà 
aujourd'hui  notre  juii-i-uudence  !  Autant  vautsouvent  jouer  à  croix 
ou  pile,  que  de  confier  à  la  loi  le  sort  des  procùs.  Mais  plus  les  lois 
eont  viiiiits  plus  cl ks  sont  respectables  et  doivent  être  vénérées, 
dit  on  !  Oui,  sans  doute,  pour  leur  anliquilé  !  Ht  seulement  comme 
reliques  u'uii  ii.-nips  qui  n'e>t  plus,  de  inœut»  «^ui  ont  changé,  et  de 
besoins  «jui  ont  disparu  jiour  l'aire  place  à  des  besoins  nouveaux.  Si 
Taiguiile  des  âges  demeurait  statioii'iaire  les  lois  pourraient  le  rester 
aussi  sans  inconvénient. 

"  Il  y  a  U)iigtenips  que  le  J^ays  semait  le  besoin  d'une  colirtca- 
tion  j  mais  aucun  législateur  n  o^ait  porter  la  inulii  sur  le  monu- 
inenl  siculaiie  de  imtre  législation  du  'iu>yi.n  âge.  Il  fallait  un 
homme  à  vuiw  larges,  ooni  le  cuuj)  d  <lmi  avait  pu  embrasser  tous  les 
besoins  de  notre  époque,  suiivler  1  abimo  où  iiou->  iiiar^-liiuiis  un  nous 
engoutliant  de  plus  ci!  l>lu^  dans  le  dédale  d'une  jurisprudence,  que 
nous  rcndiuns  de  jour  en  jour  plus  impénétrable.  Nous  devons  èire 
glorieux, que  ce  soit  un  Canadien-l'raiiyais,  qui  donne  au  pays  un  tel 
])résenl.  Je  ne  suis  point  de  ceux  (jui  croient  en  l'ujjportuniui  de 
faire  ^i^i^  disunctions  tiationale-.  ;  in:ii->  ou  me  pardonnera  d  épruuver 
un  mouvement  d'orgueil  en  songent  que  le  nom  d'un  Canadien- 
françaiH  sera  cité  dans  les  âges  à  venir  comme  celui  qui  aura  doté 
son  pays  de  cette  œuvre  natioiialo,  "  un  cnlc  cicil  canadien  !  " 

"  LaFontaine  a  lait  monter  les  Canadiens  aux  conseils  de  la 
nation,  el  organisé  en  co  pays  le  gouvernement  responsable  sur  ses 
véritables  bases,     ii  u    ..t.  mérité  do  la  patrie.  . 

"  DriuniïionJ  a  uboli  la  teiiuro  féoJalo  en  Canada,  et  son  nom 
domeureia  v'io  f  à  toujours  à  cette  mesure  si  iraporlante.  Lui  aussi 
a  bien  monté  à.  la  ,)atrio. 

"  Cartier  dot'.),  le  pays  d'un  co.ie  civil  can»  '  ,  et,  son  qora 
demeurera  ider.i  ;*ié  à  ce  monument  de  notre  naiioaalité.  On  parlera 
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de  lui,  en  parlant  do  notre  code,  comme  on  jiurlc  du  code  de  Tlu'o- 
dose,  do  Jusliiiien,  de  Krédérie  le  Grand,  do  Napoléon,  de  Livingslon 
pour  la  Louisiane.  Kt  lui  aussi,  quand  il  n'aurait  pas  f.iit  autre 
cho>e,  aurait  bien  mi'rité  d<i  la  ))alrio. 

■'  Mais  ce  n'est  pas  toul,  il  veut  encore  donner  au  pays  un  code 
de  proci'dure.  AdmiraMc  ])endant  à  son  codt!  eivil,  qui  tiuoiquo 
moins  nécessaire  que  ce  dernier  pour  le  jicuplo,  ne  le  sera  |  eut  être 
pas  lieuueoup  moins  \)ov\v  les  juives  et  les  avocats,  eliez  (jui  la  forme 
l'emporte  souvent  sur  le  fonds." 

Xous  devons  maintenant  relater  les  chan^emenl:s  importants 
que  l'acte  de  jiidicature  de  1857  apporta  aux  lois  orgaiii(jues  du 
noiuriat. 

Dans  les  trois  mois  à  eomi)ter  du  10  Juin  1857,  toutes  le  miim- 
les.  répertoires  et  index  dos  notaires,  el  tous  documents  et  papiers 
offieielsd'un  notaire  sous  les  soins  d'une  cliamlire  de  notaires,  devaient 
être  transmis  au  ))rotonotuire  de  la  cour  supérieure  dans  le  district 
coni])ronant  l'endioit  où  ce  notaire  était  mon  ou  résidait  lorsqu'.' 
avait  co.-sé  de  pratiquer,  ou  reinlroit  où  il  jiratiquait  iinmédi;iteii 
avant  d'avoir  lais-sé  la  piovinoe  ou  d'être  devenu  inhabile  !'•  ai!;i  ' 
comme  notaire,  ou  avant  son  interdiction  ou  sa  destitution  d(^  chargi., 
et  ces  papiers  une  fois  transmis  devaient  rester  comme  j):irtie  des 
archives  du- liureau  du  jiroiouotairc  ;  et  les  fr:iis  de  la  trans-nission 
devaient  être  ])ayés  par  le  prolonotairo  du  district  pour  leiiue!  la 
chambre  des  notaires  avait  été  établi,  à  mêmes  les  deniers  qu'il  tou- 
cherait et  qui  appartiendrait  au  fonds  des  honoraires  (s.  140). 

Nonobstant  toute  chose  à  ce  contraire  dans  la  Jîème  ou  la  9êtr;o 
section  de  l'acte  relatif  à  l'organisation  du  notariat  do  1850,  chaj»- 
tro  .U),  les  minutes,  répertoires  et  index  do  tout  notaire  pratiquant 
dans  un  district  dans  le  Has-Canadi,  qui  décéderait  ou  deviendrait 
inhabile  à  agir  comme  tel,  ovi  qui  refuseraitde  pratiquer  ou  de  livrer 
copies  do  ses  titres  notariés,  ou  qui  aurait  été  interdit  ou  destitué  do 
sa  charge,  ou  aurait  abandonné  son  domicile  dans  le  Bas  Canada,  ou 
qui  désirerait  se  retirer  de  \n  ,)ratique,  devaient  être  dépo.sé8  par  lui 
ou  ))ar  la  partie  aux  soins  de  laquelle  il  les  aurait  confiés,  ou  par  les 
héritiers  ou  representanth  légaux,  dans  le  bureau  du  prolonotairo 
pour  le  district  dans  lequel  tel  notaire  aura  i-é.sidé,  au  lieu  d'êtro 
déposés  entre  les  mains  du  secrétaire  d'une  chambre  de  notaires 
C8.140. 
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Le  piotonotaiic  dans  lo  bureau  bOUs  les  soins  duquel  toutes 
iiiinuiers  et  diicuuuiilh  noluric.-!  seront  ou  devraient  être  dépost^B,  en 
Venu  dis  deux  dei  uioio  iiuragraiibe-j  prccûdeuia,  aura,  pour  e^figer 
tel  dé|ôt,  le  droit  d'action  accordé  au  secrétaire  do  la  chambre  des 
notaiiew  par  la  îtèino  section  du  l'acte  de  ISôU,  cli.  'M,  et  cette  action 
])Ourra  êlrc  instruit»,  plmdéc  et  décidée  en  lu  manière  qui  y  est  pres- 
crite et  bou.-s  les  peiiiiiilés  pour  exécution  de  jugement  qui  y  sont 
inipoML'cs  ;  1 1  généralement  celte  'Jènie  section  sera  inlerjiretée  et 
mise  à  elîet,  quant  aux  notaires  qui  seront  décédés  ou  auront  ce.ssé 
de  pratiquer  i>ondani  qu'iU  résidaient  d.wis  un  district,  ensubsti* 
tuant  le  j)r>iionotaiie  do  ce  district  à  la  chambres  des  notai ros  ou 
secrétaire  de  letle  chambre,  suivant  le  cas  ;  et  le  prolonotaire  aura 
les  mêmes  |Ouvoirs  et  aura  droit  aux  mêmes  honoraires  cl  éniolu- 
luenis  p  jur  rcehercheseL  copiosque  le  secrétaire  aurait  reyuSjCt  paiera 
pareilk  nieni  à  même  ces  deniers,  la  nièine  proportion  de  deniers  à 
sa  veuve  ou  aux  rej)réeenlanls  du  nolaiie  décédé  {a.  142;. 

i)e  1818  à  1S5U,  les  grett'es  des  notaires  remis  à  la  chambre  de 
(Québec  avaient  d'abord  été  dé[.o-é.-?  dans  une  vuùte  du  l'arlo.nenl. 
En  18Ô1,  la  chambre  loua  un  bureau  dans  une  mai-^on  silute  sur 
rancienne  rue  des  i'aiivre.»,  aujourvl'hui  la  cùle  thi  i'alai-i.  l^ors. 
qu'en  1835,  M.  Laurin,  seerdaiie  du  bureau,  accepta  la  ciiarge 
d'agent  du  domaine  de  la  Couioiinc,  il  alla  tenir  »on  étude  dans  10 
Châleau  Si  iiouis  et  y  déposa  les  giellVs  qu  ii  avait  en  dépôt.  Kn 
i8ô7,  lors(iue  cet  édilice  tut  di.sline  à  l'école  normale  Laval  les  gief'_ 
les  lurent  transportés  une  dernière  l'ois  dans  l'IIôlel  yt  Cieorge 
C'est  1.1  que  le  proltmolairede  (^uebvL  eu  prit  possession  après  l'adop- 
tion de  l'aele  de  judicalure  i^l). 


(1)  Le  ^L'crct.iire  Laurin  tcmil  :dors  à  (Jiiélicc  les  ^relies  des  nulaires  Fraii(,uis- 
Xavier  L:inic,  Auyii.slin  Lanie,  Ku^jer  Lclievrc,  L.-A.  ue  Sl-Ueurge,  l'icrrc-Alexaii- 
'Ire  Gaginm  (iiiorl  eu  1S50),  WilliUHl  J^aïue,  Louis  Ciuay,  I.  \.  Meicitr,  fosepli 
iliistclin,  Sa.Mon  Caiiiiibcll,  l'.-li.  de  Tuniiaiieoiir,  L.-X.  V'aillancoiirl,  .\L  Sauva- 
>.,eau,  /hraliam  Turneoii,  AtU.Aiiib.  l'arciu,  Joseph  Ltlelivre,  John  L'haperoii,  Kraa- 
çoib  Vci  rcauil,  Juaciimi  tlusielin,  l-onuiiai  Manujcau,  Jo.siah  lluiii,  l'\lix  iLUiilaul 
t.,al]uche,  Isidore  Leves(|ue,  Jean  Ute  Triulcl,  Siiuun  hraser,  A.N.  lilouin,  Sein 
l'rouU.Julien  Deniers,  Jeand.Tourani^i-,,  l-'aliieii  Oucllet,  U)Ua  dcee(li.s  depuis  1847. 

Le  26  février  1858,  au  prolonotaire  de  Kainoura.>l<a,  il  remit  les  yre.'tes  des 
:;oi:vres  Jean-lUc' Taclie,  L.T.  Cliapais,  Waston  D,,l)oril,  Fran(,ois  l'elletier,  Joseph 
Koy,  J.-U.-B.  Talbol,  Edouard  l'arenl  et  Jacijues  Keeves. 

Le  secrétaire  avait  aussi  en  dépôt  les  grelles  (pu  suivenl,  appartenant  à  des  notai- 
res alors  absents  de  la  province  :  Charles  lJut;al,  i'elixD.  V.  Uuga  ,  l'elix  Chasse, 
John  J.  I'renderi;ast,  Ldouard    Morin,    j.F.N.    lionr.eville,    Mielici    l'aquel,  J. -Is. 
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La  cliaiiibre  du  dii^trict  do  Trois  lîivières  avaH  aussi  ivçu  on 
d<?jiôt  jieiidant  la  dcV-ade  de  1847  :^  l^'tT  jilusionr<  ;:rot1csdc  notaires  . 
Nous  avons  vu  qu'en  ISôâ,  elle  avait  dû  rcnu-ttre  an  gr-etl'o  de  la 
cour  supérieure  à  Sherbrooke,  les  minutes  relevant  d»  district  do 
St-François.  Va\  1857,  elle  adrossa  une  requête  à  l:i  législature  dans 
laquelle  elle  donianduit,  vu  l'importance  du  de;  ôt  dont  elle  avait  la 
garde,  qu'une  aile  fut  construite  au  jia'ais  de  justice  pour  y  placer 
à  l'abri  du  feu  les  archives  notariales  (1).  L'acte  de  judicaturo 
vint  lui  enlever  toute  inquiétude  à  ce  sujet. 

T-a  redi.-trihulioii  des  districts  judiciaires  ordoniu'e  |>ar  la  loi 
de  18Ô7  pouvait  faire  naître  des  doutes  sur  l'étonduf  de  la  juridic- 
tion des  chuml)r.sdes  notaires  qui  avaient  été  instituées  >ous  l'an- 
cien régime.  Les  limites  de  ces  districts  étant  «hang^ées.  quelles 
devaient  être  celles  des  chambres  des  notaires  ?  KVsteraient  elles  ce 
iV     Mit  auparavant  ou  fiiidrail  il  instituer  une  ehainbre  de 


qu  ei 


.,  ''t.ilili  à  Hylown,  Siim-on  Li-licvrc,  reçu  avocit.  !'.  (iai^non, 
',    St  l'ieiif,    itnlili  à  la  Xoiivcilc-Oilcans    l'.H.  l'iiict,  entré 


Moreiiii,  1^.    i. 
éta.'li  à  Monliv';!. 
dans  l'ordre  (tes  Ui  I 

l'eniiant  cette  périoile  (l.S45-iS55),  pliiNieurs  furent  pris  t!e  la  tîcvre  île  l'or,  .\insi, 
en  l^'49,  le  ii'itaire  Tluopliile  Ci.'.l',  de  In lis- Rivières,  |iartil  |>".ir  l.i  Calilurnie.  l.e 
no' .'.ire  l'ieiiry  de  la  (iorLîendière  alla  aussi  en  A\i>lr.ilie,  d'oii  il  revint  en  1854.  Kn 
1853,  iiioiiriit  a  la  Nuvivelle-(  )riri'ns,  le  notaire  Rti;is  IJergevin  (voir  Cii/iir/it/:  du  ^ 
avril  iSj.).!.  Le  notaire  L.-T.  Hes.'-erer,  iléiuné'  de  «JuéK'c  |en-.lan!  (jueliiue  lenips, 
alla  s'étaMir  à  lîytown  ((Htu.a),  et,  en  1S45,  on  vi>it  son  nom  (>.iimi  Cx.-u\  c)ui  deman- 
dèrent l'incorporation  de  cette  ville. 

(l'  DuliliératioMs  des  17  janvier,  4  fOvrier  et  II  mars  1S57  :  —  Liste  des  jjrefk'.s 
déposés  à  I.",  chairlire  de  Montréal,   de  1S47  .i  iS^l  : 

24(Kcenilire  1847,  litienne  l.eclére  .St-IIyacinîhe,  dicé<U-,  J 196  actes  ;  9  iuin 
iS^'-î.  riitoptiile  l.eniay,  SteMariede  .Monnoir,  dicédé,  O469  actes  ;  l~juin  lS4Ï>, 
Henry  Ciriftin,  Montréal,  décédé,  21,280  actes;  20  (  et.  1S4S,  l).  L>espins,  .'saint- 
Victoire,  deccdé  ;  10  nov.  184S,  Jean-I'rançois  Meiciire.  "^t-Cuthliert, décède  ;  2  mai 
1849,  Joseiih  Roy,  Montréal,  (Ucedé,  5  actes  ;  6  juin  1S49,  Joseph  lirunelle,  Saint- 
Ilenri  (le  Ma.-couclie,  décède  ;  6  juin  1840,  F.  H.  .'^é-szuin,  Teriei«>nne,  décédé  ;  S 
juin  1849,  Lenolilet,  Montréal,  dccédé  ;  j  sept.  1S49,  l'h.  Leniay,  tils,  Sie-Marie, 
interdit  ;  2  nov.  1849,  Louis  Ducliesnay,  Sl-Ililaire,  sur  le  ixiint  de  voyaijer  à  l'c-- 
tranijer  ;  2  janvier  1S50,  Kdouard  LaHem-,  Montréfll,  sur  le  [HÛnt  de  voyager  à  l'é- 
trani^er (remis  le  ijjuin  1851)  ;  29  mars  1850,  R^iniain  (iarant,  mort,  Sl-\alenlin, 
453  actes  ;  lO  avril  1850,  llonoralile  Louis  Caiy,  Motitreal,  mort  ;  3  mai  1850,  .Mé- 
dart  lléliert,  Laprairie,  décédé  ;  6  mai  1850,  Jacques  Roy  Audy.  ci-devant  notaire, 
de  Montréal,  maintenant  avocat,  résidant  à  Toronto,  H.  C.  :  7  août  1850,  Thomas 
Bédouin,  Montréal,  mort,  6,126  actes  ;  30  août  1S50,  Williani-N.  Crawtord,  .Mont- 
réal, .il>sent  de  la  province,  1,322  actes;  18  ocl.  1S50.  Ignace  Kaizenne,  26  actes 
sauvés  de  Tincendie  lors  des  trouMes  de  1837  ;  28  nov.  1S50,  Honorable  B.  Joliette, 
Industrie,  mort  ;  5  dtcemlire  1850,  Henri  \allotte,  Montréal,  mort  ;  4  février  1S51, 
C.-P.  Dunniy,  Bouclierville,  mort  ;  24  avril  1S51,  Pierre  Lanclôt,  mort,  Laprairie  ; 
20  mai  1851,  K.-li.  Coursolles,  mort,  St-André  ;  10  juin  1S51,  U.-L.  St-Omer, 
Montréal,  mort  ;  26  juin  1851,  Henri  AuLertin,  Si-Alhanase,  murl. 
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notaires  pour  chaque  nouveau  district  ?  La  question  était  assez 
importante  pour  quelle  demandât  l'attention  immédiate  du  législa- 
teur. 

Aussi  l'acte  de  judiciiture  trancha-t-eliedesuitela  difficidté  d'une 
fiiyon  sommaire. 

''  Nonobstant  tout  changement  survenu  dans  les  limites  d'un 
district  en  vertu  du  présont  acte,  dit  la  clause  14;^,  les  diverses  sec- 
tions du  barreau  et  chiiiubros  des  notaires  dans  le  Bas  Canada,  ne 
seront  pas  atlectées  par  tel  changement,  mais  conserveroiit  leurs 
limites  locales  et  leur  présente  juridiction,  jusqu'à,  ce  qu'elles  soient 
changées  par  proclamation  ;  mais  le  gouverneur  pourra  par  pro- 
clamation, chaque  fois  que,  dans  son  opinion,  les  circonstances  pour- 
ront l'exiger,  constituer  une  section  ou  des  sections  du  barreau  ou 
une  chambre  ou  des  chambres  de  notaires  dans  et  pour  tout  dis- 
trict nu  districts  qu'il  jugera  à  propos  de  désigner  comme  les  limites 
locales  de  toute  telle  section  ou  chambre,  et  les  limites  locales  de 
toutes  sections  ou  chambres  antérieurement  constituées  pourront  êtro 
réduites  en  con>équcnce  par  telle  proclamation,  mais  leur  organisa- 
tion et  leurs  pouvoirs  no  seront  jias  aftectés,  excepté  en  autant  qu'ils 
dé}iender.t  de  telles  limites  locales  ;  et  toute  telle  proclamation 
entrera  en  force  quant  à  chaque  section  on  chambre,  à  compter  du 
jour  qui  y  sera  indiqué  À  cette  lin  ;  et  cha(iue  telle  section  du  bar- 
ri au,  ou  chatjue  telle  chambre  de  notaires  ainsi  constituée  par  pro- 
elamaiion,  aura  tous  les  pouvoirs,  droits  et  privilèges  attribués  et 
appartenant  respectivement  en  vertu  lio  la  loi,  soit  à  toute  section 
du  barreau  maintenant  existante,  soit  à  toute  chambi"0  de  notaires 
aussi  maintenant  existante." 

La  province  se  trouva  donc  de  la  sorte  divisée  en  districts  judi 
claires,  et  il  y  eut  en  même  temps  des  districts  spéciaux  jjour  les 
fins  de  la  discipline  notariale.  Cet  arrangement  pouvait  durer  tem 
porairement,  mais  il  fallait,  nécessairement,  finir  par  rattacher  cha- 
que chambre  de  notaires  à  un  tribunal  unique,  ainsi  que  la  chose  se 
pratiquait  déjà  en  France,  autrement  ou  s'exposait  à  des  conflits  de 
juridiction,  sans  compter  qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'années 
il  aurait  fallu  avoir  une  carte  géographique  à  la  main  pour  se  retrou- 
ver dans  ce  dédale. 
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L'universittS  Luvul  avait  l'té  l'ondée  on  isr)2.  Dès  l'aniiL-o  sui- 
vante, les  avocats  ci  les  mi'dccins  firent  adopter  un  loi  dans  laquelle 
il  ctuit  dt'claré  que  tout  afpiraiil  à  la  pratique  de  ces  professions  qui 
aurait  suivi  un  cours  univer^itaire  serait  admis  après  trois  ui\>  do 
déricature.  C'était  abréi^ci'  le  stage  de  deux  années  complètes,  car 
Jusque  là  il  avait  été  de  règle  que  la  clérieatureserait  docin.i  années 
consécutives. 

Dans  leur  loi  organique  de  1S47,  les  notaires  voulant  douner  un 
avantage  aux  aspirants  à  l'élude  qui  avait  fait  un  cours  complet 
d'études  classiques,  avaient  consenti  à  abréger  pour  eux  le  temps  do 
la  cléricatureà  quatre  années,  mais  ils  no  crurent  pas  devoir  adop- 
ter le  mode  de  trois  ans  ado|>lé  on  ISô'i.  Il  faut  on  truiver  L  rai- 
son dans  le  fait  que  les  cours  universitaires,  tel  qu'inaugurés  alors 
étaient  plus  spécialomont  adajiiés  aux  professions  d'avocat  et  do 
médecin,  et  que  l'on  n'y  faisait  aucune  part  à  la  science  notaria  e 

Cependant,  en  iM-'iS,  jiarutio  loi  sanctionnée  le  .SO  juin  (22  Vict. 
cil.  t' )  le  cours  de  trois  ans  iul  aussi  imposé uu  notarial.  "  Attendu, 
dit  cett.-  '...  qu'il  est  juste  d'accorder  aux  aspirants  à  la  in-ofossion 
de  notaire  dans  le  Bas  Canada  des  avantagée  équivalents  à  ceux  tionl 
jouissent  les  as]iir'.inls  à  lii  ))rofession  d'avocat  et  de  médecin,  tout 
étudiant  ■. ;,  dr^.iL  qui  auia,  avant  ou  simultanément  av.c  fon  tom])S 
de  service  sous  un  notaire,  >uivi  un  cours  régulier  cl  com|)let  d'étu- 
des légales  dans  une  école  (.u  laculté  do  droit  légalement  constitué 
dans  un  collège  ou  univer>ité  du  Bas-Canada,  no  sera  tenu  que  do 
faire  trois  anmîes  do  eléricaturo,  et  sera  admis  api'ès  examen  par  la 
chambre  du  district  où  il  aura  éiudié  sur  présentation  du  cerliticat 
du  recteur  constatant  qu'il  a  suivi  tel  cours  et  subi  ses  oxamjns  avec 
succès."  (1). 

L'enseignement  universitaire  rentrait  donc  ainsi  forcément  dur» 
la  profession  et  devenait  une  prime  jiour  l'aspirant  a.ssez  fortuné  qui 
avait  pu  en  profiter. 

U  n'3'  arien  dans  les  procès- vei  baux  des  délibérations  des  cbam- 
bres  des  notaires  à  l'époque  qui  fasse  allusion  à  l'adoption  de  cette 
loi,  mais  il  est  de  tradition  que  la  professiou  la  vit  tout  d'abord  d'un 
mauvais  œil. 


(I)  Ce  fut  .Sir  Hector  Lanf^eviii  qui  prupusa  celle  loi  le  9  avril  1858. 
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On  ne  s'objectait  pas  à  l'ensoignemcnt  universituiro,  inuis  l'on 
disait  qiiu  c'était  favoriser  les  étudiants  des  villes  au  .détriment  des 
élèves  de  la  cam|)aj,'ne.  Les  notaires  ruraux  craignaient  do  voir 
déserter  les  élèves  de  leurs  études  pour  se  rendre  à  la  ville  où  ils 
étaient  à  pou  prés  certains  du  faire  en  trois  ans  un  stage  qui  d'ordi- 
naiio  durait  cinq  ans.  Il  répugnait  aussi  do  voir  confier  l'enseigne- 
ment des  aspirants  au  notariat  d'une  façon  exclusive  à  des  profes- 
seurs appartenant  au  barreau.  Entin,  il  se  présentait  un  autre 
inconvénient.  Des  élève.s  qui  n'avaient  pas  suivi  un  cours  complet 
d'études  claï-sipues  et  qui,  par  :onséquent,  d'après  lu  lui  du  notariat, 
devaient  subir  un  stage  de  cinq  ans,  pouvaient  éluder  cette  disposi- 
tions et  C'tre  admis  après  trois  ans  seulement  d'études  universitaires. 

A  l'université  Laval  de  Québec,  cette  dernière  objection  ne 
pouvait  .so  présenter  parce  qu'un  élève,  pour  être  inscrit  à  la  faculté 
de  droit,  devait  avoir  subi  les  épreuves  du  baccalauréat,  mais  ce 
n'était  pas  la  même  clio.se  dans  les  autres  écoles  do  droit. 

Un  en  a  une  prouve  dans  la  résolution  qui  fut  adoptée  à  la 
chambre  de  Montréal  le  l")  octobre  LSGU. 

"  Un  étudiant  qui  n'a  pas  fait  un  cours  régulier  d'études  classi- 
ques, dit  cette  résolution,  n'a  pas  droit  d'être  re(;u  notaire  après  trois 
ans  de  cléricature  quand  bien  même  il  a  fait  un  cours  régulier  de 
droit  dans  une  université." 

Malgré  les  avantages  accordées  pur  la  loi  de  1858,  il  est  curieux 
de  voir  combien  peu  d'aspirants  au  notariat  en  profitèrent.  Si  l'on 
jottc  un  coup  d'œil  sur  les  annuaires  de  l'université  Laval,  de  1850 
;\  1S80,  on  trouve  à  peine  les  noms  de  vingt  notaires  parmi  les  gra- 
dués, bacheliers  en  droit.  Les  voici  : 

1856 — Charles  Etienne  Dallaire  ; 
1859 — Jean  Haptiste  Hébert  ; 
1860 — Jean  Baptiste  Deiâge  ; 
1866— Jean  Alfred  Charlebois  ; 
1871 — Godefroi  txourdeau  ; 
1872 — Etienne  Théodore  Paquet  ; 
1873  — Edouard  Bégin  ; 
1875— Olivier  Eugène  Kouillard  ; 

Jo.seidi  Allaire  ; 

Henri  Sebastien  O'Connor  ; 
1877 — Joseph  G.  Couture  ; 
1878 — Joseph  Edouard  Boily  ; 
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18T9 — Eugène  Simard  ; 
1880 — Josepli  Kdmoiid  Hoy  ; 

Jdsepli  Houlin    Hotira«Ha  ; 

Philéuis  Michel  Lubeige  ; 

Ak'Xuiidre  Guuvri'uu  ; 

Jotsupli  SiiVaivl. 

A  ces  dix  neul"  noiui,  iious  devons  ujoiilor  M.  Louis  Philippe 
Sirois  qui  fut  licencié  avec  distinction  en  187;')  et  louiporta,  le  pie^ 
mier,  le  prix  qui  venait  d'être  fondé  par  Lord  Diitterin,  alors  gou- 
verneur général  du  Canada. 

!Nou»  pouvons  dire,  cepuiilant,  à  l'honneur  de  la  profe88ion,quo 
le  premier  qui  ait  obleiii  le  tiire  de  baclielier  en  droit  à  l'univer- 
hité  Laval  en  JSOG  était  un  élève  en  notariat,  M.  C.-K.  Dallaire, 
mort  quelques  années  apns  à  AVarwick. 

A  Montréal,  la  fondation  d'une  école  de  droit  au  collège  Sle- 
Marie  activa  les  éludes  universitaires. 

La  loi  de  1858  s'appliquait  aux  élèves  qui  se  trouvaient  alors 
régulièrement  ►oiis  brevet.  Kt  il  semble  que  cj  sens  rétroactif  ait 
été  donné  à  dessein,  car  dès  l'année  .-uivante,  le  15  juin  18")1>,  on 
voit  la  chambre  de  Montréal  adnuttre  à  l'exercice  de  lu  profession 
M.  George-K.  Jacques,  de  St-llyncinthe.  ajirèf  .rois  ans  de  clérica- 
ture,  vu  qu'il  avait  suivi  un  cours  de  droit  au  collège  de  Sic  Marie. 

Voici  les  aspirants  au  notariat,  jorteurs  de  diplômes  de  l'école 
de  droit  du  collège  de  Ste  Marie,  qui  protitèrent  des  avantages  de 
la  loi  de  1858  et  fuient  admis  après  trois  ans  de  cléricature  : 

1859 — octobre  18 — Pierre  Labelle,  Isa'ie   Quintal,  R,  Beaufield, 

L.  O.  llétu. 
18G1 — février  15 — Arthur  Lionais,  Ulric  Brion  dit  Desrochers. 
18(>1— juin  15 — 11.  B.  Wright,  A.  Biendeau,  O.  .1.  Devlin. 
If^O;} — février  It» — Ij(»uis  Napoléon  Brault. 
1863 — ^^juin  15 — Arthur  Seers,  Pierre  Blouin,  Edouard  Shaw. 
18ti.'i — octobre  15 — Joseph  Marion,  Thomas  T.  Rivard. 
1864 — février  15 — Théojihile  Amyrault,  Dumase  Durand. 
1864 — juin  16 — Joseph  Prosper  Landry. 
1864 — octobre  16 — Octave  Pelletier,  Ernest  Henry  Stuart. 
1865— octobre  IG— C.  E.  O.  Belle,  Aimé  Geoflrion,  Ol.  Archam- 

bault,  Max.  D.  Lavoie. 
1866 — octobre  15 — Alphonse  Prévost. 

L'université  McGill  nous  donna  Andrew  Cowans  Huntcr  (15 

févrierl864),  Joseph  Golfroi  Pupineau  et  Alesander  Hart  (15  juin 
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1H69),  Charles  Cuahing  (15  octobre  1S69).  Do  l'univorsitiS  Victoriii 
sortirent  Joseph  Pierre  Mathieu  (15  juin  IH'JO),  et  Ferdinand  Ville- 
neuve  (15  octobre  1869).  (1  ). 

En  1857  (2),  la  chambre  des  notaires  do  Kamoiiraska  avait 
nomme  un  comitt^  pour  prt^parer  un  tarif  d'honoraires.  Ce  tarif  fut 
approuvé  le  22  juillet  1858,  et  nous  en  donnons  ici  le  texte  : 

Cession   et  vente 

1.      B.    d. 

Considération  de  moins  de  50  louis 7  6 

Do  50  à  100  louis 10  0 

Do  100  à  200  louis 12  ti 

De  200  à  500  louis 17  6 

De  1000  à  2000  louis I     10 

Un  écu  pour  chaque  énumération  do  terrain,  et  pour  chaque 
clause  de  réméré,  un  écu. 

Obliijation  et  transport 

.')0  louis  ou  moins 5 

De  .jO  i\  100  louis 10 

Do  100  à  200  louis 17       6 

De  200  il  500  louis 1       0       0 

De  500  à  1000  louis 1     10      0 

Bail  (le  maison  ou  chambre 

20  louis  et  au-dessous 0  5  0 

De  50  à  100  louis 0  10  0 

Do  100  à  ôOO  louis 0  15  0 

De  500  à  1000  louis 1  0  0 


(i)  M.  H. -P.  Pépin,  notaire  à  Montréal,  dans  un  discours  prononcé  au  banquet 
annuel  de  1%  profession,  en  réponse  à  la  santé  des  universités,  disait  ce  qui  suit  : 

"  La  faculté  de  droit  de  l'Ecole  Victoria,  afliliée  à  l'Université  de  CobourK,don- 
'  nait  ses  cours  de  <lroit  civil,  droit  criminel  et  procédure  civile  à  Montréal,  de  1864 
'  à  1871  ;  le  local  mis-  à  la  disposition  de  la  faculté  était  les  salles  de  l'Institut 
'Canadien,  rue  Notre-Dame  ;  les  professeurs  étaient  :  Thon.  A.-A.  Dorion,  M. 
'Joseph  Doutre,  M.  Kerr,  M.  John  A.  Perkins,  M.  Clon/.alve  Doutre,  et  M.  C.-A 
'  (leofirion.  .  .  Il  est  à  remarquer  que,  dés  cette  épocjuc,  les  étuiliants  en  notariat 
'  représentaient  une  proportion  notable  des  élèves  suivant  ces  cours,  car,  m'en  rap- 
'  portant  à  mes  souvenirs  et  surtout  à  un  journal  de  l'épixjue  (/,«  Minenv),  sur  un 
'  nombre  de  17  élèves  faits  bacheliers  e'.  gradués  B.  C.  L.  le  5  mai  1869,  l'on  compte 
'  huit  étudiants  en  notariat,  et  dont  voici  les  noms  :  Ashby,  Rarsalou,  Desrosiers, 
'  Isaïe  Gingras,  Henri-P.  Pépin,  Jeannotte,  Mathieu  et  V'illeneuve." 

(2)  Séance  du  5  mars. 
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liuil  i\  ferme,  tm'rne  que  inaibon  ;  si  le  prix  est  payable  on  |)ro- 
duitH,  do  10  à  ]')  Hcliollings  ;  contrat  d'i'oliango,  15  Hclicllings  ; 
accordH,  contrats  do  construction,  5(1  iouiis  ou  moins,  10  f<cholling!<, 
50  à  100  louis,  15  sdieilings,  100  à  200  louis,  17  (■chciiinys  0  deniers, 
200  à  500  louis,  1  Is.,  500  à  lOOO  louis,  1  Is.  10  scliollin-s  ;  compro- 
mis, 10  à  15  clu'llings  ;  lapporl  dexports,  idem  ;  transactions,  idem  ; 
inventaire,  lorsqu'il  y  a  vente  de  meubles,  5°  ^  ;  si  jias  de  vente  do 
meubles,  4°  ^  sur  l'estimation  des  dettes  actives  ;  procès  verbal  lors- 
qu'il n'y  a  l)as  eu  do  prisée,  4°  ^j  ;  recollement  d'inventaire,  7  scbel- 
lings  ()  deniers  ;  h'il  y  a  quelque  chose  à  ajouter,  lo  schelliiigs  ;  bail 
à  rente  foncière,  même  prix  que  pour  vente  ,  la  rente  représentant 
les  intérêts  du  prix  do  vente,  même  échelle  ;  constitution  do  rente, 
même  échelle  qu'obligations  ;  cîiutionni'ment,  idem  ;  procuration 
générale,  15  à 'JO  hchcllings  ;  jjrocuration  spéciale,  7  schellings  et 
demi  à  15  schellings  ;  décliarge  et  (juiltame  :  iT»  1  mis.  un  écu  ; 
25  à  100  louis,  5  tcliellings  ;  100  à  500  louis,  7  schellings  et  demi  ; 
500  louis,  10  schellings  ;  ratitiiation  jture  et  simple,  •")  schellings  ; 
avec  quittance,  7  ^chellings  cl  demi,  suivant  échelle  ;  doiiatinn.mêino 
échelle  (jue  vente  ;  à  charge  de  lento,  de  20  à.  'M.)  ^chelling.■^  ;  dé|)ot 
d'acte  sous  seing  jirivé,  ")  schellings  ;  reddition  de  compte  de  tutelle, 
'M)  à  100  schillings,  suivant  les  circonstances  ;  |)arlîige  mobilier,  H> 
à  ;iO  schellings,  suiv.-int  circonstaiccs  ;  partage  d'imnleuldes,  oO  à  40 
schellings;  chaque  immeuble  en  sus.  .">  schellings  ;  titre  nouvel,  10 
schellings  ;  testîiments,  contrais  de  mariage,  sociétés,  de  15  schel- 
lings à  5  lonis,  suivant  la  valeur  des  biens  ;  iirotét,  .'service  et  coi)ie, 
15  à  'M\  schellings,  avec  otlVes  réelles,  2<i  i'i  50  schellings  ;  transport 
de  police  d'assurance,  20  i\  30  schellings  ;  licitation,  si  la  jiropriété 
produit  200  louis  ou  moins,  5  Is.  j)our  trouble.  ])étition.  etc.  ;  si  jilus 
que  200  louis,  2i",\.  ;  acte  de  vente  en  sus,  20  tl  ;50  schellings  ;  rétro- 
cession, 7  schellings  et  demi  ;  brevet  d'apprentissage,  7  schellings 
et  demi  ;  résiliation,  ô  .-chellings  ;  pour  copie  extra,  (5  deniers  par 
100  mots,  1  écu  pour  certitieat,  et  1  schelling  pour  recherches  par 
année  ;  signification  d'acte,  7  schellings  et  demi  ;  assistance  du 
second  notaire,  5  schellings  ;  50  cents  par  chaque  sortie  ;  5 
schellings  par  heure  pour  étude,  audition,  vacation  ;    recherches 
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avec  date,  1  schelling,  pas  do  date,  1  schelling  par  chaque  an  (1). 

Il  devenait  de  plus  en  plus  nécessaire  do  fixer  des  règles  cer- 
taines pour  faciliter  la  preuve  dans  la  province  des  <5crits  passés  à 
létranger.  Aussi  par  la  loi  22  Victoria  ch.  7  (185S)  il  fut  statué  ce 
qui  suit    (1')  : 

La  cojiio  notariée  de  toute  procuration  passée  en  dehorsdu  Bas- 
Canada,  en  j)réïience  d'un  ou  plusieurs  témoins,  authentiquée  par 
une  maire  ou  magistrat  ou  tcut  autre  officier  public  du  pays  où  elle 
est  datée  et  dont  l'original  aura  été  déposé  chez  un  notaire  public 
dans  le  Bas  Canada,  et  dont  la  copie  sera  certitiée  de  la  manière 
ordinaire  ])ar  le  notaire  ayant  la  garde  de  l'original  sera  rei;ue 
devant  tous  les  tribunaux  comme  ^rcuvi}  prima  facie  de  l'original  et 
de  son  exécution  et  telle  procuration  sera  tenue  comme  authentique, 
i\  moin^  qu'on  no  le  conteste  spécialement. 

Toute  partie  intéressée  pouvait  nier  l'authenticité  de  telle  copie 
au  moyen  d'un  affidavitdans  lequel  elle  disait  qu'elle  avait  des  doutes 
raisonnables  qu'elle  efit  été  réellement  exécutée  et  en  déposant  un 
certain  montant  |u)ur  garantir  les  frais.  C'était  alors  à  la  partie 
qui  désirait  se  servir  de  cotte  copie  à  prouver  l'original.  Le  notaire  • 
était  tenu,  sur  l'ordre  d'un  juge,  de  déposer  l'original  eu  cour  en  la 
détachant  de  timte  pièce  où  elle  aurait  pu  cire  annexée  et  en  fai- 
sant une  copie  exacte  au  dépens  de  la  partie,  laquelle  copie  devait 
demeurer  de  record  en  son  étude  à  la  ))lace  de  l'uriginal.  Si  la  pro- 
curation était  dûment  prouvée,  la  partie  succombante  payait  tous 
les  l'rais  (3). 

Voici  maintenant  quelles  furent   les  commissions  de   notaires 
accordées  de  is.lj  à  185!)  : 

Chambre  de  Québec 

1<"^57  août  .'5 — Achille  Gaspard  Bussières. 
1858  février  10 — Augustin  lOdouard  De  Foy. 

'•      aoiil  2 — John  l)oyle. 

"    décembre  3 — Edouard  Joseph  Langevin. 


(1)  Ce  tarif  ne  fut  jamais  homologué  par  la  cour,  car,  à  l'assemblée  générale  du 
6  novembre  1864,  les  ncjtaires  de  ce  district  demandèrent  qu'il  fut  mis  à  l'étude  de 
nouveau  et  de  le  faire  homologuer,. afin  de  le  rendre  légal. 

(2)  Nous  traduisons  du  texte  anglais. 

(3)  Voir  art.  1220  du  coile  civil  §  5  et  6  et  S.  K.  li.  C.  ss.  7,  8,  9,  12. 
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I85î)  f<!viior  7 — Klic  AiigorH,  Malbuio. 

ft'^vrior  7— J(*ej)h  Poiron.Ili-  aux  foudres, 
mui  ;H— Cyrille  Tosior,  '^ic'-bec. 
août   1 — J()Hi-|th  Ocluve  Moiin,  8l.  l'runi;ois  du  Sud. 
novembre  7 — Louîm  Li-may,  Ste.  Croix. 
"    novembre  21) — Fin.  Marcel  <iiiay.  TMe,  Lévy. 

Cfiiimhre  de  Montréal 

1857  fV^vrier  l(i — Amable  Heriiard  dit  Brouilkt. 
"      juin  I") — Antoine  Li-febvre. 

"      juin  1') — .1.  H.  de  Koy. 

"      octobre  15 — Kdoiiard  Mmeau. 

"  "         "     Kiigùiie  Archunibiiult,  Coteau  du  Lac. 

"  "         "     Ai.drt'  15rien,  Si.   JUnoit. 

"     Joi-epli  Cbarirand.  St.  CIct. 

*•     /il  pliirin  de  St.  Aubin,  MeUcil. 

"     TiiHr  Lî(|ialnie,  ik'iœil. 

"     .Il  an  Hlo.   PiVi'ourt,    Helu'il. 

1858  fiîviier  15 — Louih  Adolplio  For^^ol. 
"        '•     Jean  iite.    l)iifroBno. 
"        "     Kmerv  Lafontaine. 
''         '•     l'olycarpe  Keriaud. 

juin  l"i — l'ierre  Ovido  (irenier,  Sto.  I^).^c'. 
"     "      Moise  Li'nj^tin.  lîranliaiiHiiH. 
"     "      Louis  li.  Hrien,  St.  Hyacinthe. 
"     "      (iuillaunie  Mimet,  St.  Ilyac'intlie. 
octobre  1.') — Ulriit  (ii^uère,  Aloiilréal. 
'•         ••     J.  P.  K  d'Odet  d  Ui>onnenH. 
"     Jose|  h  Lajiorte,  Anbonipliiin. 
"     Michel  B(i3er,  Cliambly. 
'•     François   Klieime  .\rnould,  Chainblj'. 
•'     Phiiidcrt  Baudouin,  Coteau  Landinij. 
"     Olivier  Dupré,  St.  Ourf. 
"     ThimotlitH'  Pigeon.  St.  lliiaire. 
"     J)ieudoniié  Maigret,  St.  Anbroisc  de  Ivildare. 

1859  février  15 — Edmond   Fréciielte. 
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François.!.  Jlamilton. 

Jean  Bte.  f<éonard. 

Louis  J.  O.  Lecours. 
juin  15 — C.  Iland^rave  ditChîimpagne.  Ste.  Thérèse. 
"      "     Guillaume  F'.  d'Fmhambault. 
"      "     George  E.  Jacques  (1),  St.  Hyacinthe. 


(I)  Il  ne  fit  quf  troi.s  années  de  tléricature,  ayant  suivi  un  cours  de  droit  au  col- 
lège de  Ste.  Marie.  Il  fui  le  premier  qui  bénéficia  de  h  loi  de  i8s8. 
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lb5l>   uotobro  18— Piorre  Lahcllo. 
laaïo  <^uitilul. 
Humoit  HouiiticlJ. 
lii'oiiunl  Ovide  llclii  (I) 
JoHO|)h  Nu|)oléon  IJousMol. 
Alolpho  lleclor  Ucrnuri. 
MtVioric  Coiiiunl. 
Cil-*.  TIh.  (.'Iiarbonneau. 
llym  iiilhc  Dcni:»  Cûlé. 
U.  Alurtolle. 

Chambre  de  Trois- Ri  cl  ires 

1857  inuiM  11— Antoine  Onôsiino  Di.Viicts,  Bojuiicour. 

1858  IV'viior  :i — Jo>ci>h   Liu.oiircièro,  Hutisciin. 

1858  livriur  3 — Kusèbu  Télcsphore   XuriuiinJ,  Ciii)   Mailo'.cine. 

Chambre  de  Kamouraska 

1M58  mars  1 — Cliurlos  Liiidnay. 

J85!l  iiovoinbro  1 — Jean  Hle.  Murlin  rils  (2) 

Nou«  tonninoiis  eu  chupilru  en  rajipurtant  (luelquos  iiujideiitH 
d'un  i)r()cô.s  qui  fit  lioauoiuip  de  bruil  à  l'époque  que  nous  ôtudionH 
et  danw  loijuci  un  de  nos  tuntrèivs  fut  la  viitimo. 

l''n  1857  lo  notaire  V^allitty  Vincelelti-  lut  ac'cus(5  de  larcin  et 
traîné  devant  la  cour  d'assifes.  On  ))rétendait  qu'il  s'était  enii)aré 
illégaleintiit  et  trauduleu^enlenl  d'une  somme  do  cinq  mille  piastres 
ou  environ  ([u'un  client  avait  iléposée  dans  son  étude  (,'{). 

Vinccleite  subit  son  procès  au  |)rintemps  de  1857.  Los  faits 
prouvés  constatèrent  qu'il  y  avait  eu  ciispiration  odieuse  pour  atta- 
(juer  la  réputation  de  co  notaire.  Dans  sa  cbargo  au  jury,  le  juire 
déclara  qu'il  n'y  avait  eu  aucun  larcin,  que  «e  montant  en  question 
avait  pu  être  déposé  dans  l'étude  du  notaire,  etque  s'il  avait  refusé  ou 
négligé  de  le  rendre  il  y  avait  tout  au  plus  abus  de  confiance  et 
qu'il  aurait  fallu  plutôt    recourir  au  civil. 

Lo  jury  acquitta  honorablemont  le  notaire  (4). 


(1)  MM.  Lalielle,  Quintal,  Beaiiik-lil  e'  lletu  ne  tirent  <|Uï  trois  ans  do  clc'rica- 
Uire,  ayant  suivi  un  cour.i  de  droit  au  colKtjc  .Ste.  Marie. 

(2)  Un  aspirant  à  la  pratitpie  refusé  en  1S55  f"'  refusé    de  nouveau  par  deux'fois 
en  1857  (séinces  du  2  juillet  et  du  ï  novenilire). 

(3)  Voir  !a  Minerve  du  31  mars  1857. 

(4)  Mintroe  du  2  avril   1837. 
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Pour  di'^inoiitrer  jusqu'à  quel  point  la  profession  du  notariat  est 
entour«?o  de  danger  et  comment  un  notaire  peut  tomber  victime  de 
la  perfidie,  de  l'animosité  ou  des  haines  de  la  politique,  nous  allon-) 
reproduire  l'article  de  fonds  que  publiait  le  Pays  de  Montréal  au 
lendemain  de  ce  procè.t  célèbre  (1)  : 

Celte  affaire  dénouée,  comme  nous  l'avons  dit,  mardi  dernier, 
devant  la  cour  criminelle,  par  un  acquittement  sommaire,  avait 
excité  à  Montréal  un  intérêt  con8idérat)k'.  La  présence  des  avocats 
de  la  jioursuilo  et  do  la  défense,  venus  exprès  de  Toronto,  avait 
achevé  de  convaincre  tout  le  monde  que  le  vrai  motif  de  celte  pour- 
poui>uile  était  pureini'nl  politique. 

M.  Yincelettc,  par  son  intelli^î^ence,  son  activité  et  ses  ressour- 
ces, était  un  j.oint  de  mire  j)our  tous  ceux  qui  désiraient  depuis  lonj:^- 
lem]>s  semer  la  tliscorde  dans  le  comté  d'iherville,  oh  notre  jiarli  a 
liiomphé  d'une  manière  si  éclatante  depuis  plusieurs  années,  et 
nolammeul  dans  l'élection  de  isr)4  et  celle  de  cette  année.  Si  ou  pou- 
vait réu.^si)'  à  discréditer  l'un  des  hommes  les  plus  influents  du  parti 
dans  le  comté,  et  ami  personnel  de  M.  L:iberge,  h  le  faire  pas.ser  pour 
un  escroc,  on  espérait  nous  poiler  un  cou})  niorlel,  et  conijiromcUio 
•gravement  la  jiosition  |>olitiquo  de  M.  Laber<;e. 

li'iiislrunienl  fut  l;ienlôl  découvert.  On  dénicha  un  ])auvro 
diable,  qui  a  déclaré  luiinême,  !;0us  .serment,  être  habilueilemt;nt 
menliui  rt  ivroi^Mie,  (jui  lit  à  peu  près  le  récit  siùvanl  :  Imi  juillet 
lïSSl,  il  trouva  à  New- York,  sur  les  quais,  une  somme  de  §r),r).'0  dans 
un  portefeuille.  11  va  chez  un  broker  faire  chanirer  S.')(K)  qu'on  lui 
rend  en  or,  et  ])art  le  jour  même  pour  St-Athanase.  le  lieu  iles:i  rés'- 
denci',  avec  le  rcsle  de  la  somme  trouvée.  Après  quelque  temps,  il 
dépo.-e  sou  aryent  «  iitre  les  mains  de  M.  ^'incelette,  se  eliarifeaut  do 
trouver  le  ))ro])riétaiie  dans  le  cours  de  six  moi>i,  moyenuiint  uno 
certaine  rémunération,  variant  de  ^.'500  à  SiîOO,  suivant  qu'il  trouve- 
rait ou  non  le  j)ropriélaire,  et  fertiit  chanj^er  ou  non  les  billets  pour 
de  l'argent  du  pays.  C'était  en  octobre  1SÔ4.  Depuis  lors,  iU'U  parla 
quelquelois,  mais  ce  n'est  qu'après  trois  ans  qu'il  se  décida  à  pour- 
suivre (;iimine!lcment  M.  \'incelette,  qui  aurait  letenu  son  argent 
sans  le  lui  vouloir  rendre.  Nous  passons  pur  dessus  les  détails.  Ce 
témoin  se  nomme  Joseph  (laboury.  Son  témoignage  devant  lacoiif 
ne  s  i.ccorde  sur  aucun  )ioiut  essentiel  avec  sa  déposition  donnée  anté- 
rieurement devant  le  magistrat,  M.  Coursol.  Dans  la  première  dépo- 
sition, il  avait  trouvé  SS,0()0,  et  dans  la  seconde  $."),r)50  ;  dans  la 
première,  il  avait  fait  changer  de  suite  ^.'550,  dans  la  seconde,  c'est 
jnoo  ;  dans  la  première,  il  a  fait  compter  l'argent  le  jour  même  par 
les  nommés  lîertrand  et  Plante,  dans  la  seconde,  c'est  par  Bertrand 


(l)  No.  (lu  7  avril  1S57. 


NOTARIAT  AU    CANADA 


239 


seul,  il  n'a  jamais,  ni  ce  jour  là  ni  plus  tard,  montra  son  argent  à 
Plante  ,  dans  la  première,  il  est  parti  do  New-York  le  lendemain  do 
sa  découverte,  dan  '  la  seconde,  c'est  lo  soir  même  qu'il  est  parti. 

Son  témoignage,  qui  fourmille  de  contradictions,  ne  s'accorde 
pas  davantage  avec  les  autres  témoignages. 

Bertrand  n'a  pus  compté  l'argent  seul,  mais  avec  Gabour^-,  qui 
a  déclaré  le  conti^ire,  et  ne  pus  connaître  les  billets  au  dessun  do 
810. — fraboury  avait  dit  qu'il  n'y  av^ait  aucun  billet  au  dessous  de 
?Ô0  ;  Jicrtrand  clévlare  qu'il  y  en  avait  de  SJ,  de  $;5,  de  SI,  de  $5, de 
810,  de  8:iO,  et  même  il  croyait  aprè-»  tout  quil  y  on  avait  d'une 
])ia.>»tre.  La  dcrcriplion  du  lieu  où  ils  ont  compté  l'argent  n'est  pus 
la  même,  (iaboury  avait  passé  toute  l'aiavs  iniJi  avec  Bertrand  ; 
]k'Ttrund  déclare  11  êirc  demeuré  avec  (iaboury  ([iio  lo  temps  qu'il 
fallait  i)our  com])tor  l'art^ent,  une  heure  ou  une  heure  et  demie, 
tiabouiy  est  parii  le  jour  même  de  Now-York  ;  Bertrand  dii  que 
(iaboury  n'esl  parti  que  le  iendemuin. 

Au  risle,  ni  l'un  ni  I  autre  ne  peuvent  rendre  compte  de  la 
manière  dunt  ils  ont  liouvé  le  chirtVe  total  de  S."),5r>0  ;  et  il  n'est 
venu  à  l'isprit  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  d'en  avertir  la  police. 

(iaboury  part  avec  8"),r)50  en  hiUets  ;  il  ]ieid  g.'iL'O  à  Sle. Marie, 
déperi.-e  |ilur*ieur.-.  uulies  Mitumes  et  se  trouve  encore  à  ùépo.MOi'  la 
homiue  totule  de  §.j,r)ôu  entre  les  mains  de  M.  Vimelette,  malgré 
qu'il  ii't  ût  lias  d'aulns  billcls.  (^uund  il  est  allé  chez  Vi  hrolcrr,  c'est 
avec  troiaou  quatre  billets  ;  ^ow^' ses  billots  sont  au-dessus  de  830  ; 
il  denuiiide  au  brokif  si  ses  billets  s(Uit  bons.  Le  brokiT  no  se  doute 
lie  rien,  qui>ique  (ialioiiiy  soit  misérablement  vêtu  et  olt'ie  de  suite 
do  lui  donner  de  l'or.  Avec  les  billet-^  de  bau(|uos  eu  oircuhiiiun 
aux  Klats  l'nis  au  dessus  do  SôO,  il  est  ini|)()s.sible  do  former  avec 
tiois  ou  quatre  billets,  la  f-omme  de  !?.">(H)  (pie  lui  rend  le  broker,  sur- 
tout en  citm|ttunt  le    profil  (pie  ce  dernii'r  so  réserve  sur  i'echuiiy;e. 

Mous  n'insistons  pas  iluvantuge  sur  les  rontradictioiis  et  les 
alisiiidités  dont  cette  histoire  tourmille,  et  dont  le  juge  Ayiwin  u 
fuit  piomiile  justiee  ajuès  avoir  c  tendu  les  témoins  do  l'aeciisatitMi. 
Nous  laissons  aussi  do  (  ôté  les  autres  témoins,  dont  ]ias  un  srui  no 
s'accorde  avec  lo  témoin  principal.  Mardi  matin,  i'eiKjuêto  do  la 
couronne  étant  close,  Ihoiiorable  juge  Ayiwin  a  déclaré  au  jury, 
(ju  il  était  de  son  devoir  d  arrêter  là,  00  ne  pas  onleiidre  la  défense  : 
(ju'il  n'y  avait  preuve  ni  de  vol  ni  de  détournement  trauduleu.x  d'ar- 
gent ;  que  )<' U  y  avait  une  preuve,  e'étuil  tout  au  i>lus  celle  d'un 
dépôt,  qui  ne  pouvait  donner  lieu  qiri\  une  action  civile  ;  qu'il  rei,'ret- 
tail  de  ne  pouvoir  donner  à  l'accusé  l'occasion  do  faire  entendre  su 
défense  et  sa  preuve  qui,  on  devait  le  croire,  l'auriuont  pleinement 
justitie,  mais  qu'il  pourrait  avoir  cet  avantage  devant  un  autre  tri- 
bunal. 
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En  cela,  l'iionorablo  juge  ne  faisait  que  provenir  lo  jury,  déter- 
mine dès  la  veille  h,  déeliiror  qu'il  n'y  avait  aucune  preuve.  Et  M. 
V.  fut  de  suite  déclari.'  non  coupable.  11  fut,  en  sortant  du  banc 
des  criminels,  félicité  par  une  foule  d'amis rospeclables  de  Montréal, 
de  Si  Jean  et  St-Alhîinase. 

Une  cinquantaine  de  personnes  de  St  Jean  et  du  comté  d'Iber- 
villo,  jiarmi  lesquelles  tous  les  maires  de  ce  comté,  i)lusieur8  magis- 
trats et  grand  nombre  d'hommes  de  profession  s'étaient  empressés 
de  venir  rendre  complète  justice  à  l'accusé  et  à  l'accusateur,  mais 
n'ont  pu  être  entendues. 

Maintenant,  nous  n'avons  rien  à  dire  sur  certains  cou|iablesquo 
le  châtiment  réjoindra  tôt  ou  tard.  Mais,  comment  est  administrée 
la  justice  par  les  personnes  représentant  les  officiers  en  loi  de  la  cou- 
ronne 'i  Jamais,  ni  le  jirocureur-général,  ni  le  solliciteur  général 
n'eussent  osé  glisser  do  j)a)eilles  dépositions  devant  ie  grand  jury,  et 
surprendre  une  déclaration  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivr-e^  (Ivua  bill), 
d'arrêter  ensuite  l'accusé,  proiniétairo  et  homme  ho'  oie,  qui  en 
a  alors  la  ])romière  nouvelle,  à  qu'  on  ne  donne  aucui.  noyen  d'évi- 
ter un  procès,  que  l'on  force  à  s'asseoir  sur  la  sellette  des  criminels, 
à  passer  deux  jours  en  ja'ison,  et  tout  cela  ])our  une  accusation  sans 
vraisemblance,  pour  une  histoire  ridicule  au  premier  abord.  L'ab- 
sence de  ces  hauts  fonctionnaiies  de  la  justice  est  grandement  pi'é- 
judiciable  au  public,  parce  qu'elle  permet  à  des  avocats  indiscrets 
ou  malintentionni^ .,  sans  caractère  officiel  et  sans  responsabilité,  de 
se  mettre  sous  l'abri  de  la  jirérogative  lojale,  en  matière  criminelle, 
pour  persécuter  des  adversaires  ])olitiquea  ou  des  ennemis  person- 
nel». L'indécence  de  pareils  procédés  est  palpable,  et  nous  espé- 
rons que  bientôt  la  législature  sera  appelée  à  s'occuper  d'un  fait 
aussi  grave  que  celui  de  voir  Ihonneur,  la  liberté  et  la  vie  des  cito- 
yens mis  à  la  discrétion  d'avocats  qui  peuvent  être  incapables,  pas- 
sionnés, haineux,  qui  représentent  la  couroime  sans  aucune  respon- 
sabilité sans  même  la  présence  de  celui  qui  en  est  offieieliement 
chargé. 

D'après  ce  compte  rendu  du  Pays,  M.  Vincelette  avait  été  évi- 
demment la  victime  de  la  haine  et  de  la  vengeance  de  la  politique. 

Mais  que  l'on  n'aille  pas  croire  qu'il  n'y  eut  que  le  parti  au  pou- 
voir qui  voulut  ainsi  se  débarrasser  de  ses  adversaires  un  peu  dan- 
gereux. 

Le  parti  d'opposition,  dont  le  Pays  était  l'organe,  s'était  servi 
dfls  mêmes  moyens  malhonnêtes  pour  essayer  de  perdre  la  réputa- 
tion d'un  autre  notaire  distingué  de  l'époque,  celui  qui  devait  devenir 
plus  lard  l'honorable  Louis  Archambault. 
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On  était  aussi  en  1857.  La  scène  se  passait  dans  le  comté  de 
l'Assomption,  autrefois  si  célèbre  sous  le  nom  de  Leinster,  et  cù  lut- 
tèrent si  ardemment  Louis-Siméon  Morin,  le  jeune  champion  du  parti 
conservateur,  et  Joseph  Papin,  le  Danton  du  parti  libéral. 

En  sa  qualité  de  régistrateur,  le  notaire  Louis  Archambault 
avait  agi  comme  officier-rapporteur  dans  une  des  élections  de  Paiiin. 
Il  avait  été,  sous  un  prétexte  apparemment  futile,  accusé  do  sur- 
charge par  le  célèbre  tribun.  L'accusation  lit  grand  bruit,  il  y  eut 
enquête  devant  les  comités  de  la  chambre  et  grand  accompagnement 
d'articles  pleins  de  fiel  et  de  venin  dans  les  journaux  fl).  M.  Archam- 
bault, s'il  fallait  en  croire  les  attaques  qu'il  eut  à  supporter,  n'était 
qu'un  Mandrin  et  un  Cartouche. 

M.  Archambault  se  vengea  des  accusations  de  Papin  en  se  por- 
tant candidat  contre  lui,  et  il  le  battit. 

On  se  souvient  encore  dans  l'Assomption  du  soir  où  Papin, 
triomphateur  de  Morin,  s'exclamait  d'une  voix  de  stentor  :  Kos 
cntu'inis  sont  à  nos  jn'cds,  et  de  la  même  exclamation  d'Archambault, 
faite  plus  tard  à  l'adresse  do  Papin,  lancée  d'une  voix  si  non  aussi 
éclatante,  au  moins  aussi  vengeresse. 


(l)  Voir  la  Minerve  et  le  Pays  du  temps.     Appendice  aux  journaux  de  l'.Vssem- 
blée  pour  1857,  No.  i;i. 
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Kctlcxions  sur  la  nouvelle  U'^jislaliun  nu  sujet  des  chambres  île  districts  (1859).— M. 
Lacoste  et  les  clôtures  iriiiveutaires  en  justice.  -La  chjinhic  tlcs  notaires  de 
Motitrcal  re|iroiul  vij;ui.ur.  Ivlecllons  nénéraies  de  1859.  -Kondalion  <lcs  cham- 
bres .le  n<ilaires  des  disiricis  de  Kicliclieu,  Stl  I).>cintlie,  lîe.iiiharnois,  Mont- 
inaijny,  Iberville.  LéL;isl;\lion  notariale. —Le  notaire  tilackcnicyer  défend  la 
mesure  du  cadastre.  —  M.  l'anet  veut  faire  adopter  une  loi  jxjur  rendre  léelle  la 
présence  du  notaire  en  second.  (  )pposilion  de  la  ch.imlire  «le  (Juéliec. - -Les 
cliaudireN  s'occupent  plus  sérieusement  des  examens  des  aspirants  a  la  pr.iti((ue 
ou  à  l'élude  (iSOoiSot). 


La  loi  (le  ISÔT,  qui  ikniiioliitil  ati  gouverneur  do  créer  do  nou- 
velles ihîinibivs  ck'  notaires  à  la  Builodo  l:i  rédisiribiilionde.sdi8tricts 
jinlifiaiies.  n  é-Uiit  pas  suffi^amiiieiit  e.\|)liciU'  pour  perniellro  do  la 
niellre  à  exécution  on   toute  sfircté. 

AuMii,  à  lit  hChsion  do  K^.");!,  j>ur  l'acte  '22  Vicl.,  cli.  •">,  le  |>rocu- 
reur  général  C'iUlior  (il  il  ileoiétor  ce  (|tii  .^uit  : 

'•  Le  gouvornotii',  toutes  lois  i'oin  (|iiil  lui  puntilra  quo  lo.t  cir- 
ron.>itanois  l'exigent,  pourra  éniellie  une  proclamation  pour  autoriser 
i'établis>soinont  d'une  chtiialire  do  notaires,  danset  pour  tout  district 
ou  distriois  qu'il  jugera  à  propos  d'as.^^igner  connue ieslimile.s  locales 
dans  lisnuollos  la  oliuinbro  iuira  juridiction  ;  et  toute  cliainbre  do 
notaires  ainsi  élabiio  on  vertti  do  telle  autorité,  aura  tous  les  pou- 
voirs,  dioits  et  ))rivilèges  dont  la  loi  invosiit  losohauibix'sde  notaires 
inuintenant  existante-  on  qui  leur  appartiennent  do  droit,  en  aulutit 
qui!  n'est  pas  prévit  |iav  le  présont  acte  (s.  ■'">). 

"  Chaque  t  hanihreseraooinposéode  neuf  membres,  et  le  quorum 
pour  la  dépêche  des  atlaires  sera  de  six  (s.  (]). 

"  La  première  élection  des  membres  do  telle  cliambre  aura  lieu 
dans  les  trois  mois  qtii  suiv  iit  la  date  de  telle  proclamation,  du^s 
une  assemblée  qui  sera  tentie  au    palais  de  justice   du  district  pour 
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loquel  Icllo  chambre  doit  être  établie,  laquelle  assemblée  sora  couve»- 
quée  pur  le  i)rotonotuire  du  district,  par  avis  public  inséré  dans  la 
Gazette  du  Canada  au  moins  quinze  Jours  avant  telle  assemblée,  et 
par  un  avis  public  afflché  au  ])ulai8  de  justice  du  district  où  te'.io 
assemblée  devra  avoir  lieu  au  moinn  htiit  jours  avant  telle  assemblée,  ; 
pourvu  toujours  que  si  telle  cliarnlirc  comprend  plus  d'un  district, 
lo  lieu  où  l'élection  se  tiendra  sera  nommé  dans  toile  proclamation, 
«•t  l'avis  do  telle  assoml)léc  ^;ora  douTié  par  les  protonotaires  conjoin- 
tement, et  ^era  allidu' au  ]ialuis  de  justice  de  diacuii  des  districts 
pour  lesquels  telle  chatiibre  devra  otro  établie  (s.  1  ). 

"  ToutOh  élections  subséquentes  seront  tenues  aux  |»ériode8  et 
en  la  manière  prescrites  par  les  actes  qui  ré>fissent  les  (  humiircs  do 
notaires  mainlen.'nt  existai. tes  ;  et  les  a.-somblées  de  toute  cliambro 
de  iintuires  établie  en  vertu  du  présent  acte,  seront  tenues  au  lieu  où 
la  picmière  élection  aura  été  faite,  (  lieront  convoquées  en  la  manière 
]>rcf-crite  par  les  dits  actes,  en  en  insérant  toutefois  un  avis  en  lan- 
_i;-ues  f'ran<;aise  et  aii^'Iaiso  dans  la  (ticctle.  <lu  ('(itniihi,  et  les  dits 
acIi'K,  et  tous  'ictcs  (jui  concernent  les  clorcs-riotaires.s'aiPiiliciuenmt 
il  tous  éi:;ards  aux  clianibres  qui  seront  ('tablies  par  la  suite  aussi 
complètement  qu'ils  s'appliquent  maintenant  i\  celles  qui  sont  déjà 
établies,  excijjté  conimi;  ci  dessus  ]Knnvu  spécialeiyent  (s.  8j. 

"  C'lia(|U<'  fois  (juc  le  içonverneur  se  sera  assuré  que,  dans  les 
limites  d'une  section  d\i  l)arreiiii  du  Bas  Canada,  ou  dans  les  limites 
de  la  juridiction  d'une  chambre  do  notaires  qui  pomra  avoir  été  ros 
pectivement  (onslituée  et  étaiilie  sous  l'autorité  d'une  proclamation, 
le  nombre  des  memlires  du  barreau  ou  des  notaires  y  pratiquant 
rc8|>eclivunenl  a  été  diminué  jusqu'au  point  de  ne  pouvoir  faire  fonc- 
tionner telle  section  du  barreau  ou  chambre  do  notaires,  il  lui  sera 
loisible  de  dissoudre  par  ]>roclanuition  cette  section  ou  chambre,  et 
de  réunir,  à  compter  d'un  jour  qui  sera  mentionné  dans  telle  procla- 
mation, les  limites  dans  lesquelles  se  trouvera  telle  section  ou  sous 
la  juridiction  do  telle  chambre  ou  tout  district  y  compris,  à  quel- 
qu'autre  section  ou  sections,  ou  aux  limites  de  quelqu'autre  chambre 
ou  chambres  ;  et  toute  section  ou  chambro  ainsi  dissoute  sera  sou- 
mise aux  lois  et  aux  rèfiflemonts  qui  régissent  la  section  ou  chamiiro 
iV  laquello  elle  sera  unie  et  dont  elle  fera  partie  "  (s.  9). 
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Co  nouvel  ordre  de  choses  était  une  suite  de  lu  diSccntrulisution 
jiidiciuirc  établie  par  Cartier,  mais  cette  décentralisation  poussée  à 
outrance  devait  produire  dans  un  avenir  rupproclié  les  plus  mau- 
vais résultats.     Nous  aurons   l'occasion  de  les  étudier  dans  la  suite. 

Mous  comprenons  qu'il  convenait  dès  lors  d'établir  dans  chaque 
district  judiciaire  une  section  particulière  du  barreau,  mais  l'organi- 
sation de  ce  corps  n'était  pas  du  tout  la  môme  que  colle  du  notariat. 

Ainsi  pour  le  barreau  chaque  section  de  district  avait  son  bâton- 
nier et  son  conseil  spécial  mais  ce  bâloiinior  oL  ce  conseil  se  ratta- 
chaient au  conseil  général  de  l'ordre  et  n'en  étaient  pour  ainsi  dire 
qu'une  dépendance.  Le  conseil  général  se  composait  de  tous  les 
othciors  et  membres  des  conseils  de  section,  Los  conseils  de  hcclion 
devaient  exécuter  les  règlements  du  conseil  général.  L'n  conseil  de 
section  pouvait  su.spen(ire  un  de  ses  membres,  mais  cette  susperiMon 
devait  être  ratifiée  par  le  conseil  général.  Tout  aspirant  ref'u.sé 
j)ar  une  section  ])ouvait  aussi  so  présenter  devant  le  conseil  géné- 
ral. KiiHn,  un  aspirant  au  barreau  ne  |)ouvait  se  présenter  (pie  devant 
lebari'eaude  la  section  où  il  avait  étudié  (l). 

La  loi  organique  du  notariat  n'avait  |ias  établi  do  relations  de 
cotte  fayon.  Chaque  chambre  était  parfaitement  indépendante 
l'une  de  l'autre.  '  Aucun  lien  ne  les  rattachait. 

Chaque  chambre  pouvait  réglementer  .sur  la  discipline,  décré- 
ter des  taiifs  d'honoraires, admettre  qui  elle  voudrait  à  la  proi'e.iMon 
et  accorder  aux  aspirants  qui  se  pré.sentaient  devant  elle,  qu'ils  eus- 
eent  étudié  ou  non  dans  les  limites  de  sa  juridiction,  une  commissiijn 

qui  leur    donnait  le   privilège  d'e.xcrcer  concurrement  dans  toute 
la  province. 

Cette  création  des  chambres  de  districts  faisait  disparaître  à 
vrai  dire  tout  contrôle  sérieu.\  sur  les  admissions  et  la  discipline  et 
toute  uniformité  de  pratique,  (^ue  d'abus  devaient  naître  de  ces 
corps  indépendants,  de  ces  petits  comités  où  le  compagnonnage  et  la 
camaraderie  régnaient  en  maîtres  8U|irêiues  sans  aucun  souci  pour  les 
intérêts  généraux  de  la  profe.ssion  et  sa  bonne  venommée  ! 

Mais  ne  devan(;ons  point  le  cour  des  événements.  Les  faits  que 
nous  aurons  à  raconter  plus  tard  en  diront  plus  du  reste,  que  tous 
les  vains  regrets  que  nous  pourrions  exprimer. 


(I)   Voir  12  Vict.  ch.  47  (1849). 
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Pendant  lu  ^et^sion  de  la  Ii^j,'ihlaluro  de  1859  qui  mortellu  le» 
chambres  notariales,  une  tentative  fut  faite  pour  réduire  les  hono- 
raires doH  notaires  sur  les  protêts  des  lettreu  de  change  et  hillots  pro- 
niisHoires.  La  chambre  du  district  de  (Québec  (l)  ciuirgca  M.  Alleyn, 
alors  d(5puté  de  la  vieille  capitale,  de  défendre  ses  intércto  et  le  pro- 
jet de  loi  en  question  no  fut  pas  adopté. 

Le  notaire  Lacoste,  qui  était  toujours  député  du  comté  do 
Chambiy,  préwi-nta  à  la  mOnie  session  un  liill  i)our  autoriser  les 
notaires  à  recevoir  les  actes  do  clôture  d'inventaires  (2;.  On  so 
("Ouvient  qu'il  avait  pro])osé  une  semblable  mesure  en  I8H. 

M.  Lacoste  poursuivait  lii  rexccUentc  idée  qu'il  avait  eu  de  faire 
disparaître  de  nos  loi  toutes  ces  procéduivs  en  justice  «jui  occasion- 
naient des  frais  de  déplacement  et  des  honoraires  do  cour  onéreuses 
))0ur  les  familles. 

A  quoi  bon,  par  exemple,  (('tte  elôtnro  en  justice  do  certaines 
inventaires  qui  n'est  rien  autre  cho.so  que  la  répétition  d'un  serment 
déji  prêté  devant  le  notaire  '! 

La  chambre  d'aHsembléo  accepta  le  inojet  de  M.  Lacoste  (3),  mais 
le  con^eil  toujours  scrupuleux  le  renvoya  aux  calendes  grecques. 

'•  On  ne  peut  le  dis-iniulor,  ce  qui  r.ous  manque  le  plus,  ce  n'est 
jias  l'éneri^ie  et  l'esprit  d'entreprise,  c'est  la  constance  et  l'esprit  de 
suite  disait  un  jour  l'honorable  François  Langelier,  alors  qu'il  prési- 
dait l'Institut  Canadien  de  (^>iiébec  (4  ).  Nous  commentons  une  foule 
de  choses,  nous  cnirejiri  nons  hcaucoup,  trop  même  ]icut  être,  mais 
nous  ne  nous  occupons  pas  assez  de  maintenir,  de  mener  à  tin  coque 
nous  eommen^-ons.  Nous  oublions  trop  que.  pour  les  institutions 
comme  pour  les  hommes, l'état  stationnaire  ne  ])uutilurer  loniflemps  ; 
que  si  l'on  s'arrête,  on  ne  taidc  pas  à  reculer,  ]juis  il  disparaître,quo 
le  "mouvement  est,  partout,  non  seulement  le  signe,  mais  la  condi- 
tion de  la  vie  ;  que,  dans  l'ordre  intellectuel  comme  dans  l'ordre 
matériel,  le  mi>uvcment.  le  progrès  demande  une  certaine  somme 
de  travail. 


(l)  .Séance  du  5  mars  1859. 
(2|  iS  février  1859. 

(3)  3  mars   iSSP. 

(4)  Rapport  annuel  du  Inireau  de  tlireclion  pour  l'année  expirée  le  j  février  1868. 
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"  Ces  réflexions  nous  çont  suggérées  par  l'higtoiro  do  presque 
toutes  les  institutions  de  la  nature  de  la  nôtre.  On  déploie  à  leur 
origine  un  zùlo  sans  relâche.  Klles  arrivent  souvent  en  peu  de  temps 
à  une  prospérité  étonnante.  Pui^',  lorsqu'on  les  voit  bien  parties,on 
jiaraît  croire  qu'elles  pourront  niiirchor  seules.  Au  lieu  de  conti 
nuer  do  pou.s.'ier  à  la  roue,  on  se  croise  les  bras,  et  on  les  regarde 
aller.  On  s'intéres.se  bien  encore  à  leur  sort  pendant  un  certain 
temps,  puis  on  finit  pur  les  perdre  entièrement  de  vue,  et  alors  à 
l'inertie  succède    bientôt  rinsoucianiro,  j)iii8  l'indifférence  et  l'oubli." 

Co  que  M.  Langelier  disait  de  l'Institut  Canadien  .se  réalisa  en 
grande  partie  pour  les  cliambros  des  notaires. 

La  chambre  des  notaires  du  district  de  Montréal,  (le|»uis  plu- 
sieur.s  années,  «était  ralenti  du  zèle  qui  avait  signalé  ses  commence- 
ments. Il  semble  qu'il  était  resté  des  vestigesdu  malheureux  malen- 
tendu survenu  en  ISÔO  à  l'occasion  du  projet  do  loi  présenté  par  M. 
André  .lobin. 

Comme  l'on  sait,  d'après  la  loi  constitutive  do  1.S47,  il  était 
nécessaire  pour  procéder  aux  art'aires  qu'il  y  eut  huit  membres  j)ré- 
sents  en  chambre  ot  le  quorum  des  examens  était  fixé  X  cin(i.  Les 
aspirants  ;\  la  pratique  ou  à  réliide,  à  force  do  talonner  les  notaires, 
piirvinaient,  quoique  bien  dilHcilement  parfois,  X  réunir  les  cinq 
membres  absolument  nécessaires  pour  former  le  bureau  qui  devait 
les  admettre.  .Mais  quand  il  s'agissait  do  l'expédition  des  autres 
affaires,  il  était  très  rare  que  !'on  peut  convoquer  une  réunion  com- 
]  osée  du  nombre  de»  membre-»  requis  par  la  lui.  L'abslenlion  en 
était  retuhie  i  tel  point  qu'une  accusation  contre  un  notaire  traina 
en  langueur  pendant  cinq  ans  faute  d'un  quorum  suffisant  et  que 
finalement  elle  fut  renvoyée  (I). 

Le  secrétaire  Laparre  se  plaignait  aussi  d'être  peu  rémunéré  de 
ses  services  et  il  assiégeait  la  législature  de  ses  requêtes  demandant 
une  augmentation  de  traitement  (2). 

A  partir  de  185S,  cependant,  les  délibérations  de  la  chambre  de 
Montréal  .semblent  vouloir  reprendre  (luelque  vigueur.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'à  la  réunion  qui  eut  lieu  le  15  juin  18.!ï8,  elle  insiste 


(1)  Voir  les  i)r'>eès  verlwux  de  1858. 

(2)  Voir  les  procès-verbaux  de  l'assemlilée  léi;islative  pour  1854  (16  juillet  et  27 
septembre)  1858(17  nwrs),  1859,  1S60,  1861,  1862. 
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pour  que  les  aspirants  à  l'étude  fassent  un  cour»  classique  complot 
y  compris  le  latin  toi  que  le  veut  la  loi.  F*)llo  doraande  aussi  ù  la 
léjL^isluture  do  faire  lu  distribution  gratuite  des  statuts  à  chaque 
notaire  (1). 

Aux  élections  générales  de  18')9, voici  comment  furent  cimstitués 
les  divers  buraux  des  chambres  de  notaires  ; 

Chambre  de  (Québec 

Président,  Edouard  (îlackmayer  ;  secivtaire.  Joseph  Tiiiurin  ; 
trésorier,  Jt>8t'])h  IVtiiclerr  ;  syndic-.  William  Mitjnoll  ;  membre-», 
Krs.  Marcel  <iuay,  Xod  llill  Hov/on,  Louis  Prévost,  A.  B.  Sirois, 
Philippe  Iliiot,  Charles  Cinq  Mars,  Arcliil)alil  Campbell  Çl),  Gor- 
main  diia}'. 

Chambre  de  Montréal 

Présiilent,  Uenis  Iv  Papineau  ;  secrétaire,  Henri  Laparre  ; 
trésorier,  C.  F.  Papineau  ;  syndic,  Ivlouard  Mcfntosh  :  membres, 
J.  A.  Jobin.  Pierre  Benoit  (:i),  Louis  Archainbault,  .T.  S.  Hunier, 
lIypl)olile  LatK'tôt,  M.  A.  Girard,  .Joseph  Beli,  j.  A.  Lubadie,  J.  K, 
O.  Labadie  et  Fclix  Geotl'rion. 

Chambrr  de   Trois-Riv'tèras 

Président.  J.  Iv  Dumoulin  ;  secrétaire,  V.  (iuilKt  :  trésorier, 
l'\  Loltihville  ;  syndic.  l'ejiiii  ;  membres,  J.  .Iiitra-',  (Teor^^e  David, 
Petrus  Hul)ert,  A.  J.  Marlineau,  T).  (r.   Labarro,  1;.  L.   Fiivard  (4). 

Chambre  de  A'c.iituuratika  \')) 

Président,  Paschal  Dumais  ;  secrétaire,  .lean  Baptiste  .Martin  ; 
trésorier  et  sytidiu,  Joseph  Charles  J.,iiidsay  ;  membres,  IL'iiri 
(iaron  ;  (>.  Marlineau  ;  T.  Lcbel. 


(1)  Une    pclilion   à   cet  cffcl  fut  présentée  à  la  législature  le  10  février  1X59. 

(2)  Le  4  août  1862,  .M.  Campliell  étant  mort,  le  notaire  John  flreaves  Cl:i|)liani 
fut  élu  à  sa  place. 

(3)  Le  15  octobre  1S62,  Ctsaire  (itriuain,  de  .St.  \'iiu-ent  de  Trail,  remplace 
Pierre  Benoit,  démissionnaire. 

(4)  En  janvier  ISOI,  iM.  j.  K.  Diiiuoulin  mourut.  Le  4  mai,  ^^  Télesphoie  Nor- 
mand fut  élu  à  sa  place.  .M.  N'alere  (Juillet  devient  président  et  M.  Lottinvillc, sécré- 
ta ire. 

(5)  Il  n'y  eut  pas  d'élection  ennovenilne  1S59.      Le  liureau  fut  nommé  par  i'ad 
'iiinislration  du  Canada  le  21  décembre   1860,   el  les   élections  des  officiers   n'eurent 
lieu   <iue    le    21  février  1S61.      L.i  chambre    n'avait    ])as    siégé   depuis    le   4  novem- 
bre I8S9. 
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Co  fureul  Ioh  notuinm  du  diHtrict  do  Uicholiuu  qui  lot)  promicr-t 
Bo  pi-iSvaluront  doH  diMpoHitionsdo  lu  loi  do  ISf)*.».  \m  H  juin  do  cotto 
jinin'o  out  liou  iiu  puluJH  do  justico  do  Sorol,  houh  \u  prt^Hidonco  du 
jinitonotuiro  A.  N.  (ù)uiii,  uno  asHornbléo  gi'^ndralo  dos  noluiros  do 
co  diNlriut,  pour  iMiro  Ioh  uioinbrtH  do  lu  nuuvollo  cliuinhro. 

Lo  scrutin  ))rocljunii  ôlus  Ioh  >[M.  dont  loa  noms  suivonl  : 

{'hurles  Hazin,  St.  Ours,  Moiijaniin  'riii'rion  (  1  ),  St.  David,  K. 
X.  Luforid,  Morlhior,  John  (ioor^o  (îiobusHu,  Sorol,  K.  X.  A.  Hiron, 
St.  Culhbort,  P.  l'uyou,  Si.  .Michol  do  Vuinusku,  '1\  l>.  Lutour,  Luno- 
raio,  .1.  O.  Chalut,  Horlhior,  .1.  15.  L.  Prt^courl,  Sorol. 

Lo  burouu  fut  tonslilu»'  coniino  ."^uil  :  .Ii>hn  (ioor^o  ('robaasa, 
J)ré8ident  :  J.  li.  L.  Précourt,  ^ocrolairo  ;  l'\  X.  JiUlond,  Irésorior  ; 
J.  O.  Chulut,  Hj-ndic  (-'J. 

]Aï7aviil  I8(!(),  pur  pioi  hunalion  du  i^ouvornour,  la  chuiubro 
dos  notaires  du  district  do  St  llyaiinlho  lut  inctiluco.  Lo  l-T)  juin, 
los  nolairos  se  rrunis.>iuicnl  un  ))ahiis  do  justico,  m)us  lu  prôsidcnco  du 
protonotuiro  L.-CJ.  .io  Lorimicr  (.■5),ol  clinuicnt  les  niessieurs  dont  los 
muns  suivent  i)our  lornicr  purtio  do  la  nuuvollc  chuiubro  :  D.  (r. 
.Mori.-son,  lloraco  St  (lernuiin,  Ovido  Dôilols,  V.  H.  (iation,Tinu)llu1 
Brodeur,  .U)8i']jli  Aniiot,  llilairo  U.  lUanchard,  .losopli  Charles  J{a- 
chand  et  Honon^  .Monty  (4).  liO  bureau  fut  constitué  coniiuo  suit: 
I).  (r.  Moiisson,  président;  Adolphe  Désilels,  socrétuiro  ;  Louis 
Taché,  trésorier  ;  lùnerv  Lafontaiiie,  sviiilie.  Il  fut  aussitôt  décidé 
(|U0  los  usseiubléos  auraient  liou  au  palais  de  justice,  lo  quinze  dc^i 
mois  do  février,  juin  et  octobre,  ot  que  lu  contribution  annuoUo  serait 
li.xée  à  deux  piastres  (5). 


(1)  Il  rési^;na  et  fut  remplace  le  20  novenilire  l86l  par  J.  O.  Duplessis,  île 
Sorel. 

(2)  Le  20  juillet  1S50,  il  fui  décidé  il'.ulopter  des  règlements  cahpiés  sur  ceux  de 
Montrcid.  I.a  contiiiiution  annuelle  fut  lixée  à  deux  piastres  et  le  secrétaire  s'otlrit 
à  aj;ir  j;ratuitement.  Le  4  novembre  1S59,  la  ciiand)re  .-xdiipta  un  sceau,  mais  le 
cahier  des  délibérations  n'en  donne  pas  la  description. 

(3)  Notaires  présents  à  cette  assemblée  :  Donald  deorge  Mnrissoii,  Horace  .St- 
(jcrmain,  Pascal  Cliagnon,  (Jvide  Désilets,  Adolphe  Désilets,  Honoré  -Monty,  Fran- 
çois-Henri  (ialien,  IlilaireU.  Hlanchard,  Joseph-Charles  Hachaiid. 

(4)  Le  18  octobre  1860,  l'ierre  Lamothe  fut  élu  pour  remplacer  Henry  Monty, 
«lécédé.  Le  16  juin  1862,  l'ierre-.Samuel  (lendron  fut  nommé  à  la  place  de  Tinioîhé 
Brodeur,  décédé. 

(5)  .Séiince  du  24  juillet  1S60. 
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Lo  'J7  juin,  mCnio  uimcv,  Ii>h  notairurt  dudiHtriotde  IkuiiliurnoiH, 
iv'urii'i  en  UM^ulnl)l<?o  houm  lu  ]iro>idoii('i!  (iii  itrotohotairo  Louiit  Houii- 
«Ity,  fulhuicnl  It'H  t^Iotlii)n«  diw  neuf  incinljre^qui  dtivuiuiit  conutiturr 
lu  cliuinbto  dus  nolairos  du  Ktiir  district. 

MM.  (rcorgu  A.  Houtidiy,  ('hnrlcH -Muntor  Lrliruri,  Juun  Ha|itihto 
Scolt,  .r()H(')di  Li'oiiurd,  Adi  lard  IiOmi>yii<'  du  Murli^^ti}-  (du  .Suint- 
Clt-nit'iil),  LouiM  (l'orvain,  Ak'xirt  |{,  HiwMHi,  Moïnu  <iarand,  .luM>|di 
A.  MusHÛ  cutiHlitiièritil  i-u  |iri>niiui'  iiuruuii,  qui  i-ul  pour  prt^iduiit 
M.  Cliurk'N  Moiilor  Lt  bnin.  pour  Nccri-iuiru  tréworiur,  M.  Juun  (îual- 
liirt  I.onirpnl  (1  ),  pour  syndic,   M.  .leaii  Hte  Scott. 

Lu  cliainbiu  des  nolains  de  Moiitinu;^iiy  fut  tonstitiu'e  lu  1^!> 
aofit  1M(J0,  par  l'cMection  di'f  inombrus  doiil  Iuh  noms  nuivunt  :  MM. 
liOiiJH  Zô|.biriei  Diival,  Abiuliani  Laruu,  Hwiburt  Luruu,  Ku^ène 
L'Kiiiyur,  Arnabic  Moriii,  .kaii  Haptislo  Moriii,  IJarlli(?!cini  l'ouliot, 
i-'ran»;oiK  ^[aviur  Taibol,  .leaii  Stanislas  Valiéu.  Li- -(J  sCptembru,  fut 
élu  priHideiit  M.  Al)ruliain  harue,  M.  Taibot  prit  lu  tbargedc  suur'^. 
taiiu  trt'soricr,  l't  M.  ,1.  iUo  Moiin,  celle  du  cyndic.  La  contribiuion 
aiinucllo  f;it  lixi'c  à  une   piu^liu  (-)• 

LcH  ilcctions  du  la  cliumbie  du  district  d'li)ervillu  eurunl  liuu  à 
St  Jean,  le  17  seplunibre  IS(il),  t-oiis  lu  prcsideiice  du  protonotuiru 
I'.  II  Marchand  {'■'>).  Le  biirvau  fut  constitué  comme  Huit  :  MM. 
IVlix  (;.  Marchand,  Thomas  U.  .IoI.m.ii,  V.  \'\  L.  Ilamel,  Clément 
Vincelette,  Siméon  A.  l)avi^iion,  Kdouard  K.  I)umers,  .losepii  O. 
liurcuu,  Thomas  Urassurd,  CharioH    P.  Carbonneau.    M.  Jobson  fut 


(1)  M.  Lonupri'  iiKiiiiiil  cMi  jiHiviiT  1864,  cl  la  cliamlirc  <ie  licniiharnuis,  à  sa 
st.tncc  (lu  14,  lit  ncUipler  des  rcsoliitions  du  coiuloltranccs. 

(2)  V'iiicl  (|uels  (laient  \c>  iiolairts  (|iii  |irali(|uaienl  alur.s  dans  I':  dislricl  de 
Mllnllll.^^;ny  (26  sept.   1860)  : 

S(iiii/-A'oi/i  t/is  Aiiliiairs  ^  Ktiiii  l'iiise,  Aiii.ilile  .Morin,  l'icrre-TIu'inistiicIt  I>ii- 
|iiiiit  ;  Sainljitiii  Poil  Joli  :  Tliadtc  .Mitiiaud,  Loiiis/.i'phirin  Duv.-.l,  l'aiiiplulf- 
(iaspard  N'errcaii  ;  hht  :  (  lerinain-.Mfxandro  Xeircaii.  l'it-rreCV-lcslin  Knurnier, 
Julfs-Ktienne  Caï^rain  ;  Cnp  St-/t,'iiUii  :  Aliraliarn  Larue,  Li)uis-Aniedée  Ueauliieii, 
.^iriiphorien  (laiiiaclie  ;  Sl-7'/ioiiia<  :  |<psfptil).ivi(l  Ix-pinc,  Jean-.Stani>las  \'allcc, 
Krani,'i>isX,".vicr  'l'albot,  Kr.in<;i)is-.\avicr  (  Iciidrc-aii,  Narcisse  dauthier  (12  fév.  1863)  ; 
Si- /'terre  :  Vildelnin  Larue  ;  7'oii'ii.\/iip  Monlminy  :  Lmiis-Iiilouard  Morin,  Charles 
Tarent  ;  Herthier  \  Au(|iistin-(  iuillaiiiiic  Uucl  ;  SI-  l'allit-r  :  l.uuisN'azairc  Kuy  ; 
St-Ka/ihai-t  :  Kiit;ène  I.F.ciiycr  ;  SI-A/iJiel:  Harthélenii  Pouliot,  François  TallK)t  ; 
St-Charles  :  Swil)crt  Larue  ;  Sl-Ge>vai>  :  L^mis  Kuel,  Louis- l-^tienne  Koy,  Désiré 
Larue  :  Si-Z.nzare  :  Duininiiiue  L'Ilorly. 

(3)  Présents  :  MM.  Thomas- Ko! lerl  Jobson,  Siméon-.\.  Uavijjnon,  Félix-G. 
Marchand,  Edouard-K,  Deniers,  Thomax  Urassard,  Didace  Tassé,  Fabien  i..esai(e, 
F.-F'.-L.  llaniel,  (i.  Morel,  CharlesJ.  Carbonneau,  Hyacinthe-Denis  Côté. 
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<Slu  prtÎKidotit,  M.  D«vij;tum,  HocrtHuiro,  M.  Mtircliunil,  trésorioi  et 
M.  Deiiierfl,  nyp(iic  (1).  Il  fui  décidé  que  U-s  réunion»  »c  tioiidruioiil 
un  paliiis  do  JuMtico  en  janvier,  niui  ut  H(«|)lunibra. 

Lu  oiiainbio  diH  noluiroM  do  Monlréul  comprit  de  suite  lo  diin- 
^er  du  lu  niutiplicité  den  bureaux  que  lu  lui  venait  du  décréter,  ut 
elle  constitua  un  comité  composée  do  MM.  Iluntcr,  C.  F.  l'u])ineau 
ut  .1.  K.  ().  habadie  dans  le  l)ut  d'étudier  lu  loi  du  notariat  et  devoir 
uux  unKiidumenlB  tju  il  serait  possible  d'^-  faire  adopter  ("_').  l'^ilo 
décida  aussi  qu'à  l'uvenir  ullo  n'udmuttrait  que  les  us|)iruntH  qui 
auraient  lait  un  cours  régulier  do  cinq  ans  y  compris  lo  lutin  duns 
un  collèges  incorporé.  (Quelques  uns  dos  membres  auraient  voulu  qu'il 
l'ut  sutHsant  de  prouver  qu'un  élève  avait  étudié  i)endant  cinq  ans 
quand  biun  même  il  n'aurait  pus  suivi  ses  cours  duns  un  collé^ju,  mais 
cotte  proiiosition  tut  mise  do  côté. 

Ilntin  la  même  cliambro  posa  comme  réylo  qu'un  étudiant  qui 
n'aurait  pas  l'ail  un  cours  ré'^ulior  d'études  classi(|Uos  n'avait  pas  lo 
droit  d'être  reçu  notaire  après  trois  ans  de  cléricaturo  quand  bien 
même  il  aurait  suivi  nn  cours  de  droit  duna  une  université  (H;. 

A  ccito  même  séance  un  comité  do  quatre  membres  fut  formé 
pour  s'enquérir  de  l'opiiortuniié  ''.'avoir  un  tarif  d'iionoraires  (I). 

Nous  allons  détourner  un  instant  nos  regards  du  ces  .scènes  d'in- 
térieur pour  nous  occuper  de  la  législution  qui  fut  adoptée  par  lo 
Parlomcnt  pendant  co  triennal  do   18.")!J  1802. 

Lu  cession  qui  s'ouvrit  il  (Québec  le  ".'.s  février  1800  devait  être 
remarquable  par  des  mesures  importantes  toucbant  au  nc'uriat. 

Par  l'acte  :i3  "Vict.  ch.  ■")7,  sect.  M,  il  fut  d'abord  décrété  ce  qui 
suit  :  "  Dans  tous  les  cas  où  les  minutes,  répertoires  et  index  des 
notaires,  et  tous  documents  et  j)apiers  d'un  notaire, ont  été  transmis- 
par  la  chambre  des  notaires,  sous  les  soins  do  laquelle  ils  étaient,  au 
protonotaire  de  la  cour  supérieure  dans  un  district  ne  comprenant 
pas  l'endroit  où  le  dit  notaire   est  mort  ou  résidait  lorsqu'il  a  cessé 


(i)  Le  13  mars  1861,  fut  élu  secrétaire  M.  Philibert  Hauduuin,  a  la  place  de  M. 
Davignon,  que  la  maladie  fori,a  de  démissionner.  M.  Davignon,  décédé,  l'ut  remplacé 
comme  membre  le  21  mars  1S62,  par  M.  Fabien  Lesage. 

(2)  Séance  du  15  février   1860. 

(3)  .Séance  du   15  octobre  1860. 

(4)  A  sa  séance  du  20  septembre  1860,  la  chambre  du  district  de  Richelieu, 
devançant  toutes  les  autres  compagnies,  avait  adopté  un  tarif  d'honoraires  minimum. 
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de  piutiqiior,  ou  l'ondroil  où  il  pruliqtiait  imim'iiiutomont  avant  d'u- 
voir  luinNtî  lu  province  ou  d'être  devorui  inliuliilo;'iu:^ir  comme  notaire, 
DU  avant  Kon  interdii-tioti  ou  un  deKtitution  de  charge,  toi  protono- 
tuire,  dunH  Ich  iroJH  moirt<(ui  Huivronl  la  puHriatioii  du  cette  acte,  trunH- 
mcttra  loulen  teit  minutes,  rt5pcrloire«et  indix  de«  notaires,  et  Iouh 
documcntH  et  papier»  de  tout  tel  notaire,  au  protonotaire  de  lu  co.ir 
hupûrieure  dall^*  lo  district  tomprenant  l'endroit  où  toi  notaire  est 
mort  ou  rcHiduit  lorsqu  il  a  ce^Bl•  do  pratiquer,  ou  l'endroit  où  il 
pratiquait  imini'diatement  avant  d'avoir  laissé  la  province  ou  d'être 
devenu  inliubile  à  a;rir  comme  notaire,  ou  avant  hou  interdiction  ou 
sa  destitution  do  churgo." 

Voici  ce  qui  avait  amené  le  gouvernement  à  faire  voter  celte 
disposition. 

l'ar  lu  loi  de  ïs7)~^  il  avait  clé  décrété  que  les  études  des  notai- 
res décédés  ou  ayant  cessé  de  pratiquer  seraient  déposés  A  l'avenir 
au  greft'e  do  lu  cour  supérieure  dans  le  district  comprenant  l'endroit 
du  dernier  domicile  de  ce  notaire,  et  les  chamhres  des  notaires  alors 
i.n  existence  avaient  re(,u  ordie  de  faire  au-sitôt  la  transmission  dos 
études  qu'cllis  avaient  en  dé))ôt.  Or,  un  grand  nombre  do  notaires 
avaient  exercé  leur  |prolession  dans  des  endroits  qui  se  trouvaient 
.  depuis  1S.")7  i\  former  partie  de  ditlércnls  distril  judiciaires 'jt  leurs 
éludes  avaient  été  déposas  avant  la  loi  de  1817  aux  grett'es  des  cours 
supérieures  des  ditVéronls  districts  alors  en  existence.  Mais,  tandis 
que  la  loi  do  1^'^)T  donnait  l'ordre  aux  chambres  des  notaires  de  dis- 
irihner  les  éludes  qti'elles  avaient  en  dépôt  dans  les  districts  où  les 
notaires  décédés  ou  démis^ionIlairesavaient  eu  leurdernier  domii  ile, 
elle  ne  s'était  pas  inc^uiété  des  études  déjà  en  dépôt  dans  les  greffes 
dos  cours  supérieures  des  anciens  districts.  Les  protonotuires  de 
Montréal,  Québec  et  Trois  Kivières,  par  exemple,  se  trouvaient  encore 
à  avoir  lu  garde  de  toutes  les  études  des  notaires  décèdes  avant  1847, 
et  aucune  loi  no  les  ivutorisait  ;V  on  faire  lu  distribution  dans  les  dif- 
férents districts  qui  venaient  d'être  créés. 

Il  en  était  résulté  un  tel  chaos  dans  nos  archives  que  l'on  no 
savait  plus  où  s'adresser  pour  ](rcndre  communication  des  actes  des 
anciens  notaires.  C'est  pour  réparer  l'omission  qui  avuit  été  commise 
dans  la  loi  décentralisation  de  ]f<'û  que  fut  passée  la  loi  do  1860  dont 
nous  venons  de  parler. 
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Celle  loi  nouvelle  de  lf>GO  n'empêcha  pas  cependant  le  morcel- 
lement do  nos  iircliives.  Klle  ne  lit  au  contraire  que  l'augnienter. 
CcMt  ce  qui  fait  qu'aujourd'hui  il  faut  recourir  parfois  au  gretfo 
do  Québec  pour  trouver  l'acie  d'un  notaire  qui  a  exercé  toute  sa  vio 
dans  le  district  de  Trois-lîivières,  pour  la  seule  raison  que  ce  notaire 
a  cil  son  dernier  domicile  ou  qu'il  est  mort  (tans  le  district  de  Qué- 
bec  (1). 

Le  procureur-général  Cartier  tit  adopter  pendant  la  session  do 
IHlîO  une  loi  concernant  hs  bureaux  d'enregistrement  et  les  privilè- 
ges et  hypothèques  ([ui  ino;iiti;i  considérablement  le  ^ystùmo  qui 
avait  clé  établi  par  l'oitlonnancc  de  ISll.  C'est  l'ado  li.'i  Vict.  ch.  -"iO. 

Celte  loi  réglait  spécialement  tout  ce  qui  concerne  les  corlilicats 
que  doivent  donner  les  régistratcurs  tel  qu'il  est  pourvu  maintenant 
dans  notre  code  civil.  Kile  pourvoyait  aussi  au  mode  do  radier  les 
hypothèques,  ;\  l'onrcgisireinenl  des  procuration-,  à  lu  construction 
de  voûtes  do  sfireté  dans  les  bureaux  d'enregisl renient.  Knlin,  elle 
ordonnait  la  ciiifection  d'un  cadastre  géniral  pour  toute  la  province 
et  le  renouvoUenient  de  tous  les  titres  comportant  hypothèque,  uno 
fois  que  ce  cadastre  .serait  terminé.  Nous  n'uvous  pas  besoin  de  don- 
ner les  détails  de  ces  dernières  dispositions,  ni  de  dire  do  quelle  façon 
elles  allaient  iitt'ecter  la  pratique  notariale,  puisque  notre  code  civil 
ne  !"ait  <pic  reproduin;  le  lexie  do  la  loi  de  ISilO. 

Nous  n'avons  pas  besoin  defaiie  remarquer  cependant  quecetto 
loi  Cartier  qui  révolutionnait  pour  ainsi  dire  tout  le  système  suivi 
jui-que  là  suscita  des  critiques  acerbes.  Co  n'est,  pus  ici  le  lieu  de 
Uiirrer  i-out  ce  qui  lut  dit  et  écrit  alors.  Nous  nous  contenterons  do 
ri'produire  à  ce  sujet  une  correspondance  que  fit  paraître  le  notaire 
l'douard  (ilacUemeyer  dans  lo  Journal  de  Québec  du  18  mars  1S62  : 

l'ERl'ECTIONNE.ME.NT  À   l.A  LOI  ylll  HÉUIT  l.'lNSCRlPTION 
1>E8   l'RtVILÈllES    ET  HYl'GTJlÈlil  ES 

M.  le  rédacteur  du  Journal  de  Québec, 

"  Le  bill  do  l'honorable  M.  Cartier,  qui  forme  le  chapitre  T)!) 
dos  statuts  de  notre  législature,  de  l'année  iHiW,  est  devenu,  dopui.s 
quoique  temps,  lo  sujet  d'observations  ho.slile8  ;  il  rao  «omble  pour- 

(i)  l'dur  donner  un  exemple  du  vice  de  ce  sy.slème  nous  citerons  le  cas  du  not.iire 
l'.iienne  Leyaré  i|ui  a  exercé  pendant  50  ans  à.  (Jiiél)ec  et  dont  le  greffe  est  déposé  à 
.Vrlhiliaska  pour  la  simple  r.iison  ((u'il  est  ailé  nnnirir  en  cet  endroit. 
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tant  qn'im  examen  éclairé  cl  irapartiul  do  cette  importante  loi,  no 
laisserait  aucun  donto,  sur  son  utilité  et  sur  les  importants  services 
tju'eile  est  appelée  à  reiidie  \  la  ])ropriété  fuiicière. 

"  l'tie  partie  des  dispositions  de  ce  statut  pourvoit  à  ce  que, 
lorsqu'une  propriété  yeru  vendue  pitr  autorité  de  justice  ou  qu'une 
|)iocédure  pour  c-oiitiruuition  do  titre  aur;i  lieu,  il  soit  proiiuit  X 
l'ofîiiier  du  I  ribunnl,  un  certitical  faisant  voir  tou-i  les  enroi^istre- 
Mients  atl'ectant  la  propriété  dont  il  saisit  ;  ce  certificat  faisant  voir 
tous  les  cnrei-istrenients  affectant  la  propriété  dont  il  s'agit,  ce  cer- 
tificat fait  i)rLUve  de  lui  niônie  et  la  «-our  est  obligée  de  ilistribuor 
les  deniers,  produits  lie  telle  propriété,  à  ceux  y  ayant  droit,  dans 
l'tirdre  des  inscriptions.  lucniionnécs  dans  le  dit  curlificat,  s'uis  que 
les  créanciers  soient  tenus  à  faire  aucune  opposition  ou  procédure  ; 
même  dans  leur  absence  :  la  collocation  de.-,  non  comparants.devunt 
être  faite  à  eux  mi  à  ti-tirs  /('>ir.<  cf  'ii/anf  raiitn',  et  le  montant  -m 
devia  denunirei'  entre  les  mains  du  protonotaire  de  la  cour  jusqu'il 
ce  qu'une  personne  représentiinl  léifalemeiit  le  co/loqué.  vienne  la 
demander  et  donner  une  quitland'  valalile  au  protonotaire. 

"  I>e  cette  sorte  un  créancier  hypothécaire  qui  a  une  fois  fait 
iMU'cgisWer  son  litre,  n'a  plus  besoin  d'.- s'en  occuper,  l'autorité  juibli- 
que  y  veille  pour  lui,  sans  (|u'il  c<>'.'fre  le  moindre  risque  de  la  per- 
dre, quand  même  il  serait  absent  ou  décédé. 

"  La  loi  fournit  d'amples  et  do  faciles  moyens  de  ])arvenir  à 
faire  mettre  de  côté  toutes  coilocations  (jui  ne  sei'aient  ])as  bien 
fondées. 

"  Voilà  donc  un  deyré  de  ceitilude  parfaite,  assuré  à  toutes  les 
transactions  relatives  à  la  propriété  foncière  ;  il  est  inutile  de  dire 
que  cela  ne  peut  nuiiujiierd'en  augmei:ler  la  valeur,  et  ([ue  les  hono- 
raires tie  l'iunv^^istrement  devront  paraître  bien  minimes  .mi  compa- 
raison des  «grands  avautaffcs  qu'il  |irocurera. 

"  lue  autre  juirtie  de  la  loi,  aussi  d'une  immense  utilité,  a  yiour 
but  de  faire  en  sorte  que  chaque  régisirateur  ait  dans  son  bureau 
un  ])lan  de  tt)Utes  les  propriétés  situées  dans  les  limites  de  sa  juris- 
diction  ;  chaqtu;  propriété  étant  bien  désiifiu'e,  avec  un  numéro,  et 
lo  nom  du  pro))riétaire,  chaque  régistrateur  devant  tenir  ce  plan 
complet  en  tout  temps  en  y  insérant  les  subdivisions  ou  change- 
ments qui  pourraient  avoir  lieu  de  temps  à  autre,  jusqu'à  ce  qu  ils 
soient  devenus  assez  nombreux  pour  exiger  un  nouveau  plan  et  une 
nouvelle  numération,  ce  que  le  gouvernement  aura  le  droit  d'ordon- 
ner dans  toute  localité  li  mesure  que  lo  besoin  s'en  fera  sentir. 

"  Le  numéro  de  toute  ])ro])riété,  tel  que  porté  sur  le  plan,  sera 
une  désignation  sutlisante  dans  tous  actes  ou  contrats,  et  les  notai- 
res ou  autres  otliciers  jiublicB  Hcront  tonus  do  les  adopter  ;  excepté 
dans  les  subdivisions  devant  être  désignées  do  manière  à  les  faire 
bien  connaître. 
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"  Co  truvuil,  uno  foin  coiiiiik'té,  lus  moyens  pourvus  pur  iii  loi 
n'oftVent  nueuiio  difticulté,  le  devoir  <ieH  régisinitoiirs  deviendra 
exlrémenient  facile  ot  il  (sera  prewqu'impo.si.il)lo  qu'il  H'y  {flinse  dc8 
erreurs. 

'*  La  loi  eonlienl  ausrii  d'aulreis  ilisposilionM  d'une  grande  uli- 
lité  doul  je  m'absliens  de  iains  lueiiliou  pour  le  présonl,  cel  arliele 
t'fant  dt'jîl  iro])  long  ;  ee  que  j'ai  dit  NufHra  pour  faire  voir  que  l'on 
a  donni"  à,  notre  système  d'enrcgislreruunl  un  degré  de  jiorreetion 
Hu|>éneur  à  tous  les  modes  qui  existent  ailleui-s.  11  se  trouve  près- 
qu'aussi  complet  que  le  nuigiiilique  système  de  renregistreincnt  des 
vaisseaux  de  1  empire  Liriianniiiue,  sous  l'opération  duquel,  une  siui 
])le  feuille  de  papier  contient  le  numéro  ot  la  de-jcripliDU  exacte  du 
navire,  le  nom  des  propriétaires,  les  liypollièques  qui  laffeclent  ot 
le  port  auquel  il  appartient  ;  ce  registre  fait  t't)i  de  lui-mêino,  do  tout 
son  contenu,  hans  pouvoir  être  mis  en  (juestion  d'un  bout  du  monde 
à  l'autre. 

"  Lu  loi  pouivoit  déplus  à  ce  qu'un  double  do  tous  Ich  tableaux 
]>articuliei's  soit  déposé  au  bureau  du  miui^lro  des  terres  de  la  cou 
ronne  ;  ainsi,  ou  pouna  }'  trouver  en  tout  temps,  \o,  numéro  et  la 
description  de  tlumue  propriété,  dans  toute  I  étendue  du  pays,  avec 
le  nom  du  propriétaire  et  cela  corrige  et  reclitié  à  mesure  (ju  il  so 
fera  des  cbangement.-. 

"  iSaut  doute  que  dans  ie.s  comiuencemens  la  mise  en  opération 
de  ce  nouvel  ordre  de  cliu.se  oHrira  ((Uelques  difticultés,  provetuiiil 
le  plus  bou.veut  do  la  négligen.)e  des  intéressés  do  faire  radier  leurn 
liypotlièqucH  :  luais  la  loi  nio  pirait  ollVir  des  m')yens  faciles  d'ob 
vier  à  Ion*,  embarras  et  de  pui'venir  aux  tins  do  lu  justice.  Xos  tri  • 
bunaiiN,  composés  d'Iioinme.-  éclairés  et  V(julaiil  le  l)ieii,  s'empresse- 
ront, sans  doute, de  meltie  daii.>  le  fonctionnement  de  la  loi  le  mêiiie 
esprit,  large  et  sage,  que  celui  qui  l'a  dicté. 

Kl).    (il..VrKK.MKVBU, 

"  (Québec,  !.■{  mars,  ISiii'.  Notaire.  " 

Depuis  tantôt  treize  ans  que  la  loi  organi(iue  de  1S47  existait, 
roxpérience  avait  démoiitré  qu'il  devenait  néccssairo  d'en  rendre 
cortaines  dispositions  plus  précises  ot  plus  explicites  M.  Chapuis, 
alors  député  do  iûimourasUa,  présenta  donc  uno  mesure  qui  embras- 
sait toutis  les  moditicutions  quo  l'on  proposait  (^Ij.  Cotte  mesure, 
soumiso  à  un  comité  com]>osé  de  MM.  Ctill,  Lacoste,  Archambault, 
Bureau,  Jobin,  l'apinouu  ot  Cbupais,  ost  dovcnuo  la  loi  23  Vict.,  ch. 
M  (2),  ot  nous  allons  nmintenunt  l'unulysor  : 


(i)  20  mars  i86o. 

(2)  Sanciionnée  le  19  mai  1860, 
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1.  Il  fut  daboril  (Joclaré  que  les  brevets  ot  transports  d^j  brevets 
de  clercH  notaires  fait»  pur  actes  notariés,  dont  l'enregistrement  n'a- 
vait pas  eu  lieu  an  déflir  de  la  loi,  pourraient  être  cnre<çistr<58 dans  le 
(  onrH  d'une  année  à  compter  de  la  inissation  du  présent  acte. 

'2.  SaufleHel  de  l'acte  de  is:^],  \\i  vi  20  Victoria,  cb.  àij  (^l^, 
la  durée  du  temps  île  cléricature  d'un  aspirant  à  la  profession  de 
notaire  fut  fixée  ])ar  la  loi  à  cinq  annéis  consécutives,  ou  à  quatre 
années  si  l'asjiiranl  avait  l'ail  un  cours  complet  el  réifulier  d'éludus 
tel  <|ue  voulu  par  la  14èrne  section  de  lacie  de  1817,  lU  11,  Vict., 
cil.   •_'!. 

;{.  Cv  temps  de  cléricature  fut  abrégé  d'une  année  et  réduit  à 
quatre  ans,  ou  à  trois  ans,  si  l'aspirant  avait  fait  un  cours  d'études 
légal  tel  (jue  voulu  par  l'acte  de  l.s^^s,  ii2  Viet.,  cb.  8. 

4.  C'oinme  il  s'était  élevé  des  doutessur  la  manière  d'interpréter 
la  ITèmc  section  de  l'acte  de  lSt7  (10  11  Vict.,  cb.  21;  et  la  1  lème 
section  de  lacté  de  isôO  (  KJ  14  \'ict.,  cb.  30),  cette  dernière  .section 
de  l'acte  de  l^TjK  lut  abrogée  et  rcmi)lacée  comme  suit  : 

"  L'éducation  classique  régulière  dont  il  est  question  dans  lu 
dix  Hcptiùuie  Bcctiun  <le  l'acte  de  mil  buit  cent  quarante  sept  préci- 
tée, com])rendra  les  mêmes  hrancbes  d'éducation  (jui  siuitenseignéus 
pendant  cinq  ans  dans  les  séminairts  ou  collèges  nommés  dans  la 
quatorzième  section  du  même  acte  de  mil  buit  cent  quarante-Hept,et 
les  susdilcH  brandies  d'éducation  devront  avoir  été  étudiées  et  sui- 
vies régulièrement  par  rasi)iranl  dans  le  cours  de  cinq  années,  soit 
dans  aucun  des  collèges,  séminaires  ou  univei-sités  incorporés  du 
Bas  C'anada,  soit  dans  d'autres  établissements  publics  d'instruction 
reeoni\us  comme  donnant  une  éducation  équivalente,  soit  de  toute 
autre  manière  api)rouvéo  ])ar  la  chambre  des  notaires  devant  laquelle 
l'aspirunl  se  présentera." 

5.  Outre  les  examens  ordonnés  par  la  loi,  il  fut  loisible  à  toute 
chambre  do  notaires,  par  règlements  faits  de  temps  à  autre,  et  sur 
requête  de  telle  chambre  des  notaires,  homologués  par  lu  cour  supé- 
rieure, séano  tenante,  de  soumettre  les  asjtirants  à  la  pratique  du 
notariat  ii  un  ou  plusieurs  examens  sur  l'étude  et  la  pratique  du  droit, 
pendant  leur  temps  do  cléricature  ;  néanmoins,  ces  examens  addi- 

(I)  CeUe  disposition  décrète  que  l'aspirant  sul)ira  son  examen  à  l'iisscmiilée  de 
la  chambre  qui  sera  la  plus  rapprochée  de  la  date  d'expiration  de  son  brevet. 
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tionneln  no  dcvuiunt  p:m  cunoorncr  Ioh  clorc!«-nuluiro!«qui,  lorrtdcleur 
exainvn  )iuur  C'.lro  udiiiiH  îi  lu  pruliquu  du  notariat,  auraient  droit  du 
m  prt valoir  du  bt^nôtice  do  l'acto  do  18r)S,  *J2  Vict.,  ch.  .*<  (l). 

<>.  Chaquo  ciiambro  do  notaires  pui  àl'uvenir,  par  règlement  on 
tiiatnbre,  cliungor  ot  Hxor  do  tomp-^  à  autre  lo  ji>ur  et  l'heure  do  lu 
tenue  do  l'usseniblôo  gént^'ulo  unnuoilo  dos  notuireis  do  son  ressort 
«►rdonncV  pur  lu  Homo  section  do  l'acte  do  185."5.  l(î  Vict.  ch.  215.  Si 
une  chunibro  de  notuires  t'uisuit  toi  changement,  lu  prochaine  élec- 
tion générale  do»  monibrcs  celle  cliumbredevuit  se  faire  le  jour  ainsi 
fixé  le  plu»  rapproché  de  l'expiration  du  terme  |)uur  lequel  le.smom- 
bres  do  lollo  chunibro  étaient  élu.s,  coh  derniers  devant  re^tcr  en 
charge  ju^qu'à  leur  rein|iluconient  ;  et  tout  tel  règlement  devait  être 
publié  deux  fois  dans  lu  Gazette  Uu  Cana-ta  avant  d'avoir  force 
de  loi. 

T.  Vu  que  depuis  lo  premier  mars  IS.">s,  la  chambre  do>  notniri'« 
tlu  district  do  IvamourasUa  uvait  jtrocédé  uux  atl'uiro.s  avec  moins 
que  le  nombre  do  membres  voulu  pour  en  former  quorum  ;  et  vu 
que  depuis  cotte  époque,  des  notaires  et  des  aspirants  avaient  été 
ainsi  admis  pur  elle  à  lu  pratique  et  à  l'étude  de  la  proftssiun  do 
notaire,  il  fut  statué  qiio  les  procédés  dt-  la  chambre  des  notaires  du 
di^trictde  Kumouru-ka  seruient  déchirés  légaux  ot  vulide.^)  comme 
si  celle  cliumbre  eut  piocédé  uvec  un  quorum  de  ses  membres  ;  cl 
les  notaires  et  U'.Mrunls  udmis  par  ccUle  chambre,  sous  les  eirctcis- 
tances  ci-dessus,  à  lu  pratique  cl  à  I  élude  de  lu  pn)fe.s!iiun  de  noluire, 
furent  considérés  l'uvoir  été  légulemont. 

S.  Vu  que  les  notaires  du  res-sort  de  lu  chambre  des  notaires  do 
Kumourusku  n'uvaieutpus  procédé  à  une  nouvelle  élection  des  mem- 
bres «lui  devaient  la  composer,  tel  que  pourvu  lu  loi,  le  gouverneur 
en  conseil  fut  autorisé  à  nommer  do  nouveaux  membres  en  rempla- 
cemoi\l  do  ceux  dont  le  temps  de  service  était  expiré.  Kt  il  futdéci"oté 
qu'à  l'uvonir  les  membres  do  toute  chunibro  de  notaires  resteraient 
en  charge  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  remplacés  jmrd'uutrvs  conformé- 
ment uux  prescriptions  do  la  loi. 

(1)  C'ost-à-ilirc  {[110  les  i-tiulianls  (jui  suivaient  un  cours licdruit  universitaire  n'é- 
tnient  pas  snumis  aux  evainens  additionnels. 

Ni>u>  nous  demandons  pour(|uui  le  Ic^islalcui  exigea  que  le  pnifjraninie  de  ces 
examens  partiels  fut  soumis  à  l'humologanon  de  la  cour,  quand  il  n'était  pas  néces- 
saire de  soumettre  l'examen  linal.  Nt>s  Ixins  députes  ont  |iarfots  de  ces  oublis  impar- 
donnables. 
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10.  Il  fiit  awm  (KkT<;tc  qiio  i  liaquo  ^  Itumbro  du  nolaireH  credo 
<jn  vertu  (le  l'acte  do  laô3,  16  Vicl.  eh.  215,  ou  créée  ou  à  ûtro  créée 
in  vertu  de  UiUtu  uuiru  loi  Bubséquento  ituruil  le  rnéme  pouvoir  qui 
était  accordé  à  la  ch:iml»re  do  notiiire.s  de  TroiH  liivièrcb  par  lo  »)èmo 
paragraphe  do  la  3èine  «cclion  do  l'acte  de  IH'jO  (i:l  ut  14  Vict.  ch. 
W),  (|uanl  au  chuiigeniciit  de  bon  quorum  pour  les  tirm  y  inoution- 
né8  (1). 

11.  Hnlln  ictle  loi  80  Icrmiiiail  par  lu  nolulion  d'un  eatt  d'ex- 
copiioii.  1/aclo  de  1^,")^  (l(j  Vict.  ch.  ;{.J  décrétait  qu'une  inter- 
ruption de  plus  de  iroiu  nioi.s  duii8  lesétudoK  d'un  aspirant  à  la  pra- 
tique, empêchait  son  udnii.sHion  ù  l'cxuiueu.  Il  tut  perniiti  à  Aidrio 
Jjai)orte,  domicilié  à  l'Assoniption,  et  à  l'icrre  Xophirin  do  Lottin- 
ville,  do  la  parviistse  de  St.  Antoine  de  la  Haio  du  Febvre,  di.tlrict  de 
Uicliclicii,  clercs  notaires,  d'être  admis  à  la  pratique  du  notarial, 
en  par  cu.\  piouvant  à  la  tiati»f'aclion  de  la  duimbrc  de  notai re» 
dont  ils  rcbsortcnt,  lorsqu'ils  «e  présenteraient  à  l'examen,  avoir  été 
Hous  brcvcl  cl  avoir  ctiulié  comme  clercs  notaires  pendant  un  tempH 
égal  à  cinq  ou  ii  ([iiairc  annéc.>»dc  cléricature  f>elon  le  coi.rs  d'étiidcH 
classiques  qu'ils  auraient  |)u  laire,  nonobslant  le»  défenses  do  la  loi 
de  1.S5-J   (,:ii. 

lin  IHtiO,  l'acte  des  niuiuoipalilés  el  chemii.s  (-;{  Vict.  cli.  (il, 
sccl.-'Uj,  décréta  aussi  qu'aucun  avocat  ou  noiaire  nu  serait  tenu 
d'accepter  aucune  charge  muidcipale  sous  un  conseil  municipal. 

Pondanl  la  même  session,  le  notaire  J.O.  Hureuu  présontu  aussi 
un  bill  pour  établir  de  meilleures  dispositions  pour  radministr.ition 
du  bien  des  mineurs,  absents  etaulus  incapables. 

Ce  bill  DO  fut  pus  adopté  et  nou.:>  ignorons  quelloK  en  étuientlcH 
disiiositions. 

Nous  allons  parler  maintenant  d'un  autre  projet  de  loi  qui  fut 
j)ré8enlé  devant  lo  conseil  législatif  par  l'Iionorablo  Louis  J'anet, 
ancien  président  do  la  cliambro  des  noiaire»  do  (Québec,  le  2 
avril  lb60. 


(1)  C'est  à  d.re  qu'elles  recevaient  le  pouvoir  de  déclarir  que  le. quorum  «le  la 
chambre  serait  Oe  trois  pour  les  examens  et  les  admissions. 


(2)  Le  I.',  avril  1861,  Antoine    Kicn<leau,   de  Uoui-herville,   demanda  à  la  li'gis- 
,\ture  (jue  ce    aciC  23  V'iel.  ch.  66  n'eut  j)as  d'ellet    rtlroailif.  La  chanilire  ne  parait 

y 


lature  (j 

pas  s'-.ire  occiçe  de  cette  demande, 
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On  8ttil  qu'ttVitnt  la  iintnulg.ition  du  code  civil  lu  ici  ob'igeait 
Icft notai ivs  h  recevoir  les  iicles  uvoc  lo  coîicours  d'un  lunic  noluiro 
ou  do  deux  tômoms. 

Djiris  l'origine,  lu  i)i'i'8i'ncc  :iux  :  etc.-*  du  nccoud  notaire  ou  (.W'-i 
ti'uioitirt  était  toujour.-.  cHcctivc.  l 'è-*  (juc  co  concour»  ilcvinl  plus 
difficile  (lar  rnicroi>M.'iiu'nt  dcN  atlaiivo,  'a  iin'sciui.' du  notniro  en 
i-ecohd  CLH.":!  d'être  une  olili^utioii  linonmise  ;  il  ers  tut  liicnlijt  aiusi 
do  la  incHcnce  de>  témoins,  >i  nous  en  croyons  le  témoiiîim^o  du 
cluincclior  d'A;j;uo>soau  qui,  dans  uno  lettre  tl'î  IT-''^.  >c  phiint  ■' que 
jmr  un  iKdiiraifi  its.ijr.  il  arrive  .Houveniaux  notaires  do  |)a^^er  leurs 
"  aete>  lioi's  lu  présonco  dos  ténioin?.  et  (jui'  le-^  jni^e-  l'ornionl  les 
"  yeux  aur  crt  ahus,  qui  ce|  ciuiunt   ne  déviait  j»;itt  être  toléré." 

Kn    France,  (juand   fut   juoniulguée   la   loi  do  ventôse,  tous  le-' 
auteurs  l'attestent  { 1),  les  témoins,  do  mène  que  !e  notaire  en  secomi 
se  hornuient  on  ;,'énéral  à  signer   l'acte,  ,*ans  assister  à  la  ivdaclioij, 
ni  même  à  la  signature  Aa^i  |>artie8. 

(î'est  «e  qui  se  pratiquait  au  C'îinada  avant  IHtî".     La  prescrip- 
tion lie  la  lot  était  devenue  depuis  longtemps  utio  superl'étaticMi,  une 
inutdité,  une   fietion.     11   est  vrai  (jne   ce: te  loi   pio^erivail  (pie  lex 
actes  devaient  être    re(;tis  par  (h'u.r   ii"fiilrcs,  ou  }>iir  un  iiofuin'  et 
(/('«.)•  ttiHuiiis,  mais  il  était   convenu   par   tous  que  l'on  |,ouvait  faire 
apposer  après  coup  les  ^igIlatures  nécessaires  pour  donner  à   cette 
faK.s.xe  déclaration  l'apparence  de  la  vérité.     C'était   une   misérable 
comédie.     Tout  toux  qui  ont  vécu  duiin  une  étude  de  notaiiv,  avant 
la  promulgation  du  code,  savent   comiucnt    les  choses  se  paasaieni. 
t,'ii\litidé  de  I  acte  coMiportait  toujours  la  présence  do  doux  îuitaires, 
maisil  n'y  en  avait  qu'un  qui  le  recevait.     Ce  n'est   que   longteinpa 
après   la  cloturo  d'un    acte  que  le  notaire  en  t-econd  ou  loi*  doux 
témoins  étaient  a|»polés  à  le  contresigner.     On  attendait  d'ordinaire 
que  l'on  en  eût  uiu-  liasse  assez  considérable  j)our  demander  la  signa- 
ture d'un  (i)nfrère  complaisant  qui   no  lisait   jamais  l'acte   (jui   lui 
était  présenté,  et  évitait  même  de  paraître  exercer  un  contrôle  que 
le  collègue  aurait  pu  qiuilitior  bien  vite  de  curiosité  ou  même  d'indis- 
cr<5lion.     Lo  notaire  on  second  qui  signait  dans  8i>n  étiuie,  un   acte 
rédigé  jiar  son   confrère  et  à  la  passation  duquel  il  n'avait  point 


(i)  Coiiln),  Drion,  Pu  notaire  en  sdond,  p.  35  et  suiv. 
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4iHHi4.<;,r«e  faisuii  unj  <icii;;utu->r«o  do  no  [luinlconnuitre  Ich  (iiupouiliuriH 
d4i  J.a<;l«  (  J  j. 

Juiujti.''  Ivt>  triounuctx  n'uvaicnl  dté  a|t|>olc'H  à  ihlci-voitir  puiir 
ïiùra  t•^.t•^«.•r  vu  tm-ribongo  lôgal.  Il  n'y  u  que  diinn  le»  le»lainontH,où 
l'on  uNiijvail  [a  jirisifiii'  /f(7/fJc  lioux  iioluircs  ou  d  un  notairo  ot 
deux  totnoiii!«.  (juuiqueri  noiuiroo  uvuienl  copun.lunl  poiitMé  l'uu- 
duco  JuMju'à  recevoir  dco  ifuiumentb  boulb  toul  un  déciurunl  dunri 
I  iiole  ([U  iIh  l'iiiieni  aaMalvo  d  un  tsccoiid  noluiru,  com|)luril  tju'unu 
bigiiaiur<i  u|»rt's  coU|>  iMUvrirail  rirrogularilé.  Kn  IHIO,  1MI8  et 
IHIU,  diH  U-Hlamunls  tuivni  uUaquiH  pour  oultu  ralHun.  Dutm  une 
(.auBc  do  Vroalx  contre  ProuU,  la  tour  du  Han»;  du  IJoi  Hii'gcanl  à 
(^uébee  d«.\  ida  en  lî^l',»  que  I  alliguc  qu  un  hcul  notaire  était  pr(^-Hont 
à  lu  (onlcclion  d  un  tesUiueui  ullat^ué  do  taux,  citait  un  moyen  do 
i'jux  peilinenl  el  adini.-'Mble.  Daim  cette  cUUmo,  le  tentanicnt  avait 
ct(5  allaqu»',  paire  que  le  notaire  en  second  n'était  p;ih  présent  à  son 
exécution.  C'est  un  bon  moyen  p nir  annuUer  un  teHianienl,  dit  le 
juge.  I, a  présence  (l<  s  deux  notaires  à  l'exéeuliori  d'un  lestanieiit 
est  indispensable.  C  est  l'apjilication  do  l'artiele  S-l."5  du  code  i  ivi!  (  2  ). 

La  présence  du  n.iiairc  en  second,  dans  les  autres  actes,  n'irait 
donc  qu  une  ticlion.  i.)r,  iien  no  pcii'ait  \)in^  ùéji Oi'able  <lan8  les  lois 
que  les  tielioiis.  Qui  du  tielion  dil  mensonge  ;  wr  les  kt,n  cuinino 
los  actes  publics  ne  devr.iieiii  vwu  eonlcnirquo  de  rig  luro  isenient 
vrai.  Tous  ces  protocoles  mensonge  rs,  toutes  ces  clauses  de  si^  h.ven 
dehors  des  conventions  réelles  et  sincères,  devraient  être  sévcrewjeni 
bannis. 

J'Iusieurs  ))ensaieni  qu'il  était  uiaps,  ou  d'expurger  non  lois  et 
nos  contrats  de  ces  eontre-vi rites  dungoreuses  ou  bien  d'exiger  lac 
compiisscinent  des  toruialites  requises.  M,  l'anot  lui  était  do  cette 
dorniùre  opinion.     Il  disait  avoc  Touliior  {H)  : 

"  L'hurnine  ost  faible,  quand  il  esti-eul  ;  il  peut  être  facilement 
séduit  ou  induit  en  erreur  ,  il  a   moins  de  l'oroc  pour  résister  aux 


(1)  Elevé  dans  une  famille  de  n>>iaircs,  et  fils  et  pelit  fils  <Ie  notaire,  r.mictir 
raconte  ce  qu'il  a  vu  M'uvenl  dans  xir.  enfance,    l.t  c'était  la  même  prati<|iie  (larlmil. 

(2)  2,  A'evue  u'e  Ughialton,  ji.  61  ;  h'ap.  nv.  ilc  .Malhieii,  vol,  2,  p.  i^i  ;  6 
l'othier,  ;9I  ;  Ktpt.  Notaire  ;  L  C.  Ucn.,  luiux  tnniUnl,  sec.  6,  No.  4,  vol.  Vlll, 
488,  489  ;  ord.  de  Hlois,  art.  166  ;  Serpillon,  Code  <if  fati.x,  p.  42J  et  -^iiiv.  ("imsis 
snnl)lal)les,  Haliy  t.*.  HtinarJ,  M.  K.  <.».   1818  ;  Dciiicis  vs  f-<u/iitl,  B.  K.  *.).  1810. 

(3)  T.  Vil,  No.  74- 
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coinl)at8  quo  l'iritt^rêt  Oii  la  si^iliu-lioii  livrent  ;i  la  probiti'  ol  à  la 
lionno  foi.  C'est  pour  le  souionir,  |.our  fcrlilior  K'  iu>tai!v  utttunt 
(jne  )i()i;r  Iik'luiror,  (jue  la  Hai;es-<o  do  la  l()i  a  plaii'  i\  côti'  de  lui  un 
Burvi'iliunt  devant  Icqiu-I  il  ri)Ui,'irail  de  Ke  montrer  f'.iiltle.  partial 
ou  injuste." 

Il  aurait  voulu  consirver  la  di8|to«ilion  (jui  pie-^iiival  le  con- 
cours <l(i  p^econd  notaire  et  faire  en  sitrle  (|Ui'  ic  sccuiid  nolairo, 
auquel  on  pnWnterail  un  atlo  à  si;^ncr.  (oninicnya  par  l'e-xaniinor. 
.S'il  y  trouvait  quelque  clause  mal  com.iie,  quoliue  disposition  illé- 
gale, il  no  voudrait  pas  le  revêtir  de  son  :ipprobati<<n  ;  il  .•tvevtirait 
le  ri'dacteur,  ferait  ihanijer  ce  qui  serait  vicieux,  il  ne  c^nsiicrerait 
]»oiiit  par  tion  sein<,'  i'ouvrairede  rii^noratne  ou  di-  la  no  chancité  (1). 

Il  aurait  voulu  faire  disparaître  une  vainc  l'ornialité,  toujours 
remplie  après  ctuip  et  dnnncV^  sans  connaissance,  pour  lui  substituer 
riuelqne  chose  de  sérieux,  une  <;aranlie.  une  sur\<ilianee  (jui  jifit 
ra.-surer  les  parties  et  retenir  le  notaire  tenté  d'abuser  de  sis  fonc- 
tions. I)opnis  assez  loiiifleuips,  témoins  ol  notaires  siijnaiint  les 
yeux  fermés.  Il  voulait  donner  plus  de  soimuité  ou  plus  de  Coi  X 
l'acte. 

t'est  certainement  sous  l'inHuence  de  «es  idées  (jue  .M.  Panet 
présenta  son  projet  de  loi  qu'il  en\prunta  à  la  loi  beli^e  de  lsi:{  où 
tous  les  actes,  indistin(tenicnt,doivent  être  passés,  à  peine  de  nulliti, 
en  i'i  l'résencr  réflh'  ihi  not.airc  en  secoml  ou  dos  témoins. 

lia  mesure  de  .M.  l'anet  était  intitube  :  liUl  jiour  prévenir  les 
nbuK  tians  Vexicution  /les  actes  notariés.  Nous  n'en  coniuiissons  les 
détails  que  par  ce  qui  en  est  dit  dans  les  délibérations  de  la  cham- 
bre des  notaires  de  (Québec  du  IS  avril  IS()().  Une  assemblée  spé- 
ciale lie  la  cbhir.bre  des  notaires  de  (,>uéb('c.  avait  été  convoquée  pour 
ce  jour  là  au  bureau  du  président  de  la  chambre  pour  prendre  en 
considération  le  bill  de  M.  Panot. 

iHi  rapport  du  secrétaire,  M.  Lauiin,  ([ui  fut  j>ubiié  dans  lo 
Journal  de  Québec  du  21  avril  ISDO,  nous  extrayons  ce  (jni  suit  : 

"  Présents  :  Kdouard  Glackemeyer.  écuyer.  président  ;  Archi- 
bald  Campbell,  A.- H.  Sirois,  (iormain  (niay,  Chs.  Cinq-Mars,  Jos. 
Laurin,  L.  Prévost,  Wm.  liiirnell,  écuyers. 


(I)  Nou.><  ni)u-i  permettons  ile  prcter  à  Nt.    l'iinet  les  idées  e.ipriiiu'es  par  Cailley 
dans  Sun  rapi>orl  au  Conseil  îles  Anciens,  séance  ilu  12  prairial  an  VII. 
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"  M.  le  pi'ëhident  soumit  à  l'aHMoinbléo  un  |)rojotdo  pétition  rcL- 
tive  uu  l)iil  HiiHmuntiunnL-  ;  eu  projet  u  été  uiitiiiimunicnt  adopté,  et 
il  u  été  réHitlu  que  colto  pétition  noil  signée  pur  touH  iew  metnItreHde 
lu  cliambre  dt-H  notuireH  du  (Québec  ut  préuuntéu  uux  trolu  bninc-huM 
du  lu  légiiiluliiru,  ut  quu  M.  le  président  soit  prié  de  prendre  lus 
déniiirulioM  nécu.s«uire«  à  cet  utlot.  il  u  été  aii8-.i  résolu  que  cello 
pétition  m^)it  publiée  dans  les  JDurnuux  de  cette  ville. 

"  AUX  IIUNOIIAIII.K8    CONSEIM.ERS    I.Étil.SI,.\Tl  KS    DK    I.A   l'Un- 

VI.NCK  ItL  CANAUA  ASSKMIILÉS   KN    l'AUl.K- 

MKNT    l'RoVlNClAI, 

"  La  re(jiûtc  de  la  clunnhre  des  nolairt's  ilu  district  de  Québec, 
"  Kxj)o8e  humblement  : 

"  (^iie  cette  chambre  uyunt  pris  en  hu  sérieuMo  considération  le 
bill  récemment  introduit  dans  voire  honorable  conseil,  ayant  pour 
litre  '•  Acte  pour  piéveiiii-  lot  abus  dans  l'oxécution  des  actes  nota- 
"  ries,"  ose  croire  ({d'il  lui  sera  permis  du  soumettre  respectueuse- 
ment les  ob.-ervations  suivantes  sur  ce  projet  du  loi. 

•'  Vos  pélitionnaires  nu  peuvent  s'empêcher  trol)Nervur  d'abord, 
que  le  préambule  du  eu  bill  compoite  des  réHexions  dérogatoires  à, 
lu  pndes^ion  qui  ne  sont  pas  méritées. 

"  Si,  dans  un  temps  éloigné,  il  a  pu  se  glisser  des  abus  dans 
l'exerciee  de  la  profcMiou  du  notariat,  cette  chambre  no  craint  pas 
de  dire  (pie,  depuis  la  ]i;issaiion  par  la  législature  provinciale  des 
lois  qui  régisrient  actuellement  lu  profession,  une  grande  et  sensible 
amélioration  a  eu  lieu. 

"  (^ue,  depuis  lu  formation  dos  ciuimbres  dus  notairus  dans  les 
divers  districts  du  Hus  Canada,  en  conformité  aux  loix  organiques 
actuelles,  cen  ehatnbres  ont  a])porté(lii  soin  à  n'ndmetlrc  .1  l'exoreieu 
de  lu  profession  que  dus  hommes  possédant  les  qualifications  requi- 
ses par  ces  lois,  c'est  àilire,  une  éducation  soignée,  le  plus  souvent 
ac(iuisu  dans  nos  uxcullents  séminaires,  collèges  ou  autres  établisse- 
ments dans  diverses  parties  du  pays,  où  l'on  peut  se  procurer  une 
instruction  classique,  mais  surfont  à  cette  noble  institution  si  chère 
au  puys  et  dont  il  s'honore  si  justomont,  •'  l'Université  Laval  "  ; 
une  conduite  morale  à  l'ubri  de  tout  reproche  et  des  connaissances 
prol'ondes  de  lu  loi  ;  on  peut  ruisonnablemont  se  lier  quu  dos  indivi- 
dus, ainsi  qualifiés,  rempliront  les  fonctions  do  leur  ottice  uvo(!  inté 
grité,  intelligence  et  avec  honneur. 

"  Qu'indépendamment  des  dangers  qui  pouvaient  résulter  do  la 
présence  des  témoins,  non  responsables  et  non  tonus  au  secret,  il  l'exé- 
cution de  la  plupart  désuètes  notariés,  l'accomplissemenl  dus  for- 
malités requises  par  le  projet  do  loi  en  question  rencontrerait  des 
difficultés  presqu'insurmontablos  surtout  dans  les  campagnes. 
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"  (jik'uii  Fruiicu  où  lu  prof'i-.sNioii  du  iioturiatjoiiitd'unuMi  graiido 
cun»idi''nition,  la  «iynatnro  du  ^el•ond  notuiie.  «près  coup,  u  toujourH 
été  toit''r<<e. 

"  iju'il  Huruil  imp(>s^il)lu  do  t'airu  une  loi  qui  put  rôprimur  ub.si»- 
iutiienl  touH  ItiM  abus  vi  t-in|ir-('ii<  r  dort  inTHomieH  du  rnauviiinu  fui,  ({ui 
veulunl  ou  «ourir  ios  ii,M|ucB,  do  couiuu-llru  do.n  fiaudos  ;  loul  to 
((u'oii  a  droit  d'attondro  o'o.si  <|u'il  soit  ponsililo  (i'ainetior  lt>H  coiipa- 
hloK  ù  JuHlico  ol  do  los  tairo  punir  :  wons  co  rapporl  la  (  iiauibro  dcH 
uotairoH  de  (/ui'du'c   croit  (pio  la  loi  no  iai^so  rien  ii  ili''«ir<  r. 

"  La  chanibro  dos  noiairos  du  diulriit  do  (Québec  suuuut  rospec- 
tut^iiHonuiit  les  pri'cid(.'hloH  tdi>ervutioiiH  à  I  liotiorablo  cuhHoil  lOi^is- 
lit,  BaiiH  vouloir  lui  diriir  co  (pi'il  doit  l'airo,  biori  couvai ulu  quo  Vos 
MouiH'ur-.daus  loiir ^ill(•ùro  disir  do  l'aiic  lo  l)ien,n'oii  vioudronlqu'iX 
une  dôloriuiiialiou  sai;o,  ju^lo  ol  conviuablo. 

"  Kt  V08  pi'tiliouiiairt'H  no  oosweronl  de  prior.  ('hambro  doH 
uotuiroH  du  dintricl  do  tjMuboe,  le  lf<o  jour  d'avril  IMiO. 


{Coinuiuiiitjué  >irj)uis). 

t^iôl.ee,  -.M  avril  istil». 
"  .l'ai  i'boniiour  d'inl'oruu  i  la  ciiambr»)  diB  ^ulaires  de  <,iiiébcr, 
quohU  pi'lilioïKpi'ello  nravail  tiuiri.^'  tie  fairoprértonloraux  troinbran 
lires  do  la  li'^i>latun',  a  rli-  pn'M'iitoo.  liior,  àlbonorublo  oonsoil  li^^is- 
tif,  i>ur  riiotiorublo  M.  TonHicr,  ôçuyor. 

Kl>.    (Jr.A(  KKMKYKU, 

"  rrésidonl." 

Po  fon  côtô,  la  cbiiniliro  do  Trois- IJivières,  h  une  séance  tenu» 
lo  r»  mai  iSfiO.  déclara  qu'il  n'était  ])as  urgent  de  cliauyor  l'usage  et 
qu'il  fera  plutôt  convenable  de  donner  drt)it  aux  notaires,  comme  \ 
ton»  les  autres  oHiciers  publies,  d'authentiquer  les  aotes  par  leur 
seule  signature. 

Ku  dépit  des  réclamations  îles  t  haïubros  dos  notaires  do  (Québec 
et  de  Trois  Uiviùres  qui  seule»  avaient  pu  être  ct)nsuItéeH,  le  conseil 
législatif  adopta  le  projet  de  loi  do  M.  l'anet. 

Soumis  i\  rassemblée  lo  !»  mai,  il  fut  rejeté  sur  lu  proposition  do 
M.  Lacoste  uppuyé  j>ar  M.  Cléopho  Cimon  (1  ). 

On  voit,par  les  délibérations  des  ebambres  établies  dans  les  dif- 
férents districts,  que  lu  question  dos  aspirants  et  des  examens  fut 
l'objet  d'une  grande  sollicitude  pondant  tout  le  cours  du  triennal 
de  18f)U  18t):5. 

(l)  /oiiniaii.i  lie  la  ,  hamhif,  l8  mai. 
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Ainni,  lit  cliîimhru  do  (^ii(?l)ec,  pronuiil  modèle  aiir  cidlo  do  Moh- 
tréul,  iiiuiH  iilluiil  oiu'orc  pliiH  loin  (|U  ollo,  di'ciduil,  lu  .'(  iV-vrior  \Hit'2, 
qu'il  l'ttvonir  l'iiu  tradinullruil  à  l'ôtuil  quu  Iuh  ûIôvcm  qui  iiiiruieiit 
i'tudic<  dans  \vh  collùgo»  itoinitiL^a  duiiH  lu  li'ùmu  Huclion  du  cha|>.  T-°! 
iloH.HiutulH  itTonduH  (1),  coiivuiiicuo  qii'oUoiHait  <iiit>ct3«  collùgoSHcii. 
•eiuiiil  (loiinaiuiii  vôritubK-iuuril  uno  «'hieulion  cluMsii^io. 

Lu  eliumln'o  do  SL-IIyaciiitlio  n'avait  pan  l'ail  ^4llbir  d'u>)ord 
d  txamiMH  aux  a^'l^iranlH  à  ItHudi-  H'i'tant  contentée  do  lu  présen- 
lulioii  do  leur»  ccititiculs,  main  en  ISfJ".'  elle  changou  do  tactique  et 
dûridu  <iui'  l'i-xameii  rtoiait  do  ri-^ueur  (_'). 

Kilo  ivirlu  de  pliir*  que  les  aH|tirantsii  la  pratique  .'«ubiruient  do» 
exuini-n»  pendant  lo  c.uur.i  de  leur  clériouturo  (.'Jj. 

Il  cxiMtail  alors  à  rinlet,  danH  lo  district  d«  MoMlmai^ny,  un 
colK'j^o  des  Kivfcs  de  la  doctrine  tli rationne,  et  plusieurs  de  hos  «'•le- 
vcH  avaient  demandé  d'ètro  admis  à  l'étude  du  notariat.  Le  7  jan- 
vier 18t!"_',  luchambrodo  Montm.i^'ny  rèi;;lu  que  lo.s cours  «uivis  dauh 
les  collèj^es  des  l'rùros  m*  sutlisuiont  pas  pour  être  udnus  X  I  étude  de 
lu  prof'oshioii. 

liU  i  hamliro  du  district  d'Iborvillo,  (jui,  dès  lo  :J  avril  l^^il.  avait 
adoj)té  d  oxrollents  réi^lementH  de  régie  (4),  résolut  aussi  d'établir 
des  régies  Hxes  pour  les  exanuMis  iV  la  |>rati(iMc  (pie  les  a-<piranls 
dovaiont  .-«ubir  des'aiil  elio.  A  sa  séance  du  IS  sepleiiibre  Isfîl,  «llo 
rédigeu  donc  un  programme  spéciul  (jui  fut  définitivement  aiiopté  le 
7  novembre. 

Voici  les  mutière»  sur  lesquelles  loB  éU  vos  devaient  être  inter- 
rogées . 

Première  année. — Histoire  du  droit  ;  lois  qui  régissent  le  lias 
Canada  ;  personnes  et  chohes  ;  obligations  ; 

Deuxième  année. — Contrats  de  mariage  ;  communauté  ;  douaire  : 
propres  ;  jouissance  maritale   ;  successions. 

'Troisiènir  année — Posso-sbion  ;  propriété  ;  privilèges  et  hypo- 
thèques ;  pr-Kcription  ;  vente  ;  échange  ;  donation.  l'rutique  sur 
les  matières  déjà  étudiées. 


(1)  .Soit  les  séminaires  de  Québec,  Montréal,  .St-llyacinthe,  Nicolet,  et  Ste-Annc 
«le  l.i  l'ocaticre. 

(2)  Séance  <lu  16  octoluc  1862. 

(3)  Séance  du  16  juin  1862. 

(4)  Ces  règlements  étaient  basés  sur  ceux  du  parlement. 
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Quatriime  année. — Louage  ;  emjfhylhi'OMO  ;  uHiiiVuit  ;  h.ibiu- 
lion  ;  ])r^t  ik  iifiaguet  ])i'dcuiro  ;  prCtdueonsoinmation  ;  Horviludeë  ; 
l'ompiumiH  ;  truiit>ac-tioiiH  ;  di'pôt  ;  niundal  ;  uttiire  ;  fdcit'K^  ;  chungo  ; 
ttt»HuruiKt'«  it  touU'H  mutiùrcs  loticliunl  le  droit  cotivoiiUûnnul.  l>roit 
publie.  Lois  miiiiicipuluH  ul  HUoIuiivH.  i'rutique  Mur  Iuh  iiiutièrva 
d<5ji  <5tiididCH.  ' 

Cinquitmf  année. —  Kxumen  ^'•«'nL^ral  Hur  la  priiliiiiio  du  notiiiiat 
ut  8iir  tout  ce  qui  CHt  du  roH^urt  do  la  profeoMion. 

Comnio  on  le  voit  ce  pioyrumme  dtait  In^s  bien  trtt'.c'e,  cl  ii<»uh 
devons  dire  à  la  louange  de»  notairoH  du  district  d'Ibervillo  qu'il  l'ut 
Kuivi  rigouieuHemciit  |)endant  tout  le  temps  qu'exista  la  chambre 
lie  (•»)  dintritt.  Nous  voyoïiH,  en  ett'et,  à  cliaciue  asseiiibli^e  de  la 
chnnïliro,  que  dcH  clorcs  do  notaire  n'y  pr»^«eiitont  pour  Hubirdos 
examen»  piirliclrt  et  qu'il  lonrest  octroyé  un  certificat  à  cet  ertet  (I;. 

Nous  voudrions  jiouvoir  en  dire  autant  do  toutes  les  chambres 
de  district  qui  existaient  alors. 

Mais,  en  dcpil  de  toutes  les  bonnes  rt^solulioiiH  que  l'on  prenait, 
en  (lé|>il  des  règles  sévères  que  l'on  formulait  do  temps  à  autre,  tou- 
jours l'esprit  de  relâchement  reprenait  le  dessus. 


(i)  Voyez  si'ancc  «lu  3  mai  1862  :  Jnse))h  L'Kcuyer,  Dainnse  C.irreau  et  Ch.irlfs 
l.fsafjc  siiliisscnt  examen  parlifl.  I,o  20  mors  l86j,  Juseph  h'l'!ciiytr,  Damasc  far- 
reau  subissent  examen  sur  les  nialUTes  <lc  troisiènic  année,  et  <  H.  Archamlkiult,  sur 
les  matières  de  deuxième  année.  Le  18  mai  1865,  Luuis  Kainviiie  suliit  examen  de 
4cuie  année,  et  l'ierre  Terrault,  de  2ème  année.  I.e  17  mai  l36s,  examens  de  l'ierre 
Terraidt  et  lie  Mallueu  (Iherville).  Le  16  mai  1866,  mmveaux  examens.  1a-  15 
m.ii  1S67,  examen  de  Thus.  Ilenaull. 


CHAriTKK   DIXSEITIËME 


L.1  loi  nr(;anir|uc  du  notariat  tel  que  contenue  au  chapitre  73  des  Statuts 
Refondus  du  ISasi-C.'anada. 


sur 
de 
'ierie 
13 


("est  on  ISHd,  pur  l'utto  2:{  Victoria,  ch.  Tirt,  quo  la  ItS^iHluiuro 
approuva  lu  rulbiilo  dus  HlututH  du  HuHiyUiiuila. 

La  loi  organique  du  notariat  formo  le  cliupitroT.'i  du  cuHHtatutrt 
ruibndus. 

Conimo  cotle  hiHtoiro  docurnentuiro  ohI  principulomont  doMlint'o 
à  rocuuiilir  toutos  Ich  pit-tcHlcj^iHlativeH  reiuliveH  àla  profossioii,  nouw 
cfoyonH  devoir  reproduire  en  entier  ce  chapitre  l'.l. 

Le  itcleur  y  vorrii,  d'un  simple  coup  d'(oil,  touH  les  chango- 
nicntH  qu'avait  subis  lu  loi  organique  du  ISI7,  et  iiouh  croyons  que 
l'ctiidu  tltjM  évi'iieinuiils  à  venir  on  Hora  facilitée. 

Celte  publication  aura  donc  un  douMe  avantage,  Mans  compter 
que  le  volume  dc8  statuts  rufbndusdu  Has-Canada,édit«5  en  ISIÎI, n'est 
plus  dans  le  commeicc  et  qu'il  est  toujours  assez  difficile  do  s'en 
procurer  dos  uxuinpluires. 

I.VCORPiiKATIoN,   KTC. 

1.  Sauf  toute  nttidification  faite  sous  l'autorité  des  dis]>ositions 
proscrites  ci  dea^jous  pour  établir  d'autres  chumbres, — il  y  aura  clans 
le  Has  f)anada  (juatre  chambres  de  notaires, — une  pour  lo  district 
do  (i\iél)ec,qui  sura  appelée"  la  chambre  des  notaires  de  Québec," — 
une  pour  les  districts  de  Montréal  et  d'Ottawa  {Outauuais),  qui 
sera  appelée  "  la  chambre  des  notaires  de  Montréal," — une  pour  lu» 
districts  des  Trois  Jliviôres,  et  de  Saint  François,  qui  sera  appelée 
"  la  chambro  dcn  notaires  des  Trois  Rivières,"  et  une  enfin  pour  les 
districts  «Je  Kamouraska  et  (Jaspé,  qui  sera  appelée  ''  la  chambre 
des  notaires  do  Kamouraska," — les  districts  mentionnés  dans  le  ])ré- 
scnt  et» nt  les  anciens  districts,  tels  que  délimités  avant  lo  dixième 
jour  de  juin,  mil  huit  cent  cinquante  sept  : 
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1.'°  (^Iincuiic  (JoH  dites  cliurniircs  do  notuircn  sera  un  corps  incor- 
por»^,  et  comme  toi  jouirude  toUH  les  |)rivilôf;('H  corifr-rén  jV  ce»  corin 
))ar  lu  loi  ;  et  ciiticune  do  cok  (diambres  auru  plein  pouvoir  et  auto- 
rité d'ae(|Ui'rir  vt  poKHÔdor  iIom  hiorm  ineuldos  et  iuirneultlen,  ol  d'eu 
jouir,  |iourvu  «luils  n'exeèdeiit  i)aH  eu  valeur  la  8oiuuic  de  viu;;t 
mille  pia^troH 


',\"    l>aiis  toute  |)()urHuite  iiiteiiléo  ('t)ntreaucuue  des  dites  oh 


iitn. 


ItrcH.  lu  ^i;t,'llifi(•llti^Il  ilc  t(uiic  |ii()i  édure  laite  au  bureau  ou  au  dorni- 
eile  lies  secrélaiics  des  dilos  cliainbivs  rospoetive-*,  sera  une  Mi^tii  ■ 
lieatiou  btiiuie  et  valable.     10  il   V.  c.  •_'!,  8.  1.— Kl  \ .  e.  liL»,  h.  1  ,— 

i:;,  11  v.c.  .'SU,  s.  1. 

•_'.  t^lunuiic  des  dites  eliainbres  de  notaires  sera  e>  un  posée  do 
membres  élus  en  la  in;inii're  ci  dcs>ous  presci'ite,  IcMpuls  scnuil  au 
nonibie  de  dnn/.e  poui'  les  (duimbies  des  noiaii'es  de  (/uébor  et  do 
Montréiil  respectivement, — de  uiMif  pour  la  ibanibre  des  notaires 
des  'l'ruiM  K'ivières, — et  de  liuit  pour  la  ebaïubi-c  dis  iioiai- 
ri>  «le  iuiiiii'Uia>ka  et  fîiispé,— cl  le  <|ii(iruin  ]iour  la  <li'|'êche  des 
alViiires  ^era  de  huit  |  oui' celles  de  \'u<'l.ec  cl  de  Mmil  ii'al  le-pecti- 
vomeiit, —  de  dx   |i(uir   eelle.  des    Trois  Rivières,     et  île  cimi   iiour 


(elle  de  Kllnnulr«^l\a  et  (iiispé,  i-uji-l  à,  lu  uioditication  pn  xiile  dut. s 
la  section  neul.      Kl,  1  1    \ .  c.  '21. 


\. 


uu'iiinrc^  <lc  (  luKpie  ( 


H.    _', 

liainli 


l.i  V 


•2\: 


IV  de  notai ie>  seront  élus  p:i 


Us  notidres  du  ns^orl  de  la  juridiction  en  :is>cmblie  :;rnirak',  vX  1' 
Uctiou  aura  liiu  »  la  niajorité  <le*  voix  cl  par  lulloites,  <ha(jue  bal- 
lotte l'onîi  nant  lin  ionibi>tlc  noms  (|ui  ne  pourra  cxciclrr  celui  des 
minibus  il  i  lii(!  ;  et  me  asMUibléi'  liétu'iale  sera  tenue  icnis  li'.sirois 
al)^,  pour  ptccéder  à  telle  élection  des  n,et)\bies  de  la  ebamliie  dont 
Us  loneli»  ns  K>nt  limitées  A  ce  t«'line,  (^ii.iet  à  lu  di^|t)^ilion  près, 
cille  <liiiis  le  |>aii'^rapbe  suivaiii),  mais  les  mêmes  membres  pour- 
ront être   réélus:    11».   Il    V.c.  L'I.s.  S. 

•2^    V.\  les  nuinbres  de  toute  cbainbre  de    nohiiies  ifsieronl    en 


ehurire  iiis(|u'à  ce  (|u'ils  soient  ivi' 


IU>  ou    oUc  ( 


nommes  a  leur  place. 


.•5  V.  f.  Cl".,  s.  !i. 


(t  anl 


les  soient  l'his  ou 


le  li.xée  p(Uir  l'élection  de  toute  eliambre  de  notai 
res,  telle  élecl 'on  n'est  point  faite  conl'oi  iiiciiieiil  au  joéseiii  acte,  le 
•rouvi  rneiir  i  II  conseil  i  tuirra  ikuiiiuc'  )'ar  un  iustiiinieiil  sous  son 
sein^  et  s«ean,  les  membns  de  telle  tliambre  de  noijiiio»  ;  et  ttiiilo 
iliain'Tede  notaires  ainsi  nommée  par  le  ^ouviriieui ,  et  les  imuii- 
bn  s  d  ivi'l!*-.  auront  les  menu  h  |  ouvoirs  «  t  atti  ibu'  ions  i|ue  s'ils  ciis- 


Itl.  Il   V.,  cb 


sent  lie  élus  par  les  i  otaires  en  asuiuliUe  générale 
21.  H.!). 

2°  La  pn  iiiière  acsembU'e  do  toute  telle  ''liambre  seiu  convo 
(|uée  par  le  piot(Mioiuire  du  ilistiiet  (u'i  doit  ce  léiinii-  la  chambre, 
dans  un  délai  snllisatil,  par  avis  signilié  A  clia"nn  dos  membres  du  la 
cliiiinbre,  soit  porHonnellenieut,  ou  &  bOii  domieile,  ou  à  son  étude, lui 
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notiflunt  sa  nomination,  ot  le  jour,  l'heuro  et  lo  liou  do  la  tenue  do 
cette  première  asHoinblt^e  de  la  dite  clmmbro,  qui  nora  présidée  par 
le  dit  protonotairo,  jusqu'à  oe  que  la  chattiliro  ait  fait  choix  de  son 
président, — ce  dont  il  rédi/u^era  un  procès  verbal  qu'il  délivrera  au 
lirésident  choisi  ;  ot  s'il  arrive  que  rassemblée  no  pcutcLre  tenue  au 
jour  indiqué,  lo  protonotairo  jiourra  la  convoquer  de*  nouveau  à  un 
jour  postérieur.     Ibid,  s,  8,  en  partie, 

ASSKMHI.ÉKS    KT   (iKririKRS, 

■>.  I,fs  assemblées  des  cliamlnes  do  notaires  se  tiendront  coramo 
suit  :  colles  de  '■  In  cliaiubre  des  notaires  de  'Québec,"  dans  lu  lilé 
(II'  (Québec  ;  celles  de  "  la  cluim'ire  des  notaires  do  .Montréal,"  dans 
la  cité  de  .MoiiU'éal  ;  celles  de  "  la  chamlne  des  notaires  des 'l  rois- 
Ifivièros,  "  tinns  la  cité  dcM  Trois  Ifivières  ;  et  celles  do  '•  la  «liainbre 
des  notaires  de  KamoiirasUa,"  d  niti  la  par<iisse  do  Saint  lioiiis  de 
KamourasUa.  :iii  chef  lieu  du  distnct  do  Kamoiirasku,  vii.\  Jours  ot 
litures  iii(li(iiiés  par  cliaiiii»!  cliaiiiln'e,  respoiliviMiieiit,  cl  diins  un 
'ocal  par  tlle  choisi  à  eel  etlc't  ;  iiiai-^  il  n  y  aura  pa^  moins  do  trois 
a.<seni!ilécs  par  année  pour  l'e.Xianen  de  i-eu.K  qui  se  présenteront 
polir  êlro  admis  i\  étudier  ou  à  e.'tercer  les  fonctions  do  notaire  : 

■J  '  CliiKiiie  année,  il  y  aiir:i  une  assi'nili|i'c;^i'riéralo  des  notaires 
(In  ressort  île  la  juridiction  ih;  chitine  cliaiiiliri-,  et  (sujet,  ù  la  dispo- 
-ition  pie^crile  daiis  le  parai^raphe  suivant)  telle  as^eln!)lée  aiinuello 
aura  lion  le  premier  jeudi  de  novtmibie,  à  doux  heures  de  l'après- 
iiiidi,  et  si  cejeuili  se  irouve  une  lê'.e  d'idilii^ation,  I  as.seiiibK'e  aura 
li(>il  le  liMiiU'iiiiiin  ; 

.!  '  .Mais  cliai|Ue  cliambro  de  notaires  pourra,  pur  rèLflemeiil  (.'ii 
chuinbro,  chanijjer  ot  t!\i;r  de  temps  a  autre  le  jour  td  l'houie  do  la 
tcnuo  lie  la  dite  ;is>emlili''e  i^énéralo  aiinui-lle«<|es  notairos  de  son  res- 
sort ;  et  si  mil'  chamlire  do  notnires  fiiii  tel  cliai.iriMin'ni.  la  pro 
(■h:iine  ilictioii  i,fén<'iale  des  memlires  di-  cclie  (•lininl.re  s<!  fera  lo 
Jour  iiiiisi  lixé  le  plus  rapiudché  de  r>xpiralioii  du  terme  pour  lequel 
les  ineinhies  actueli  de  telle  i  hambre  de  notaires  sont  élus,  ces  der- 
niers levant  re.-ter  en  chiiri^e  lUsqu'iV  leur  remplaeeiueiit  ;  et  tout 
tel  règlement  d"Vi'a  élro  |uiblii-  deux  lois  eoiiséculives  dans  la  (,'ii. 
:i't(c  (lu  ('iiniidii  avant  d'avoir  force  de  Ich.    '1'.\  V,,  <  h.  fiiJ.  s.  7. 

4^  l'es  .■sseiiiblées  j^ciiérales  extra<ii'dinaii<'S  pourront  avoir  lic;i 
toutes  les  fois  -jue  les  circoiistaïu-es  l'cxi^.'idiit  et  que  la  (diiuiiliro  le 
jii^c'a  <  oiu  'iialile  ;  et  telles  assemblées  seront  coiivoquies  par  des 
ave  M-  nu  'its  insérés  dans  les  deux  laii^'ues  dans  deux  papiers  nou 
vcllos,  i.ii  moins  quin/.e  jours  d'avance  ;  et  toiia  Us  notuircs  du  ruH- 
sort  de  ia  Jin  idictiim  de  la  -  hambre  seront  invités  ;\  s'y  rendre,  soit 
pour  les  nominations  dont  parle  la  section  six,  soit  pour  se  concor 
ter  Hur  ce  qui  intérosso  lu  profession. 
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5.  Toute  ftSBciiibU^o  do  chaque  chambre  do  nolaireH,  do  mémo 
que  toutoB  jihscmbkoH  m'm^rulrsdtH  uotiiiroH, do  hu  juridiction, |)oiirra 
être  Jijournc^o,  du  conKcntcment  d«  hi  mujoritt?  don  notuiri'H  ])ri^soiitrt 
il  toi  Jour  et  à  lello  ht'uro  dont  il  Hcni  uIoph  convenu.  10,  Il  V.  c. 
21,  s."  7,— K;  V.  c.  •.'!."»,  HH.  1,  H. 

G.  LcM  nieiiibrcH  de  chaque  <.humlirc  éliront  à  la  première 
assemblée   ^^én^nile  ol  unnnelk-  do  lolk-  chambre — 

Prcmièrentenf. — l'n  ))rtVidont,  qui  n'aura  droit  <ie  voler  qu'en 
ciiH  d'i'iîulilé  de  voix. — qui  convoquera  les  asMemlik-es  Hpi-cialos  do 
lu  chiiiulire  ((iiiind  il  le  jn^eru  à  proitoH.  uu  sur  lu  n  q<iir>iiion  moti- 
vio  de  deux  membreH  ou  du  syndic  ci  decKous  nomiué, — et  main- 
tiendra l'ordre  dan»  toutes  les  as,s(■mbl^'•e^  ; 

Pttii.ni'nmiinif. — In  bocréluire.qui  ndi/rera  le>  di'lib<5nition«  do 
lu  (.iiiimlire  et  tn  lieiidra  un  roiçintri', — -'lui  sera  le  •^unlien  de  toutes 
les  anliiveK  et  en  délivrera  dew  u.xpc-dilioiin, — qui  reiuiilU-ra  lesreii- 
bei^nenients  i>ur  lus  accusations  portéis  contre  un  notaire,  et  en  l'ora 
lapl  jrt  i\  la  chambre,— et  qui  potirru  ii^nimer  un  dcputé  pour  lo 
re|U'i'hcnter  en  cas  do  rnuladio  ou  ab-em  o  avec  l'apiiroliiition  de  la 
chambre  des  notiiiii'siUî  hon  district  ;  kMpul  député  sera  aiM^i  tniniiué 
|)ar  écrit  sij^iié  du  secrétaire,  et  t-ntré  dans  le  livre  des  délibération.s 
do  la  dite  chambre  ; 

'J'rni.'iiàiiniinif. —  l'ii  tré.»orier,  <\\ù  ticiul"a  1.4  bonr.-e  commuiiu 
ci  dessous  élablu-, — i'eia  h's  reccltis  et  litpci.HH  aiitorist-cs  par  la 
l'humbre,  et  en  rendia  c«)inpie  aui."-!  (pie  In  chamliie  le  rcj;lera  ; 

(,)iiitti'iè>.ieiiu'iit. —  l'n  syiidic.(|ui  sera  la  partie  )  oursuivaiiie  con- 
tre les  riotiiiies  inciiljtis  ; 

"2"  Iiidépendamnieiil  des  attrihulicii^.  pariiciilièn  s  données  aux 
ollicieis  ci-dess'is  désignés,  chacun  d'eux. .  il  est  membre  de  la  cham- 
bre, volera  ciMume  tel  avec  les  autres  niemiuch  à  tontes  les  arsem- 
blécs  de  la  chambre  :  mais  lorsqu'il  s'ai^nru  d'aucune  nuitière  ayant 
rupi'ori  à  une  accusation  portée  contre  \iu  notaire,  le  syndic,  qui 
seia  la  partie  poursuivante,  ne  sera  point  cnmpié  parmi  Ich 
volanlH  ; 

.'5"  En  cas  d'absence  ou  empêchement  do  quelqu'un  des  oHîciers 
ci<le8s\is  désit;nés.  il  y  sera  .-nppléé  miunentanéiucnt  par  des  ncuui- 
nali«ins  faites  |)ar  la  majorité  des  membres  présents  i\  toute  assi^n- 
bléo  où  il  y  aura  un  quorum  ;   l'.i,   il  \ ,  c.  .'{!>,  s.  J. 

I'^  i.e  président  sera  toujours  choisi  parmi  les  membres  de  la 
chambre,  mais  lesaulies  olliciors  |)ourront  l'être  soii  puri'ii  les  mem- 
bres de  lu  ilianibre,  Hoit  parmi  les  nolairea  ilu  ressort  do  sa  juri- 
diction ; 

5°  J^chun)bre  aura  le  pouvoir  de  destituera  volonté  aucun 
olticior,  Kl  d'en  nommer  un  autre  à  sa  place  ;  mais  nul  otlicior  no 
sera  ainsi  destilué  qu'en  autant  <|U0  deux  tiers  un  moins  do  mem- 
bres do  la  chumbro  voteront  pour  sa  destitution.  1((.  11  V.  c.  21,  s,  4. 
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7.  T.'i'loction  du  prJ.'idont  ot  Ao»  olflciors  sinditH  ho  fora  do  riDu- 
voaii  par  les  momhroH  do  chiique  chiimbro  do  notaires  tous  les  troin 
uriH,  loH  mi'irios  pornonnos  pouViint  être  rùoliis,  le  plus  au  ;ien  d  il^o 
obu-naul  la  prilôroiico  on  cas  d  ôifiilité  do  voix  : 

2"^  Tout  nulairo  qui  rol'usora  d'uocoptor  la  charge  do  luoiubro 
de  la  chambre,  ou  de  reiujdir  les  t',>nclii>iis  de  préni  icnt,  secr '1  airo, 
Hyudic  ou  tr(^sorier,  sera  Hujol  à  une  urnoudo  do  vitigl  jiiîisiroK  il 
iiuiiiiH  qu'il  n'ait  di\]\  rempli  une  de  ces  (  hariçes  ; 

.}  Toiii  iiolaiic  nommé  memlire  ou  élu  a  uuo  plaie  irotlieior 
do  la  eli.imbro,  cL  qui  n'asiisu)  pa->  ré:,nilièromont  aux  assom!)lées  do 
la  ebambre,  oa  ueirli^^o  de  remplir  les  devoirs  do  sa  cdiarge,  sera 
passible  d'une  amende  n'oxiédant  pas  dix  piastres,  à  miiiis  (ju'il 
n'ait  éic  retenu  par  maladie  nu  autres  cmpèediomenis  ;,'raves,  eo 
dont  la  ch.imbre,  en  i^nortnii,  d'iilera, — el  le  moiubi'o  m  I  nllivier 
d'une  cliambre  qui,  apre-i  avoir  été  réélu  et  avoir  accoplé,  ho  rendra 
t  lupable  d».  tel  lel'us  >>a  uéiçli^euce,  sera  égaiomeuL  passible  do  la 
même  amen  le  de  dix  pia-lro'*  ;  ot  la  (di  unitro  pourra,  |iar  un  rèi^lo- 
ment  à  l'avaneo,  déterminer  ee  qui  devra  éire  ton-ti  1er  ■  en  aine 
néf^liij.'iu-e  il  rol''is  de  remplir  les  devoirs  de  m'tnbrert  ou  otHiiers 
de  la  (  bamiire.      lil,    14  \' .  e.  oSI,  s.  1. 

h.  i"<n  ea^  de  vacance  dan-'  aucune  dcH  dili's  citambres  <lo  imiai- 
roH,  Hoit  par  la  UMi'l  de  l'un  lie  se-'  inemluv-',  ou  .lo  la  Lraiiwlat.nu  do 
hon  domicile,  en  'leliors  du  ressort  di  la  juri  lieiion  de  la  iliie  tdiaui- 
lire,  o\i  aiilremeni,  les  autres  membresdo  lailiambre,  ilr-a  prixdiairio 
jihsembl.-e  pourront  remplir  eux  mêuh'S  telle  vacance  en  éli-ant  un 
iiutn-  membre  à  la  pluralité  des  voix  tlos  luembrcrt  prém;nls.  10, 
Il  V.  c.  Jl.s.  M. 


ATriUinïl'iN     li|;s    IIIAMIIKKS     |pK    N(ir.\||iKS, 

'.'.  liCh  aUribulions  de  clia  une  des  eluimbie.-'  de  notaires 
hcront  : 

Pri'iiilèn  iiKiit. —  Do  maintenir  la  discipline  intérieure  entre  Ion 
Il  ilairoM  lie  >oii  |■e^»ort.  et  d>'  prononcer  l  u,q)li':ation  «le  IouI''h  Ioh 
(  ensuri!s  et  autres  di-^positious  de  diftcijdiiie  ; 

J>i  uxièiiit'iiii  lit.  —  l)e  prévenir  et  eoucillier  tous  diH'éremlH  ontro 
notaires,  e:  louten  plaintes  el  réclamations  Uo  la  pari  de  tiers,  con- 
iru  le^  notaires,  ii  fai^oii  de  leiii.-  toiictioiii  ;  doiuur  ^*im, dément  «on 
avis  >(.!•  Ie>  d<»mma^'e-  cl  iiitérèl«  qui  en  n-sultcraicnt,  el  réquimer, 
jiar  von»  de  censure  on  aulro  dii-posiiion  de  discipline,  toute  irifrac- 
lion  qui  en  corail  l'objet,  sann  préjudice  de  l'action  devant  les  couru 
de  juxlicCiHil  y  a  lieu  ; 

Truiiiièiiteiiiint.  —  De  dé.ivror  ou  refuser,  après  examen  public, 
toUo  ccriilicalrt  de  capacité  deman<lé^•  par  Km  aspirants  à  l'élu  le  t)U  i 
la  prolcHHiondo  uoliiire.et  prendre;\cc  sujet  toute»  Icb délibérations  ; 
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Quatrièmement. — Domander  devant  elle,  lorsqu'il  aora  nJcessaire, 
tout  notaire  du  ressort  de  su  Juridiction  ; 

'Cinquièmement. — IV  chani^or  de  tempi»  à  autre,  «i  elle  le  juiçe  à 
pro|>UH  rtfMi  quorum  pour  l'exunien  de8  uâpinint««  à  l'étude  ou  à  lu 
p^^)fe^8ion,  et  loctroi  ou  le  refus  dew  certificats  requit»  |H)ur  cet  olijet, 
aussi  jiour  lu  r<^ci;ption  do;»  plaintes,  récianiutious  et  requOtos  do  lu 
pai(  d(!s  notaires  ou  de  tierces  personnes  sur  le-»  diti"érents  sujets  qui 
d<^pendont  des  pouvoirs  ot  ;ittnbulii)n»  des  chambreH  do  nt>tair>'s,  et 
pour  1  expédition  d'autres  semliiab'es  atiairet;  d<-  rouliiuj  ;  mais  tel 
«pioruni  ne  sera  pas  de  moins  de  cinq  pour  le»  cl<ambre>  de  nolaire.s 
dci^iiéhcc  et  de  Montréal,  respectivement,  ride  moinxte  trois  |M)ur 
celles  dis  Trois  Rivières  et  Kanuxiraslva.  ropeetiveinenl,  et,  lors- 
qu'il s'a^'iru  do  prendre  une  décision  quel-  onque  sur  les  matières 
ainsi  portées  «levant  la  chambre,  le  quorum  devra  être  celui  men- 
li»>ntié  l'ii  la  deuxième  section  du  jirésent  acte  , 

Si.iii'mniifnf. —  l>e  fuiie  |innir  lotit  iioiaiiv,  Miivant  la  ijravitii 
du  eu?-,  soit  par  la  destiliilioii  ou  la  Mispcu>ion  de  >ou  otfice,soiL  par 
la  privation  ^l^>  sa  voix  dans  Us  assemblées  jj.' né  m  les,  soit  jiar  l'inter- 
diction d»H'cntréi'  de!;,  chambre  jM-ndant  un  i>s|!ace  ite  tenip-^  qui 
ne  pouiia  pas  excéder  t".ii.-<  ans  pour  la  jireiniere  olVense.  et  qui  no 
jHjurn,  s'étcTidreA  pas  pmsdc  sisanscn  ea>  de  récidive  ou  d'aucuno 
ort'ence  ,'«ulisé(pieiite  ; 

Mais,  né.inuioins,  ,-i  l'accusation  |H»rt<'f  à  la  ch-.tinbre  contre  un 
tidtaiie  parait  ;issr/.  jrrave  j.i  nr  mériter  la  *)ispiiis;on  de  l'exercico 
«le  SCS  l'onction-'  ou  la  de>titulioii  de  son  olîieo.dans  lo  cas  de  fraude 
ou  de  corruption,  la  chambre  s'adjonulra.  par  lu  voie  «lu  sort,  d  au- 
tres noiaii'c-  de  M)n  res>ort.  en  nombre  é;,'al  a  celui  ilcs  memOtvsdo 
la  clianiipre,  parmi  ceux  du  ic-orl  de  sa  ]tiridiclion.  Ie>  jU  Is  seront 
tenus  de  servir,  .-ons  une  amende  île  viuirt  pia.-tri's  ;  et  la  ehambre, 
ainsi  composée,  pourra  |>rononi  er.  à  la  majori'é  al)>t)lu;'  des  voix, 
son  avis  sur  telle  snspen^il  n  »  t  8tt  durée,  ou  sur  telle  destitution  ; 
nmis  l'opiiiioii  ne  pourra  être  prononcée  -i  le?«  deux  tiers  :iu  nu)iiis 
de  lou.s  les  membres,  appeKs  à  ra>>cmblée.  n'y  >oui  j>resi  nls  ;  et, 
en  ce  cas,  leur  opiidon,  aiiisi  prononcée,  sera  soumise  au  jui,'emenl 
de  la  c(Uir  snpériiurc,  (ii  la  manière  établie  par  la  quatorzième  .sec- 
tion du  préi-cnl  acte  :  cl  rien  de  eonteiui  dan^^  la  présente  >ection  ne 
privera  la  jtartie,  «pr  aura  sontlerl  des  di  luniage».  de  tout  recours 
qu'elle  a  contre  tel  notaire  ; 

Sept  Utilement. —  l^e  tixer  le  temps  do  assemblées  générales  des 
notaires,  p(utr  la  luunination  îles  oflieivr>  (b-nt  parle  la  sixième  sec- 
tion du  présetit  acte,  et  de  toutes  attires  ;iSM'mblé'«>  dont  |>arlent  les 
troisième  et  cinquième  section  dn   jirésent  acte  : 

Huitièmement.— Uo  faire  les  refiles  et  règlements  qui  de  leutps 
i\  antre  sont  trouvés  coiiviiuibles  pour  l'admii^islration  de»  matières 
souH  son  contrôle,  et  pour  la  dui  exécution  du  piVxnt  acte  ;  mais 
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ce»  règles  ot  n^gIoinerlr<  n'auront  d'ofTol  (pi'en  autant  qu'ils  auront 
dt.d  adopK^N  dans  uno  HMMt'mbU'o  gc^nôrulo  di'n  nouiircs  inK^rus^i^H.  13, 
14  V.  c.   39,  8.  3,— 20  V.  c.  44,  8.  141,-23  V.  c.  (1»{,  h.  10. 

10,  Chaque  chambre  do  notai ros  l'er.i  un  tarif  do.'*  hon  )niiroH 
qui  devront  être  payei  j>  »ur  tourtartcM,  contrai.sou  instruiuents  nota- 
ru's,  et  dos  honoraires  iiii  liîvroni  ôtre  allô  n'-s  aux  notairin  pour 
chaque  va -.ktion  et  transport,  leciuc!  tant',  avant,  «pie  de  valoir,  devra 
itro  hotMoloifUL^  et  eonfirniô  par  la  cour  siipiriouro  dans  lo  dislriot  : 

'J^  Tout  notaire  qui  contreviendra  à  aui  nu  des  ri\<jfleincnt-t  vt  iblis 
))ar  le  dit  tuiil",  en  lieniaiidaiit  aax  paitu's  plus  (jue  le  |irix  et  les 
lioiu)rjiire.s  qu'il  alloue,  (luinze  jours  apri-s  i'honiolojjation  ot  la|)ubli- 
catioii  du  dit  larif.  encourra,  pour  ohacjuo  telle  otfonse,  une  amende 


de  vinirt  i.iastros.  K),  1  1  V. 


•-'!, 


30. 


11. 


inoi 


le  de  jn'occder  «lans  (^^([ne  clianiluv  -le  notaires stira 
connue  ^uil,  .-avoir  : 

1  liO  fyndifd(!d"orcra.'i  la  eiuinibre  toutCHles  infractions  relatives 
ù  la  disci])iine,  (et  il  le  fora  .soit  d'otHie.  quand  lien  aura  eu  e.'nnais 
haiico,  soit  à  la  demande  dos  parties  iiiurv'ssios,  »oil  ,i  co|io  d'un  des 
nu'iutiro  de  la  <  hambre).  et  les  parties  |ilai:,'riautos  s.-rotit  tenues  de 
jirouver  les  all>\:;ati(»ns  do  leur  plainte,  sous  seiineni,  prôlé  dtu'anl 
le  prô.-idonl  «le  la  chambre  de  notaires,  ayant  juriilicliou  dau.s  la  loea 
liti',  ou,  l'ii  >ou  absciiri',  (ievaiil  un  ju^e  do  paix,  et  les  lii-*  prôsjdont 


ou 


ju!j;o  ilo  paix  pounoni  admini^itrer  !■  I  >ei'nn 


I,e  syndii  citera  tout  notaire  inoulpi'' (levai;!  la  (dianibro  nous 
un  dclai  .>ulH-a'.t,  (qui  ni'  [loiirra  ê;re  m  lindrtt  que  celui  tixé  piuir 
les  as>ii,'nalions  devant  l.i  cour  siipi-rioure  du  di.stj'iot  ;,  pir  une  let- 
tre indicative  de  l'obiet,  •«i,;;iire  ilu  -yiidi.' et  invoNee  |iar  le  .sot-ré- 
laire.  qui  on  tiendra  iioti",  et  lera  proiivo  de  la  si^fiiilication  de  la  let- 
tre au  iiolaire  inculpé,  suit  en  poi-onno  <>\i  à  soi  doniii  de,  ou  (Umle, 
laquelle  .-«.giiiticaMon  joiina  être  t'aite  p.ir  un  liuissior  de  la  dite 
euur  ; 

3  I.a  olijuubre  no  prendra  sosdi'.iboratioiis.  da:if  toute  matière 
concernant  tout  individu,  ([U  apre-^  avoir  enteii  lu  011  dûment  ppelé 
lo  notaire  incul|>o  ou  inlore.ssé,  et  telles  aiiires  parties  qui  vo  idron'„ 
être  l'iiteii  lues,  et  qui,  dans  tous  les  l'as,  p  Mirroiil  «e  faire  rtqiuseii 
ter  ou  asM->ier  par  un   notaire  ou  pai'  11 11  avocat  , 

t'  Les  déliiioralio.is  do  la  (diamloe  seront  motivées  ot -ii^néos, 
(•ur  la  miiiiito.  par  le  président  et  le  seeivtuire  ,  et  cli  iq.je  d  liiiéru- 
lion  coi. tiendra  les  n  mis  <les  membres  pri>-eiits  ;  ot  iiotili,  .itioii  011 
nera  donnt'e  inix  iiitéressi's  ipiand  il  y  aur.i  lieu,  dans  la  même 
iorine  quo  les  citations,  ot  il  en  sor.i  f.iit  mention,  pur  lo  S'  >  iviuire, 
un  marge  des  diMilicralious  ; 

Nulle  citation  ne  sera  f.dte  (pio  sur  une  liécision  consentie  pur 
la  maioriii'  d'un  iiiinnun  des  momiu'os  de  la  eliambro,  et   tello  di^ci- 


hion  sera  entrée hur  k»  re''isires  de  la  .  hamliro.  Id,  1  l  V.  c,  l'i    h,  tî 
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12.  CLaquo  ohumbte  du  iiutuires  pourra,  misai  souveiil  qu'elle 
lo  jugera  à  proimw,  choisir  jmrmi  Kw  mumbros  ou  parmi  les  autrun 
notairvH  db  Hon  reRHort,  un  ou  pluHiourH  notairoM,  n'oxc<5danl  pao 
troia,  lesquelH,  aprèn  avoir  ou  avis  aufflHatit  de  leur  nomination,  ut 
îijirÔH  tivoir  prêté  à  l'audiuneu  d'une  cour  de  Juridiclion  civile,  leser- 
ment  do  remplir  uvol-  exuclitude  et  impartialité  Ie8  devoir»  qui 
leur  «ont  inij)o8i'H  par  cet  ado,  (et  qu'ils  ikvront  remplir,  à  pcino 
(l'une  amende  do  vinj^l  piastres"),  so'ont  tenu»  do  visiter  les  études 
jL^rofte»,  minutoH,  rdportoires  et  index  tle«  rotaires  inciiljx'a,  (lorsque 
telle  inculpation  puraît  assez  j^rave  pour  niirilor  «l'ôlro  |iunic  par 
l'amende,  la  HUHponnion  ou  la  dt mission,  dan»  io  caA  do  tniix,  l'raudu 
ou  corruption),  d:in.s  le  but  do  constater  si  tels  notuiroH,  aiiiai  incui- 
l)(?fl,  KO  sont  ((infbriiH'8  aux  loi»  do  cotto  |iroviiu'o  et  aux  (H'^pocition» 
du  pn^Hcnt  acti',  eldo  prondro  tlos  inlormatioiiH  >ur  t(Mitos  Ioh  matiè- 
roM  et  t  hoH(H  conlonuos  dans  lis  instructions  qu'ils  ro<i  vronl  do  lu 
cliambre  de  notaire»,  à  laquelle  ils  leront  un  lapporl  exact  et  cir- 
I oiistaiu  ié  : 

•_'-  Tout  notaire  qui  refuse  >-oit  de  recevoir  la  visite  du  notaiio 
ainsi  délei^iié,  o\i  (k'  lui  <(iiiiitiuniijuer  ^os  j)npiorH.  eiHouira.  pour 
cluujno  rolUh,  une  anunde  do  quarante  piastres,  qui  sera  poursuivie 
somnuiironicnl  devant  lo  juf;n  du  paix  le  plus  à  jiroxiniité  ; 

;{'"  Mais  nul  notaire,  ainsi  délé<;iié  pour  laiic  ttlio  visite,  no 
pourra  être  foici'  «le  faire  pins  d'une  visite  |  einlant  l'espaee  de  trois 
aiinéis  ;  et  il  aura  droit  do  lecevcir,  à  méine  les  denier.»  de  la  bourso 
cnnimune  de  la  elianibro  do  notaires  de  non  rendort,  telle  somme  qui 
sera  juj^i'e  vonvenable  ym  h,  <lite  cliambre  ;  pourvu  que  telle  somme 
ii'excido  pas  cinq  )  iahlii's  |tiiir  (  liaiiiie  jcuir  uiilcinciil  employé  dana 
la  diti'  visite,  y  ciiiipiis  l»s  dépens»  sot  <lélH>ui>és  do  cluii|iie  jour  et  y 
compriH  iiUHsi  lo  susilit  nipjioit.  \',\,  Il   \  ,  c.  .tli,  s.  l'J. 

K).  Tout  notaire,  convaincu  d'avoir  piiHsiMin  acte  ou  eontrat. 
sans  y  niar<iuer  le  numéro,  ou  sans  y  énoncer  l'année,  lo  jour  et  lo 
lieu  où  il  cht  p;is»é,— ou  qui  iKgli;,'e  d'énoncer  les  noiiis,  pii  nuuis, 
qualités  et  demeure  dea  partit  s  et  des  témoins, — ou  qui  k;  sort  d'a- 
l»réviations  non  jk  rmises  par  les  loia  ; — ou  qui  ii  <;li:^o  d'éciir.'  en 
ttiutis  Icttiis  liH  (-omnios  ol  les  datts,  do  liie  l'acte  aux  jiarties  et 
d'en  liiire  nuntion.  ainsi  (pio  de  leur  sij;iuiture — ou  do  leur  déclara- 
tiof!  qu'elles  ne  savent  ou  ne  |  cuvent  signer,  et  |  oui  (pielle  (  auso. — 
ou  di'  laire  païuplur  et  approuver  les  nnvoi»  el  aposiillea, — ou  do 
conblaler  le  nombre  di  mots  rayés  ainsi  que  les  unvi.is  ; — ou  qui 
fait  des  (■nuiinrgts,  inleili^ncs  ou  addition^  (ians  lo  cci|  »  de  l'acte, 
ou  y  lai>so  des  blancs,  intervalles  ou  lacimis  non  rcni)t|ioM — ou  qui 
manque  ou  contrcviint  aux  autres  formalités  )>rcscrites  par  les  lois 
pour  l(  «  actes  notariés, — ou  qui  néglige  de  tenir  ses  minutes,  réper- 
toire et  index  on  Ion  oidrc  et  dan»  un  bon  état  do  conseivatioD,-ou 
qui  pusao  un  acte,  dans  lequel  une  j'orhoniie  ii  teidito  est  }artie,b«ni> 
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ra8i<iHUucu  de  son  curateur  ou  consuil,  lorsque  l'interdiclion  a  été 
dûment  n<)tifi«5e, — encourra, pour  cliaqiiocontruvontion,  une  amende 
do  pan  moin8  de  huit  piatitreM  ni  de  plus  do  vingt  piustres.  ttiitro  les 
dommugeH  et  intérêtH  doH  parties,  et  mOme,  s'il  y  a  lieu,  la  HU(i|>en- 
bion  pour  un  tempH  qui  n'excédera  pus  trois  moi.s  : 

J"  Kt  tout  notaire  qui,  (outre  les  cum  prescrits  par  la  loi,  ou 
!*ous  l'urdoniiance  du  juj^o  ou  de  toute  autre  autoriti^  comiKHeiite), 
80  decsaisit  d'une  minute,  ou  nt'-glijje  do  signer  une  minute  ou  de  la 
)>ari'aire,  M-ni  sujet  à  une  anuiide  qui  ne  sera  (tas  de  moinB  de  vingt 
piastres  ni  de  plus  de  eent  pitistrer*,  ou  ù  une  suspension  do  trois 
uiuis  à  un  an,  rolon  les  ciicon^liincoH,  même  de  di'cliéanee  et  destitu- 
tion en  eus  de  l'uiix,  fraude  ou  ('on'u|)tiun,  outre  tmis  domma^^es, 
(s'il  y  en  a.)  enetpurus  par  les  paitiih.  l'I,  I  l  V.  e.  W,  s.  S. 

14.  lia  suspension  ou  la  destilnlinn  d'un  mttuire,  par  suite  de 
la  dik-inion,  par  simple  «vis.  de  l'une  des  dites  cliumbres  ne  nclaires, 
sera,  dans  Iuiin  les  la.-»,  prononci'e  par  la  eour  supérieure  .dans  le  dis- 
trict, fuv  rnjuOle  ù  evl  efl'et.  i\  la  ponr.-uite  «'l  diligenee  soil  de>  par- 
ties inti'icssi'os.  ou  (i'i)tHto  par  le  >yn'lic  de  la  chandire,  et  io  syndic 
transmettra  i\  la  cour,  avee  la  dite  requête,  tontes  r-s  proeéilures 
jirises  i\  I  en(|in''te  devant  la  clianihie  de  notaires,  relativement  i\  la 
Mispeiioitm  ou  tiestiluiion  de  sa  cliargi'  (omnif  notaire,  lo,  11  \.  c, 
21,  s.  2-2. 

UOI  IISK    COMMINK     HKS    I  II.V.MIIHKS. 

l.'i  ('liii(|ue  cliamlire  de  notuites  pourr-i  »''lal>lir  nue  Ixuirsc  com- 
muneqni  n  rxecdeia  pa>  les  d(  jk'Hm'.^  hiees«aires  lonstati^escl  approu- 
vi-es  dauh  i'asM  n.l)lt-*'gêni-r:ile,  et  n-pailitssnr  les  divers  iiotaiiv»  du 
district  ;  et,  |)our  aidi  r  il  la  l'orinalion  de  la  dite  l)(>ui>e,  ^■l  ù  siilve- 
nir  aux  di'|  cnx's  lU-  chaque  (Iniinliri',  il  seia  jiayê.  <liai|iie  aiint'e, 
]ia'' cniique  iiotaiie  prati()U!int,  au  tnsori*r  do  la  (  liainlire  do  son 
ilistrict,  sous  un  mois  de  la  nomination  du  dit  tn^sorii-r,  une  (on- 
iriltution  tixe  de  deux  ])iusties,  dont  U'  recouvretui'nt,  ù  défaut  de 
jaiemenl,  s»Ta  poursuivi  pai-  le  syiulic  ifc  lu  diamlire,  par  action 
dtvant  une  eour  nyatit  juridiction  jus(|u  i\  n-  montant  : 

•J^  'l'ont  notaire  qui  refuse  ou  ncLcIi^e  de  payer  sa  eonirilmt ion 
hora  soumis  soit  >\  la  censuie,  rêpiimandc  ou  iiu  rap|»"li\  l'ordre,  soit 
à  la  suspension  île  l'exercice  de  ses  fonctions,  jusciu'à  ce  qu'il  ait 
aïquiltc  .su  dette,  le  tout  suivant  les  (  irconstunces,  et  après  les  aver- 
tissements prescrits  et  donnés  par  la  (liainlire  ;  et  si  la  cliamhre 
juge  à  pnqios  d'imposi>r  la  suspension,  pour  contravention  aux  pres- 
criptions de  la  pré.senlo  sectii>n,  elle  s'adjoindra  d'autres  notaires  de 
son  ressort ,  tel  que  proscrit  par  le  sixième  paragia)die  do  la  m-u- 
viènio  section  du  présent  acte  ; 

3''  La  contribution  tixe  n'emiM^clieni  })as  la  chambre  des  notai- 
res de  soumettre  au   vote  de   rnssemblée  générale   et  unnuclle  de» 
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notaires  une  contribution  additionnllo,  pour  faire  f.ici?  iiux  déponsos 
)ir(<vueH  ou  imprévue?  do  l'aïuK'o,  qui  noni  )>ityt'o  pur  duiquo  notaire, 
de  lu  mémo  munièroquo  lucontriliulion  tixo,el  hduh  Ii'h  inômo»*  poine»  ; 
4°  l'n  «'•tat  don  roootloH  ot  dôpcnscs  do  chuijuo  chuMibro  do 
notuires  Hoiu  chaque  uiiiiôo  HouniiH  li  lu   rliaiiiiiro  pur  Hon  iréisoriur. 

i;i  il  V.  c.  ;;;•, 8.  d. 

AK.MISSION   À    I-'ÉTIDK  Oi:    À    I.A     l'KATlyllK 

l)î.  Nul  ne  ser.'i  udmi^  coniino  éludiitnl  ciie/.  un  notaire.  i\  nioiuH 
d'avoir,  uu  |tr»'ulul»le.  siil»  un  exurnen  puhiie  devant  lune  doxhani- 
liroH  ilo  notait u«,  rolalivona'iil  ;\  rtc»  quaiilicalions  ot  à  cu  eapaoité, — 
ni  à  moins  de  tourinr  la  preuve  ({u'il  a  huivi  pondantiiiK)  annéoM  un 
eonr"  rt'^ulier  d't'tuile>,  soil  dans  un  »oui  ou  duns  pluHiiiir.s  des 
hérninaiies  eu  ii>llè;^es  énunii'iés  dans  la  dix  Meuvièino  sec-liou  du 
préseni  acte,  tiu  qu  il  a  re^u  de  toute  autre  nuiuièi'e  une  éducation 
flu*si(iuo  n-i^uiièro,  ni  à  nn)iMs  qu'il  no  io  pntuve  par  un  eortilieat 
qui  sera  annext-  à  mui  brevet,  ou  jiar  son  examen  iK'Vaiil  la  dite 
elianilire  . 

■J  l  ne  eo|iie  autlieiilique  de  tel  linnct  et  de  (■liaq\ie  lranS|i()rt 
d'icclui  sera  di-pusi-e  ei  eureiji-tree  dans  le  liureau  du  M'erélaii'o  «le 
telle  ehainliro  dans  les  trinii-  jours  (pii  MiAictut  sa  (iate,ot  to  à  peine 

•Ji.  >.'  17. -I-'    V.  e.   17. 


.le  nullité  ;    10  11,  V 

ii"  Mais  lo>»  liiovois  ot  tiaii>pi>ii.>  de  bn;vct  deseleres  imluiies 
l'ails  par  aele>  nolarii  s,  d'Uit  reiirei;'i-<lreuient  n'a  pa»  eu  lieu  au 
d('>ir  de  la  loi,  le  dix  n  iiviiiue  Jour  <le  mai.  mil  huit  cnl  soixante, 
pourront  êlie  enregistrés  dans  le  eo(ir>  dime  année  ù  eoinpter  du 
ml  jour.  -'■'<  V .  e.  (Ki,  s. 


I, 


17.  l/édination  ela>.M(jue  ré^iiiieii'.  ilmit  il  o>t  (jUe>tion  dans  la 
section  prnédiiiio  liu  priVenl  acte,  eouipieu.lra  les  inêuios  brunelies 
d'édueatii'U  qid  sont  en^ei^iuts  pondant  eimj  ans  dans  les  séminai 
les  t>u  tuliéijes  nomm<  s  dan^  la  dix  neiivièiuo  seciion  du  préseni 
aele  ;  l't  lis  dite^  braiielie>  il'i''dueali(iii  ilevinnl  avuir  été  étudiée,*  el 
suivies  ré;iulii-ionienl  par  •liisiiiiant  dans  jo  eours  de  einq  années, 
Miit.daii»'  aucun  dcH  coi li^^es,  héniinaires  ou  univer.siiés  ineor|)orC'sdu 
Bas  Cainida.  soit  dans  d  auiie.s  élaMis-enii.  nls  puMies  d  instriu'tion 
rocdiiiius  ecmiue  donnant  \i\u-  éiluralion  é.puvalenie.  soit  de  loulo 
autre  manière  appiouvio  p;ii  la  e  ha  (n  lire  de  notai  ro  di-vant  lacjuelle 
l'a>pir!ii,t  M-  pii.seide.    i;{,  14  V.  c.  .'{'.),  s.  14. -l'.'J  \'.  c.  (il),  s.  4. 

!."<.  Tout  ahpirant  pourra  subir  son  examen  ol  être  admis  i  lu 
pruliijue  de  ut  pio|ossM)n  de  notaire,  à  l'as-sombléi-  r.'i^ulière  et  orili- 
nairo  de  la  chambre  de  notaires  la  plus  rapprochée  île  la  date  de 
l'oxpiiation  île  son  brevet  de  clériealuio,  soil  que  telle  u"*semhléo  aiL 
iiou  avant  «ni  après  I  expiration  du  dit  brevel  do  eléiieature  : 

2'^   Mais  nul  aspirant  no  sera  ompèché  (si  la  eliamliv  do  notai 
res  y  consent),  de  subir  son  examen  et  cire  admis  à  la   pnitiqiie  du 
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notariat,  à  tuutc  UHHUinbk'i)  extruordinuiru  ou  spc^ciulo  de  lu  cliumbre 
que  lellc  ci  junsora  dovoir  ôtio  la  plun  ni|)|)r<»clu'o  do  lu  dat«  do 
l'expiration  du  brevet  de  cli^riiaturo,  que  la  dite  aB-^emblt^o  extraor- 
dinaire ou  Hpëiiale  ait  lieu  antérieurement  ou  |l()^tériourement  à 
telle  expiration,    lit,  lio   V' c.  .'»(»,  m.  1. 

11>.  Kxeopté  dan»  le  cas  prévu  par  la  section  Buivunle,  et  sujol 
;\  lu  dinpoNilion  proscrite  quant  à  l'époque  de  l'examen,  dans  la  sec- 
tion précédente  : 

1°  Nul  ne  Heru  admiu  à  pratiquer  comme  notaire  dans  le  liufl- 
Canada,  i\  mnin.-t  «ju'il  ne  proiive  devant  une  des  rliambres  de  notai- 
rcM,  qu'il  u  sirvi  de  lionne  loi  et  régulièrement  comme  clerc,  par 
contrat  par  éciii  à  ctît  et'et,  <léposé  parmi  les  miuiius  d'un  notaire 
jtratiqiiaiit.  pendant  le  temps  de  cinq  aiiiiétH  consécutives,  sous  un 
notaire  dûment  nommé  et  prati(|uanl  cornmo  tel  dans  le  lîas-Canala, 
—  ou  pciulant  le  temps  de  (juatre  aniu'es  conséi-utives,  si  telle  por- 
Honne  |iioiive  (pieile  a  (ait  nn  eours  régulier  d'i'tudes,  y  compris  lo 
coni"H  do  belles  Icltie.»,  de  rhétorique  et  de  pliilosopliie,  ^comprenant 
la  lo^n(pie,  la  morale,  les  nialh.'nKtticiMes  et  la  pliy.-ique),  dans  un. 
ou  plu-,  des  séminaires  ou  (ollèi^es  de  (,iut''liee,  Montréal,  St  llyaein- 
tkc.  Nicolet  ou  .Ste.  Ai'He  tU;  la  IVu  uliére,  ou  ihuis  tout  autit  eol 
lé^c  léj^alement  é'tabli  dans  le  IJas-Canaila  ou  ailleurs,  dans  letiuel 
les  dits  cour8  d'étude  rtonl  enseignés, — et  qu'il  ne  |ii'<>(liiise  un  cerli- 
ticat  ù  Cet  ellet  du  suji.'rieur  de  tel  séminaire  ou  collè;,'c  ;  ni  à  moins 
qu'il  ne  l'a-si'  preuve  de  lionne  conduite  dur.mt  i-a  eléricature,  el 
(le  SCS  qnalili(  ntions  :  tout  ce  dont  la  clinnd're  lui  donnera  cei'tili- 
cat.  qui  ne  «ora  t)btenu  el  délivré  (|u'aprés  un  exanu-n  publie  de  l'as- 
pirani  >nr  l;i  .science  du  droit  et  la  |'rati(|Ue  du  notariat  :  amun  | 
exaniiu  le  ,lii  a-jiirMit  sera  tenu  de  ^«e  souiucitre,  ut  il  rédifj;>  ra  ,i 
l'instant  et  sni'  uiie  e.-ijièce  donnée,  telle  clause  ou  tel  acte  ou  conirat 
(pu  lui  sera  inilii|iié  : 

;{''  lOt  l'aspiranl  doniieiii  avis  ai<  secrétaire  de  la  eliambre.  au 
moins  un  mois  au|iara\ant,  de  son  intention  de  snhir  son  exanieii, 
afin  que  le  MCi'eia;re  puisse  Ooniier  avis  |iendaiit  t  ioi>  seiiiaiiio  et 
dans  les  ileux  langues,  allielié  dans  le  liurcaude  la  chandire  de  notai- 
res devant  laquelle  l'aspirunl  doit  subir  son  examen,  du  jour  et  de 
riuMiri'  <iù  l'examen  aura  lien,  pour  ipie  toute  poisoniie  puis>e  alors 
allés^ucr  les  rai.-ons  tpi'clle  iiounait  avoir  conirc  radiuis^ion  de  tel 
aspirant  ;  el  en  donnant  ei-t  rviuau  secrétaire,  l'a-piranl  paiera eiitio 
les  mains  de  cet  otlicier  la  simme  do  deniers  fullisanie  pour  subve- 
nir aux  frais  de  la  jiiiblicaiion  de  tel  averti«8enu  lit  ; 

;i'  \a\  eli.imhie  de  lotaires  pourra  faire  comjiaraitre  devant 
elle,  par  un  ordre  sons  l«^  seing  et  sceau  de  son  président,  et  li!  con- 
tre seiing  de  sou  secrétaire,  toute  personne  que  l'aspiraut  ou  lesoppo- 
HuiitH  déHirent  t'uiiv  entendre  au  noutieti  do  leurs  allégations  sur  la 
vie,  les  nneurs,  et  les  qualitications  de  l'aspirant  ;  et,  à  cette  tin,  lo 
prémdent  pourra  udaiinistier  loua  serments  nécesHuiroH  ; 
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•1'  Si  l'uspiranl  «'est  conforinô  ii  toutOH  Iom  ooiulilions  reqiiiHO.s 
par  la  loi,  i>t  est  trouvé  quuiitit^  et  capable  pur  lu  chnindro  Ho  notui- 
ruH,  il  uiiru  droit  liobloiiir  un  curiitimt  diiuH  lu  t'orinu  do  lu  cédulo 
A  ci-iii)hux('u,  qu'il  i'oru  ouro/j^intrur  uu  buruuu  du  ré^lMlruiro  du 
uctlo  province  ;  10,  Il  V.  c.  'Zl,  h.  14.— iU  V.  c.  210  ».  7  J— 23  V. 
cil.  «<;  8.  -J. 

")"'  Lo  mot  "  conHt^cuiivoM  "  n'appliquant  i\  laclt-ric-uturu  rcquÎMO 
l>ar  la  pri-Monto  wi'lioh,  Hii^niMo  qu'il  n'y  aura  pan  vu  uiio  interrup- 
tion (lu  plus  do  troi.i  nioiis  daiiM  les  ôiules  du  I  uH|iiranl, — i-t  uiio 
intunupiion  uo  pui  plui  do  trois  mois  dans  los  étudus  d  un  u'>|)ii-uiii 
il  la  prutiipiu  ilu  notarial  n'oinpiM  ln'ia  pas  son  adinission  \  l'ixu 
mou,  ol  iiL'  lui  HiMM  on  auninc  tnuiii<''ro  fa  lo  en  (jiu'iqiio  Iciup'*  quo 
riiiterru|ilioii  puisse  avoir   lieu.    Iti  V.  c.  ;■,  .<«.  I,  "J. 

qui,  n'étant  (lin  loniit' aux  autres 


i(».   .M 


aiH  liitil  etiKiiant  en 


dniil 


dispdsiliiins  do  la  loi  U'ij;lanl  l'aliuisoiiiii  a  I  «■tu  ht  du  la  profession 
do  notaire,  a,  avant  ou  sininllanénii'iil  avoe  sou  temps  de  .service 
Hou>  un  lioiaire  prali([U:int.Mii\i  un  eoiirs  eiiuple'  et  régulier  tii-iudes 
l(?;Xulef» dans  une  éeole  ou  f'ueultédo  droit  U'-j^.ileineiil  eonsiitui'e  dans 
uu  i'ollè;;e  on  univer.-iii'  du  l?.!-*  Canadu,  eiMil'orinéiuenl  aux  ^tatuls 
do  ce  ((Hli'i^e  ou  de  celte  umversili'.  ne  s('ra  l«nu  île  taire  (juo  ipiu- 
tre  aninU'rt  de  eli-ii(  utnro  h  il  n'a  p. 11  suivi  le  ((tiir.-"  rej,;uliei  d'i'tude> 
piiHciil  par  la  seelion  dix  neul',  dans  un  de»  sr-ininaiii's  ou  eoIlèi^<'.s 
y  niunlionnés,  uu  ((Ue  trois  années  do  ilérieature  s'il  11  suivi  eu  eourn 
(I  étuvli  s,  et  ^e^a  admis  iV  la  prtd'e^sinn  di-  noiaire.  après  examen 
sulii  ilevanl  la  ciianilirt!  do  notaire  du  disiriel  dan»  leipiol  il  a  étudié, 
et  sur  pré»eiitation  d'un  cerlitieat  du  roeteur,  principal,  supérieur 
ou  autre  |Mviuier  idlieier  île  ul  eoliè;^e  ou  université,  c(»n.-«lataut 
(pi.i  11  tu  li.tnt  a  r.  clleineiil  et  d'-  iionne  t'ii  suivi  le  cours  coiiiplel  et 
iri^nlirr  d'i  tuiles  li'i^ale»  réunis  par  la  pi'esi-nle  seciiuii,  cl  a  sulii 
avec  sincé'i  les  ex.iineiis  rejiii»  jiur  les  sVatut'.  de  ce  collège  OU  lllii- 
ver.silé.  2-'     V.  (ISÔS),  c.  S,  s.  \,—i:i  V.  c,  (iti,  s.  :). 

-'    Kl  la  ))ré.sentu  section    s  appliquera  ans    ttndiaiils  endroit 
j'oiir  la  pio|e»,sii)n  de  noiaiiv  qui  eiaioiit    i-i'unliiTeinenl  sous  br.-vot, 


avant  lu  trenlid'Wie  Jour  do  j'iin     IS.')S. 


V.  (IS.VS), 


,s,  «^ 


21.  Outre  h'H  examens  ci  dessus  ordonnés,  tiuue  cliuinbro  de 
iiotairiH  pourri,  par  rèj^'lemeiils  faits  do  temps  i\  aulro,et  r-ur  roquèto 
de  t(dle  (diuiuliie  de  notaires.  Iioinoioifiié»  par  la  cour  «upériiure, 
séance  tenante,  sonineltre  les  a»pii'aiits  à  la  prati(pie  du  notariat 
à  un  ou  plu-<icuiH  examens  sur  l'élude  ul  lu  pi'ati'|Ue  du  droi',  peu 
daiil  leur  toin|is  do  clérieuiure  ;  néanmoins  ces  examens  uddiiion 
mis  ne  coiieeiiieronl  p.is  los  (  leres  noliires  qui, lors  di  knir  exumon 
]iour  être  a  iinis  à  la  pratiiiiie  du  notariat,  oni  droit  do  su  prévaloir 
du  béiiétice  do  lu  8'Clion  précédeiilo.  2I<  V.  c.  t'ni,  s.  T». 

22.  Toute  porsonne  qui  u  suivi  du  boiino  foi  on  vertu  d'un  bre- 
vet du  clt^ricuturo  régulièrement  exécuté,  chez  un  iiotuii'u  pruliquunt 
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coinrnu  tul  dans  lu  Hait  Ciiiiadu,  et  (jui  n'umI,  aiiU-riouroiiiont  &  l'ozt*- 
rutioii  (lu  (lit  brevot,  coiit'orruéu  à  tnutos  Ich  uuIi-oh  cmUitioiM  et 
tormaliu^  proHcritcH  par  la  loi  pour  f-iro  udiniHi»  à  r»'tu(l«  do  la  pro. 
t'uNHiun  du  iiutairu,  imuIh  (pii  n'a  paH  nubi  luxainuii  luquin  pur  lu  loi 
uvuiil  d'êiru  uiiiniHc  à  l'ôliido,  un  corisi-iiuoiKu  du  niuncjuu  d'un  «[uu- 
ruin  doH  niunibrcH  du  lu  cliunibru  pour  lu  district  où  ullu  n^sidu,  uiuIh 
qui,  aprùs  l'exriulion  du  dil  lnovttt,  à  la  preniioru  aHr-uiiibltfu  du  la 
dit«'  (  lianiliru  ù  laquelle  il  y  a  uu  un  quorniu  du  pn'Nunl  pour  IVxa- 
inin,  a  Nutii  rt-xauicn  luki-Hnairc, — pouna  t'tro  a(lniir>u  i\  la  prati<|Uu 
du  la  protcNHion  du  iiolairu  u  l'oxpiraiioii  du  troi^.  quatre  ou  iinq 
annûos,  hulon  lu  uas,  (Muivunl  lu^  uxi^uiitus  du  prtVuni  acte  ik  uul 
t'';;ard),  (|ui  duvronl  c'oni|ilurdu  la  dalo  du  l'i-xi-culion  du  dit  Im-vut 
ut  n<ui  du  la  date  du  l'a  laÙN^iin  i\  l'itudu  dt-  la  prnruH.sion  pai'  la 
uhaniluu  du  noiaiics  :  IH  V.  c.  1 1 1,  k.   I. 

:i"  Kt  l'alun^riition  par  la  i-ûdulu  A  do  tout  autu  spécial  relatif 
ù  l'udniiH.sioii  au  nutaiial,  nu  privera  |  ur.^onnu  du  dn>it  d  ciru  adniiM 
({ui  lui  cht  ^iM'antiu  par  tel  actu. 

2.{.  Après  sa  niiiuin:iii(in.  la  pci.vuinu  (]iii  a  olitunu  un<urtilîcat 
d'adini>siun  iV  lu  prot'uHsiou  du  nolaiiu.  i>ura  tenue  du  prêlur  duvant 
un  dus  Jufres  du  la  cour  supérienre,  h'  ^crnlenl  du  n  niplir  hcs  liini-- 
linii-  aVic  cxacliluile  ;  et  ce  M'iinciit  ulli;  nu  lu  prêluia  (pi'a|»ri!i 
avoir  produit  lu  euitilical  île  son  ailniis-ion,  et  ullu  ^ula  (unuu  du  tairu 
uniu;^i.->lrur  lu  tout  à  la  t  iiamliiu  de  milaires,  <pii  lui  a  aei  urdo  lu  eur- 
litieat,  ut  d'y  dûpobur  sa  si;;iuitiire  oHici'  llu,  qu'ulK-  nu  pourra  plurt 
cliitii^er  sans  l'auloii-alion  de  la  cour  superieuiu  dan-<  nini  tiistriei, 
avec  lu  couNenleniuni  de  la  ehainliri'  de  ni'IairuH  : 

L'd  Ttiuti-  |iurs(innu  adimsi'  a  la  proles^ion  dunotaiiu,  et  ipii 
)irati<jUu  cnuitau  tul  av^ul  d  avoir  rempli  ies  (d)li;^ations  piur>critut 
|i:ir  la  pnsuntu  section,  encourra  pour  cluiquu  contravention  une 
aniun<lu  du  jias    moins  de  vin:^l   piastres,  ni  de  plus  de  cent  piastres. 


Kt,  Il   V.  c.  21.  s.  l;-).— 115,  Il   V 


i; 


'J4.  ('Iiui|uu  purnonnu  qui  oldiunl  un  euriilicul  d'adtiimsion  à  lu 
ll^o^u^^i()n  du  iiolairu,  sura,  en  ouire,  tt-niie  avant  ilu  piuivoir  a^ir 
comme  tel.  de  taire  »  nretfi-tier  a  la  cliamliio  de  notaires  p(uir  ledif» 
irii  I  où  elle  se  proj'osu  ite  ]iratiiiui  r.  une  di-elaiation  du  liiu  dans 
lu  disti  i(  t  où  ullu  uiiti'itd  elalilir  son  étude,  à  jiuinu  d'unu  aluundu  du 
cinquant(>  piastrus.  Kl,  I  I    \'.  c.  '1\,  h.  l(i. 

-•'>.  Tout  notaire  ipii  liiis.^u  un  di.-triel  pour  aller  n'vidur  datii 
un  aulru,  suiu  tenu,  siui»  un  \\\"\s  du  la  date  di-  .tuii  départ,  de  t'aiiu 
du  lu  inûmu  manière  (pio  ci  (lu^^u^,  enrei^istrur  ù  la  chambre  des 
noiairus    iiour  son   district,  unu   declaiation    du  liuu    du  na    nouvelle 


dumuuro,  à  puinu  d'unu  aniundu  «b;  cent  piaHlrus  :    /i/»/,  h.  11». 

■J  '  T»Mit  notaire  (jui  elian','e  de  réMiimce  pour  s'étalilir  dan»  lo 
rossoil  du  la  Juridiction  d'unu  autre  clmmbru  du  lattuiruH,  suru  tunu, 
8UUH  unu  ainundu  ducimiuanto  piunlrus,  dun»  lu  cours  d'un  n)«)isuprès 
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qu'il  aura  établi  son  étude  dans  le  ressort  de  la  juridiction  de  tollo 
autre  chambre,  de  faire  onrefçistrer  à  la  chambre  de  ïiotairea,  pour 
le  district  de  sa  nouvelle  résidence,  le  eertiflcat  de-  son  admission  à 
la  profession  avec  ceux  de  prestation  de  serment  et  d'enregistre- 
ment. Ibid,  8.  23. 

EXÉCCTlo.N    1)K.S    ACTES    NOTARIÉS 

2G.  Chaque  notaire  dans  le  Bas  Canada  continuera  à  numéroter 
oon.sécntivement  tous  actes,  contrats  ou  instruments  exécutés  devant 
lui  et  dépcsés  dans  le»  minutes  do  son  étude,  et  indiquera  le  numéro 
do  tout  et  chaque  aule,  contrat  ou  instrument,  à  la  marge  de  son 
répertuire,  vis  à-vis  l'enlréo  da  tel  acte,eontrat  ou  instrument,  aussi 
bioii  que  dans  toute  copie  d'ieolui. 

2*^  Toutes  quittances,  ratifications  et  autres  instruments  accès- 
."^Dires,  exécutés  et  portés  au  bas  de  lacto  j>rinci|i!il,  comme  y  étant 
relatifs  et  dovanl  on  faire  partie,  fieront  entrés  sur  le  l'éporloire  par 
ordre  de  dates,  avec  les  autres  minutes,  eu  indiquant  seulement  le 
numéro  de  l'acte  |)rincipal,  après  l'entrée  do  tels  instruments  acces- 
soires ; — et.  chaque  notaire  tiuntlra,  outre  le  répertoire  voulu  |):ir  la 
loi,  un  index  de  toutes  les  minutes  tio  ses  actes,  tant  principaux 
qu'accessoires,  à  peine  d'une  amende  do   pas  plus  do  vingt  piastres. 

1.'.,  14  V.  c.  ;u),  r;.  7: 

■-'7.  Toutes  uoliHcalions,signiticalions  et  protestations  faites  par 
les  notaires, à  la  ré(piisilion  d'une  jjarlie  et  sans  (qu'elle  ait  a<u()ra[)a- 
gtié  les  notaires  ou  le  notaire,  ni  .signé  l'acLe,  seront  authentiques  et 
léront  preuve  par  elles  mêmes  do  leur  contenu  jusqu'à  récusation  ou 
tiésaveu  par  lo  personne  (ou  autres  ayant  droit)  au  nom  de  qui  ces 
signitications,  noliticalions  et  protesiatiou-.  ont  été  laites;  et  les 
iiolaiies  cuiiiinueront,  de  la  mémo  manière  que  les  avocats  et  ])ro- 
cureur.-i  peuvent  le  faire,  à  signer  au  nom  des  parties  requérantes, 
et  sans  autre  pou%'oir  spécial,  des  requêtes  ou  pétitions  requises  pour 
liei'iandci'  la  convo(;alion  dos  assemblées  de  parents  et  amis,  lors- 
qu'il s'agitdo  tutelle,  curatelle,  vente  do  biens  immeubles  de  mineurs 
«m  interdits,  partages  ou  licilatioiis,  et  autres  .semblables  affaires  de 
Jamille  et  succession.   Ibid,  s.  1 1. 

28.  Les  notaires,  lorsqu'ils  en  son  requis,  pourront  délivrer  dos 
extraits,  dûment  certifiés  par  eux,  de  leurs  minutes,  et  les  ))rotono- 
taires  de  la  cour  supérieure  pourront  délivrer  dosextraits  dos  minu- 
tes dont  ils  auront  la  garde  et  |)ossossion  légale. — et  ces  extraits 
boront  authentiques,  et  feront  foi  de  leur  contonujusqu'à  inscription 
do  faux  ;  ces  extraits  devront  néanmoins  contenir  la  date  et  la 
nature  de  l'acte,  les  noms,  i)rénoins  et  qualités  des  parties,  leur 
demeure,  le  lieu  oiî  l'acte  a  été  passé,  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu, 
et  textuellement  les  clauses  ou  parties  de  clauses  qui  seront  requi- 
ses et  nécessaires  il  hi  personne  qui  demande  tels  extraits  pour  la 
connaissance  et  la  conservation  do  ses  droits,  enfin  le  jour  où  tel 
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extrait  est  délivré,  dont  mention 
V.  c.  :i9,  8.  lu,— -JO  V.  c.  44,  3.  14J. 


M-a  faite  sur    la  minute.  13,  14 


DÉl'OT    DES    ACTES    NOTARIÉS. 

29.  Les  minutes,  répertoires  et  index  des  notaires,  et  tous  docu- 
ments et  ])apiers  officiels  d'un  noluire  transmis  au  protonotuiro  de  la 
cour  supéiifure  en  vertu  de  la  cent  quatrième  section  do  l'acte  liO 
V.  c.  44,  resteront  comme  jnirtie  des  archives  du  bureau  de  te!  pro- 
touotaire  :  20  V.  c.  44.  s.  140.  Et  voir  18  V.  c.  ](i5,  s.  •-',  quant  à 
îSt.  Fran>;<)is. 

2()  Kt  dans  tous  les  cas  où  le^  minutes,  répertoires  et  index  des 
notaires,  tU  tous  docunicias  et  piipiers  «l'un  notaire,  ont  été  tran-.- 
mi>  ))iir  lu  cliumlii'e  do  nutiiiios,  sous  Ks  soins  de  laquelle  ils  étiiient, 
au  protonotaire  de  la  cour  su|iérieure  dans  un  district  ne  cumpre- 
nant  )iiis  iondroit  où  le  dit  iiniairc  est  mon  ou  résidait  lorsqu  il  a 
cessé  de  pratiquer,  ou  l'endroit  où  il  pratiquait  immédiatement  avant 
il'avoir  laissé  la  proviiico  ou  il'étre  devenu  inhabile  à  ayir  comme 
notaire,  ou  avant  son  inieidiciion  ou  sa  deslitulic)n  de  charge,  tel 
prolonotuiro  était  tenu,  dans   les  trois  mois   ajirés  le  dix  nouvièmo 


lour 


h;  mai,  mil  huit  cent  soixante.de  transmettre  toutes  telles  mi 


nu- 


tes  répertoires  et  index  des  notaires,  et  to\is  documents  et  papiers 
de  t<uit  tel  notaire,  au  protonotaire  de  la  cour  supérieure  dans  lo 
di.slrict  coinpicnunt  l'cnJroit  où  tel  notaire  e.-i  mort  (m  résidait  lors- 
|U  il  a  cessé  tk'   pratiquer,  ou    l'enlniiloù   il    ])ratiquait  iiniuédiate- 


nuiit  avant   d'uv( 


a    |)iov;iKe  ou   <l  etrt' 


dev 


enu 


iniialiile  à 


ai.i.'ir  coninu! 


cluiru'C. 


>taire,  ou  avarit  so!i   interdiction  ou  sa  destitution  do 


•>• 


i   V^ 


c.  ;)(, 


i4. 


!!(t.  Les  minutes,  répertoires  et  index  de  tout  notaire  pruti(puint 
dan.-  un  dislrivt  dans  le  JJas  t^'anada,  qui  décède  ou  d<  vient  inhabile 
à  ai^ir  i-niume  tel,  ou  qui  returc  de  piatiquer  ou  do  livrer  cojiiLS  de 
ses  titi'es  nniariés,  ou  qui  a  été  interdit  ou  destiiui;  de  .-a  ih:iri,a',  ou 
qui  a  abandonné  scm  domicile  dans  le  Has  C!anada,  (Ui  qui  désiie  so 
retirer  de  la  pratique,  ^eront  dépnsés  par  lui,  ou  j)ar  la  ])ariie  au 
soin  lie  laquidle  il  Ks  a  contii  >,  ou  par  sts  héritiers  ou  représentants 
léiiiiux,  dans  le  bureau  dti  pr(it(u«)taire  de  la  cour  su])érieure  pour 
h  district  dans  lequel  tel  notaire  résidait.  20  V.  c.  44,  s.  141, — voir 
18  V.  c.  1(]5,  s.  2, 

31.  .Sur  refus  ou  néL;rn;enie  de  la  part  de  tel  notaire,  on  dépo- 
sitaire, de  faire  tel  dépôt,  le  dit  prolcnolaiie  pi)Uiia  poursuivre  le 
recouvrement  et  possussion  ile.i  dites  ndnuteset  r.qierioires  par  action 
de  revendication  devant  iinjua,e  delà  cour  ^^upérieUl■e  du  dit  dis- 
trict, soit  en  terme  ou  <  n  v.uam  e  : 

2'^  Tout  notaire  qui  désire  cesser  d'e.xereer  sa  profession,  pourra 
remettre  pareillement  ses  minutes  et  réuertoires  dans  lo  bureau  du 
prolonotairo  de  la  cour  supérieure  dans  lo  district  où  il  réside. 


28o 


HISTOIRE   DU 


3°  Les  héritiers  ou  ayants  cause  de  tout  notaire  décédé,  inter- 
dit, ou  absent  du  Bas  Canada,  qui  négligent  de  se  conformer  aux 
dispositions  ci-dosHUs.  seront  condamnés  à  une  amende  de  quarante 
piastres,  par  chaque  mois  de  retard  à  compter  du  jour  de  la  som- 
mation qui  leur  a  été  faite  d'etfuctucr  !a  dite  remise,  lu  tout  suns 
préjudice  à  l'action  de  la  partie  pour  dommages  par  elle  soufferts  à 
raison  de  tel  négligence  ; 

4°  Lorsqu'un  notaire  ain.*i  interdit  ou  absent  est  de  nouveau 
admis  à  pratiquer,  il  lui  sera  loisible  de  rentrer  en  possession  de  ses 
minutes  et  papiers  ainii  que  pourra  le  faire  tout  notaire  qui  a  volon- 
tairement cessé  du  pratiquer  et  remis  son  greffe  cumme  susdit,  et 
qui  désire  ensuite  de  pratiquer  do  nouveau  ; 

5o  Mais  tout  notaire  qui  a  été  absent  du  Bas  Canada  pendant 
dix  années,  sans  y  avoir  pendant  le  dit  tetnp-i  résidé  au  moins  deux 
années,  ne  pourra  plus  y  pratiquer  de  nouveau  à  son  retour,  sans 
avoir  subi  un  examen  sur  ses  mteurs  et  ses  capacités,  à  la  satisfac- 
tion de  la  chambre  de  notaires  du  district  où  il  désire  se  fixer  ; 

60  Dans  tous  les  cas  où  le  présent  acte,  ou  les  lois  du  Bas 
Canada,  requièrent  le  dépôt,  comme  susdit,  des  minutes,  répertoires 
et  index  des  actes  et  contrats  reyus  par  un  notaire,  il  sera  du  devoir 
du  prolonotaire  de  la  cour  supérieure  qui  doit  en  être  le  dépositaire, 
d'en  |)oursuivre  le  dé[)ôt  ; 

7o  La  veuve,  su  vie  durant,  ou  les  rL'préîrentants  légaux  du 
notaire  décédé,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  décès  de  tel 
notaire,  (si  sa  veuve  décédait  avant  les  dites  dix  années),  ou  les 
représentants  et  ayants  cause  de  tout  notaire  absent,  ou  le  notaire 
lui  même  qui  ne  peut  plus  exercer  ou  qui  a  refusé  d'exercer  et  de 
délivrer  des  copies  de  ses  actes,  ou  qui  a  été  interdit,  démis  ou  des 
titué,  recevront,  tous  les  six  mois,  du  itrotouotaire  de  la  cour  supé 
rieure  dans  le  district  où  le  dit  dépôt  a  été  fait,  la  moitié  des  hono- 
raires et  émoluiuenls  que  le  protonutaire  pourra  retirer  pour  la 
recherche  ou  l'expédition  de  tout  acte  dont  il  est  dépositaire  ; 

80  Toutes  eoi)ies  des  minutes  déposées  comme  susdit,  certifiées 
comme  telles,  et  signées  par  le  protonotuire  qui  en  a  la  garde,  seront 
considérées  comme  authentiques,  'et  feront  foi  de  la  même  manière 
que  les  copies  signées  du  notaire  qui  en  a  reçu  les  minutes.  V^,  14 
V.  c.  'M,  s.  !>,--J0  V.  c.  44,  s.  li-l,—Et  voir  18  V.  c.  1G5,  s.  ■i,quant 
à  St.  Frani;o>s, 

HONORAIRES    Kï     DISPOSITIONS    DIVERSES. 

32.  Le  secrétaire  de  chaque  chambre  de  notaii"es,  ou  son  député, 
aura  droit  de  recevoir   et  d'exiger  les  honoraires  suivant»,  savoir  : 

Pour  le  certificat  de  cupucité  et  de  qualification  délivré  à  tout 
aspirant  à  la  profession,  deux  piastres,  outre  les  frais  de  publica- 
tion d'avertissement  ; 

Pour  l'entrée  de  toute  déclaration  dans  les  cas  prescrits  par  le 
présent  acte,  cinquante  contins  ; 
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Pour  itoair«t  sommation,  vingt  cinq  contins  ; 

Le  ftuOA  u)taire  de  la  cour  supérieure  do  tout  district  auradraii 
de  reoer&rv  f»  vu  chaque  (•x>pie  pur  lui  délivrée  do  tout  acte  ou  d<»e«- 
ment  Btfliaiifitiot  il  e«t  le  dé|)o8itaire,  dix  ceiitin-*,  pour  chaque  i^tiî 
tiioltv,  «lciiiu|icdite  centiiis  |)our  lo  coniticut  du  toute  co|iio  de  Url 
iUiUs  ; 

Et  -vimffi.  e«ntinr»,  pour  reihercho  d'aucMin  aclo  ou  autre  ioru- 
m(  ut.  jtonjnnii  <|ue  l'année  où  il  a  été  pas^é  soii  donnée,  et  ti  l'année 
n'cHt  jia*4oa(i»ie,  7ini,'t  centins,  pour  chaque  uruiéo  do  rechorcLe.  13, 

.''«o.  Siull  attCaire  pratiquant  n'agira  coinino  protonotaire  de  ia 
cour  tfoiiii'iiiitauni,  iâtr.  3,  c.  4.  — 10,  11  V.  c.  :.'l,  s.  27, — voir  12  T. 
c.  4G.  ^.  ;r)K 

'64.  Tduit!*  p«*raonne  asuaillant  un  notaire  dans  l'cxéruiion  oonvt- 
nabie  de-nom  Ktiftvoir,  ou  lui  ottrant  des  oi)>taclcs,  sera  c<>upaliie  d  un 
délit  {'iHthdiiTDiiiiib'jr \ .  et  pourra,  sur  conviction  Uu  ^uii,  être  condauj- 
née  à  la  lUtMUu  Diunition  que  si  elle  avait  été  convaincue  d'uu  aettaïul 
sur  un  ofiiui-rite  paix  ou  du  revenu  dans  rexi'cuUoii  de  sou  devoir. 
10.  11  A'.  «•..  ±C,  .-t.  -IW. 

iiî).  T*niiti«*  len  amendes  imposées  par  le  ijréeent  acte,  {lourronl 
être  jK>ui*urau'v- et  recouvrées  par  le  syndic  de  la  cliambie  de  notai- 
res dans  k  uitîwoirt  de  la  juridiction  de  laquelle  rortcn>e  a  été  oom- 
mise  ;  et  U'Uf  tf^in  reeoiivr-ées,  seront  versées  par  le  synJic  entre  Jt* 
mains  du  litK*scit'r  de  la  (  hambre  de  nolaiies,  et  feit>nt  partie  de  U 
bour«;  diJi«iilk.  Ehid,  s.  31. 

ffluMOifJiiniO'5    DE.-^    DISTRICTS — ÉT.VHMSSE.MENT    UK    X<tr- 
VELf.ES    niA.MHKKS 

iiO.  X-ooi'jftHrant  tout  changement  pour  des  fins  judiciaires  sur- 
venu daji»«  lie*  l.imiLe»  d'un  district,  les  diverses  chambres  de  notaire* 
dans  le  Ba*  Climada,  ne  «eront  pas  atl'ictées  par  lelcliangcment.  mbi« 
conservercw!a  Ite»  limites  locales  et  la  juridiction  qui  leur  étaient  as*]- 
gnétjs  le  ÛmKtan:  jour  de  juin,  1857,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  chan- 
gées par  |>jr<iidlKmat:i«m  : 

2^  Mini*  li<f  g-ouverneur  pourrr  ,  par  proclamation,  chaque  fois 
que,  dan+'  «oi  «pinion.  les  circonstances  l'exigent,  constituer  une 
chambre  cm  A»*  chambres  de  notaires  dans  et  pour  tout  district  ou 
dislricte'^iii'iill  jjwgwra  à  propos  de  désigner  comme  les  limites  locales 
de  toute  1*1  k- «Wnibre  ;  et  les  limites  locales  de  toutes  chamt>rt'« 
antérieuTCimMUO  consiituées  pourront  être  réduites,  en  conséquence, 
pal"  telle  |>!ii«ictonuition,  mais  leur  orgatiisation  et  leurs  pouvoirs  ne 
seront  ]iiu>«ifiKtht»,  e^eept^  en  autant  qu'ils  déi>endcnt  de  telle  litoi- 
Tnlte**  loeakt»  :: 

3°  Tociit  nt»l!<*'  proclamation  entrera  en'  force  quant  à  eiiaque 
chambre,  a  mioigter  du  jour  y  indiquée  à  cette  lin  ;  et  chaque  ehau 
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l)re  de  notuire»  ainsi  constituée  \niv  pmclftinution,  aiini  tous  les  pou 
voii-H,  droits  et  privilùi^.-M  attribués  et  appartenant  on  vertu  de  la  loi, 
à  toute  eliamhre  de  noiairun  untérieuronu'iit  constituée".  20  V.  c    44, 
s.  UH,—-2-2  V.  (1809)  c.  5,  s.  5. 

•"^7.  ("baquo  telle  chambre  seru  composée  de  neuf  membres,  et 
le  qiioium  p-uir  la  dépCvlie  des  atluires  sera  du  six,  sujet  à  toute 
modiHcatioM  établie  par  la  chambre  -ous  l'autorité  conférée  ]iar  la 
section  neuf  jx)ur  aucune  des  tins  mentionnées  dans  cette  section. 
■2-2  V.  (\fi')[))  e.  5.  ».  H,  -2ii  V.  c.  «(j,  s.  10. 

•if.  Ij^i  première  élection  des  membres  de  telle  chambre  aura 
lieu  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de  telle  proclamaiion,  à 
une  asfiu-njlilée  qui  sera  tenue  au  i)ulais  de  justice  du  district  pour 
lequel  telle  chambre  doit  être  établie, — laquelle  assemblée  sera  con- 
voquée par  le  jtrotonotaire  du  «listrict  par  avis  public  inséré  dans  la 
(rosette  Jh  i'iinaila  au  m()ins  quinze  jours  avant  telle  assemblée,  et 
par  un  avis  public  affiché  au  palais  de  justice  du  district  où  telle 
assemblée  doit  avoir  lieu,  au  moins  huit  j(nirs  avant  telle  assem- 
blée : 

l'o  .Si  telle  chambre  comprend  plus  d'un  district,  le  lieu  où  l'élec- 
lection  se  tiendra  f*era  nommé  dans  telle  proclamation,  et  I  avis  de 
telle  assemblée  sera  donnée  j)ar  les  piotonotaires,  conjointement,  et 
sera  affiché  au  palais  de  justice  do  chacun  des  districts  pour  lesquels 
telle  chambre  devra  être  éliblie.  •_'!'  V.  (ISô'J)  c.  •"),  s.  7. 

;j!».  Tontes  élections  subséquentes  seront  tenues  aux  yiériodes 
et  en  la  manière  prescrite  par  les  actes  qui  réi^issent  les  chambres 
des  notaires  antérieurement  constituées  ;  et  les  as.semblées  de  tout« 
chambiv  de  notaire  ainsi  établie  par  proclamation,  seront  tenues  au 
lieu  où  la  priiuière  éleclion  a  été  fuite,  et  seiont  convoquées  en  ia 
manière  prencrite  par  le  présent  acte,  en  insérant  toutefois  un  avis 
en  lanjîue  française  et  an<;laise  das  la  Galette  du  Canada  ;  et  les 
dispositions  du  présent  ou  de  tout  autre  acte  qui  concerne  les  clercs- 
notaires,  s'appliqueront  à  tous  égards  aux  chambres  ainsi  établies, 
excepté  en  la  manière  spécialement  prescrite  dans  le  présent. 
Ibid,  s.  N. 

40.  Chaque  fois  que  le  gouverneur  se  sera  assuré  que  dans  les 
limites  de  la  juridiction  d'une  chambre  de  notaires  établie  sous  l'au- 
torité d'une  proclan, alion,  le  nombre  des  notaires  y  pratiquant  res- 
pectivement, a  été  diminué  jusqu'au  point  de  ne  pouvoir  faire  fonc- 
tionner telle  chambre  de  notaires,  il  pourra,  par  proclamation,  dis 
soudre  cette  chambre,  et  réunir,  à  compter  d'un  jour  qui  sera  men- 
tionné dans  telle  proclamation,  les  limites  sous  la  jucidiction  de  telle 
chambre,  ou  tfjut  district  y  compris,  aux  limites  de  quelqu'autre 
chambre  oa  chambres  ;  et  toute  chambre  ainsi  dissoute  sera  soumise 
aux  lois  et  aux  règlements  qui  régissent  la  chambre  à  laquelle  elle 
cet  unie  et  dont  elle  fera  partie.  Ibid,  s.  9. 
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Kîiules  universitaires  et  loi  de  1861.  —  Le  parlement  autorise  l'admission  au  notariat 
de  Iules  Mut^uenin  et  Josepii  Lefchvre. --La  chambre  des  notaires  de  Mon'.rcal 
adopte  un  tarif  des  honoraires  (1862).  -Nominations  au  notariat  de  l86oà  1S63. 
—  Klections  générales  du  triennat  de  1S62  à  1865. — Création  de  la  chamhre  îles 
notaires  du  district  de  Heauce  (iSôj).— Il  est  question  de  créer  une  cham!ire 
unif|ue  des  notaires.  —  l^ftorls  tentés  pour  réi^ulariser  les  admissions  à  l'étude  et  à 
la  prati(|ue.  -Lé);islation  notariale.  — Décès  des  notaires  J.- K.Dumoulin,. \nloine- 
Archange  Parent,  .Archibald  Caniphell.  -  Nominations  au  notariat  de  1863  à  1S66. 


La  loi  de  1>Ô8  (2'2  Vict.,  cli.  8),  aecordail  à  tout  éludiant  en 
droit  qui  avait  Hiiivi  un  cotirs  complet  et  n^ffuiier  d'études  légales 
dans  une  école  ou  faculté  de  droit  légalement  constituée  dans  un 
collège  ou  univeisité  du  Bas  Canadti,  conformément  aux  ftatuls  de 
ce  collège  ou  de  cette  université,  de  ne  faire  que  trois  années  de  clé- 
rieature  pour  Gtie  admis  à  !a  pr^>t'cs^io^  de  notaire,  après  examen 
subi  et  autres  obligations  requises  jiar  l:i  loi  remplies.  Par  la  loi  de 
1S6U  (L'3  Vic-t.,  ch.  (j(>),  le  temps  de  cléiicatiirc  avait  été  prolongée! 
fixé  à  quatre  années  pour  tout  aspirant  à  lit  profession  de  notaire 
qui  n'avait  fait  qu'un  cours  d'études  classiques  de  cinq  années,  et 
celte  loi  avait  été  reproduite  dtins  les  statuts  refondus  pour  le  Bas- 
Canada  (ch.  7T,  s.  liO),  au  jjr-^judico  de  certains  a8i)irant8  à  la  pro- 
fession se  tiO;tvant  dans  ce  dernier  cas  et  qui,  lors  do  lu  passation 
de  cette  loi,  avaient  commencé  à  suivre  et  auraient  continué  un  cours 
d'études  légales  dans  une  école  ou  faculté  d'i  droit. 

C'est  alors  que  le  notaire  Lacoste,  encore  député,  fit  adopter  la 
loi  24  Vict.,  ch.  35,  sanctionnée  le  18  mai  1861,  et  qui  se  lit  comme 
Huit  : 

"  La  chambre  des  notaires  d'aucun  district  pourra  admettre  à 
la  profession  de  notaire,  après  trois  années  de  cléricature,  tout  étu- 
diant en  droit  aspirant  à  la  pi'ofession  de  notaire,  quoique  n'ayant 
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pas  suivi  le  cours  régulier  il'études  preiscrit  par  la  «ection  19  du 
chapitre  7.'5  des  stalulu  rofondiiH  du  Bas  Canada,  dans  un  des  sémi- 
naires ou  collèges  y  lucnlionnét»,  mais  s'ôlunt  conformé  aux  antres 
dispositions  de  la  loi  réglant  l'admission  à  l'étude  de  la  profession  de 
notaire,  après  examen  subi  devant  la  chambre  des  notaires  du  dis- 
trict  dans  lequel  il  aura  étudié  ;  pourvu,  toujours,  que  tout  tel  étu- 
diant en  droit,  aspirant  à  la  prolession  de  notaire,  ait  commencé 
avant  le  19  mai  ISGO  à  suivre  et  ait  suivi  un  cours  comjjlet  et  régu- 
lier d'études  légales,  dans  une  écolo  ou  faculté  do  droit  légalement 
constituée  dans  un  collège  ou  université  du  lias  Canada,  conformé- 
ment aux  statuts  de  ce  collège  ou  de  cette  université,  et  obtenu  un 
certificat  du  recteur,  principal  nfficier,  supérieur  ou  autre  premier 
officier  de  tel  collège  ou  université,  constatant  quo  l'étudiant  a  réel- 
lement et  (le  bonne  foi  commencé  à  suivre,  avant  le  lil  mai  18(!(),  et 
suivi  le  cours  complet  et  régulier  d  éludes  légales,  requis  par  la  2Ue 
section  du  chapitre  susdit,  et  a  subi  avec  succès  les  examens  requis 
par  les  statuts  de  ce  collège  ou  université," 

Comme  toutes  les  lois  d'exception,  cette  loi  était  dangereuse  en 
ce  qu'elle  permit  à  des  élèves  qui  n'avaient  pas  fait  le  cours  d'études 
classiques  requis  d'être  admis  à  la  profession,  à  l'égal  de  ceux  qui 
avaient  réellement  souffert  un  préjudice  de  la  loi  de  18(J0  ;  mais 
alors  comme  aujourd'hui,  il  fallait  en  passer  par  ces  prc-criptions 
obtenues  au  moyen  de  la  protection  en  haut  lieu  et  en  dépit  des  pro- 
testations légitimes  de  ceux  qui  tiennent  à  l'observation  d'une  règle 
unique  pour  tous. 

Pendant  cette  session  parlementaire  de  1861,  fut  aussi  passé  un 
acte  pour  autoriser  les  chambres  des  notaires  à  admettre,  après  exa- 
men, Jules  lluguenin  et  Joseph  Lefebvre  comme  notaires  (^l'-i  Vict. 
ch.  140). 

Jules  lluguenin,  P'rançais  d'origine,  né  à  Nantes,  avait  suivi  un 
cours  régulier  d'études  et  étudié  le  droit  pour  parvenir  à  son  admis- 
sion à  la  pratique  du  notariat.  Il  avait  complété  les  années  d'études 
voulues  en  France,  sous  Auguste  Gaudin,  notaire  à  Avetz,  et  Praxille 
Poulet,  notaire  à  Ancenie,  tous  d«ux  de  l'arrondissement  d'Ancenis, 
département  de  la  Loire  inférieure.  Au  moment  d'être  admis  à  la 
pratique  de  la  profession,  dos  circonstances  entièrement  indépen- 
dantes de  sa  volonté  l'avaient  obligé  à  émigrer  en  Canada,  où  il  rési- 
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duil  depuis  lo  K!  oetohre  1858.  Le  iM  janvier  1860,  il  avait  obtenu, 
uprùs  exaiuL-n,  un  certificat  d'tUudcs  de  lu  chambre  des  notaires  du 
di.slrict  (le  i{i(  helieii,  lui  jiermcttant  de  se  |>rt5parer  [lur  des  t'tudcs 
à  la  |)rati'|uo  (in  notariat.  Il  avait  |ia.«<sé  brevet  sous  .leaii-t  )ctavo 
Chalut,  notaire  à  lUrlhier,  et  il  avait  toujours  étudié  et  étudiait 
encore  i^ous  ce  patron.  Lo  temps  d'étudef"  requis  |Hjur  la  profession 
le  mettait  dans  l'obi ii,'at ion  d'attendre  quatre  ou  cinq  ans  pour  son 
admission  à  la  praticiue,  et  il  j)rétendaU  ôlre  en  état  de  jirnfesser  lo 
notariat,  vu  les  études  léi,Mles  qu'il  avait  déjà  faites  en  France  et 
continuées  en  Canada. 

Le  parlement  pemnit  à  toute  chambre  conjpétente  de  notaires 
du  lias  (!anaila  d'admettre  .Iules  Jlnguiiiin  à  l'cxamen  exigé  dos 
aspirants  à  la  j)rot'ession  du  notariat,  lui  faire  subir  tel  examen  et 
l'admettre  il  la  pratique  de  la  profession  en  tout  temps,  nonobstant 
toute  loi  ou  usage  ;\  ce  contraire,  à  la  condition  qu'il  se  tit  naturaliser 
comme  sujet  anglais  (1). 

Joseph  I>efebvre,  de  Knowlton.  ne  s'<-t:iit  pas  conformé  à  toutes 
les  exigences  do  la  UJe  section  du  chapitre  TM  des  S.  R.  B.  C,  avant 
que  (l'entrer  en  cli'ricature,  et  le  ])arlement  décréta  que  toute  chatn- 
bre  compétente  de  notaires  dans  le  Bas  Canada,  sur  j)reuve  réguliè- 
rement établie  à  sa  satisfaction  qu'il  avait  étudié  en  qualité  declere 
do  notaire  pendant  une  période  équivalente  àquatre  aimées  de  cléri- 
cature  et  après  qu'il  aurait  subi  l'examen  exigé  des  candidats  à  la 
]ni>le8>ion,  jtonrrait  admettre  le  dit  Jtiseph  Lefebvre  à  la  pratique 
du  notariat  (•_'). 

Deux  projets  de  loi  présentés  par  l'hononiblo  M.  Sicotto,  en  1801, 
l'un  concernant  le8(,|onations  entrevifset  testamentaires,  l'autre  jiour 
rendre  valide  l'enregistrement  d'actes  non  contresignés,  furent  reti- 
i-és  quelque  temps  après  leur  présentation  r3),  et  nous  n'avons  pas  à 
nous  en  occuper. 

Le  15  octobre  1860,  un  comité  de  la  chambre  de  Montréal  avait 
recommandé  l'adoption  du  tarif  des  honoraires  rédigé  par  lacham- 


(1)  Iules  il iiguenin  fut  .idmis  à  la  profession  par  la  chambre  ries  notaires  lUi 
district  de  Kicheiieu,  le  20  iiuvenibre  l86l,  et  il  a  exercé  à  Bcrihier  {en  haut)  de 
1862  à  1872. 

(2)  Joseph  Lefebvre  fut  admis  à  la  profession  j-ar  la  chambre  des  notaires  de 
Montréal,  le  15  octobre  1S63,  et  il  a  exercé  à  Knowltun  de  1863  a  1876. 

(3)  23  mars  et  9  avril  1S61. 
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bre  do  (Québec  tn  1S5(!,  avec  certaines  inoditicuiionsi-i  des  udJilions 
))our  dos  uctes  qui  n'y  élaicnl  ])as  inonlioiini^s,  iiiuis  ce  n'est  que  le 
lu  juin  18(>2  que  ce  vuppoit  iui  dûtiiiitivemont  uduplo. 

Voici  ce  tarit  tel  que  nous  le  trouvons  inscrit  au  cubier  dos 
délibi'rutions  do  lu  cbainbre  de  Montrcul  (l)  ■ 

Premièrement 

Sur  les  actes  et  proinehses  de  vente,  lu  cousidOration  y  stipulée 
étant  de  :  lo  ")0  livres  ou  uuhIossous,  1  lionoruire  sera  lOsch.  ;  -o 
au  de«su»  de  50  livres  mais  n'excédant  pas  lUil  livres,  12A  sch.  ;  3o 
au-dessus  de  100  livres  mais  n'oxcodani  pas  2()0  livres,  15  sdi.  ;  4o 
ttu  dessus  de  l'OO  livres,  mais  n'excédani  pas  ."XKI  livres.  17^  scb.  ; 
TiQ  au  dessus  do  500  livres  mais  n  excédani  pas  lOUO  livres,  l'U  sch.  ; 
♦io  au  dessus  de  lOUO  livres,  mais  n'excédant  pas  liuoij  livres,  iiO 
Kcli.  ;  To  Ei  au  dessus  de  2000  livres,  l'iionoruire  sera  d'après  les 
troubles  et  les  circonsiaiicos  de  chaque  cas. 

Secoiulement 

Sur  les  billets,  oblii^alions  eltninports,  lu  considération  stipulée 
étant  (le  :  lo  sur  les  billets,  sans  liypoilKM)ue  et  au  dessous  de  50 
livres,  l'honoraire  sera  do  :iAscli.  ;  "Jo  8an:i  li3'polhèqueet  de50  livres 
el  au  delà,  •')  sch.  ;  iio  Sur  les  obiiiç.ilions  avec  hypothèque,  .'30 
livres  ou  au-dessous,  .")  sch.  ;  de  cinijuanie  livres  à  cent  livres,  "A 
sch.  ;  -to  a.i  dessus  de  100  livres  et  n  exccdant  pas  l'OO  livres,  lô 
s^  h.  ;  5i>  au-de-ssus  do  200  livres,  et  n'excédani  jjas  5U0  livre»  l'ik 
bch.  ;  tio  un  de.ssus  de  ôdO  livres,  ei  n'excodant  pas  T-V  livres,  15 
bch.  ;  To  au  dessus  de  7ôO  livres,  mais  n  excédant  pu>  1000  livres, 
17A  sch.  ;  .So  au  dessus  do  ItlOO  livres,  mais  n'excédant  pu  2000 
livres.  20  sch.  ;  Et  uu  dessus  de  deux  mi. le  livres,  l'honoraire  sera 
d'après  le  trouble  et  les  circonstance  de  chaque  cas. 

Troisièinement 

Sur  les  engagements,  marchés  de  contracteurs  et  ouvriers,  etc. 
La  considération  stipulée  étant  de:  lo  50  livi-es  ou  moins,  10  sch.  ; 
2o  au-dessus  de  50  livres,  mais  n'excédant  pas  lOO  livrer,  15  sch.  ; 
,So  au-dessus  de  100  livres,  mais  n'excédant  j»as  200  livres,  nk  sch.  ; 
4o  de  200  livres  à  âOO  livres,  20  sch.  ;  5o  de  500  livres  à  1 0001  ivres, 
;-J0  sch.  Et  au-dessus  de  1000  livres,  selon  le  trouble  et  les  circons- 
tances. 


(i)  1862,  p.  182  et  seq. 
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Quatrlèmeintnt 

Sur  les  baux  «de  mai^xitt  uu  «J':i|i|>iirtemont8),  lo  île  20  Mvivh 
et  uu  des-M.um,  il  -^h.  :  '2>>  de  "JO  i  ."lO  livres,  5  scli.  ;  .lo  do  ÔO  à  KM» 
livrcH.  7^.  M-h.  ;*-l«»  tte  IHO  à  .'MO  livre?-,  IH  scli.  ;  ."lo  dr  .illO  :V  '''H 
livrei-,  If»  «h.  :  «»o  de  T.V>  i  It»(»(»  livres.  ]7i,>ch.  ;  aii-dosMis  de  iDim 
livres.  Miivant  le*  «"motistame». 

Cinquirnirmcnt 

Sur  U-^quhtaDi-v»  et  dichari;e.><,  le  payement  reeoiiiui  et  acquitté 
«'tant  :    1<»  de  :!5  lÏTr»"^  ou  mi>ins,  •_",  srh.  ■   'Jd  'J.')  i\  1()()  livres,.")  hcIi.  ; 


:^o  de  l(Mi  i  :^m}  Kvre!*.  7i  seh.  :    lo  de  ."i(H»  à    1000  livres, 
uu  delà  de  lU'*.».  yiitvatit  le  trouble  et  les  eiieonstanees. 

iîi.rièliii'HU'nt 


0  seh. 


Sur  lets  te«>tament.<».  contrats  do   niariajj;e  et  eontruls   do  .société. 

Les  «  imduiner'^1.4  du  notaire  sur  les  actes  de  cotte  luilure  seront 
de  15  K'hell.iijjs.  â  »>  livres  ."»  stlieilinirs,  suivant  lu  valeur  do  lu  for- 
tune (Ml  >u<x-eiw>i«.«iii  du  testateur,  (Ks  uvuiUai^es  faits  ou  assurés  par 
les  convejitioiis  in:ii:ntuonrale8  ou  lu  ruiture  et  l'étenduo  desart'aiivs 
de  la  soeiété. 

Septiitneinent 

Sur  les  n^ttiâcationH  et  protêts  (^autres  que  do  lettres  do  change 
ou  billets  ;.  jH.ur  ks  actes  ordinaires  de  iiotitication  et  de  protêt,  le 
service  d'une  cK"|-ie,  i'honuralre  du  notaire  itistrumentaire  sera  do 
quinze  Nfliellinirgi  à  trente  schellings  suivant  les  circonstances  do 
chaque  cas. 

l'our  les  ns*^me*  acte!*  avec  otî'res  réelles  l'hononiire  du  uotairo 
sera  de  l'O  à  ")<•  srlieltings  suivant  le  trouble  et  les  circonstances  do 
chaque  eu»,  el  Je»  L«>riuraire8  sont  en  sus  des  frais  do  voyage  et 
déboursés  du  notaire. 

Huitièmement 

Sur  les  lnini-|;»»rt.4  d'assurances  et  notitication  d'iceux. 

Pour  les  trsiiiL-fiorts  de  ])olice  d'assurance  et  notification  à  la 
compagnie  djtssuraiice.  iservice  et  la  copie  servie,  l'honoraire  du 
notaire,  outre  ses  frai»  de  voyage  et  déboursés,  sera  depuis  20  scliel- 
lings  à  iiO  scbeiiings»  suivant  le  trouble  et  les  circontanees  particu- 
lières à  chaque  eai*. 

dTeuvièmenient 

Sur  les  invennûres,  procès  verbaux  d'encan,  licitations  volon- 
taires, etc., 

lo  L'horioiasre  da  notaire  pour  la  confection  d'un  inventaire 
sera  de  dix  MrheUings  par  chaque  heure  de  vacation. 
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2i)  L'iionxraiif  du  nOi.i»  '-.  jour  tairu  |»rt)ci;ilcr  et  iin.sirtlor  à  la 
vento  (lu  mobilier  corpuinl  ..  i  i.-  ♦ur.iîDrtrtion,  tuillilo,  otu.,  ol  en  (lro«. 
Hor  lo  procès  verlml  st-ru  di  ainy  .)oiir  ««nt  Hur  l«  niontanl  lolul  do 
lii  vonlo,  Hil  n  oxrèd»  pu-»  ntini  r<r :.t  i:ounini,  pliii  2\'  ^  «iir  loiiL  lo 
ro8to  du  produil  de  lu  vrinr  cjai^iciai  LO)f  livrer. 

3o  l'our  mm  le(U|»?<  tu  Lt'«iUti>t  locinc»  aux  pro(.:i5di$.-i  pr<^iiiniuui  ■ 
ro8  d'utio  licilalion  vocMiLuirt  't-iu^jn.'naiil  n-Miuêio,  avis  do  pareille, 
rapport  d'expertH.  pifpuiuM 'I  ::  raliitii*  dcH  ('hariços,  ot(\  i,  l'hono- 
raire du  notaire  hera  .'»  livtLt  -.'u'^  œtuel.  plus  'IK  p.  e.  du  n)oniunt 
do  la  vente  de  lu  proprit-Le  «m-HUt-itottout  itébouMértot  frais  do  voyage, 
ainsi  qu'en  mis  de  sou  l<ou<iri.  ■»  i^our  le  corilrai  d>;  vou(e,  pour  lequel 
il  aura  droit  à  pus  molll^  Ut^t'  -nthullin;^». 

i/^iitiitmHmt'Ht 

Sur  les  oxpi'ditioi»*.  «aciœur.f  et  collations  d'uctos,  ussisluncos, 
voyages  et  transpon>iUu  lui-uct. 

lo  Kn  outre  des  ludmi-u  "f-r  m  <les-.iin  éialdis  pour  les  originaux 
de»  actes,  tout  nuiuiii.- uiUi»  l"-i;,  U;  ;^  faire  payer  lus  copies  ou 
expéditions  d'actes  |.ar  lui  tiiiiun.'us.  ,i  raiM)n  do  six  (k'iiiors,  (-ours 
actuel,  par  (.iiuque  ct-tit  uj  a-  un  tiHiix.  :«chellmgs  et  hx  deniers  pour 
la  collation  et  le  certiricui  uu  tiuH-  du  la  copie. 

lio  Pour  les  exlraiL^  auiiiuu^uifues  il'ailes,  préparés  et  délivrés 
))ar  un  notaire,  eclui-ei  au:u  tuoic  v  un  honoraire  de  un  f^clielling 
jtar  cent  mots,  plu*  deux  wlidiiinjr*  et  ilciui  pour  le  cerliticat  d'au- 
tlicnticilé. 

;îo  Tout  notairo  uuru  diMic  à  au  honoraire  de  cinq  scdiellings 
pourchaijue  heure  ]iai  lui  oui;il>y^i<e  à  entendre  les  parties,  exami- 
ner leurs  litres  et  j»apiei>.  t■tHlt^^i)lL•  les  in.-itrucu>ii  s  pour  parvenir  à 
préi)arer  tout  acte,  coui.ri*L.  ♦••lumiiii"*  ou  autre  do  :umont. 

4o  Pour  a-sislauce  ù  lu  tt.nJitulioii  d'un  testament  ou  d'un  codi- 
cille ou  d'un  inventaire,  k-  t^utuii  notaire  aura  droit  à  un  honoraire 
de  dix  schtllings  ]>our  lu  prtmaji'i!  heuie,  et  do  cinq  schellings  j)ar 
heure  pour  le  reste  du  umjjh  ut-  .*)u  ai-sistance. 

5o  Dans  tous  les  ttutret-iaw-.  Diac  notaire  aura  droit  à  un  hono 
raire  de  cinq  bch•.'lling^  rhuyut  ti«i»t(j_u  il  se  rendra  pourinstrumontor 
ou  se  rendra  et  assistera  u  :Iieïicintt;,on  d'un  acte  quelconque,  hors  do 
•  son  étude,  lorsque  le  lemi*  ttUiptoyii  n'excédera  pas  uno  heure,  et 
cinq  BcheHings  par  chaqut  iuuj'h  en  sus.  pourvu  que  le  tout  n'ex- 
cède pu»  trois  livres,  court  uttlmti^  par  jour,  avec  mêmes  honoraires 
pour  le  temps  du  retour. 

60  Tout  notaire  aura  chnin  -m  un  lionc/raire  de  cinq  schellings 
pour  chaque  assistance  an  lursoa  d'enregistrement,  au  palais  de 
justice  ou  ailleurs,  jiour  ufiuiiwf  professionnelles,  lorsque  lo  temps 
employé  n'excédvra  yiue  um  iitanfc  et  lorsqu'il  l'excédera,  pareille 
somme  de  cinq  schellings  jiur  sâin^^ott  heure  en  sus. 
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7o  Toiil  riotuiro  uiir.i  droit  à  un  Iioiioniiro  d'un  hcholling  pour 
la  rechori  lu"  d'iuicuii  acU-,  ((aund  lu  date  lui  en  sera  doniit^o,  uuiro- 
ntont,  il  aura  droit  ii  un  ^cllolling  |>  ir  c-hai^uu  aiim^c  du  rvchcruhu 
Uun.i  non  rôpoi'loii'o. 

8u  T.Mit  iioiaiio  ijui,  |i.»ur  l'oxôiUlioii  d'un  acte,  ou  l'oxëculioii 
dosdovoir-<  proi'ctsio.moU  roqui'*- do  lui,  s'iitoiguor.i  de  oou  bureau 
de  plu.s  d'un  (puirt  de  mille,  aura  droit  i  dett  irais  de  voyai^e  et  d'M 
tléinyurniSti. 

<.)o  Tout  notaire  re(|iUM  d'exercer  mi  prot'eatior.  pendant  la  nuit 
aura  droit  ,1  dos  lioaorairo.i  et  tVaii  do  voyai^o  de  uioiliô  eu  aub  de 
ceux  aiiX'|Uels  il  autail  droit  a  il  devait  iustruiuuutcr  durant  le 
jour. 

Pour  tout  autios  acte»  protosr-ionnol.s  ou  procédas  faits  dans 
l'exercice  du  leur  profcs-«ioii,  et  1101  énoncJs  ci  dessus,  les  notaires 
auront  droit  à  dus  honoraironet  ônioiuruents  rÙLClùs  d  U|>rèslos  temps, 
tr()ul>les  et  connaissance.'^  .[..  ils  exiiforoni,  les  circonstances  particu- 
lières et  la  nature  do  cli  npio  cas. 

Sur  proposition  do  ,1.  Iv  O.  Lal>adie  Kcr,  secondé  par  M.  A. 
<iirard,  Kcr,  il  est  résolu  (juo  le  laiif  adopté  pur  !a  ré-^olutioii  précé- 
dente soil  en  force  depuis  ei  après  le  1er  ludlcl  prociijin. 

(^Extrait  du  procèa  vcrhitt  de,  la  séanci:  du  l'ijti'ii  i^  li-*,  ap/irouri 
eu  assemblée  ijénérdle  le.  l)  Jaillt:!  isiij  j. 

JJe  l8t)U  à  18();{,  VOICI  (luclles  furent  les  co'  1  lissio;»-.  octro,coH 
par  les  diverses  chainlircs  dos  notaires  de  la  province  : 


Chambre  le  Québec 


1  H«0 


février  G.— Jeun  Bte.  iVlâge  (1),  Cli-iricsbourif. 
mai        7. — Iknniut  S.  V%.  l'rior,  l^uébec. 
"  Cliiirks  liospéraiice, 

"  Louis  lîoiiui;.!  l  Foi  tier,  St-IIonri. 

6. —  l*am|)liile  Gu.-,i.  Veireault.  St.  .leaii  Port  Joli. 
17. — J.  lite.  Céle.-tin    Hébert   (Ij,  (Québec. 
5. — Cîuslave    Olivier   Tascheroau,     Sainte- Marie, 
Beau  ce. 

Charles  Henry  Andrcws,  Québec. 
Jules  Klienne  Casgrain,         " 

1861,  février    4. — KIzéur  Louis  Joseph  Giroux,  " 

1862,  mai  5. — Charles  Kodrigue  Michaud," 

"       "  Jean  Kphrem  Proulx,  St.  Joseph,  Beaucc, 

"     nov.  3. — Charles  Elzéar  Koutsseuu,  (Québec. 

"      "  André  Elphrid  Tessier,  " 

"       "  Flavien  iJoy,  LéviH. 


Il 

août 

(1 

sept. 

II 

nov. 

II 

il 

II 

II 

(1)  Bachelier  en  droit  de  l'Universiic  I.av.il. 

10 
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1860,  février  15.^ 


Il 
il 

11 
II 

u 

juin 

If). 

11 

11 

(1 

oct. 

15 

(1 

11 

11 

11 

11 
11 

ml 

,  février 

15 

K 

>i 

(1 

II 

II 

juin 

15 

11 

11 

11 
11 

11 

11 

11 

oct. 

\r> 

a 

(; 

11 

U 

11 

t( 

il 

u 

11 

ic 

II 

li 

1862,  février  15.- 


Il 

11 

(( 

(1 

(C 

IC 

(( 

(( 

K 

(1 

II 

II 

11 

oct. 

(1 

u 

16. 


Clianibre  de  Montréal 

Tliéo|)hile  A.  Desilets,  St.  Hyacinthe, 
Jos.  Alf.  Fourtiier,  " 

André  Kthier.  8t.  Jérôme. 
Pierre  Héiiiiu  (1),  Montrt'al. 
Pierre  L.  l.oiipril,   St-Ath:inuso. 
Edouard  Alexis  IJeiiudry.  Varenncs. 
Françoi>  X.  David,  St  Paul. 
-Cy]>rien  A.  l'orlic-r,  As-ompticn. 
AIdric  B.  L:iiione,  " 

Jose))li  01.   L:im:iTclio,     " 
Samuel  Geiulron,  Sic.  l{o?iaiio. 
-Arlhur  Liomiaif  (1), 
Ulric  Brieu  dit   IXroc-liers  (1), 
Jose])h  Auj,'.  alias  Aug.  Kvangclistc  Lovort. 
-H.  H.  Wriglit  (1).  Montréal. 
A.  liieiuleau  (1  i,  Montréal. 
O.  .1.  Devlin  (l). 
1).  (irégoire.  Sic.  Julienne. 
-N.  C.  Siiiuird. 
Jos.  Bonnin. 
Urbain  Lii>|»é. 
lluberl  Lipité. 
Félix  IJieulort. 
A.  O.  T.  Beaiiuliemin. 
F.  Mandeville. 
(  'liarle.s  Clément. 
-Km manuel  Mes.sier,  Montréal. 
Gusiave  Dtrome,  Industrie. 
C.  Germain,  iSt-Vincent  do  Paul. 
Hyacinthe  N.  Btiby. 
Dieudonné  Brûlé. 
Ovide  Leclair. 
David  l)osroclie.s. 
Louis  A.  trrenier. 
-,lean  Louirt  Ferdinand  Faure. 
Hilaire  Hurteau. 


Chambre  de  Trois  Rivières 

1660,  déc.         4. — Moïse  Carbonneau,  Yamachiche. 
1861,  nov.        2. — Louis  Adolphe  Iloude,  Maskinongé. 


(i)  Diplôme  <lu  collège  Ste.  Marie. 


du: 
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1862,  janv. 
*'    (lie. 


2!».— UlJoric  Hi-unolic,  Teois-Kivièros 
b.-Loms  Muï,f  St.  Cjr,  Sic.  Anne  do  la  Pdrado. 
l.-l  K-ire  Dt'MUiH,  TroisRivièroe. 

Chambre  de  Kamouraska 


18(il,  avril 
'■  juin 
"      nov. 


1.— Al  hilk-  Foiirnier,  Trois-Pistoles, 
l.i. —  Uyuiiric  St.  Aubin,  Matune. 
H. — Louis  P.  Aui,'usie  Martin. 

,„,.  .   .      ,  Tiiuniu.-*  Joiica. 

1862,juillet      3.— Julc'.>  Dumairi. 


1860,  oct. 
ÏH6{),  juin 
"     oct. 


J8(J0,  nov. 


Chambre  de  StHyacinthe 

l'i.— Fiii.\  Konlaine, 

17.— .Jean  B.,|,ii>ic  Norbert  Larnouroux 

ib.— Koini  llil.iue  Bernior. 

Chavihrc  de  Beauharaois 

2.~  Klio  HtTfuie  Bi.stfon. 


Chambre  d'iberville 


1861,  mai        15. 


18(J2,  mai 


"     sept. 

"     nov. 

>>      >  t 


1951),  nov. 

18t)0,  sept. 

0        II 

1861,  janv. 
"  sept. 
"     nov. 

1862,  mai 
Il       II 


5.— Fcnoloii  Louis  .Mongoan. 
8. — Aniuinc  Goyor 
21  — J;oui^  Ag.ipit  Au^rcr. 

Clément  Pro.-pcr  Gcrmiiin. 
17.— Louis  Béd.trd,  Si.  Ré,n\ 
6.—K.  A.  Domors 
J.  \j.  Derôme. 

Chambre  de  Jiiehelieu 

4. — Xazaire  Casaubon. 
20.~Joseph  Stanislas  Purre  Bégin,  St  Ourn 

2  .-Oiiv.Hr  Lu  Igor  Papin,  Lanoraio. 
-O.-Jo^eph  Lbald   P,u,  St.  ThomaH  Pierreville 

Juks  Huguonin.  «-vnio. 

20.— Pierre  Toilier. 

Charles  Fortunat  Kivard. 
20.~P.  Urgel  Duprat. 


"     sept. 

Les  élections  générales  du  triennal  de  1802  X  Unô  eurent  lieu 
duns  Ifl  cjurs  de  l'année  1^62.  En  voici  le  réeu.tat  : 
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Chambre  île  Québec  (1  j. — Memlire-»  l'iua  :  Joseph  Potiti-Icvc,  A. 
B.  Sirois,  AVtn.  Bigncll,  Josrph  Laurin,  l'tienno  Simunl,  X.  Damien 
Légaré,  E.  G.  Cannon,  Alexundre  Lcinoine.  Kd.  Jo".  I-angevin, 
Geoi-ire  Laruo,  Adolphe  G.  Tournnueau,  Wolfred  Launiùro. 

Officiers. — Alexandre  B.  Siroi.s,  piv'sident  ;  N.  Damitti  Ijéj^an', 
Becrétaire  ;  Joseph  Lauvin,  In^sorier  ;  (ùor<^o  Lurue,  Hymlic. 

('hamhrc  de  Montréal  : — Denis  H.  Papineau,  piv^idoiit  ;  Ileiiii 
Lapavre,  seci'étaiie  ;  C.  F.  Papineau,  trôt-orior  ;  Kdward  Mcliitosli, 
syndic  ;  Félix  Geoftrion,  M.  A.  Girard,  Joseph  Belle,  J.  A.  Ijahadio, 
Louis  Archamhault,  J.  S.  Ilunter,  (Vsairo  Germain,  ,1.  X.  A.  Ar- 
cliainhault.  N.  G.    IJourbonnière,  J.  Iv  (X  Jialmilie,  niombros. 

Chambre  Je  Trois  Rivières  : — Vah''ro  GuilKt,  prcsidciU  ;  l'\ 
Lottinville,  pecrétairc  ;  T.  E.  Xormand,  tr'sorier  ;  Pei)in,  syndic  ; 
George  David.  Petrus  Iluljert,  A.  J.  .M:iriincau,  D.  G.  Labarro, 
Eusèbe  Bcaubien,  L.  \i.  Rivard,  membre-*. 

Chambre  (le  Richelieu: — John   George   ('rebasfia,  jirc'sident  ;  J. 
B.  L.  Prdcourt.  secrt'tairc  ;  J.  O.  Chalut,  syndic  ;  J,  G.  Diiplcssis, 
tri'sorier  ;  P.  Payai>,  P.  («éliiias,  T.  D.  Latour,  J.  Fi.  [.ufontaine.  F. 
X.  A   Biron,  membres  (lM. 

Les  élections  dans  los  cluimbres  des  autres  district.s  n'eurent 
lieu  qu'en  novembre  1863  : 

Chambre  (le  fuimoiirasl;a -.—  Oyida  Martineau,  président  ;  Au- 
guste Martin,  secrétaire  ;  J.  C  Lindsay,  trésorier;  Thomas  Lebel, 
syndic  ;  P.  Dumais,  Jos.  Garon,J.  Bto  Martin  père,  N.  Pelletier  (3). 
Chambre  de  Muntmagny  : — J.  ]?te  Morin,  président  ;  F.-X. 
Talbut,  seciétaire  ;  Narcisse  Gauthier,  trésorier  et  syndic,  Vildo- 
bon  Larue,  Ls.  A.  lîcanbien,  Ls.  X.  Roy,  L.  G,  Duval,  P.  G.  Ver- 
reau,  Etienne  lloy,  membres. 

Chambre  d'Iberville  : — Thomas  R,  Jobson,  président  ;  Kugèno 
Archambacdt,    secrétaire,     Félix    G.  Marclumd,    trésorier  ;  Pierre 


(1)  Assemblée  génér.ile  du  2  novembre  1S62. 

(2)  Le  21  septembre  i86j,  lilienne  Boucher,  de  St-François,  fut  nommé  à  I,a 
place  de  J.  L.  Lafontaine  qui  résidait  alors  hors  du  district.  Le  20  janvier  1865, 
Michel  Mathieu  fut  nomme  à  la  place  de  J.  G.  Crebassa  qui  résidait  hors  du  district 
depuis  plus  de  six  mois,  et  J,-().  Chalut  succéda  à  ce  dernier  comme  président. 

(3)  L.es  élections  des  officiers  eurent  lieu  le  7  mars  1864. 
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lionoit  ,  fyridic,  F.  F.  Z.  llîirael.Chs.  T.  Charbonnoau,  C.  Vincolette, 
H.  D.  Côté,  Ph.  Beaudoiii,  membres  (1). 

Chamhre  de  St  Hyacinthe  : — B.  (1.  Morrison,  président  ;  Adol- 
phe Di'siicts,  secrétaire  ;  Treflé  Lapalmo,  trésorier  ;  A.  Gauthier, 
tiyridic,  11.  II.  BUmchard,  J.  C.  Bachand,  Louis  Taché,  IL  St.  Gor- 
main,  P.  S.  Gendron,J.  E.  Leblanc,  E.  Lafontaine, Ovide  Désilets  (•_'). 

Dans  le  district  de  Beauharnois,  il  n'y  eui  pas  d'élection  et  la 
chambre  fut  coii'^tituée  par  ordre  en  conseil  du  ■")  février  1861  : 
Ch.  M.  Lebrun,  ,  résident  ;  E.  H.  Bisson,  secrétaire  ;  A.  L.  de  Mar- 
tigny,  tré-soricr  ;  J.  lUe.  Scott,  syndic  ;  Ls  Desparrois,L.  Gervais, 
Jos.  Léonard,  J.  A.  .Ma.><sé,  E.  L.  2>[orinandin,  membres. 

L'ne  nouvelle  chambre  de  notaires  fut  créée  dans  le  district  do 
Beauté  par  ordre  on  conseil  do  18(j."5.  La  première  assemblée  eut 
lier,  le  5  novembre  do  cette  année  :  M.  J.  B.  Bonnoviile  fut  élu  j)ré- 
i-ident  et  M.  F.  S.  A.  Bélanger,  secrétaire.  îfous  ignorons  les  noms 
des  membres  vu  que  celte  chambre  n'a  pas  tenu  de  procès  verbaux 
doses  délibérations,  mais  seulement  qu'un  registre  où  sont  consi- 
gnés les  certificats  produits  et  les  certifieats  d'admission  à  la  prati- 
que ou  à  l'étude. 

A  l'assemblée  générale  des  notaires  qui  eut  lieu  i\  Montréal.  le  •_' 
juillet  18G2,  sur  proposition  de  M.  J.  N.  A.  Archambault,  appuyé 
])ar  M.  N.  G.  Bourbonnière,  il  fut  résolu  de  constituer  un  comité 
composé  de  MM.  Louis  Archambault,  I).-E.  Papinoau,  J.  E.  ().  La- 
badie  et  Félix  (ieottrion,  jiour  préparer  un  amendement  à  la  loi  orga- 
nique, afin  de  n'avoir  plus  iî  l'avenir  qu'une  seule  chambre  des  notai- 
res pour  toute  la  province. 

Nous  avons  vu  déjà,  darisun  ch^ipitre  précédent,  les  craintes  que 
l'établissement  de  nouvelles  chambres  do  notaires  dans  les  districts 
avait  fait  naître  à  Montréal. 

M.  D.  E.  Papineau,  l'un  des  membres  du  comité  nommé  en  1862 
à  Montréal,  dans  un  rapport  fait  en  1879  (3;,  dit  comment  l'établis- 


(1)  Le  18  mai  1864,  Kug.  Archamliault  fut  élu  trésorier  à  la  place  de  F.-G. 
Marchand,  résignalaire.  Le  20  septembre  1865,  L.-A.  Auijer,  de  .St.  Grégoire, rem- 
plaça C.  Vincelette,  absent  du  district. 

(2)  A  la  séance  du  15  octobre  1864,  vu  la  mort  d'Adolphe  Désilets  et  de  Gvide 
Désilets,  Ililaire  K.  Blanchard  fut  nommé  secrétaire  etjosejjh  Amiot  fut  élu 
membre. 

(3)  !'•  19- 
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semt'nt  de  tant  de  nouvelles  chambres  fut  jugé  dans  le  temps  jiar 
nombre  de  personnes  instruites  et  prévoj'antes  être  une  erreur  grave 
du  législateur. 

"  La  facilité  que  ce  grand  nombre  de  chambres  de  notaires  don- 
nait à  l'admission  à  l'étude  d'abord,  puis  à  la  pratique  du  notariat, 
dit  il,  devait  grandement  favoriser  un  accrois.-ement  non  pas  seule- 
ment proportionnel  à  celui  de  la  population,  maio  plutôt  un  aicrois- 
sèment  rai)idcmtnt  progressif  du  nombre  des  ^otuire^>  en  cette  pro- 
vince. 

'■  Cette  augmentation  du  nombre  des  notaires,  disproportionnée 
par  rapport  à  celle  de  la  jk  pulution,  n'aurait  pu  manquer  de  créer 
une  lorte  concuncnte  enire  les  numbies  de  la  profession  pour  pou- 
voir se  foi  mer  on  se  cont-ervir  une  jiratique  quelque  peu  rénuméru- 
toire,  it  cette  giande  concurrence  aurait  eu  j)our  ré.su!tat  inévitable 
dans  l'esprit  public  une  plus  ou  moins  grande  déconsidération  des 
notaires  comme  corps  aussi  bien  que  comme  exerçant  une  profession 
spéciale. 

"  Mn  cfl'et,  il  doit  en  être  de  la  nôtre  comme  de  toutes  les  autres 
dans  la  t-ociété,  plus  le  i. ombre  de  ceux  qui  exercent  notre  profe9>ion 
est  confidérable,  jjIus  sent  nouibreuses  les  chances  qu'il  ne  n'en 
trouve  do  peu  dignes  d'exercer  une  profesHon  si  imj)ortante,  et, 
dans  nombre  de  cas,  ab^olument  néees^aire  à  la  preuve  et  à  la  vali- 
dité des  multiiiles  transactions  des  hommes  appelés  à  vivre  en 
société." 

J)epuis  que  la  loi  de  18G(>  avait  décrété  que  le  nombre  de  trois 
membres  seiait  suffisant  pour  former  une  ai^scmblée  apte  à  admettre 
les  élèves,  soit  à  l'étude,  soit  à  la  pratique,  toutes  les  chambres  des 
di^tricts  ruraux  en  avaient  profilé  )ioiir  réduire  leur  quorum  à  co 
siricte  mlnitnum  (1). 

N'y  avail-il  Jias  là  quelque  clioi?e  qui  répugnait  au  bon  sen^  ? 
Si  encore  les  ]iouvoirs  de  nomination  de  chaque  chambre  de  notaires 
eussent  été  limiti's  à  leur  district,  il  n'y  aurait  eu  que  demi  mal.  Mais 
comment  concevoir  que  trois  notaires,  perdus  dans  un  district  éloi- 
gné, après  un  semblant  d'examen,  pussent  donner  à  un  aspirant  le 
droit  d'exercer  le  notariat  dans  toute  la  province  ? 


(i)  Résolution  de  la  chambre  de  Kaniouraska,  3  novembre  1861. 
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Oa  itnnminuMrn^'ait,  du  reste,  à  s'upcrcevoir  que  le  nombre  de* 
notuiret- aiuçauin ta.it  rapidement  et  que  les  nom i nations  excédaîeni 
d^jà  de  li>«uiutio»«ip  len  décès  de  chaque  année. 

lii»  liuimiillii!* 'kn  notaires  do  Montréal,  en  prenant  l'initiMlir*? 
d'un  iucniiT«tuMic  pour  faire  disparaîti'e  les  chambres  de  districts  *t 
les  n nijjbitHii  par  une  charnière  unique,  croyait  pouvoir  facilement 
l'aire  l'tfTeaiiir  IW  U<rirtiatenrs  sur  leurs  pas,  mais  il  devait  s'écouler 
encore  4  liwi*!»»!»  années  avant  que  ce  projet  îso  réalisa. 

A  J'a«j«tni;lbljrtt»  ij<?nérale  des  notaires  du  district  de  Québec  qui 
eut  ]i«u  If  <C  nKcserabre  IH&2,  pour  le  renouveliomont  du  triennat,sur 
projioeiti<.>ii  ûf  M,  A.tr.  Bu.-sières,  appuyé  par  M.  J.B.  I)eiâ<;e,  i] 
fut  résolu  clf  i».i';nt«  térer  si  la  nuiltiidicité  des  cliamhres  des  notaire» 
dans  le  iîa*-CaJia^ta.  était  préjudiciable  aux  intérêt-s  do  la  prof'ewsiun, 
et  s'ilHcrailli!""!»;  die^entc  ndre  avec  la  chambre  des  nolairesde  Mon- 
tréal afin  denaaiTuiiller  de  concert  à  obtenir  un  amondonutit  à  la  loi. 
lequel  déckmtituidi  qui!  n'y  aurait  qu'une  chambre  pour  le  Bas- 
C'anadu. 

Comme  'ini  lit- voit,  l'idée  émise  pur  Montréal  faisait  vaillamment 
son  chemin.  ■*<■.  lian*  les  deux  grandes  villes  de  la  province,  le* 
iiotuireh  dt-  lu  lmvn*i  ^^énuration,  tré.s  favorables  au  mouvement,  f« 
jiroiiieltaittii  tum  île  ne  point  se  hisser  tant  qu'ils  n'auraient  J.>a^ 
obtenu  leu?lk»ti5  ((D);.- 

Le  '2  iéTuiiitir  ly^Z,  la  chambre  de  Québec  à  laquelle  l'assemblée 
générale  du  hum»  dii*  novembre  .avait  demandé  de  faire  rap])orl. nom- 
mail   un    o.tiiui'art  .'iimposé   lie   .MM.  A.  H.   Sirois,  Josejih  Petitclerc, 


(i)  ^^.  J.-i;.  ID»iiiiijB,  aujounrhui  secrétaire  de  la  chamijre  à  (^iiél>ec,  nous  écri- 
vait, le  18  juilkcl  uiiJJj,.  es  i)ui  suit  : 

"  Dans-  v^iw-t  iaanière,  vous  faites  allusion  au  temps  passé.  Je  vous  dirai  que  je 
me  rapi^ielle  luui'.um- .Twtic  un  jjrand  plaisir  ces  jours  de  lutte,  et  si  vous  avez  occasion 
lie  voir  M.  liduuiiii;  [Lingevin,  grettier  du  sénat,  il  pourra  vous  en  dire  (juelque  chose. 
\'ous  vous  imaigmey  fhciiement  lu'il  fallait  de  la  présomption  et  du  toupet  à  de  jeune- 
imhcrbes  comme  hi'jU»- pour  implanter  dans  la  tête  de  vieux  routiniers  une  iaée  aussi 
nouvelle  que  celle  iitiaieer  une  seule  chambre  de  notaires  pour  toute  la  province 
?"aire  disparate*  dcfiiocps  politicpies  déjà  anciens  et  gouvernés  par  des  hommes^  à 
cheveux  blancb  ai-euit:  ^h  chose  facile.  Les  anciens  tenaient  à  leurs  institutions,  à  la 
coutume,  et  uitîmtB  Ut 'Ciiuiume  de  Paris,  qui  se  mourait  de  vieillesse.  Mes  amis, 
qui  sont  aujourd'hui  lfea.i?ieux  du  temps,  <ioivent  être  fiers,  comme  je  le  suis  moi- 
même,  du  l>eau  «aiitar.  Je  dirai  de  plus  que  nous  sommes  fiers  de  nos  jeunes  notaires, 
car  vous  et  vot.  am»-.i»«z  bien  su  cultiver  le  champ  à  peine  défriché  de  vos  devan- 
ciers, en  dunnarr.  È  iif<n»  chambre  actuelle  la  belle  constitution  qui  la  régit.  Kspé- 
rons  que  noub  la  tnowarwerons  longtemps.  Je  m'arrête,  car  je  m'aper«,ois  que  je 
fais  tout  comn«:  '«ïwucik  :  je  ne  vante  que  le  temps  passé  !" 
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Damicn  Légaré,  W-.  Launièrc  et  Ed.  Langovin  pour  étudier  cette 
question  de  la  multiplicité  dos  ciiambre».  Celui-ci  écrivit  aussitôt  à 
lu  chambre  de  Montréal  lui  demandant  que  les  deux  bections  s'en- 
tendent jiour  amender  la  loi  et  murchev  ensemble  sur  cette  ques- 
tion. 

La  chambre  de  Monin'al  fit  savoir  le  1(J  février  qu'elle  était 
décidée  à  contenancer  les  ettorls  du  notariat  de  la  région  de  (^uébeo 
mais  qu'elle  n'était  pas  prêle  cmorc  cependant  à  sounieure  les  amen- 
dement!* nécessaires  (1). 

Ce  n'était  pas,  on  le  conçoit,  une  besogne  facile  que  de  conver- 
tir bru>quement  aux  nouvelles  idées  tant  d'intérêts  opposés.  II  y 
avait  d'abord  les  vieilles  têtes  de  lu  profession,  les  anciens,  à  qui  tout 
changements  répugnaient.  Changer  l'ordre  des  choses  établies  î 
n'était-ce  point  compromettre  les  anciennes  prérogatives  de  la  profes- 
sion !  Cette  organisation,  que  l'on  avait  eu  tant  do  peine  à  créer,  avait- 
elle  Bubi  une  éjtreuve  suffisante  ?  Klait  elle  tellement  défectueuse 
qu'il  fallut  de  si.ite  la  mettre  au  nmcari  '!  Pourquoi  tant  se  hâter  ? 
Et  l'on  citait  la  fable  des  grenouilles  qui  demandent  un  roi.  D'au- 
tres, ••ipathiques  amateurs  du  laissez  faire,  se  déclaraient  satisfaits  de 
leur  sort  pourvu  que  l'on  ne  dérangeât  pus  leur  douce  béalitud.-. 
Peu  leur  importait  la  course  des  aspirants  de  toute  farine  pjur 
décrocher  les  commissions  à  la  pratique.  A  quoi  bon  être  si  méti- 
culeux I  our  les  admissions  à  l'étude  'l  Est-ce  qu'ils  ne  faisaient  pas, 
eux,  de  bonnes  aft'aires,  et,  cependant,  ils  n'avaient  pas  suivi  de  cours 
classiques  ?  Pourquoi  ce  qui  était  bon  de  leur  temps  serait  il  mau- 
vais aujourd'hui  '/ 

Enfin,  il  y  avait  les  ambitions,  les  aspirations  et  les  jalousies 
de  clocher  ? 

La  création  des  districts  judiciaires  avait  fait  naître  les  rêves 
les  plus  audacieux.  Chaque  clicf-lieu  se  croyait  déjà  destiné  à  deve- 
nir une  capitale. 

N'imiwrte  !  l'idée  d'une  chambre  unique  était  lancée,  et  elle 
devait  faire  ton  chemin. 

Après  une  accalmie  de  quelques  mois,  ce  fut  la  chambre  du  dis- 
trict de  Beauharnois  qui    reprit  le  débat.     Le  preniier  septembre 

(i)  Lettre  du  16  février  et  du   12  août   1S63,   signées  par  le  secrétaire   Henri 
Laparre. 


NOTARIAT  AU    CANADA 


297 


re- 
>lle 
lis- 


1864,  elle  adopta  une  résolution  dans  laquelle  elle  déclarait  que  l'é- 
tubli'^semont  d'une  chambre  unique  dos  notaires,  coranic  le  collège 
des  médecins,  serait  dans  l'intérêt  do  la  profession. 

Le  7  octobre,  même  année,  elle  adressait  une  circulaire  à  toutes 
les  chambres  des  nouveaux  districts  et  elle  leur  demandait  si  elies 
croyaient  que  les  chambres  de  notaires  établies  depuis  1860  offraient 
un  avantage  pour  l'avancement  de  la  profession. 

Ces  chambres,  au  contraire,  disait  elle,  ne  sont  elles  pas  préju- 
diciables à  la  profession  et  de  nature  à  nuii-e  à  son  avancement  vu 
le  favoritisme  et  les  relations  trop  intimes  et  trop  rapprochées  entre 
notaire.^  et  astpinints  qui  y  jouent  un  grand  rôle.  Ne  serait-ce  pas 
mieux  de  s'unir,  de  former  une  seule  chambre  qui  siégerait  allerna- 
tivemeut  à  Montréal  et  à  (Québec  sur  le  plan  de  l'école  de  médecine  ? 
Cette  chambre  unique  serait  composée  do  doux  membres  do  chaque 
district  (1). 

La  chambre  de  Beauharnois  mettait  le  doigt  sur  la  plaie,  mon 
trait  le  mal  dans  toute  su  laideur  et   indiquait  courageusement   le 
remède. 

Les  chambres  des  districts  do  Trois-liivières,  Boauco,  Montma- 
gny,  Kamouraska  et  Richelieu  ne  firent  pas  savoir  leurs  opinions. 
Le  21  mai  ISIJ"),  la  chambre  du  district  d'iberville  répondit  qu'elle 
ne  connais.sait  pas  les  iuconvénionls  qui  pouvaient  exister  dans  les 
autres  districts,  mais  que  pour  le  sien  la  loi  existante  functiuiiiiait 
d'une  façon  satisfaisante.  Kilo  n'était  donc  pas  prête  à  reconnaître 
la  nécessité  du  changement  i)roposé. 

Le  25  mars  IStiô,  la  chambre  de  lîeauharnois,  par  son  secré- 
taire M.  E.  H.  Bisson,  posa  de  nouveau  la  question  à  la  chambre 
do  Montréal.  Celle-ci  répondit  qu'elle  s'occupait  du  projet  d'une 
s.'ule  chambre  et  qu'elle  soumettrait  bientôt  ses  résolutions  à  la 
chambre  de  Beauharnois.  Klle  serait  heureuse,  disait  elle,  d'obte- 
nir son  concours,  et  exprimait  l'esjtoir  qu'il  y  aurait  entente  entre 
les  deux  .chambres. 

Le  15  février  I8f]6,  la  chambre  de  St- Hyacinthe  fit  savoir  que 
lu  loi  fonctionnait  bien  dans  son  district  et  qu'il  ne  serait  pas  oppor- 
tun de  ne  former  qu'une  seule  chambre  pour  toute  la  province. 


■enn 


(I)  Lettre  adressée  à  la  chambre  de  Montréal  le  15  décembre  1864. 
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La  churabro  do  (Québec  ne  semble  pas  avoir  répondu  à  la 
demande  de  la  chambre  de  Beauharnois,  mais  le  5  février  18()(j,  elle 
nommait  de  nouveau  un  comité  conjposé  de  MM.  Pelitclerc,  Légaré, 
Luurin,  Sirois  et  Siniîird  pour  étudier  cette  question. 

Pendant  que  cette  grave  question  étuit  à  l'étude,  les  chambres 
faisaient  de  nouveaux  etlorts  pour  régulariser  les  admissions. 

Ainsi,  en  juillet  ISCJ,  la  chambre  de  Montréal  décide  que  les 
certificats  des  maîtres  privés  pour  les  admissions  à  l'étude  ne  seraient 
plus  acceptés. 

A  la  chambre  do  Kamouniska,  M.  Thomas  r,ebel  donne  avis 
qu'il  proposera  do  régler  les  cours  de  dioit  ()ue  devront  suivre  les 
aspirunts  ri).  M.  JA'bel  pro))ose  que  les  certiticats  des  aspirants  à 
l'étude  soient  examinés  avec  la  plus  guuulo  attention  et  que  l'on  se 
procure  le  programme  des  études  suivies  d;ins  les  cinq  premières 
années  de  cours  des  collèges  (l'). 

La  chambre  de  St-IIyacinllic  décide  de  n'admettre  à  la  jimli- 
que  après  quatre  ans  de  cléricature  que  les  aspirants  qui  auront  fuit 
[)reuve  d'un  cours  d'études  régulier  dans  un  collège  bien  reconnu 
tel  que  le  veut  la  loi.  C'est  en  vain  que  l'on  s'i-rt'orce  d'éluder  le 
règlenunt,  dit  la  rét-ohition,  la  chambre  y  aura  l'œil  (3). 

Dans  le  district  de  (Québec,  la  chambre  adoptait  de  nouveaux 
règlements  de  régie  à  l'as.'^emblée  générale  du  .">  décembre  1864  et  elle 
y  décrétait  que  les  iispinint.s  j)our  l'admission  à  l'étiido  du  notariat 
seraient  à  l'avenir  examinés  sur  les  branches  d'instruction  suivantes 
savoir  :  grammaire  française  ou  anglaise,  histoire  ancienne,  histoire 
moderr.c,  histoire  romaine,  histoire  du  (.'anada,  histoire  des  Ktats- 
Unis,  histoire  d'Angleterre,  histoire  de  France,  géograj)hie,  arith- 
métique, latin  :  Salluste  et  Virgile  (4). 

Le  16  octobre  li^6.5,  la  chambre  de  Montréal  décidait  de  son 
côté  qu'à  l'avenir  les  examens  à  la  pratique  serait  par  éci-itet  oraux, 
et  qu'il  y  aurait  des  examens  annuels.  Un  comité  lut  chargé  do 
suggérer  une  division  convenable  des  questions  qui  seraient  posées 
choque  année  aux  aspirants  sur  la  loi  et  la  pratique. 


(1)  Séance  du  3  mars  1864. 

(2)  Séance  du  3  novembre  1864. 

(3)  Séance  du  15  février  1865. 

(4)  La  chambre  de  Si- Hyacinthe  adopta  les  règlements  de  (Québec  le  23  juin  1865. 
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En  1(SG5  (  1  ),  un  employé  au  greffe  de  Québec  se  présenta  devant 
lu  chambre  des  notaires  de  ce  district  pour  être  admis  à  la  pratique 
de  la  prr  ession.  Il  fut  objecté  à  son  examen  sur  le  principe  qu'il 
n'éta't  pas  juste  pour  les  clercs  de  bonne  foi  que  les  employés  dans 
les  bureaux  publica  d'une  manière  permanente,  les  instituteurs  ou  les 
commis  marchands  fussent  admis  à  t^ubir  des  examens  devant  la 
chambre.  Une  résolution  fut  adoptée  [)Osant  comme  règle  que  tout 
individu  ainsi  employé  serait  considéré  comme  ayant  interrompu  sa 
cléricature,  et  qu'il  fallait  une  cléricature  régulière,  do  bonne  foi  et 
sans  interruption. 

Un  autre  abus  cumniouçait  alors  à  se  glisber  dans  les  examens. 
Les  clercs  refusés  dans  un  district  allaient  se  présenter  dans  un 
autre  district  et  obtenaient,  de  la  sorte,  par  des  moyens  assez  sou- 
vent subreptices  des  commissions  qu'ils  ne  méritaient  pas  toujours. 

C'est  la  chambre  du  district  de  lîichelieu  qui  la  première  s'éleva 
contre  cet  abus.  Le  20  janvier  186:^,  elle  résolut  de  n'admettre  à 
l'avenir  que  ceux  qui  auraient  résidé  dans  les  limites  du  district 
de  Ricbelieu  pendant  six  mois  au  moins  avant  l'examen. 

Le  7  septembre  1864,  la  chambre  de  Montmugny  déclara  aussi 
qu'à  l'avenir  elle  n'admettrait  aucun  élève  étranger  à  son  district. 

lia  loi  ornaniqiK!  ne  prévo^'ait  pas  ce  cas  là.  Aussi  le  l'J  juin 
1864,  lu  chambre  do  St- Hyacinthe  demanda  qu'elle  fut  amendée  de 
fîKj'on  à  obliger  les  aspirants  à  se  piésenter  devant  la  chambre  du 
district  où  ils  avaient  étudié. 

Parmi  les  autres  questions  de  moindre  importance  qui  furent 
:igitées devant  les  cliumbre.s  du  district  à  réjxKjue  que  nous  étudions 
maintenant  citons  pour  mémoire  ce  qui  suit  : 

Le  17  murs  18()4,  la  chambre  de  Heauharnois  rédigea  une  requête 
à  la  législature  pourempêclierles  notaires  régistrateursde  pratiquer 
comme  notaires.  Le  même  jour  elle  chargea  un  comité  do  rédiger 
un  tarif  d'honoraires  (2). 

A  Kamoura^ka,  M.  Pascal  Dumais  donna  avis  qu'il  proposerait 
la  nomination  d'un  inspecteur  des  greffes  Ci),  mais  cette  proposition 
no  fut  jamais  mise  à  exécution. 


(1)  séance  ilu  27  février. 

(2)  Ce  t.irif  fut  adopte  le  7  octol)re  1864,  mais  il  ne  parait  pas  avoir  été  homolo- 
gué par  la  cour.     Voir  séance  du   11  janvier  i866. 

{,?)  Séance  du  3  mars  1864. 
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Lo  20  février  1863,  lu  chambrudesnotairead'Ibervillo  demanda 
à  la  légJHluturo  d'abroger  lu  section  ii'J  du  chap.  73  dos  S.  R.  li.  C. 
qui  oblif^ouit  les  chambres  du»  notiiiies  àriiiHénTun  avis  de  leurs  réu- 
nions dans  la  Gazette  du  Canada,  mais  cette  demande  no  fut  pus 
))rise  on  considération. 

Lo  UO janvier  18()-',lu  chambre  do  Richelieu  deman  la  que  les  étu- 
des des  notaires  décèdes  avant  la  décentrali-alion  judiciaire  qui  rele- 
vaient do  hon  district  et  qui  étaient  dépos-'es  aux  f^rertcs  de  Montréal, 
Québec  et  Trois-Eivières  fu>8eiittran.sféréos  augretfe  do  Richelieu  (  1  ) . 

Le  1(J  Janvier  18(i5,  lu  chambre  de  Troi>-Rivières,  ayant  reyu 
plu,>sieurs  requêlew  dans  lesquelles  on  lui  demandait  do  préparer  un 
tarif  d'honoraires,  nomma  un  comité  composé  do  MM.  O.-G.  Labarro, 
Petrus  Hubert  et  T.  Normand.  Ce  comité  prépara  un  tarif  qui  fut 
soumis  le  8  février  If^GS,  et  l'on  décida  d'en  faiie  imprimer  cent 
copies. 

11  n'y  eut  pus  de  législation  notariale  pendant  le  triennat  do 
1>SG2-I8(i5.  Nous  relevons  sur  les  journaux  de  l'Assemblée  légisiia- 
tive  ce  qui  concerne  la  profession  à  titre  de  mémoire. 

Le  S  avril  18()i',  le  jirocureur-générui  .Sicoltc  présenta  un  bili 
concernant  les  donations  entrevifs  et  testamentaires,  mais  nous  en 
ignorons  la  teneur.  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'il  ne  fut  pas 
adopté  (2). 

Le  ]2  mai  18(52,  un  bill  était  présenté  pour  faire  des  te.-taraenta 
passés  suivant  les  lois,  soit  du  Haut  soit  du  Bas  Canada,  des  titres 
transférables  d'immeubles  d'une  section  de  la  |irovince  à  l'autre. 

L'acte  25  Vict.,  ch.  1 1  (18(]2j,  decrcta  qu'à  l'avenir  les  shérifs 
fernient  enregistrer  les  actes  de  vente  par  eux  consentis,  de  mémo 
que  les  protonotaires  les  ratifications  de  titre  et  les  adjudications  par 
licitation  forcée.  Ces  titres,  une  fois  enregistrés,  équivalaient  à 
radiation  de  toutes  les  hypothèques  antérieures,  et  des  prescriptions 
très  sages  furent  adoptées  en  conséquenco  pour  la  confection  des 
certificats.  La  loi  proscrivit  aussi  un  mode  de  raliation  des  hypo- 
thèques dans  les  cas  de  confusion,  renonciation,  remise,  prescription 
ou  jugement. 


(i)  Cette  requête  fut  léitéirée  le  20  septembre  1862. 

(2)  Ce  bill,  présenté  de  nouveau  le  6  mars  1863,  fut  rejeté  une  deuxième  fois. 
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Eu  1663,  un  bill  d'Akxandre  Dufresno,  député  d'IbcrviUo,  pour 
amender  1%  ]oi  nrialive  au  notariat,  fut  rétéré  à  un  cuuiituHpéciul  qui 
ne  fil  aucun  ijip|<ort  (I).  Un  autre  bill  du  conHcil  |)our  rondro  vali- 
dcH  certain»  actes  de  notairett  décédét)  n'eut  aucune  Huilu  (2). 

Le  31  *n>ùl  18(S3,  P.  J.  David  et  autres  nutairos  présentèrent  une 
pétition  dans  le  but  d'empêcher  les  régistratcurn  et  députésrégis- 
truteurs  de  pratiquer  comme  notaires. 

L'jâcU- :i<;  Vivl-,  ch.  yt)  (18d3),  décréta  que  l'ierre-AufÇUste- 
Joseph  Crcvii-r.  qui  b'aTsit  pas  subi  d'examen  prélimiiiairo  et  qui 
n'avait  pas  (ail  «niegbtrer  de  brevet  de  cléricuture,  inaih  (jui  avait 
fait  une  cléricaluiw  régulière  et  sous  brevet  do  cinq  années  consécu- 
tives dan»  l'étude  d"an  notaire,  pourrait  se  présenter  (lovant  aucune 
dus  chambres  dt»  notairvs  du  Bas-Canada  pour  être  examiné  et 
prouver  qu'il  avait  étudié  avec  un  notaiie  pendant  le  temps  re([ui.s 
par  la  loi.  Kl  apr««  examen,  telle  ch:unbre  pouvait  I  admeltre  à  la 
prol'cs>i<»n. 

A  quoi  servait  aux  chambres  des  notaires  de  lanl  insister  pour 
que  tous  ks  a«piraint«  À  la  profes.-^ion  rissent  un  cours  d'éludos  clas- 
biques,  ijuan  J  ia  législature  toute  puisnanto  décrétait  à  tort  et  à  Ira- 
v>.rs  qu'un  a^piralOt,  même  sans  examen  préliminaire,  pouvait  être 
admis  à  la  prc<fi-v:çion  ? 

Cette  loi  de  le^  est  la  première  de  cette  série  de  lois  d'excep- 
tion qui  a  entravé  pendant  si   loni^'temps   les  efl'orls   lentes  par  les . 
^•!a^fces  pioiet<tJor;nctEe»  pour  épurer  les  admissions  dans  leurs  corpo- 
rations. 

Quand  on  ^ail  comment  Us  législatures  sont  composées,  on  so 
pr.nd  à  regretter  parfois  I  ancien  régime  dy  l'absolulismo  etdo  l'ar 
bilraire.  Le  gi.«uv*rrBemenL  iiopulaire  peut  Hatler  l'orgueil  de  la 
masse  apathique  el  prod'hommesque,  mais  si  ce  n'est  pas  souvent 
^ub^oiutisme  le  plu*  étroit  sou»  une  forme  déguisée,  nous  nous  trom- 
pons fotl. 

Le  i<  décembre  l?s4J2,  le  palais  de  justice  de  Kamouraska  ayant 
été  incendié,  l'acte  iî  Victoria,  ch.  '2(j  (18G3),  statua  comment 
seraient  rempla©é#  les  archives  et  les  documents  qui  étaient  disparus 
dans  ce  malbeureiu  accident. 


(  1  )   12  mars  el  31  xiiil  1863. 
(2)   10  sepL  1S63. 
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PlunieurH  uoluire^  <^Hnc  i^céiléti  »uq8  avoir  fhit  i-ontreHÏgner 
un  certain  riotubro  (iu  i<it.rt  iinitlii»  par  un    riotairu  un  second,  el  il 
pftuvail  ri^Hulter  (!««  tr.'i  in>^  ^riuux  Junct    lus  fumilluM  pur  ce  man- 
•    quement.  L'acte  l'T  2*  Vim..  «à    ^4  (1H64),  statua  co  qui  suit  : 

"  Tout  acte  nouir.t  '::"i  au  nom  de  deux  notaircH,  qui  se  tn>u- 
veru  duiiH  le  grefle  d  nu  i  1  iiriun;  décédé  lur»  de  lu  punsution  du 
présent  acte,  ^*an^  fin  c  >i  un*>ti4rne  pur  le  notaire  en  secoiid,  excepté 
les  tehtaments  et  codiritt». 't.tC  *t  Mra  considéré  valide  à  toutOH  tins 
quelcon.jucH,  de  mém^  t*:  jintti  i^ue  Vil  eût  été  controhiijfné  par  lo 
notaire  en  second  durât.:  m.  «ii!  pourvu  toujours  que  rien  de  con- 
tenu au  j>ré8t'nt  ucif  ut  jiT'»;iut;i  le  ni  ne  puisse  pré'udicier  aux  droits 
actuelletnent  acquih  }mT  <kf  rutr^en  vertu  des  loi.i  txiiitantes  lors  de 
tu  jJUhHution  du  pr(«M)ti»(5rt^_' 

J'ar  l'ac  te  L'7  -'8  Ti<-.  .<.ii.  t"  (  lH«j4),  lu  section  ;{0  du  chai>ilro 
73  dew  HlututH  reioDdll^  .  .  :;-  '  anada  fut  ubro^'ée  el  remplacée  par 
celle  qui  i^uit  : 

"  Leis  miuutwi  r«']ter- :i  "ns- et  index  de-  tout  notaire  pratiquant 
dans  un  district  dnuh  it  tim-  •  anada.  qui  décède  ou  devioul  inhaljili) 
à  a/^ir  comme  tel,  ou  qui  anAurede pratiquer  et  de  livrer  copie  doses 
lilrcn  notariés,  ou  qui  ii  en  noirdiL  uu  destitué  de  sa  charge,  ou  qui  a 
abai>donné  son  domi<ilt  iii:M*  !«  Bas  Canada,  ou  qui  désire  so  retirer 
do  la  pratique,  «enui;  d- ji  tv?»  par  lui  ou  par  la  partie  aux  soins  do 
laquelle  il  les  a  couÈt*.  ou  ijuj?  .■«♦»  héritiers  ou  représentants  légaux 
I  dans  le  bureau  du  jM'iacniinxiBu  liw  la  cour  hupériiure  pour  le  district 
dans  lequel  tel  notuirt-  inl^itiaii  ou  pra.'iquait  on  dernier  lieu. 

Cette  loi  L'7-^  Ticl.  cj     t"*  décréta  encore  ee  qui  suit  : 

"  Et  les  records  de*"ti»aan'aJ)oiies,le»  registres  des  mariages,bap- 
têmes  et  sépulturet*.  tt  W  au  nate».  répertoires  el  index  (s'il  en  est) 
des  anciens  rotaiie*^.  dejunn*  au  bureau  du  protonolaire  d'aucun  dos 
anciens  distriets,  seroii  iruai+çiirtés  pur  ce  dernier  avant  lo  premier 
janvier  1865  au  burtuiB  'tka  protonotaire  de  la  cour  supérieure  du 
nouveau  district,  daut  lot  Jmitu» duquel  telle  cour  abolie  était  tenue, 
lels  registres  étaient  dt^c*»'*,  u  tels  notaires  résidaient  ou  prati- 
quaient en  dernier  lieu, +>'  ~>tiAi  cour  n'était  p  ,s  tenue,  tels  regis- 
tres n'étaient  jtas  déposéfc.no.  r»tis> notaires  ne  résidaient  on  ne  prati- 
quaient pas  en  dernier  lieii  léuis-  le»  limites  actuelios  de  tel  ancien 
district. 
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"  1m  |ii-utonutuire  do  la  lour  HUpériourc  do  tout  dirttricl  duiiBlo 
HuH  Canudu,  dovia  duntt  le  mois  dujuitvior  de  c-huquo  unnc^o,  IrunM- 
moitro  à  lotit  uutro  pr»)t()notairo  do  la  dite  coiir  supiîrieiiro  duiin  lo 
J}u8  (Canada,  une  liste  des  noms  do  touM  les  notai res  donl  Ioh  inii:u- 
toH,  ivjicctoii'os  ot  index  ont  vlv  dépusi-s  ù,  son  liiiroau  depuis  «on 
dernier  rappon  annuel,  lo  rapport  do  junvior  18(55,  devant  contenir 
Ioh  noms  de  Ioum  les  notaires  dont  les  niimitcH,  ré[K)rtoiroM  et  index 
auront  alors  ûté  déposés  juHtjii'à  i l'Ile  date  ;  et  iha<iuiî  tel  prolono 
taire  gardera  dans  son  bureau  un  rejfisire  de  ce»  rapports  pour  les 
besoiiis  du  public.  ' 

rendant  cette  session  do  ISfîl,  un  ordre  du  jour  de  la  derniôro 
session  |i()ur  présenter  lo  bill  de  M.  I)[itVcsiie,  député  d'iborville, 
ainendaul  la  loi  relative  au  iu)tarial,  lui  de  iioiiveaii  renvoyé  à  un 
comité  spécial,  mais  aucun  rapport  ne  t'ul  fait.  Il  en  lut  de  même 
d'une  pétition  de  John  (ieorgo  Crebas»u,  présidoi\i  de  la  chambre  do 
Jiieheliou,  demandant  dos  amondeiuents  X  l'acte  ilu  notariat  (1). 

'  .^  IS(il  cl  isi;-.'  lu  prol'eshiori  du  notariat  eut  ù  déplorer  la 
mort  t. -•  plusieurs  do  ses  membres  distingués. 

Lo  11  Jiinvier  l^dil  décédait  à  Montréal,  i\  l'âge  de  7.5  ans,  lo 
notaire  .Iian  Kmmanuol  humoulin,  pendant  longiem|is  piésidenl  de 
la  chambre  de  Trois  IJivieres. 

"  Admis  au  notariat  le  .">  juiliel  ISIO,  M.  Dumoulin  avait  |>ar- 
couru  la  linigue  carrière  de  cin(jiiante  imnées  do  pratique,  dit  la 
Jlinene,  faveur  rarenienl  accordée  aux  lK)mmch  de  profession. 

"  Notaire  baiiile  cl  citoyen  dévoué,  il  avait  accjuis  l'estime  do 
tous  c  'ux  qui  le  connaissaient.  Servir  son  pays  pondant  uit  demi  siècle 
en  remplissant  Hdèlement  Ks  devoirs  de  .son  état,  c'est  là  quelque 
(hose  de  bien  glorieux  et  que  Dieu  récompense  bicn'ampiement. 
Après  une  courte  maladie  de  huit  jours  s<jut!'erte  avec  la  résignation 
d'un  vrai  chrétien,  1!  rendit  doucement  son  âme  à  Dieu,  touohanto 
imago  do  Ihonime  voyageur  sur  la  terre  qui,  apris  des  années  de 
pèlerinage  rentre  iiaisibloment  dans  sa  véritable  ])atrie.  Il  laisse 
)iour  déidoror  sa  porto  des  i)arents  et  de  nombreux  amis." 

Lo  17  mars  186U,  la  chambre  de  Québec  adoptait  dos  résolutions 
de  condoléances  à  l'occasion  de  la  mort  du  notaire  Antoinc-Archanj'e 


(i)  3  et  4  niar.s  1864. 
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Parent,  un  des  vétérans  de  la  i^rofession,  un  de  ceux  qui  ont  laissé 
dans  la  vieille  capitale  de  la  province  un  souvenir  impérissable  de 
probité  et  d'honneur.  Admis  en  1814,  M.  Parent  avait  lui  aussi 
exercé  sans  interruption  pendant  près  d'un  demi-siècle.  Il  y  a  peu 
d'anciennes  familles  dan»  Québec  qui  n'aient  à  se  louer  du  vénérable 
notaire  Parent  et  à  bénir  sa  mémoire  encore  vénérée. 

Le  20  mars  1S(J2,  décéda  à  Saint- Anicet,  à  l'âge  de  62  ans,  le 
notaire  (iodefroy  Chagnon,  qui  était  colonel  de  milice  et  qui  fut  un 
des  fondateurs  du  collège  de  l'Assomption. 

Le  18  Juillet  18G2  disparut  aussi,  à  l'âge  do  12  ans,  M.  Arclii- 
bald  Ciim])bell,  notaire  de  Sa  Majesté  à  Québec. 

M.  Campbell  était  né  à  Québec  et  descendait  d'une  famille  qui 
s'était  établie  dans  cette  ville  quoique  temps  a|)rès  la  révolution  des 
Ltats-Unis.  il  étu'lia  sou»  le  notaire  Jacques  Voyer  et  fut  admis 
■X  la  ))ratique  le  G  juin  1S12.  Le  18  mai  18:21,  il  était  nommé  notaire 
du  roi.  Pendant  cinquante  ans,  M.  Campbell  exerça  sa  profession 
avec  un  zèle  et  une  ansiduité  qui  no  se  dcîmentirent  jamais.  C'était 
l'homme  de  conseil  de  toutes  les  classes  dirigeantes.  "  Bienveillant, 
généreux,  charitable,  en  lui  le  pauvre  trouvait  toujours  un  ami,  dit 
le  Murninj  Chroniclc.  Le  marin  naufragé,  sans  ami,  le  marchand 
autrefois  â  l'aise,  mais  aujourd'hui  embarrassé,  savaient  le  trouver 
à  toute  heure.  Il  serait  difficile  de  trouver  une  personne  dans  notre 
ville  qui  fût  ]ilus  connue  et  mieux  estimée.  After  life's  fitful  fever, 
lie  slecps  well." 

Nous  constatons  avec  bonheur  que  les  journaux  de  tontes 
nuances  furent  d'accord  pour  rendre  hommage  à  la  mémoire  do  ce 
bon  citoyen. 

"  Il  vient  de  mourir  au  15ic,  dii^ait  le  Canadien,  un  homme  que 
tout  (Québec"  a  connu  et  apprécié  jour  ses  belles  qualités  personnel- 
les et  sa  générosité  de  cœur  surtout.  M.  Archibald  Campbell,  notaire 
royal,  et  comme  homme  professionnel,  un  des  plus  emplo3'é8  et  des 
plus  apjjréciés  de  (Juébec  pour  son  activité,  sa  compétence  et  son 
intégrité,  vient  de  clore  son  utile  et  laborieuse  carrière  à  l'âge  do 
72  ans, 

"  M.  Campbell  avait  du  goût  pour  les  beaux  arts  et  scvait  les 
protéger  dans  les  autres.  Plus  d'un  de  nos  jeunes  compatriotes  lui 
doivent  leur  avenir,  et  nulle  nécessité  ne  s'est  jamais  fait  connaître 
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à  lui  sans  en  recevoir  un  soula^ronient,  Il  devinait  pour  ainsi  dire 
les  talents  prMestinés,  se  tenait  comme  à  l'affût  des  occasions  de 
leur  être  utile  ou  de  les  lancer  dans  la  carrière  ;  et  nous  pourrions 
citer,  à  ce  sujet,  plusieurs  traits  qui  font  le  plus  grand  honneur  à 
sa  mémoire.  Nous  en  avons  recueilli  de  lu  bouche  même  d'étran- 
gers à  notre  pays  qui  publiaient  hautement  ses  nobles  qualités. 
Paix  aux  mânes  du  digne  défunt  !  " 

De  son  côté,  le  Courrier  du  Canada  écrivait  : 

"  M.  Archibald  Campbell,  notaire  de  S.  M.  la  reine  depuis  2.') 
ans  environ,  vient  do  mourir  en  su  seigiiourio  du  Hic,  à  l'âge  de  72 
ans.  Ses  reistes  ont  été  ramenés  à  (Québec,  et  les  funérailles  ont  eu 
lieu  f-amcdi  dernier  au  cimetière  de  Monl-IIermon,  au  milieu  d'un 
grand  concours  de  citoyens,  qui  ont  ains^i  voulu  témoigner  des 
regrets  qu'inspire  la  perte  de  cet  homme  de  bien.  M.  Cumpbell 
faisait  le  bien  discrètemenl  et  avec  une  générosité  sans  égal  ;  à 
beaucoup  de  jeunes  hommes  il  a  ap|ilani  les  difficultés  dont  sont 
hérissés  les  abords  des  tanières  libérales,  et  l'année  dernière,  lors 
du  grand  incendie  du  quartier  Montealm,  on  l'a  vu  jjendant  plu- 
sieurs semaines,  doué,  malgré  ses  71  ans,  d'une  activité  prodigieuse, 
se  multiplier  pour  jirocurer  aux  malheureux  incendiés  des  secours 
de  toute  nature." 

Le  4  août  ISIii',  la  cliambre  des  notaires  de  (Juébec  adopta  les 
résolutions  qui  suivent  : 

Qu)  les  membres  de  cette  chambre  sont  très  sensibles  à  la  grande 
perte  qu'ils  ont  éprouvée  par  la  mort  d'Archibald  Campbell, Ecuyer, 
un  des  membres  les  plus  anciens  et  les  plus  estimés  de  la  profession, 
et  qu'ils  désirent  exprimer  leur  mncère  sympathie  pour  sa  famille 
aflligée  dans  cette  pénible  occasion,  ils  prient  aussi  les  notaires  déco 
district  do  porter  le  deuil  pendant  un  mois,  pour  témoigner  leur 
respect  pour  la  mémoire  du  défunt." 

Le  18fi3  à  1SG6,  voici  quelles  furent  les  admissions  à  l'exercice 
du  notariat  dans  les  diverses  chambres  de  notaires: 

Chambre  de  Québec 

1863,  février  2.— -Jean-Baptiste  Matte. 
'•         "        9.  — Narcisse  Gauthier. 
"     mars  17. — Joseph  Octave  Gagné. 
"    juin  10. — Edouard  O'Brien. 
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18G3,  août  12.— Andrew  Jo.s.  Kaiie. 
"     so|)tenibre  24.--IiOiii8  Leclerc. 
novembre  2d. — P.  J.  F.  Paradis. 
J.  N.  Anctil. 
John  Strung. 
L.  P.  Falardoau. 
Thomas  Cloulier. 
"    décembre  .'?. —  Krncst.  Gauvreau. 
18<)4,  février  '2'2. — Louis  Béfriii. 
"  "  Joseph  Albert  Martin  dit  Beaulieu. 

"     mai    2. — Louis  Plulcjis  lluoi. 
"       "     ;}().— A.  O.  Mnyrand. 

septembre  1!*. — Louis  Germain  Aitrod  Legondro. 
novembre    7. — Jean  Baptiste  Ilumel. 
"         1 1.— Ciiarlo»  Boivin. 
"  L"), — Joseph  Toussaint  Labeile. 

186JJ,  février  (J. — Augustin  Suhiimbior. 

iîonuKiid  Couillard  de  Moaumont. 
Chs.  J.  Hic.    Marcotte. 
A.  (r.   Brindamour. 
"     mai  8. — Marcel  Bourgot. 
"     août  7.— Zéphirin  MayranJ  (1). 
18(55,  octobre  11. — Jusopb  Octave  Laiirin. 
"     novembre  (J. — -iHaïe  Nolct. 
"     décembre  l!>. — Josepii  Anctil. 

Cli'Viihri'  lie   Montréal 

1SG.3,  février  IC— Octave   Forget. 
"  '•  Louib  Napoléon  Hrauli(-'). 

"  "  Narcisse  .Marion. 

"  "  .lo.>epli  Moïse  Valois, 

"    juin  1."). — Arthur  Seers  (2). 
•'  "  Pierre  lilouin  (2). 

"         "  Edward  Sliaw. 

"         "  Moïse  Buutliilier,  Longiieuil. 

"         "  Wilfrid  I)avij;noii,  Longueuil. 

"         ''  Napoléon  Dumoiudielle,  Beauharnois. 

"         "  Jean-Baptiste   Lérigerde  Laplante,  St.  Eémi. 

"         "  Pierre  (îrevier,  8t.  Martin, 

octobre  15. — Josepli  Marion  (2). 

"  Thomas  T.  Bivard  (2). 

"  William  Andorson  llall. 

"  Joseph  Lefebvre,  Knowiton. 


Il 
II 
i( 
II 


(1)  Bachelier  en  droit. 

(2)  Diplôme  (lu  collège  .Sle- Marie. 
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15. — Dieudonné  Desormierfi,  .Toliette. 

Stuart  Angus  McDonnell,  St.  Anicet. 
François-Xavier  Mayotte,  Chambly. 
Hugh  Brodie,  Montréal. 
Théophile  Amyraull  (l). 
Damase  Durand  (1). 
Andrew  Cowans  Ilunter  (2). 
— Antoine  P^ugôno  Fayette. 
Joseph  ProKper  Landry  (3). 
Antoine  Plumeuf. 

Elzéar  Joseph  Champoux,  St.  Jérôme. 
Pierre  Etienne  Normandeau. 
TiOuiH  Pierre  Aristide  Beaudoin. 
Ifi. —  lienjamin  Durand. 
Meifhior  ]'révo8t. 
Octave  Peilctioi-  (:$). 
Ernest  Ileniy  Sinart. 
16. — Louis  Gc'déon  Beliveau. 

Timoléon  Piché,  Terrebonne. 
Hlie  Leniire  dit  JSIarsoiais,  Assomption. 
François  Alex.  Hrion,  Longueuil. 
Jost'pli  Gati1.11,  Sle.  Marie. 
— Louis  Ed.  (lalii)cault,  Assomption. 
Joso])!)  Azarie  Anlianil)ault.  Varennes. 
Mieh"!  Fournier,  Chaml)!}'. 
Eran(;oi8  Meunier,  Chambly. 
U;.— C.  K.  O.  Belle  (•■>)■ 

J.  L.  lliopelle,  Assomption. 

Edmond   Lacroix. 

Aimé  (JeotlVion  (3),  Vcrchôres. 

01.  Arehaniliaull,  Si.  Antoine.     • 

Max.  D.   Lav(jie  Ç.i). 

J.-iîle  Goivais,   St.  Timothée. 

P.  Ikunot,  Sle.  Geneviève. 

Chambre  Je  Trois. Rivières 


18G3,  avril  15 — Daniel  Thomas,  Sherbrooke. 

"    juillet  1"). — Pierre  liéj^er  IIui)ert,  Trois  Rivières. 
1864,         "  Charles  P.  Cleveland,  lîichmond. 

"  "  Hector  Trépanior,  Trois- Pivières. 


1864 

,  février 
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(i)  Diplômé  du  collège  Ste-M.irie. 

(2)  Diplômé  de  l'université  McGill. 

(3)  Diplômé  du  collège  .Ste-Marie. 
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186-1,  octobre  15. — Joseph  Achille  Blondin,  BJcancour. 
"    juillet  15. — Louis  Philippe  Guiilet,  8te.  Geneviève. 
"  "  Wilbrod  Moussette,  Gentilly. 

Chambre  de   Richelieu 

1863.  janvier  20. — Joseph  A'lolj)he  Durioii. 
"     mai  20. — Victor  Brunelle. 
"        "  J.  D.  Popin. 

"  A.  O.  Houle, 

"  Edouard  Roch  (l). 

18C4,  janvier  20. — Michel  Mathieu. 
1865  "     20.— Samuel  Lupalrae. 

mai  20. — Henry  St.  Louis, 
septembre  22. — Bruno  Mongeon. 
"     novembre  2. — Alfred  Duteau  de  Grandpr<5. 

Chambre  de  St-JIi/acinthe. 

1863,  février  16. — Isaïe  Ilainville. 

"  "  Emmanuel  Hirbour. 

"     octobre  16. — Joseph  Octave  Guertin. 
"  "  Hubert  N^apoléon  Besselle. 

1864,  novembre  3. — Simon  Grand  pré. 

"  "  Louis  Gonzague  Gladu. 

1865,  février  15. — Joseph  Neault. 

"  "  Michel   Fournier. 

"  "  François  Meunier. 

Chambre  de  Montmaijny 

1863,  septembre  1. — Désiré  Laruc,  St.  Pierre 

18G4,  janvier  .j.  —  Kdward  Murdoch  McKenzie,  St.  Gervais. 

1865,  septembre  •"). — Alexandre  Gagnon,  .St.  Roch  des  Aulnaics. 

Chambre  de  Kamouraska. 

1863,  mars  5. — Louis  Octave  Martin. 
1864       "      3. — Sévérin   Duin:iis. 

"    juin  1. — Joseph  Gabriel  Pelletier. 

"         "  Désiré  Bé^'in. 

"     novembre  3. — Polydore  Langlais. 

Chambre  d' Iber ville. 

1863,  février  12. — Louis  Hormisdas  Trudeau,  Napierville. 
•'     mai  20. — Charles  Robert,  Il>erville. 
"     septembre  16. — C.  L.  Beaudio,  St.  Rémi. 


(l)  En  1862,  celle  chambre  refusa  deux  aspirants  à  la   pratique  ;    en  1863,  elle 
en  refusa  un  pour  la  troisième  fois  et  lui  conseilla  de  choisir  une  autre  carrière. 
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^^^J^--Jo^V\L'Eonyer,  St.  Jean. 
nurr  **^**.'^^'*e  21.— Damase  Carreau,  Iberville 
ll«S,j^^u,r  l,s,_Loui8  Eainvillo,  Iberville 

Chambre  de  Beauharnois. 

l^,«pcembre  2.~M.  Crevier. 

r         lï"P"  Mflzurotto,  Ste.  Martine. 
■"    «.  «..B,      -      r    •'"'*-'»  M'K  Montréal. 

-    ^SrlT-^'^rl;^  ^.-  ^^"^■^'•'  I^^'auharnois. 
^    «I^embj-e  lo.-CIéoj.has  Meunier,  Vaileyfiel 

*<  **  î,'     •  I^eblanc,  Montréal. 

Benjamin  Singer,  St.  Jean  Chrj^ostôme. 
Chambre  de   la  Beauce 
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l<^,««;r*ûibre  5.-Loui8-Napoléon  Carrier. 


CHAPITRE  DIX-NEUVIÈME 


Promulgation  du  code  civil  du  Bas-Canada.  —  Principaux  changements  affectant  la  jTa- 
ticjue  notariale.  —  Remarques  des  chambres  de  Qiicbec  et  de  Montréal  sur  le  pro- 
jet du  code. — Promulgation  du  code  de  procédure  civile. — Elections  générales 
(le  1865.  —  Principales  résolutions  du  triennat  de  l86^-l86S.  — Programme  «l'élu- 
des pour  les  clercs  et  programme  des  examens  additionnels  adoptés  par  la  cham- 
l)re  de  Montréal  (1866).—  Nominations  de  notaires  en  1866  et  1867. 


En  conformité  à  l'acte  20  Vict.  ch.  -U.  ce  ftjt  le  j)remier  août 
18(j(J  que  le  gouverneur  i^énérul  promulgua  le  nouveau  code  civil  du 
JJas  Canada.  Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  le»  changements  consi- 
dérables que  cette  codification  apporta  à  nos  lois.  Ceci  forme  partie 
de  riii.-toire  générale  du  droit  canadien  et  nous  y  renvoyons  le  lec- 
teur. Nous  dirons  oeulement  comment  la  profession  notariale  en 
fut  arteclée  surtout  en  ce  qui  concerne  les  formalités  à  suivre  dan.s 
la  rédaction  des  actes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  déjà  dans  les  chapitres  précédents, 
l'ancienne  loi  exigeait  qu'un  acieaullienlique  fût  reçu  par  un  notaire 
tn  présence  d'un  autre  notaire  qui  signait  avec  lui,  ou  do  deux  téniuin-» 
idoines.  En  réalité,  ces  conditions  n'étaient  presque  jamais  remplies 
dans  le  pratique  :  à  la  campagne  particulièrement,  un  seul  notaire 
recevait  toujours  les  actes,  .soit  que  les  parlies  fussent  en  état  de 
signer  ou  non,  puis,  à  dos  intervalles  plus  ou  moins  long.s,  il  faisait 
contresigner  par  un  confrère,  absolument  ignorant  de  leur  contenu, 
tous  les  actes  pa.ssés  depuis  la  dernière  visite  ;  et  de  son  coté  il  lui 
rendait  le  même  t-ervice,  sans  prendre  communication  des  actes  qu'il 
certifiait.  C'est  ainsi  que  depuis  de  longues  années  en  Bas-Canada, 
cette  partie  de  la  loi  était  respectée,  mais  assurément  son  esprit 
ne  l'était  pas.  La  remarque  que  nous  faisons  ici  est  tellement  vraie, 
qu'il  est  à  la  connaissance  de  tous  que  plusieurs  notaires  ayant  négligé, 
pendant  les  dernières  années  de  leur  vie,  de  faire  contresigner  les 
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actes  qu'ils  avaient  reçus,le8  parties  à  ces  actes,  que  cette  informalitiS 
menaçait  do  blesser  dans  des  intérêts  souvent  très  graves,  durent 
faire  passer  des  actes  du  parlement  pour  couvrir  ce  vice  de  ibrrao 
et  valider  des  contrats  invalides  par  eux  mêmes  suivant  la  loi  ordi- 
naire (1). 

Dans  leur  projet  de  codification  les  commissaires,  au  litre  des 
obligations,  article  227,  disaient  : 

"  Pour  qu'un  acte  exécuté  devant  un  notaire  public  soil  authen- 
tique, il  faut  qu'il  soit  reçu  par  lui  en  la  |)réscnce  actuelle  d'un 
autre  notaire,  ou  de  deux  témoins  idoines,  qui  siy;nent  avec  lui." 

"  Il  est  nécestiaire,  ajoutaient  ils,  d'appeler  l'attention  sur  l'exi- 
j^cnee  rig-oureuse  de  i:etlo  rôi^ie  relative  à  la  présence  actuelle  des 
deux  notaires  ])our  attacber  l'authentieité  aux  actes  donnés  comme 
passés  en  leur  pi'ésenco.  Il  est  notoire  que  dans  la  pratique  cette 
règle  de  notre  droit  a  été  entièrement  méconnue  et  la  signature  du 
second  notaire  qui  rarement  est  présent  ne  s'obtient  que  subséquem- 
mcnt  et  après  un  laps  de  temps  indéfini.  C'est  un  abu^  patent  et 
qui  ne  jK-ut  avoir  que  de  mauvaises conséqueftics.  Il  faut  ou  chan- 
ger la  loi  en  donnant  l'autorité  à  un  seul  notaire,  ou  in.iistor  sur  sa 
stricto  observation.  Les  comiiiissaires  considérant  la  gi-ande  iinpor- 
tanc-c  des  fondions  des  notaires,  et  la  facilité  de  su  procurer  des 
témoiiiB,  s'il  n'y  a  pas  de  notaires  aujjrês,  vecomman.ient  ce  dernier 
moyen."  (2). 

C'est  celui  qui  fut  adopté  |  ar  la  législature  <t  qui  nous  donna 
l'arlu-lc  1208  du  code  civil  tel  qu'originairement  rédigé  en  IS(J0'. 

C'était  un  changement  plein  de  sage.-so  et  tout  à  fait  conforme 
aux  usages  du  pays. 

En  vertu  de  cet  article,  un  seul  notaire  était  donc  nécessaire  à 
l'avenir  pour  letevoii-  un  acte  authentique  quand  toutes  les  parties 
savaient  signer  ;  quand  toutes  les  parties  ne  pouvaient  signer,  il 
était  nécessaire  pour  que  l'acte  lut  authentique,  qu'il  fut  reyu  par 
un  notaire  en  la  pré.-ence  actuelle  d'un  notiiire  ou  d'un  témoin  qui 
signait.     Ce  témoin,  qui,  par  l'aiicienne  loi,  était  admis  s'il  n'avait 


(1)  Précis  des  changenicnts   introduits  dans   le  code   civil.  Kcnianjues  de  M.  de 
liellefeuille,  p.  XL. 

(2)  P.  31,  premier  rap|Mirt.  Les  commissaires  en  écivaiu  ces  remartiues  s'étaient 
inspirés  de  Drion  ;  Du  notaire  en  second,  /as.u'm. 
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que  vingt  ans,  devait  maintenant  avoir  au  moins  vingt  et  un  ans  ; 
ce  changement  était  pour  rendre  la  loi  uniforme  sur  la  capacité  des 
témoins.  Les  aubains  pouvaient  aussi  à  l'avenir  servir  de  témoins 
aux  actes  notariés. 

Autrefois,  les  donations  faites  on  faveur  du  prêtre  ou  ministre 
du  culte  exerçant  la  direction  spirituelle  du  donateur,  à  ses  méde- 
cins, notaires,  avocats  ou  pi'ocureurs,  étaient  sucoptibles  de  réduc- 
tion ou  d'annulation, parce  que  la  loi  présumait  qu'elles  avaient  été 
obtenues  par  une  influence  indue.  Aujourd'hui,  ces  donations  ne 
pouvaient  être  mises  de  côté  par  la  seule  présomption  de  la  loi, 
comme  entachées  de  HUggostioii  et  de  défaut  de  consentement.  Les 
présomptions,  dans  ces  cas,  devaient  s'établir  par  des  faits  comme 
dans  tous  les  autres.     C'est  là,  le  .sens  do  l'article  769  C.  C. 

L'article  8-43  abolit  la  formalité  imposée  par  la  loi  française  de 
dicter,  nommer  et  relire  le  testament.  Dorénavant,  pour  qu'un  tes- 
tament en  forme  notariée  ou  solennelle  soit  valable,  il  suffira  qu'il 
ail  été  reçu  devant  un  notaire  et  deux  témoins.  CJos  notaires  ne 
devront  pas  être  parents  ou  alliés  du  testateur,  ou  entre  eux  en  ligne 
directe,  ou  au  degré  de  frère,  oncle  ou  r  iveu.  Quant  aux  témoins, 
rien  n'empêche  qu'ils  soient  ))arents  ou  alliés  du  testateur,  ou  entre 
eux  ou  avec  le  notaire.  Anciennement,  les  témoins  ne  devaient  pas 
être  trop  proches  parents  dos  notaires  ou  du  testateur. 

Anciennement  les  legs  faits  en  faveur  des  notaires  ou  des 
tômoins  pardevant  qui  un  testament  avait  été  exécuté,  ou  à  leur 
parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousins  germains  inclusivement, 
entachaient  le  testamentde  nuliitéabsoluo.  Les  coJlticiiteurs  trou- 
vèrent cotte  règle  trop  rigoureuse,  injuste  envers  les  légataires  et 
allant  beaucoup  au  delà  de  l'abus  qu'elle  voulait  prévenir,  li^n  con- 
eéquenco,  l'art.  840  déclare  que  les  legs  faits  en  faveur  des  notaires 
ou  des  témoins,  ou  à  la  femme  de  tel  notaire  ou  témoins,  ou  à  quel- 
qu'un de  leurs  parents  au  premier  degré,  sont  nuls,  mais  ne  rendent 
pas  nulles  les  autres  dispositions  du  testament.  Cette  disposition  se 
trouvait  déjà  dans  le  code  civil  du  canton  de  Vaud.  Du  reste,  c'é- 
tait la  règle  des  testaments  suivant  la  forme  anglaise.  Cet  amende- 
ment à  l'ancienne  loi  avait  donc  l'avantage  d'uniformité  et  de  sim- 
plicité. 
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L'article  847  (J<5clare  que  le  Hourd  muel  et  toute  autre  porsonno 
qui  ne  peut  tester  do  vivo  voix,  s'ils  hont  sutlisuiuraent  instruits, 
peuvent  fuiro  un  testament  solennel  au  moyen  d  instructions  c^criteH 
do  leur  propre  niuin,  reinifos  au  notaire  avant  ou  lors  de  la  confec- 
tion du  tosluracnt. 

Anciennement,  les  curés  et  les  vicaii-es  avaient  le  droit  do  rece- 
voir les  tesluments  de  leurs  paroissiens  en  étant  assistés  do  trois 
témoins  ;  ils  pouvaient  aussi  remplacer  l'un  des  deux  notaires  requis 
par  la  loi.  Le  curé  ou  vicaire  ne  délivmit  pas  de  co|)ie  du  testa- 
ment ;  mais  il  devait  le  dépoi^or  sans  délai  cliez  un  notaire  ou  au 
greffe  du  protonotairo  du  district,  pour  y  être  conservé  et  pour  que 
des  copies  authentiques  en  fussent  données.  Cette  disposition  était 
utile  dans  les  premiers  temps  du  pays,  alors  que  les  notaires  étaient 
rares  ;  mais  depuis  longtemps,  elle  n'était  plus  de  mise  dans  la  i)ra- 
tique,  et  avait  tout  à  fait  cessé  d'être  néceK-aireà  cause  do  lu  facilité 
de  trouver  des  notaires  et  des  témoins.  Aussi,  l'art.  f<-l8  ne  la  cou- 
serve  que  pour  le  district  de  Gaspé,  afin  d'y  obvier  au  manque  de 
notaires  ;  et  pour  tout  le  reste  du  Bas-Canada,  il  règle  que  les  minis- 
tres du  culte  ne  peuvent  pas  remplacer  les  notaires  dans  la  récep- 
tion des  testaments  et  qu'ils  ne  peuvent  y  servir  que  comme  témoins 
ordinaires. 

L'article  1 155,  dans. le  but  de  favoriser  lesactts  de  transmission 
de  propriété,  déclare  que  dorénavant  l'acte  d'emprunt  ou  la  quit- 
tance contenant  une  clause  de  (subrogation  ne  devra  plus  nécessaire- 
ment se  faire  devant  notaires  ;  la  présence  de  deux  témoins  qui 
signent  sera  suffisante.  Mais  cette  subrogation  faite  devant  témoins 
n'aura  d'effet  contre  les  tiers  que  du  jour  de  son  enregistrement. 

L'aalicle  UGi  apporte  dans  l'ancienne  loi  un  petit  changement. 
Jl  déclare  que  si,  par  les  termes  de  l'obligation  ou  par  la  loi,  lo  paie- 
ment doit  être  faitau  domicile  du  débiteur,  l'avis  par  écrit  donné 
par  lui  au  créancier  qu'il  est  prêt  à  faire  le  paiement,  aura  le  même 
effet  que  les  offres  réelles,  pourvu  que  dans  toute  action  qui  sera 
ensuite  instituée,  lo  débiteur  prouve  qu'il  avait  alors  entre  ses  mains 
la  somme  ou  la  chose  due  prête  au  temps  et  au  lieu  où  ell^  était 
payable,  et  lorsqu'il  a  envoyé  l'avis  au  créancier.  Cette  siipple  for- 
malité devait  remplacer  pour  bien  d<-8ca8  les  anciennes  offres  réelKs 
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et  à  deniers  découverts  qu'il  fallait  faire  pur  l'entremise  d'un  notaire 
cl  aux  fiais  du  créancier. 

L'article  \'ài'2  adopte  un  chungetnenl  introduit  par  le  code 
Napoléon  dans  le  droit  franyiiis,  et  ordonne  que  l'inventaire  qui  doit 
Otre  fait  par  la  femineHurvivante.s^era  drossédevant  notaireen  minute, 
et  clos  en  justice  de  la  manière  requisepur  l'article  l:!24  |  ourempêchcr 
la  continuation  de  communauté.  C'est  UV  une  disposition  nouvelle  imi- 
tée du  code  Napoléon  ;  l'ancien  droit,  par  la  coutume  do  Pari.s,  art. 
li.'iT,  n'exigeait  la  clôture  de  l'inventaire  en  justice  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'empêcher  la  coiilinuatiuii  de  communauté  et  non  quand  la 
femme  l'acceptait.  Los  codificataurs  crurent  devoir  mettre  lu  loi 
uniforme  dans  les  deux  cas,  attendu  que  les  deux  actes,  la  renoncia- 
tion à  la  communauté  et  sa  continuation,  sont  également  importants 
et  intéressent  au  même  degré  les  ])arlies. 

L'article  l'UD  oblige  tout  notaire  appelé  à  faire  un  inventaire, 
de  voir  à  ce  que  les  tutelles  des  mineurs  et  curatolleH  des  interdits, 
intéressés  dans  cet  inventaire,  soient  dûment  enregistrées,  avant  de 
])rocéder  à  l'inventaire,  sous  peine  de  tous  dommages  intérêts. 

L'article  2i't)0  dit  que  l'action  des  notai rcf  pour  services  pro- 
fossionnels  sera  dorénavant  prescrite  par  cinq  ans  ;  anciennement, 
il  n'3'  avait  jias  d'autre  limitation  que  lu  prescription  générale  do 
tnnte  uns.  L'action  contre  les  notaires,  avocats  et  autres  déposi- 
taires en  vertu  de  la  loi,  pour  la  remise  des  pièces  qui  leur  sont  con- 
fiées est  aussi  prescrite  par  cinq  ans  à  compter  de  lu  réception  lors- 
que ces  pièces  n'ont  pas  servi  ;  sous  l'ancienne  loi,  cette  action  était 
prescrite  par  cinq  ans  à,  compter  de  la  fin  des  procédés,  quand  ils 
avaient  servi  ;  mais  seulement  par  dix  ans  depuis  leur  réception, 
loi"squ'ils  n'avaient  pas  été  produits,  ou  que  les  procédés  n'uvaient 
pas  eu  de  tin. 

Tels  sont  les  principuux  changements  introduits  par  le  code 
civil  dans  l'ancienne  législation  concernant  la  pratique  notariale. 

Il  va  sans  dire  que  nous  ne  parlons  pas  ici  de  toutes  les  di.sposi- 
tions  nouvelles  qui,  en  facilitant  davantage  la  transmission  de  lu  pro- 
priété, allaient  simplifier  d'une  fayon  notable  ou  même  faire  dispa- 
raître totalement  un  grand  nombre  de  clauses  devenues  dorénavant 
inutiles  ou  de  surabondance  dans  les  actes  notariés. 
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AraDt  de  lai«9<rr  ce  court  anuIvNe  deachuni^enients  luitis  uux 
;inoiciineH  loi»  i<«r  le  nouveau  code  civil,  il  c-onvicnt  de  dire  un  mot 
en  paisi-ant  de  l'esprit  qui  anima  les  codifieuleurs. 

Se  montrén-nt  iE«  »ymputhiques  uu  notariat  'ii  cliercliant  à  lui 
conserver  se>»  aneiriw  privilège»,  ou  n'essuyèrent  iU  pa«  quelquefois 
à  lui  enlever  cvrlaine»  procédures  ou  à  faire  disparaître  certains  actes 
usités  ?  Il  rei«ort  d'an  examen  attentif  que  nous  avons  fait  de 
leurs  rapports  que  le»  ctxlirtcateur»  no  donnèrent  pas  aux  notaires 
1  attention  que  leur  mériiuient  l'ancienneté  et  l'utilité  de  leur  profes 
sion.  Nous  nous  contentons  de  signaler  quelques  faits  à  part  ceux 
que  nous  avtins  déJA  mentionnés. 

Kn  vertu  de  ilal«>:  existant  en  1860  (S.  11.  B.  Ce.  H6,  s.  2et8uiv.  ; 
c.  7)S,  H,  23),  le»  noiaines  [>ouvaient  d'eux-mêmes  et  sans  l'autorité  du 
Juge  procéder  à  b  nomination  des  curateurs  aux  absents,  sauf  l'ho- 
niologation  du  jw^v.  Cette  di.-crétiou  laissée  aux  notaires  parut  aux 
commissaires  exhorlleitanie  et  dangereuse  ;  ils  proposèrent  de  limi- 
t'er  cette  autorité,  devenue,  disaienl-iU  (  l),  moins  nécessaire  depuis 
la  décentralisation  introduite  par  la  législation  dans  le  système  de 
judicature.  Cei>t  dans  celte  vue  qu'ils  proi>o-ièrent  un  article  qui 
lai^8ait  aux  juges  *«uîs  le  droit  appartenant  ci  devant  aux  notaires 
conçu rrement  arec  eux. 

La  législature  n  act-epta  pas  cependant  l'altération  proposée  et 
laissa  la  loi  telle  exU-tait  auparavant  (2). 

Le^c•onlmi^^ai^'-»  supprimèrent  entièrement  les  formalités  exigées 
jiar  l'ancienne  loi  i«r  rapport  aux  sommations  respectueuses  exigées 
(les  enfants  majeurs  qui  ?e  mariaient  sans  le  consentement  de  leurs 
jiarents.  Ces  sommation»  respectueuses  se  faisaient  |)ar  le  ministère 
d'un  notaire  (o). 

Les  commissaire»  n'obèrent  pas  suggérer  d'enlever  aux  notaires 
le  dtoit  de  convoquer  d'eux-mêmes  les  assemblées  de  parents,  ^fais 
c'est  avec  répugnance  qu'ils  semblent  avoir  reproduit  les  dispositions 
que  M.  Lacoste  avait  fait  adopter  par  la  législature.  "  Il  est  même 
permis  aux  notaires,  dirent-ils,  suivant  une  législation  assez  réconte 
de  convoquer  ces  aasemblëes  d'eux-mêmes,  sans  l'ordre  du  juge  ; 


(i)  Deuxième  rapfion,  pp.  186  et  274, 

(2)  Art.  87.  C.  C 

(3)  Deuxième  tappan,  p.  176. 
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et  BariH  i^^iiril  à  la  diKtanoe  *fl  'E'j  skifir  <iu  tnômo  que  s'ils  y  iHaiont 
uiitorisi'H  pur  le  jugf  ;  muit- uf  ^«-Hi^ui r  ne  leur  est  ucfordé  que  hou» 
cortaiiieH  rostriitiuiih  ei  ((nidiminj*/' 

Ils  furent  })rehque  ttaotif  ibt  roprodaire  la  |)ro|)0!iilion  du  codo 
Na|ioU'on  qui  exige  que.  du«H-  runt*  Iuh  i-sxh,  la  rononeiution  à  une  sue- 
cosnion  fti  lawHc  au  grefle  du  imounal  de  l'ouverture,  muisiU  (luirent 
par  retenir  l'aneientie  ri^ç^.  >^u  perm«ttuit  do  faire  la  rononuiation 
par  acte  notarié  ou  dtvitin  if  nin lianal  (l). 

Sur  la  que^tioIl  de*.  jiu-ùut'I*.  !«>♦  eoramissaires  no  ho  montrèrent 
guère»  Bynipulhiquef  iicii  j.iiH- Au.f  notaires.  (Jn  sait  que,  d'a|)rès 
l'artido  N'J8  du  code  Nu]Kin>;n  lor^iue  les  raoubleo  et  imnioublcH 
ont  été  estimés  et  vetidu+i  ♦i'ii  y  x  lieu,  le  tribunal  doit  renvoyer  les 
parties  devant  un  nouirt  pue;'  j  proiitder  aux  comptes  que  les  par- 
tageants ])euveiil  se  deror.  t  la  tormation  de  la  masse  générale,  i\ 
la  composition  des  lot*  •»!  Mit  rimmiwHîment  à  faire  à  chucun  des 
co-parlagennts.  N(>t<  rodrfi:u-:itiii'!t  ne  voulurent  point  copier  cet 
article  et  laissèreut  L  itJtntiiMi  xa  noiaire  purcmoni  facultative  à 
la  discrétion  du  juge. 

"  Le  tribunal,  dit  laxiiM*  '>')')  de  notre  codo  civil,  peut  renvoyer 
les  parties  devant  un  n  fuuni*  d<)nt  elles  conviennent  ou  qui  est 
nommé  d'office  si  elleo  ne  *.utiii)rfjKnt  pas  sur  le  choix." 

Pourquoi  cette  diflértni'.i*  '  'inant  à  copier  le  droit  frauf^uis  et 
suivre  son  texte  d'aussi  j«rt.«h  li  uiiirait  valu  autant  aller  jusqu'au 
bout.  Les  coditicateurf  \>  ina  pa*  jugé  à  propos  de  s'expliquer  là- 
dessus. 

Sur  la  matière  d©i-  âutmaioa»,  les  coditicateurs  maintinrent  la 
forme  en  minute,  devunî  iiiOHJintiiy  «iuf  quant  aux  choses  mobilières 
données  avec  tradition.  L'«isa«pcion,  disaient  ils,  était  destinée  à 
couvrir  à  la  fois  les  ai  le*- itiT»  ttevunt  témoins,  d'après  les  lois  d'en- 
registrement, et  ceux  TiVTM-  ijfii:iellement  par  certaines  personnes 
dans  le  district  de  (iaspé.  ttx  in  aiani|ae  de  notaires.  Cette  dernière 
raison  avait  de  rà-j»rojiofi,  3iaj»(|«ant  à  la  première,  nous  n'en  voyons 
guères  la  logique. 

Nous  avons  dit  déjà  oimmuxit,  le  nouveau  codo  avait  fait  dispa- 
raître l'obligation  pour  k-n.'icatea.'  Je  dicter  et  nomjner  son  teata- 


(i)  4ènie  rapport,  p.  122. 
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ment.  Il  rotnincliu  nuKsi  lu  nécessiti'  qu'il  y  avait  pour  lo  notaire 
d'i^ciiro  !(•  ti'Htamotit  ol  do  lo  lire  doux  J'ois.  Cette  doiililo  loctiiro 
n'élail  pus  lu'<•e^*H^in',  cl  do  l'ail,  ulle  n'uvuil  jiUH  toi  Jours  liouoii  mm 
ftitior  (I  ). 

F.o  cddo  f'ran<;!iis  exij^o  qiio  la  révocation  d'un  tcHtamontso  fawo 
devant  notaiioH.  Los  codificatcurs  di'cMdèriiil  qii'jin  tt'Htunu'iit  pou- 
vait t'tri!  n'voipii^  par  un  acto  devant  iiotairo  ou  uutrc  ade.  jKir  écrit, 
par  li'ijui'l  II'  chaniieiiii'nt  de  volonté  fst  expressément  constaté.  Si, 
oncore,  ils  uvaieni  di?(id«'  que  cet  autre  acte  par  écrit  aurait  lu  t'oriuo 
suivit'  pour  les  tostanionts  olo^'rapiios  ou  de  source  ani^laise,  co  ne 
serait  qu'un  demi  mal,  mais  ïIh  donneront  i\  un  ôcrit  quelconque  plus 
de  force  qu'au  document  rédi<(é  avec  les  proscriptions  légales  (  Art. 
H\yi,  ce.). 

Mais  hV  où  les  codificatcurs  sont  le  plus  à  blâmer,  c'est  (juand, 
après  avoir  énonce  le  principe  qui;  riiypolhùijue  conventionnelle  ne 
pouvait  être  consentie  que  |»ar  un  acte  on  Corme  authentique  (L'),  ila 
tirent  uno  exception  pour  los  immeuMes  possédés  eu  franc  et  corn 
luun  Hocca^o  et  ceux  dans  Ks  comtés  do  Missisquoi,  81ietVord,  Slaii- 
stead,  Slu!rl)rooke  et  hrummond,  (luello  (ju'en  l'ut  la  tenure.  |)u 
moment  que  les  lois  fran^,aifios  devenaient  uniformes  i)ar  toute  la 
j»rovince,  ces  exceptions  n'avaieitt  plus  leur  raison  d'être,  Pourquoi 
cxifjjer  la  forme  notariée  [lour  les  donations,  les  contrats  do  mariage 
et  les  inventaires  dans  toute  la  province  et  permettre  que  les  liypo- 
lliô(iue8  conventionnelles  fussent  consenties  sous  seing  privé  dans 
certains  comtés  privilégiés"?  Cette  anomalie  n'aurait  pas  dû  trouver 
place  dans  un  code  civil. 

Il  nous  faut  voir  maintenant  comment  la  profession  accepta  lo 
nouveau  code  et  quelle  part  elle  prit  à  son  adoption. 

Lo  '11  février  1865,  la  chambre  des  notaires  do  (Québec  nommait 
un  comité  spécial  composé  do  MM.  Petitclerc,  Laurin,  Larue  et 
Sirois  i)0ur  étudier  lo  projet  do  code  civil,  mais  les  archives  ne  nous 
ont  pas  conservé  le  résultat  du  travail  opéré  par  ce  comité.  Xous 
ne  connaissons  rien  non  plus  de  l'accueil  que  cotte  chambre  fit  au 
projet  du  code. 


(1)  se  rapport,  p.  174. 

(2)  6ème  rapport. 
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A  Montréal,  à  rassemblL'o  générale  den  notaires  tenue  le  (5  juillet 
1865,  il  fut  résolue  de  piésenler  une  lequôle  à  lu  législature  pour 
changer  l'article  227  du  chapiiro  'J, section  2  du  titre  des  obligations, 
tel  que  proposé  pur  les  codiricaieurs. 

Il  devrait  suffire,  disait  celte  requête,  du  la  présence  et  de  la 
HÎgnature  d'un  seul  notaire  })our  l'auihoiiticité  de  tous  actes  nota- 
riés excepté  les  testaments  pour  la  validité  desquels  la  présence  et 
signature  de  deux  notaires  ou  d'un  notaire  tt  de  deux  témoin» 
serait  nécessai  res. 

Le  15  juillet  ISti"),  lacliuiubre  de  Trui-s-Rivières concourut  dans 
l'opinion  exprimée  pur  celle  de  Moulréal.  A  l'avenir,  disait-elle, 
tout  contrat  ou  acte  notarié,  à  l'exceplioii  dos  testaments  solennels, 
devrait  être  considéré  aulheiuiqiie,  s'il  eft  passé  devant  un  seul 
notaire,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  présence  ni  de  l'intervention 
d'un  second  notaire  ou  d'un  témoin,  el  rallernalive  proposé  dans  ce 
sens  par  le  rapport  des  coilHcateur?;  devrait  être  adopté  do  préfé- 
rence. 

Ce  sont  là  les  seules  délibéralion--  dos  chambres  des  nolaires  qui 
aient  rapport  au  projet  du  code  civil.  C'est  dire  que  l'on  no  puraiL 
pas  en  avoir  fait  une  étude  sérieuse. 

On  sait  que  la  législature  par  lacle  'J'J  Victoria  cb.  41  (1865) 
amenda  l'article  2"_'7  tel  que  rédigé  par  los  coditicateurs  et  adopta 
colui  qui  suit  et  qui  forme  partie  de  i'anicle  1208  du  code  civil  mis 
en  vigueur  en  1866  : 

"  Un  acte  notarié  reyu  devant  un  notaire  est  authentique  s'il 
est  signé  par  toutes  les  parties. 

"  Si  les  parties  ou  l'une  d'elle  est  incapable  de  signer,  il  est 
nécessaire,  pour  que  l'acte  ^oil  authentique,  qu'il  soit  royu  par  un 
notaire  eu  la  présence  actuelle  d'un  autre  notaire  ou  d  un  témoin 
qui  signe. 

"  Les  témoins  doivent  être  mâles,  âgés  d'au  moins  vingt 
et  un  ans,  sains  d'esprit,  n'être  parents  d'aucune  des  parties 
jusqu'au  degré  de  cousin  gernuiin  inclusivement,  ni  intéressés  dans 
l'acte,  ni  morts  civilement,  ni  réputés  infâmes  en  loi.  Les  aubaius 
peuvent  servir  lii  témoins  aux  actes  notariés." 

L'article  1209  décrétait  cependant  que  les  notitications,  protêts 
et  significations,  pouvaient  être  faits  par  un  seul  notaire,  que  la  pur. 
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tie  Ou  nom  do  laquelle  ils  élaicul  faits  ou  noa  accompat;nasso,  ou 
«Mit  ou  non  signé  l'acto. 

Les  hypotiiùquns  sur  bâlimontsen  ooii&Uutli   n  pouvaient  aussi 
être  reçues  devant  un  seul  notaire  (1  ). 

Lo  testament  authentique,  cependant,  devait  être  reyu  devant 
deux  notaires,  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins,  (art.  843  ce). 

C'était  la  seule  exception  à  la  lôgio  posée. 

Ces  chauijfemenls  donnèrent  satisfaction  en  général  au  notariat. 

Ce])endant  à  l'assemblée  générale  des  notaires  du  district  do 
nicîielieu  tenue  le  :!()  seiitembre  18(!(i,  il  fut  résolu  :  "  vu  les  grands 
et  nombreux  inconvénients  auxquels  étaient  exposés  quotidienne- 
inent  les  notaires  résultant  des  dispo>itions  du  code  civil  qui  les  obli- 
geaient pour  j)arfaire  leurs  actes  d'être  assistés  d'un  témoin  ou  d'un 
second  notaire  lorsque  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  savaient  signer, 
de  demander  à  lu  législature  de  faire  abroger  ces  dispositions." 

Nous  ne  croyons  jias  que  cette  unique  protestation  ait  été  sou- 
mise à  la  législature. 

11  devait  s'écouler  bien  des  années  encore  avant  que  l'article 
1208  du  code  civil  fut  modifié  de  nouveau. 

Si  nous  parcourons  îuaintenant  les  statuts  adoptés  pendant  les 
deux  sessions  de  la  législature  qui  furent  tenus  en  18(55  ('JS  et-".» 
Vict.)nous  n'y  voyons,  à  pari  !a  grande  loi  promulguant  le  code 
civil,  que  quelques  dispositions  de  détail  intéressant  le  notariat. 

("est  ainsi  (jue  M.  A  rcliainbault  fit  adopter  l'acte  J'J  Vict,  ch.  47. 

Par  la  Kiiùmo  section  du  cha]).  "3  des  statuts  refondus  du  Ba.s- 
Canada,  il  fallait  enregistrer  une  copie  authentique  du  tout  brevet 
ou  tran.sport  de  brevet  sous  un  délai  de  tiente  jours  à  peine  de  nul- 
lité. Plusieurs  avaient  suivi  leur  cléricature  de  bonne  foi,  oubliant 
de  remplir  cette  formalité,  et  ils  avaient  été  refusés  aux  examens. 

La  loi  décréta  que  tout  étudiant  qui  n'aurait  pas  fait  enregis- 
trer son  brevet  pourrait  cependant  être  admis  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession pourvu  qu'il  produisit  un  certificat  de  son  ou  de  ses  patrons 
déclarant  qu'il  a^'ait  suivi  de  bonne  foi  sa  cléricature,  et  pourvu  que 
son  brevet  ."ii^  rp-'^gistré  au  moins  un  mois  avant  de  faire  une 
dembndo  d'êtru  îidmis  à.  l'examen  dans  'e  biucau  du  secrétaire  de  la 


(1)  Vo,'  ■  s>r.f..  1208,  237S1  2,}8o  1.1e  l'ancien  code 
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chambro  devant  laquelle  il  désirait  hc  présenter.  Et  ajirès  que  l'as 
))irant  avait  ainsi  choisi  la  chambre  devant  laquelle  il  désirait  se  pré- 
(sentor,  il  ne  lui  était  plus  periuisde  se  présenter  devant  aucune  autre 
chambre  avant  d'avoir  subi  un  examen  devant  la  chambre  par  lui 
choisie,  et  s'il  était  refusé,  il  ne  pouvait  plus  se  présenter  nulle  part 
ailleurs  avant  d'avoir  laissé  s'écouler  un  délai  de  tvois  mois. 

Cette  loi  d'exception  remédiait  comme  on  le  voit  jusqu'à  un  cor- 
tain  point  au  grand  abus  dont  on  se  plaignait  depuis  quelques  années. 

C'est  aussi  pendant  cette  session  de  18G.5  (29  Vict.  ch.  120)  que 
.lo-eph  Anctil.de  Ste  Anne  de  la  Pocatiùre,  comté  •'eKîimoura8ka,et 
Auguste  Fouriiier,  de  St  Jean  Port-Joli,  comté  do  l'islet,  reçurent 
permission  de  se  présenter  pour  eue  admis  à  lu  profession,  devant 
toute  chambro  do  notaires.  v        .,    -•' .  .      .  c  .    ■  .- 

Le  premier  n'avait  pas  lait  enregistrer  son  brcvetetic  dcu.xiôme 
n'avait  pas  été  admis  léj;aletnent  à  l'étude,  vu  que  la  chambro  devant 
laquelle  il  s'était  présenté  n'était  pas  en  quorum  régulier. 
Pendant  la  session  de  1S(J(),  la  dernière  qui  eut  lieu  sous  l'Union  de- 
Canadas  (2!i  30  Vict.), il  ne  fut  adopté  aucune  législature  concern.  ' 
le  notariat.  Xous  devons  cependant  mentionner,  jtour  mémoire, '^uo 
l'est  pendant  celte  ses-^ion  que  fut  adopté  le  projet  du  code  dj  pro- 
cédure civile  (ch.  25j  et  que  des  droits  furent  pour  la  premièi-e  fois 
imposés  sur  les  documents  enregistrés,  les  certiticats  d'enregistre- 
ment et  les  recherches  (ch.  l'8). 

La  profession  du  nuturuit  no  semble  s'être  intéressée  aucune- 
ment au  code  de  procédure  (.ivilo,  quoique  la  troisième  partie  do  ce 
code  ait  particulièremcet  rap|)ort  aux  procédures  non  contonlieuses 
qui  sont  principalement  du  domaine  des  notaires. 

Ce  code  de  proeédure,  qui  entra  en  force  le  28  juin  1867,  conte- 
nait, dans  sa  troisième  partie,  des  règles  sur  les  compulooiros,  les 
avis  do  parents,  les  tutelles  et  les  curatelles,  sur  les  formalités  pour 
la  vente  des  immeubles  des  mineurs  et  autres  incapables,  et  les  pro- 
cédures relatives  aux  successions. 

Les  articles  sur  les  compulsoires  étaient  appuyés  de  l'autorité 
de  l'ancien  droit,  à  l'exception  de  l'article  1252,  qui  était  une  dispo- 
B'tion  nouvelle.  Il  permettait  à  une  partie  do  demander  que  toute 
autre  partie  à  un  même  acte  et  qui  eu  était  possesseur  d'une  copie 
authentique,  fût  obligée  do  la  déposer,  aux  fins  de  remplacer  lu 
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minute  pcr  lue,  détruite  ou  onlevJe,  et  do  se  conformera  l'ordre  du 
tribunal  ou  du  jugo  à  col  éfçurd,  sous  peine  de  tous  dommages  iuté- 
rC'ls.  La  légibluture,  cependant,  Houmit  aux  frais  ut  dépens  celui 
qui  requiéruit  co  dépôt  et  qui  devait  fournir  à  l'autre  partie  une 
copie  do  l'acte,  et  l'in  loraniser  de  tous  ses  frais  do  déplacement  et 
aiitroH.  La  législature  moditi'a  ausbi  l'articlo  1245  de  manière  à 
obliger  les  notaires  de  donner  communication,  expédition  ou  extrait 
aux  étmngcrti  dcsactesou  documcnis  formant  partie  de  leur  gre^, 
ni  tels  uotiB  ou  documents  étaient  de  leur  nature  de  ceux  dont  l'en- 
registrement est  requis,  binon  une  ordonnance  du  juge  était  néces- 
saire. 

Le  titre  relatif  aux  avis  de  parents  ramena  k  une  règle  uni- 
forme la  procédure  dans  loUi  les  cas  où  il  était  nécessaire  de  conuul- 
ter  le  conseil  du  fumille.  11  no  contenait  aucune  disposition  nou- 
velle. 

Quant  au  chapitre  qui  traite  des  inventaires,  il  ne  fait  que 
reproduire  certains  extraits  do  Pigeauet  n'indique  pas  même  com- 
ment se  fait  la  clôture  ei?  justice. 

Toute  celte  dernière  purtie  du  code,  très  inconiplète  ii  notre 
sens,  avait  été  traitée,  un  puu  liasard,par  lescomniisnairesqui  avaient 
évidemment  hâte  d'en  tinir  afin  de  pernutlro  au  légmlalcur  do  f..ir« 
)>romulguer  leur  travail  avant  l'élablissenunt  do  la  confédération 
des  provinces.  Dti  fait,  la  loi  devint  en  force  quinze  jours  avant  ce 
grand  événemont  historique  sans  que  les  corps  piofessionnels  eus- 
sent eu  le  temps  de  l'examiner. 

Aux  élections  générales  du  G  juil'ct  IStiS,  la  chambre  du  district 
do  Montréal  fut  consiituée  comme  suit  : 

MM.  Louis  Archumbault,  président  ;  Henri  Liiparro,  secré- 
taire ;  J.  F.  Durand,  trésorier  ;  C.  C.  Spénard,  syndic  ;  Jo8e,)b  Belle, 
M.  A.  Girard,  J.  N.  A.  Archambault,  J.  E.  O.  Labadie,  Félix  Oeof- 
frion,  J.  S.  Huntor,  J.  O.  Bureau,  C.  F.  Papineau,  D.  E.  Papineau, 
J.  A.  Quintal,  E.  A.  Beaudry. 

Le  Z  novembre  18()5,  la  chambre  de  Québec  constitua  son 
bureau  comme  buil  :  MM.  Joseph  Petitclerc,  président  (l)  ;  Nar- 
iisse  Dftmien  Légaré,  secrétaire  ;  Joseph  Laurin,  trésorier  ;  Creorge 

(i)  Il  mourut  au  mois  de  juillet  1867  et  fut  remplacé  comme  président  par  John 
Childs.     Noël  H.  Bowen  lui  succéda  dans  sa  charge  de  membre  (5  ao*1t). 
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Laruo,  syndic  ;  A.  15.  Sirois,  JohnChildi;,  Henri  IîdIJuc,  Ll'oii  T'oy 
J.  B.  C.  Hébert,  A.  (i.    Hussières  il  ;,  Tislier   F.anijjlois  (2),  Ktieii 


no 
Simard,  membres. 

Los  élections  de  la  chambre  des  Troi;.- Rivières  tenues  io  ii 
novembre  18(!5  donnèrent  le  riHultat  s.ivaiit  : 

MM.  Valero  (Juillet,  préî^ident  ;  F.  Lultinvilie.  >ecrJtaire  ;  T.  K. 
Normand,   ti'ésorier  ;  Honoré   Tourigt  y,  syndic  ;   D.   (jr.    Labarre, 


Geai 


go 


l)avid,   A.   J.   Marlineau,    IVtrus    Hubert.   L.   L.    Hivard, 


TJldoric   Hrunolle,  uietiibro.-'. 

La  chambre  du  district  de    liicbelieu  fut   constituôe   I 


0   mémo 


jouv  : 

MM.  .1.  O.  Chalut,  président  :  J.  1».  L.  l'récourl.  secrétaire  ;  .J. 
O.  Ouplcwis,  Iré.-oiior  ;  M.  Mathieu,  syndic  :  F.  X.  A.  Bircm,  T. 
1).  Lalour,  Fr«.  Rouleau,  Ktienne  lîoucher.  P.  Payant,  membres  (."5;. 

I    •  'Mections  pour  les  chambres  des  autres  districts  eurent  lie\i 


dan 


( 


>n\ne  de  18!i(;  ei  nous  en  donnons  la  composition  : 

IbcrvUk  :  P.  R.   Job.-on,   présideut  ;   K.    Archa 


m- 


bault,  SI  Ci 


trésorier  ;  Pierre  Benoit,  syndic  :  F.  G.  Man  iiand, 


L.  A.  Auge,  y.£.  Cliarlionnea\i.  F.  F.  Z. 'Hamel.  P.  I>audnuin,  .). 
L'Ecuyer,  membres  (4). 

('havihre  Je.  Muntinainii/  :  Jean  Baptiste  Morin.  ])ré.sidcnl  ;  F. 
X.  Talbot.  secrétîuie  ;  J.  S.  Vallée,  syndic  :  Jules  Kticnne  Cas- 
grain,  Pierre  Thémistoiic  Dujionl,  Eugène  Thadée  Michaud,  K.  M. 
M -Ktiizie,  membres  (H). 

t'hamhre  de  K/imourns/'o  :  P.  Dumais,  président  :  Auguste  ^Far- 
tin,  secrétaire  ;  J.  V.  Lindsay,  trésorier  ;  P.  Langlais,  syndic  ;  H. 
Ga'on,  J.  A.  Tîoy,  Thos.  T-obel,  J.  15.  Beaulieu,  membres. 


(1)  .Xyiuil  inissô  le  (lL-.trict  de-  OuéUec  pour  s'ét.iMir  à  la  Benuce,  il  fii!  remplacé 
le  4  février  1867,  par  M.  ('yrille  Tessier. 

(2)  Le  7  mai  1866,  il  résigna  et  fut  remplacé  par  M.  François  Houri^et. 

■  (3)  Le  21  mai  1866,  M.  S'  Lapalme  prit  la  |ilacede  M  Michel  .Mathieu  qui  avait 
aliaiuldiiné  le  notariat  |)(Hir  se  faire  recevoir  avocat.  Il  est  devenu  depuis  juge  de  la 
cour  supérieure. 

(4)  Le  15  mai  1867,  A.  A.  Urien  fut  élu  membre  a  la  place  de  i'.  F.  Z.  ilaniel, 
décétlé.  Damase  Carreau  s'iccéda  à  Pierre  Benoit,  comme  syndic,  ce  dernier  ayant 
d.inné  sa  résignation. 

(5)  Le  premier  sefitenilire  1868,  Vildel)'>n  Larue,  notaire  à  St-Pierre,  remplaça 
Etienne  Roy,  décédé,  et  le  4  janvier  1870,  il  fut  élu  président  à  la  place  de  J.  Bte. 
Morin,  aussi  décédé. 
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Iveti  ifikttilBiXftifc»  chambres  de  St.  Hyui;iritho  it  de  Bcauliamyi» 
n'«ureol  laoïi  (jis'«m  IH67. 

ChnArif  tét  St.  Hyacinthe  (1)  :  D.  (î.  .Morison,  prôsidoot  ; 
JIilaii«  R.  KbuueïiAnl,  i*«créluirc  ;  Treflé  Lapulmo,  trésorier;  André 
(xautfaier.  «rsutikt. 

'  fheumJhne tig  Beanharnois  (,2)  :  Chs.  M.  Lebrun,  président  ;  K. 
11.  Bitwoiu,  «fitinîraii'e  ;  Joachin  Bro?8oit,  trésorier  ;  Joseph  Maytr, 
^yr)dic  ;  Xjurwiwe  Lepailleur,  F.  X.  Basbinet,  E.  L.  Normandin,  L, 
J.  DeroiB*,  l*uiw  (f.'ri;vier,  J.  S  Mazuretle,  inembros. 

Pendiautil  !l<f  mriennatde  IH'iS  ISiîB,  lu  chambre  de  Montréal  s'oo 
cupa  d'ttiuf  Itttjioi*  toute  spéciale  do  l'examen  des  aspirants. 

Le  5  )o:illil*li  I^<-;,  M.  E.  A.  Beaudry  propulsait  que  les  certifi- 
calB  des  t»uf>tin«ti».int  de»  collèges  éiiumérasset'l,  année  par  année,  Je» 
cianses  ttuivit»*  ijiUir  \<i»  aspirants  et  que  ces  ceriiticats  lussent  noLa- 
riés  et  jjorUtwtfnit:  minute  [1  avaitdcmuu  i  ià  une  séance  précédente 
la  formation  ëitBnw  bililiothè  ju  ;  po  ir  l'usitgo  do  la  chambre  et  des 
notaires  du  iretwain;  f  II-  juin  1^1)6). 

A  l'asHetnlk»!^*  ^çéDérale  des  notaires  qui  eut  lieu  i  Montréal  le  0 
juillet  1866.  il  tfiBU  uéiioiu  de  n'admettre  à  l'avenir  à  la  pratique  que 
les  élèves  qui  ajiuBaii«TOî;  suivi  n'gu'.ièrcmcnt  le  bureau  d'un  patron, 
bans  occuifr  4aiuitli'e  emploi.  Le  eeiiifiial  d  ..s>idu;té  du  clerc 
devait  être  m^m-  |ar  *)n  patron  et  par  trois  j  osonne^  notables  de 
l'endroit  d*  -toi  nwiiditfiïce. 

A  e*nt'eiDifiUKta«»«omblée.  il  fut  |)rop oxéde  préftcntcr  une  requt-le 
à  la  législuluT*  ijnioir  arai-rder  la  loi  et  j  our  décréter  qu'à  l'avenir  il 
n'y  aurait  ditaLniin-  -k  L'étude  du  nol;.  ;  iat  que  les  aspimnts  ayant  fait 
un  cours  détoa**  icrtiupttt  dans  un  collège  ou  université  incorporé 
se  composant  d<tH- -fïttmenis,  syntaxe,  raélhodo,  versification,  belles- 
lettres,  rhéilioHrii^iut.  lo^^ique  et  philosophie. 

Cette  pr(!»jii«His5Q«i.  mise  aux  voix,  l'ussemblée  se  partagea  «'gaie- 
ment «t  le  préffliâiMuc.,.  f^tti  était  M.  L.-A.  Moreau,  vota  dans  la  néga- 
tive. Finak^iDft«l.«*tii;e  proj  oeition  lut  renvoyée  à  un  comité  8]>é' 
cial. 

A  la  réututon  (&  U  chambre  de  Montréal  qui  eut  Heu  le  15  octo- 
bre 1866,  qiielfBC»  aïoi^  à  peine  après  la  mise  en  vigueur  du  code 


(1)15  février  iXtfJ, 
(2)  19  deoeinlnc  tM'ill 
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civil,  il  fiil  rt^solii  do  préparer  un  programme  de-*  études  que  sui- 
vraient à  l'avenir  les  aspirants  à  la  pratique.  Ce  programme  fut 
bacé  naturellement  sur  les  divisions  du  nouveau  code,  et  nous  en 
donnons  ici  la  teneur. 

Les  aspirants,  sotimis  à  tro's  amures  de  cléricature.  devaient 
étudier  :  La  première  année  :  Ce  que  sont  lo-t  notaires  |)u''lics,  droits, 
devoirs,  privilèges,  obligations,  nature  et  caraetère  de  cette  profe-*- 
sion,  caractère  de  leurs  fonctions,  iniporlancie  de  leurs  aciet  olficiel!». 
Toute  la  matière  des  obligations  en  génér.il.  ("autionnement-t,  pri*8- 
cription,  vente,  écbange,  prêt,  mandat. 

Deuxièmt  année  : — Privilèges,  hypothi'qties,  enregistrement. 
Loi-  commerciales,  application  et  exi^ciition  de  ces  lois.  Les  matiè 
res  du  titre  préliminaire  du  code.  Personnes,  état  civil,  d roi l«  civil-, 
jotii.ssance,  suspension,  privation  de  (  c-i  droits,  l'artie  du  code  trai- 
tant des  biens.  Propriété,  ses  modifications.  Conventions  malrimo- 
niabfs.  Efielsdu  mariage  sur  les  biens  des  époux. 

Troisième  année  : — Succissions,  doiuitionsontrevifs  etti.«tamen- 
ta' res,  contrats  de  .-ociélé  commerciale  on  autres,  trans:iclious  et 
tout  !■       -te  du  code. 

Quant  aux  éludiants,s()umis  à  quatre  on  cinq  ans  de  cléricature. 

la  cî.'imbie  ne  leur  traça  pas  alors  de  programme  d'études  à  suivre. 

!-^..    rtén..    .ciiips  que  ci-  |>rograninic  d'éUides,  la  eiiambre  adopta 

un  règlement  concernant  les  examens  auxquels  sciaient  ttnus  de  «j 

Houmett-e  à  l'avenir  les  as|.irants  à  la  pratique. 

Ce  règlement  du  15  octobre  lS(!ti  ordoniuiit  que  les  étudiants 
de  première  année  s-eraient  inteirogés  sur  les  fonctions  des  notaires, 
le  caractère  et  les  privilèges  des  actes  passés  devant  riotaircs,  letiire 
préliminaire  et  le  premier  livre  du  code,  les  obligations,  les  caution- 
nemenlB,  le  nantis-*ement  et  le  troisième  livre  du  code. 

Les  étudiants  de  deuxième  année  devaient  réj)ondre  aux  ques- 
tions posées  sur  le  deuxième  livre  du  code,  les  biens,  la  propriété  et 
8eH  modifications,  la  vente,  l'écliango,  le  louage,  le  prêt,  le  déijôt,  les 
rentes  viagères,  les  privilèges  et  bypothèques,  l'enregistreraeni,  la 
prescription  et  la  pratique  sur  ces  matières. 

En  troisième  année  :  conventions  matrimoniales,  effets  du 
mariage  sur  les  biens  dos  époux,  mandat,  transactions,  jeu,  pari, 
société,  pratique. 
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En  quatriômo  année  :  successions,  donations  ontrevifa  et  testa- 
rnontuireti,  droit  public,  lois  municipales  et  scolaires,  pratique. 

En  cinquième  année  :  examen  général  sur  toutes  les  parties  dit 
code,  obligations  et  droits  des  notaires,  pratique. 

Ces  examens  qui  devaient  être  oraux  et  par  écrit  ne  s'appliquaient 
pas  aux  élèves  qui  subissaient  dos  examens  dans  les  cours  de  droit. 

Il  fut  décidé  aussi  que  les  aspirants  devaient  suivre  à  l'ave- 
nir le  bureau  de  leurs  patrons  assidûment  et  qu'ils  ne  pouvaient  se 
charger  de  la  direction  d'une  écolo,  accepter  les  fonctions  de  profes- 
seur ou  autrement  s'occuper  de  l'enseignement  en  public,nion  même 
temps  s'engager  comme  commis  du.is  les  maisons  do  commerce. 

Xous  consistons  par  les  cahiers  des  délibérations  do   la  cham 
bre  du  district  du  Montréal  que  l'on  fit  exécuter  assez  sériou-ioment 
le  programme  tracé  pour  ces  examens  additionnels  (1), 

La  chambre  de  (Québec,  de  son  côté,  nommait  de  nouveau  un 
comité  chargé  d'étudier  le  projet  d'une  chambre  unique  do  notairot; 
(séance  du  5  février  18(i(»).  Elle  persistait  aussi  à  refuser  à  l'admis- 
f>ion  à  la  pratique  tous  les  clercs  employés  publics,  instituteurs  ou 
commis  marchands  (séance  du  25  nov.  1867). 

La  chambre  de  JJeauharnois  ]}a8sa  aussi  une  résolution  dans 
laquelle  elle  déciilait  qu'à  l'avenir  elle  n'admettrait  plus  à  l'étude 
que  les  élèves  qui  auraient  étudié  dans  les  collèges  mentionnés  dans 
le  statut  (séance  du  là  oct.  18G7). . 

Voici  les  nominations  qui  furent  faites  par  les  différentes  cham- 
bres de  districts  pendant  les  années  1806  et  18U7  : 

Chambre  de  Québec 

1866,    5  février, —  Lucien  Tremblay. 
"  "  Jean  Baptiste  Parkin. 

"      12  juin, — Edouard  Angers. 
'•  "  J.  Maurice  Tierney. 

"        6  août,— F.  X.  Couillard. 
"        5  novembre, — Panel  Laruo. 


(l)  Nous  relevons  dans  ces  procès-verlwux  les  noms  des  étiidi.inls  qui  subirent 
ces  examens  ;  15  juin  1868,  Lénndre  Bélanger,  William  Watts,  Théophile  Bélan- 
ger, J.-B.  Chevigny,  .Arthur  Kcrcment,  U.  Brunet,  Zéphirin  Boycr,  F.-T.Desiardins, 
Damase  Léonartl,  IJ.-A.  Gladu.  Moïse  Lefebvrc,  V.  de  Sales  l'revosl,  (Jod.  Boileau. 
15  ftvrier  1869,  Azarie  Choquet,  Joseph  Bayeur,  Wni.  Watts.  15  juin  1S69,  Ltandre 
Bélanger,  J.-B.  A.  Be.audoin,  Eliice  Korest,  Mag.  Br.yeur,   C.-Gladu,  D.    Léonard. 
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4  février. — Kvuri»(o  Loraieux. 

"  FrH.  Frédéric  Gourdeau. 

T)    "  VicU»r  Delpliis  Pelletier, 

(i  mui, — Jeun  Côté. 

"         PbiliuH  Huucliurd. 

"        James  Biiike. 

•'         Klycée  N«ii'(. 

''         Loonid:iH  Gabriel  DicU. 

5  août, — Jeun  Alfred  (Jliurlebois  (1). 
4  novembre, — F.  X.  M.  Audet. 

Cyrille  lioy. 
"  Joseph  K.  Pelletier. 

Chambre  de  Montréal 


II 
II 
II 
II 
II 
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II 
II 
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1866,  15  février,— Clovis  Bécary. 
Kii^'ène  V'alentin  Gajçnon. 
J^uuirt  GohKagiie  Luchatne. 
Médait  Peirauit. 

14  juin, — Victor  OJladu. 
"  Joseph  Geo tf lion. 
"  Frn.  X   Eenhiaume. 

15  octobre, — Philias  Mainvillo. 
"  Cléophas  Mainvillo. 
"  Alphonse  Provo^t  Q'J;. 

1867,  14  février. — Anthony  Brogan. 
"  Moses  A.  Hart. 
"  Julien  Broyer  dit  St.  Pierre. 

Siméon  Uivest. 
André  Daniase  Jobin. 
JJamien  Choqnette. 
Joscjjh  K.  T)e.'«ro!«iera. 
17  juin, — Joseph   L.  Coutléo. 

Ludjjer  PlessJB  dit  Bel'air. 
Slanihlaalluet. 
François  Kphrem  Rouleau. 
10  juin, — Théodore!  Doiicet. 

17  octobre, —  Magloire  Granger,  St.  Jacquo»  Achigan. 
"  Edouard  P.  Germain,  St.  Vincent  de  Paul. 

Krnest  Télreault  dit  Ducharme,  Verchères, 
Léon  Forost,  Assomption. 
Félix  Chénier,  Papineauville. 
Joseph  F.  Langlois,  Varennes. 


Il 

II 
II 
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II 
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II 
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II 

II 


(i)  Le  deuxième  notaire  admis  sous  la  confédération. 
(2)  Diplôme  du  collège  Ste. -Marie. 
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Chambre  de  l'rois-Iiivières 

lf<6(),  Iti  octobre, — .loscph  Verville.  (Tonlilly. 
1807,  15  octobre, —  Dominique  Xapoléon   Si-C'yr,  Sto.  Anne  do 
lu  IVrudo. 
"  "  (ieors^o  K.  liart,  Trois  lîivièroH. 

Chambre  de  Richelieu 


1866,  21  mai, — Jo^oph  Ludger  lielcourt. 

"      l'O  septembre, — J.  A.  (todurt. 
18G7,  -1  janvier.  — (Jiiillaumo  Henry  Cliapdeiaine. 
liO  mai, — J.  A.  Aulhier. 
"  J.  M.  Authior. 

"  hldouard  Charbon  neau. 

J.  II.  Biron. 
•20  septembre. — Habile  Eiio  Pellund. 


u 
II 
II 

II 
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II 

II 
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Chambre  de  .St.  Hyacinthe 

15  fi'Vrier, — Ciiam  Duval,  Si.  Ct'sairo. 

"  Hurtht'lemi   Hernier,  A'ton   Valo. 

15  Juin, — (^nésime  Marin,  St.  .Simon. 

"  Léoiiidas  Laliberté,  Sle.  Croix  (t^ué.). 

15  octobre, — Jo.sepli  Beuuchemin.  Ste.  Marie. 
15  ft'vrier, — Arthur  TaiiL-rède  JIuoi,  lieiœil. 

15  juin, — Ksdias  Ik'rnier,  St.  Hyacinthe. 
""  XiHte  Télreau,  St.s.  IJosalio. 

"  llyppolite  C.  Clodomir  Chagnon,  St.  Césaire. 

"  Loui.s  Jodoin,  St.  Pie. 

16  octobre, —  Pierre  Fafurd,  St.  Uugue;*. 

"  (îeorge  A.  (îigault,  St.  Ccsaire. 

Chambre  de  Kamouraska 


1.SG6,  Il  janvier, — Pierre  Célef*tin  Auguste  Fournier,  Ile  Verte. 

"       2  novembre. — Oeorge  Théophile  Tremblay,  Québec. 

««  '*  Kt.  Médard  Adolard  Boucher. Riv.  Ouello. 

"  "  Paul  Orner  Alph.  Dumais,  Kamouraska. 

1867,  7  mars, — Charles  François  Lapointe,  Ste.  Flavie. 

"  "  Joseph  Pierre  Gagnon,  IJivière  du  Loup. 

"      4  juillet, — Jean  Ernest  L'arrivée,  Ste.  Luce  (1;. 

"      30  décembre. — William  Adhémar  lleath,  Ile  Verte, 


(i)  Premier  notaire  admis  sous  la  Confédération. 
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Chambre  <k  Montmayny 
18t;6,  2  janvier.— Wilfrid  Guay,  St.  Thoman. 
Chambre  de  Beauharnois 

186G,  28  août,— Néréc  Tétrouu. 
1867,  15  oclobro,— Adélard  Edouard  Léonone. 
"  '         '<  J.  Bte.  Poupart. 

Chambre  dUberville 

1866,  1»  Boplembre,— Pierre  Terreault, 
18(î7,  15  mai,— Vital  Mathieu. 
"     18  eeplcmbre.— Joseph  Edouard  Godreau. 


CHAPITRE  VINGTIÈME 


La  Confédéralioa. — Coop  d'oeil  rétrospectif. —Députes  et  littérateurs  clans  la  classe 
notariale. — Electiocks  générales  du  triennnt  de  1860-1870. — Décadence  des  cham- 
bres de  districL — Trôte  peinture  de  leur  néi^ligence. — La  législature  accorde  le 
transfert  des  minaies  da  notaire  Théodore  Doucet. — (31  Vict.  ch.  57). — Projet 
de  loi  du  noLaire  Jobcph  Laurin  (1868). 


Nous  voici  rendu»  au  premier  juillet  18ti7,  jour  où  fut  inaugu- 
l'ée  la  confédération  du  Canada.  Le  nouveau  régime  politique  assu- 
rait  aux  Canadiens  concentrés  dan»  la  province  de  Québec  leurs  loiu 
et  leur*  coutumes  anciennes.  C'est  un  parlement  local  qui,  à  l'ave- 
nir, allait  régir  le  notariat,  institution  spéciale  née  de  ces  lois  et  ces 
coutumes. 

Avant  de  rac^onter  ce  que  fut  le  notariat  durant  cette  période, 
il  convient  de  jeter  ao  coup  d'œil  on  arrière  et  de  noter  au  passage 
les  noms  dee  membre»  de  la  profebsion  qui,  sous  l'ancien  parlement 
uni,  jouèrent  un  rôle  quelconque  dans  la  politique  ou  ont  laissé  un 
un  souvenir  dan«  notre  petit  monde  des  lettres. 

Dans  les  pai^e»  qui  précèdent  nous  avons  déjà  parlé  des  services 
que  rendirent  dans  la  chambre  d'assemblée  ou  au  conseil  législatif 
les  notaires  Oiroaardr  Jobin, Laurin  et  Lacoste.  D'autres  confrères 
siégèrent  aussi  dans  le^  as»cmblées  populaires,  et  aân  de  n'oublier 
personne,  nous  allons  donner  les  noms  de  tous  les  notaires  qui  furent 
députés  de  1841  à  1867. 

Au  premier  parlement  de  1841,  le  notaire  Augustin  G.  Ruel  fut 
appelé  à  représenter  le  comté  de  Bellechasse.  Nommé  presqu'aus- 
sitôt  régistrateur  à  Rimooski,  il  fut  remplacé  en  1842  par  le  notaire 
Abraham  Turgeon,  de  St  Gervais.  A  la  session  de  1843,  le  notaire 
Lacoste  fut  élu  pour  Chambly,  et  le  notaire  André  Jobin  pour  le 
comté  de  MontréaL 
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A  partir  de  1-^i^  m  nu  voyons  peu  à  peu  lonomlnf  d(  h  notaires 
ungmenler  «  clmijut  iiDiiTrun  purl»  ment  uinsi  quo  l'on  en  iiDurra 
Juger   jiar  lu    liHlt  ■  .  -,  : 

IS14-1S-1T — C'inin  .  i-.iH  LuroMte  ;  Chiimpluin,   Tioui»  (îiiillot; 

Lotbinière,    .Uwi  i    _a.-in    .  .omt^  de    ,^follU•l■ul,   André   Jubin  ; 
Xicolet,  AnUiim-   ;  ••  (**.■!•  vr-thDt. 

1847-1851. — ^liuunipiikin,  Louis  <riiillet  ;  L(»lt)ii)iôro,  Josojih  Luu- 
riti  ;  comté  (itM   1    "•a:    Anilré  Jobii»  ;  Cliiimbly,  fiOiii-*  Ijacosto. 

18'>I  lsri4  —  ti'.-iiiarnoi.'*,  Ovide  Lobluiic  ;    l{oi'lliit'r,  .lowopli 
.Tobin  ;  Cbaiiibly  L;"U*  Liu;oi-t«  ;  HuntiiiniJon.Joan  Hapiinte  Vurii.  , 
Lotbinière  .lotH'j.li  ILiJiinn  ;    Yamacka,  l'ierro  Henjtuniii   l)inuonlin. 

isTii-lKôT. —  lliij»'-  Thimothée  Brodeur;  Donlu'Nter,  Barthé- 
Icnii  Pouliot  ;  .loinnn-..  .rom:ph  II.  Jobin  ;  Ltival,  l'ierro  LdH-lle  ; 
Montonlm,  Jowjd'  H'niffrtfyBe  ;  NapierviUo,  .1.  O.  Bureau  ;  Sa^^ue- 
nay,  Pierre  (tuImj-I  UHiuir,  ;  Terrebonne,  (î.  M.  Prévoit. 

18n7  l*^''!. — '('liuiLlvyr  Lnuir*  Laco>te  ;  CliarlevoiN-,  ('ii'oplio 
Cimon  ;  Jolieltt-. J-tn^DL  DE.  Jubin  ;  LA-^somiilion,  Bonis  Areliuin- 
buult  ;  Muskinoif^C  IL)ai>+  lï.  (rauvreau  ;  (!)  -Montcalm,  ,lo8e)jh 
Dul'resne  :  Xajiitn'jru'l*;  iaet^iieH  (>.  Bureau  ;  comté  d'Oulaouais, 
IX'uie  E.  Piij'iKcau, 

18t!L  ]^«i•'^— J«'i'»Hîi:.',  .[oheph  U.  Jobin  ;  Laval,  Pierre  JAibrlIe  ; 
Napierville.,la<-qm*«>  Bureau  :  tjuébee  ei^t,  Pierre  Oubricl  lluot  ; 
Xapievville,  Pifrrf  ŒitnDiu 

ISiio-lSGT. —  ■   ■"   u  Louirt  AreharnbaiiH  ;  Montcalm, Jos 

I>uf'resne  ;   (^hiébe    t.ti.    _  .:rie    (Jabriel    lluot;  Témineouata,  J^.. 
Baptiste  PouTun- 

Au  conseil  ^érjitibillirt?  la  profes«ion  fut  repréHcnléo  itar  lea  hono- 
rables Battbélemi  ^'^«•îittCni».  .fean  Baptiste  Taché  Louis  Panct  elLuc 
Letellier  d<'  Si. iîïl-.l uHL 

Ce  dernier  né  j.  lit  Rivière  Quelle, le  13niai  1820,  avait  été  a-'mis 
à  la  ]lrof■eB^ioIl  tm  I1^L>  [I  fat  élu  une  jiremière  fois  député  de 
KamouraPka  en  l^Tc)..  uiu(+  défait  en  I8-")i*  et  l^<57.  Trois  ans  après, 
il  était  élu  au  e<mwii"  !«»<ri»latif  pour  la  division  do  Grandville.  Kn 
1863,  il  fut  inh.hH  H»  de  l'agriculture  dans  le  cabinet  Sanfield 
McDonald.     En  wtiai  ii-r^iT^  i^  ^^^  appelé  au  Sénat  et  y  devint  lechef 
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(i)  11  mourm  en  Stça». 
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do  l'oppoHiliou  libérale.  Kn  1873,  il  fut  nommé  mitiiHtro  dunti  le 
cabinet  Mucken/Je.  En  1874,  il  était  appelé  à  Buucéder  à  l'honora- 
ble U.  K.  Caron  comme  lieutenant  gouverneur  de  lu  province  de 
(Québec.  On  suit  comment  Letellicr  de  Saint-Just,  en  1878,  renvoyu 
d'otiice  le  premier  min iutre de  Houchurviile  et  appela  à  Ha  place  l'ho- 
norable M.  Joly.  NouH  n'uvouH  pas  à  apprécier  ici  ce  fait  politique 
connu  dunH  notre  hiHtoire  hou8  le  nom  do  coup  d'Etat.  A  l'avène- 
ment de»  coMBervateurB  uu  jtouvoir  à  Ottawa,  Letellier  fut  démirt  à 
Hon  tour,  et  il  alla  mourir  duuH  la  vie  privée,  en  LS83,  dunsua  paroidne 
do    Rivière  Ouelie. 

Letellier  a  soulevé  bien  den  )>UH8ion.s  pendant  hu  longue  car- 
rière politique,  et  mi  mémoire  sera  toiijour.-j  diversoment  appréciée  par 
les  liiHtorienH  suivunt  les  attuclie»  politique»  qui  guideront  leurs 
plumes. 

Il  ujjpurtient  à  cette  classe  d'horamoti  ardents  et  tout  d'une  pièce, 
qui,  n'ayunt  jiuh  connu  pendant  leur  violes  voies  ensoleillées  du  juste 
milieu  ou  du  terre  à  terre  toujours  insipide,  ne  peuvent  trouver  le 
rejHJs  même  dans  l'oubli  du  tombeau.  Letellier  était  un  tribun  et 
un  meneur  d'hommes.  Sou  tempérament,  il  soinblo,  ne  devait  guèivs 
se  prêter  au  culmo  .serein  do  l'étude  d'un  notai  lo,  ceux  qui  l'ont  coimu 
dans  I  intimité  vantent  cependant  ses  qualii'S,  son  entregens  et  sa 
bonté. 

Letellier  était  trop  en  vue  dans  le  monde  politique  pour  s'attar- 
der dans  les  discussions  parlementaires  au.K  questions  do  détail. 
Aussi,  nous  no  voyons  pas  qu'il  se  .soit  jamais  intéressé  d'une  fayon 
j)articulièro  aux  lois  concernant  le  notariat. 

On  nous  a  r;i<onté  que  sur  les  sommets  où  les  hasards  dos  com- 
bats lo  portèrent,  lo  gouverneur  Letellier  regrettait  parfois  la  vio 
retirée  et  heureuse  qu'il  aurait  menée  s'il  fût  resté  simple  notaire  de 
campagne,  tant  il  est  vrai  que  l'hommo  n'est  jamais  satisfait  de  sa 
jjart  (1). 

Lo  notaire  Jacques  Olivier  Bureau,  député  de  Napiorvillo  do 
1S55  à  ISG'2,  fut,  en  cette  dernière  année,  élu  au  conseil  législatif 
jioiir  la   divi.sion  de  Lorimior,  et  il  y  siégea  jusqu'à  la  confédération. 


(i)  Ceux  (iiii  voudront  étudier  la  carrière  du  notaire  Letellier  de  .St-Just  pourront 
consulter  :  Letellier  Je  Saint- /ust  et  son  temps,  par  P.  B.  Casjjrain  ;  Histoire  de  la 
famille  Tûlti,  p.  401  ;    .7  cyclopedia  of  Canadian  biography,  p.  i88. 
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II  succéda  à  l'honorable  sir  A.  A.  Dorion,  comme  membre  du  con- 
seil exécutif  et  secrétaire  provincial  de  janvier  à  mai  18G3. 

Il  fut  nommé  sénateur  en  mai  1867. 

M,  Bureau,  qui  a  joui  d'une  grande  influence  dans  la  région  de 
Montréal,  était  né  à  Trois  lîivières  en  1820  II  fut  un  des  promo- 
teurs du  mouvement  anti-seigneurial.  En  1879,  il  proposa  une 
mesure  pour  favoriser  le  commerce  international,  et  il  prononçai 
cette  occasion  un  discours  qui  mérita  les  honneurs  de  la  publication. 

Parmi  les  littérateui's  que  le  notariat  produisit  pendant  la  der 
nière  décade  do  l'Union  dew  Canadas,  nous  devons  citer  d'abord  le 
nom  de  l'honorable  François  Gabriel  Marchand  qui  mourut  premier 
ministre  de  sa  province.  Dès  1853,  le  notaire  Marcliand,  publiait  des 
vers  dans  la  Jîitche  littéraire,  et  il  continua  à  donner  de  ses  pi'oduc- 
tiontj  ])oétiques  dans  le  Foyer  Canadien  et  la  Revue  Canadienne,  tout 
en  rédigeant  un  journal  politique,  le  Franeo  Canadien,  dont  il  était 
le  propriétaire.  M.  Marchand  avait  une  plume  facile  et  bien  fran- 
çaise. Deux  de  ses  vaudevilles  Fatenville  et  Erreur  n'est  pas  compte 
ont  souvent  été  joués  hur  nos  scènes  canadiennes  (I  ). 

Un  notaire  de  Montréal,  M.  Kustacho  Prud'homme,  s'est  au^si 
fait  connaître  par  dos  poèmes  de  bonne  valeur.  Dans  un  concours 
de  poésie  française  h  l'Univer.sité  Laval,  en  18()7,  il  méiitait  une 
mention  honorable  jjour  un  poème  f-ur  la  Déconcerte  du  Carada.  En 
1868,  dans  un  autre  concours  de  fjoésie,  la  même  université  lui  décer- 
nait la  médaille  d'argent  pour  un  poème  sur  Les  martyrs  de  iafoi 
en  Canada  (2). 

Un  notaire  de  Québec,  M.  N.  II.  Bowcn,  s'occupa  au.ssi  beaucoup 
d'archéologie.  II  avait  pris  une  affection  particulière  pour  l'île  d'Or- 
léans, et  il  contribua  beaucoup  à  faire  connaître  cet  endroit  char- 
mant. En  1860,  il  publia  une  étude  intitulée  :  Historlcal  sketch  on 
the  island  of  Orléans. 

En  1864,  M.  J.  A.  Ilervieux,  notaire  à  Terrebonne,  publia  une 
analj'se  des  lois  d'enregistrement  avec  des  observations  qu'il  fit  nui- 
vre  d'une  autre  étude  beaucoup  plus  complète  sur  le  même  sujet  en 


(1)  Voyez  Lareau,  Hisl.  <'e  la  littérature  (anaditniie,  p.  4S2. 

(2)  Annuaire  no  13,  p.  27  (1S69-70). 
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1869.     Xou8  avons  parlé  longuement  de  ces  ouvrages  dans  la  Reçue 
du  2<otariat  (1;  et  cous  n'y  reviendrons  pas  ici. 

Mais  l'ccrivain  le  plus  original  que  le  notariat  canadien  donna 
à  la  littérature,  à  l'époque  que  nous  étudions,  fui  lo  notaire  Jean- 
Baptiste  Martin,  <  ui  exerça  X  St  Pa-jchul  de  Kainouraska,  de  1830 
à  1S71.  Son  nom  n'est  guères  connu  et  pourtant  il  mériteiaitdo 
lètre.  L'ci'uvr"  qui  a  luit  lu  réputation  de  M.  Martin  parut  dans 
les  Soirées  Canaditnties  do  1SG3  (2)  et  est  intitulée  laGharlihoijade. 
C'est  un  j)oème  héroi  comique  de  240  vers  et  en  trois  chants.  11  fut 
com|  osé  à  l'occasion  d'un  dirt'érond  qui  survint  dun.s  l'église  de 
lvamoul•a^Ua,  ciiire  leis  marguillier.s  et  les  noiables,  il  y  une  i«oixan- 
taine  d'année.-'. 

Jusque  là  les  marguillicrs  avaient  aduiiuLstré  lenalfaires  do 
l'abricjue  îan-  (^ue  k'S  j)aroissieMs  s'en  mêlassent.  Or,  vers  18;M,  il 
b'éli'vu  dans  la  population  comme  un  vent  de  révolte.  Les  nulaOles 
de  chiique  paroisse  s'étaient  mis  en  tête  do  participer  avec  les  luar- 
guilliers  aux  soins  à  donner  à  l'église.  Il  y  eut  dans  la  chambre 
d'assembh'e  toulc  une  séiic  de  prv)jels  de  loi  à  ce  sujet,  el  nos  dépu- 
tés, suiloul  ceux  do  la  classe  prolessionnelle,  qui  avaient  l'rsprit 
voltairien  as-sez  développé,  s'en  donnèrent  à  cœur  joie.  11  faut  lire 
les  discours  (jui  furent  alors  ]>rononcés.     Cela  en  vaut  la  peine. 

Les  marguilliLrs  de  Kamouraska  ne  l'enlendaient  pas  sur  ce 
ton  li\  et  ils  résolurent  de  s'oppo.ser  aux  prétentions  des  notables.  11 
y  eut  donc  desas.'-emblées  de  proie.-tation,  ce  qui  veut  dire  bagarres 
inévitables  on  style  parlemoniaire.  Lo  bjdeau  de  Kamouraska  prit 
fait  et  ■ausc  jiour  ses  marguilliois  ol  il  emporta  lo  morceau.  Voilà 
io  sujet  du  poèn>e.  Il  n'y  a  pas  là  de  qimi  fouetter  l'imagination, 
nous  dira-t  on.  Lt,  pourtant,  le  notaire  Martin  a  mis  tant  de  gaieté 
liuo  dans  ses  vers,  il  a  su  si  bien  éviter  les  faux  tons,  il  a  décrit  si 
magi.-tralement  ses  humbles  peisonnagos,  que  son  nom  restera 
comme  celui  de  l'un  de   nos  écrivains  du  terroir. 

Boileau  a  illustré  le  lutrin  de  la  Sainte  Chapelle,  (Jresset  a  fait 
vivre  à  toujours  le  perro^u^t  des  Visitandines,  et  lo  notaire  Martin 
a  trouvé  moyen  d'immortaliser  le  bedeau  Charlibois,  lo  mtUKjcur  de 
pain  bénit. 


(1)  Vol.  2,  p.  267  el  stq. 

(2)  Vol.  3 
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Tout  le  monde  se  soi  <^ieut  du  sacristain  de  Boileau. 

Boirude,  sacristain,  cher  appui  de  ton  maître. 
Le  bedeau  Cbarlibois  n'avait  besoin  que  d'un  plus  grand  tbéâ- 
tre  pour  être  plus  connu. 

Illustre  Charlibois,  aux  fastes  de  notre  âge, 

Inscrivons  ta  valeur  et  ton  courage  ! 

Le  mérite  toujours  a  ses  admirateurs, 

Et  la  gloire  partout  couronne  les  grands  coeurs  ! 

Nous  ne  donnerons  pas  lu  description  du  combat  homérique  qui 
Be  livra  alors  entre  marguiliiers  et  notables,  et  où  les  réchauds,  le» 
clochettes,  les  trépieds,  les  chandeliers,  les  éteignoirs,  l'huile  des 
lampions  servirent  d'armes  aux  combattants.  Nous  ne  dirons  pas 
non  plue,  la  scène  où  le  notaire  s'avance  solennir  ont.  un  protêt 
à  lu  main,  pour  es»uyer  de  ctilmer  les  esprits.  >  ut  cela  est  à  lire. 
A  lire  aussi  bi  portrait  du  digne  bedeau  : 

Cliarlis,  sans  paniers  (i),  c'est  la  Paniiie  sans  rouet, 
Cupidon  sans  son  aie,  Ai;toméiion  sans  fouet. 


Son  bras  droit  est  armé  du  hâton  de  facoU. 

Charlis  a  un  atiii  qui  l'aide  dans  cette   bataille  célèbre,  c'est  le 
connétable  : 

Dès  l'enfance,  il  étai'  compagnon  de  Charlis 
Euryale  et  Nisus  n'étaient  jias  plus  amis. 


Que  d'horions  tous  deux  tirent  pleuvoir  sur  la  tête  dos  malheu- 
reux notables  ! 

Achille  ainsi  jadis  (lé]ièchait  au  Cocyte, 

U'un  affreux  coup  de  poing,  l'infortuné  Thersite. 


Cette  main,  <iui  tantôt  nous  offrait  des  cousins  (2) 
Dépêche  m.Tinteiiant  la  liuciie  et  les  rondins. 

Charlibois,  enfin,  reste  vainqueur. 

Tous  au  libérateur  rendent  un  juste  hommage 
(Jn  reconnaît  en  lui  l'appui  du  marguillage, 
L'élection  se  fait,  tout  le  monde  applaudit  : 
Au  temple  de  mémoire  un  nouveau  nom  s'inscrit. 


(1)  Les  paniers  qui  servaient  alors  à  distribuer  le  pain-bénit. 

(2)  Gâteau  de  pain  bénit. 
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Co  poèino  de  la  Charliboyadc,  ccrit  dopuis  un  quart  de  «ièclo, 
M.  Martin  l'avait  laissd  jicrdre  dans  «es  mitons.  Dos  fragments, 
urcachés  h  l'autour  à  force  do  ra(?moire  par  les  écoliers  et  les  clercs 
en  vaciincoH,  liront  longtemps  les  délices  des  collèges. 

Bans  je  temps  où  ce  poùmo  fut  compose-,  la  lecture  qui   en   fut 
faito.en  séance  demi  publique,eut  l'elfoido  prévenir  les  suites  funestes 
d'une  querelle  do  paroisse.     Ou  rit,  et  tout  s'arrangea.      Hn  France, 
a  dit  .I>u|»in,  tout   Huit  par  des  chansous.     Tel  était  au.s^i  le  curau 
tèro  bien  fran^,ais  de  nos  pères. 

M.  Martin  ne  pensait  plus  à  cette  œuvre  de  jeum-sso,  lorsqu'on 
180.3  les  directeurs  des  Soirées  Caïuch'ennrs,  ii  force  de  le  presser, 
la  publièrent  daihs  leur  recueil  cl  sauvèrent  aiii-i  de  l'oubli  une  dea 
plus  fines  ciiti(pies  qui  ^oit  sortie  d'une  plume  canadienne.    ' 

Le  1  2  nnu  8  isiiO,  M.  Louis-Franyoi»  (.iouiii,  notaire  de  Trois- 
lîivicre.'*,  demandait  de  l'aide  i\  la  législature  pour  le  mettre  en  état 
de  p\iblicr  un  ouvrage  sur  la  ])roMonciatit)n  de  la  langue  frany  use. 
Le  IC)  niai,  môme  année,  le  comité  de  la  liibliotbèquo  recom- 
manda l'achat  d'un  nombre  d'exemplaires  do  l'ouvrage  *'  N'tw  Si/s- 
ton  of  french  aiul  rnjUsh  iifuiija'liiti'on  "  de  L.  I'"'.  (rouiu,  notaire, 
do  Ti'ois  liivières,  [lour  un  montant  de  (juarauto  piastres  p  lur  encou- 
rager l'auteur,  "  qui  parait,  ilil  le  rai)port,  avoir  lait  là  un  petit 
ouvrage  (|ui  lui  fait  beaucoup  honiieur,  bien  qu'il  lût  mallieurcuse- 
ment  privé  de  la  vue."     Nous  ignorons  si  cet  ouvrage  fut  |)ublié. 

]']\\  ISHti,  M.  ,lose|'li  «  )iivier  Côté,  notaii'o  admis  à  la  prof'es-'ion 
le  26  avril  1841,  publia  uniravail  intitulé  ;  ■'  Podticnl appointments 
and  élections  in  duiada  from  \^\1  to  ISOÔ. 

Le  nom  do  M.  Côté  n'apparait  pas  sur  nos  listes  otiicielles  parce 
que  son  gretl'e  n'a  jamais  été  déposé.  Nous  donnons  sur  lui  les  quel- 
ques notes  qui  suivent  : 

M.  Côté  est  né  à  (Québec  le  7  avril  l.'^20.  Il  étudia  au  séminaire 
de  cette  ville,fut  admisà  la  i)rotessioM  en  IStl  et  agit  couiine  député- 
régistratcur  do  Herlliier  de  I.S4-  à  \H\\\.  Kn  1845,  il  fut  nommé 
clerc  dans  le  bureau  du  conseil  exécutif.  Le  premier  jnillot  1872 
il  devint  assistant  grettier  du  conseil  privé.  A  la  mort  do  W.  A. 
Jlimi-worth,  il  fut  nommé  greffier  du  conseil  privé.  Sa  commission  , 
est  du  lô  janvier  lH8t». 
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M.  Côté  épousa  en  1851,  Julie,  fille  de  L.  X.  Leprohon,  de 
Montréal. 

Le  deux  juillet  1868,  les  notaires  du  district  de  Montréal  de  réu- 
nianaiont  en  aHgemblée  générale  pour  l'élection  des  niembrea  de  la 
chambre. 

Quarante  et  un  notaires  assintuient  H  cette  réunion,  ce  qui  eët 
une  preuve  évidente  de  l'intérêt  que  l'on  coin nieuvaitù  prendre  dana 
cotte  région  aux  aflFairos  de  lu  profession. 

L'utsembiée  commença  d'abord  par  voter  des  lenierciomonta 
aux  notaires  Louis  Arcbarabaull  et  D.-E.  Papineau  j>our  le  travail 
qu'ils  s'étaient  imposés  dans  la  réorganisation  du  notariat.  C'est  à 
eux  en  effet  que  l'on  devait  la  plus  grande  partie  des  réformes  que 
nous  avons  signalées  dans  les  chapitres  précédents,  et  il  était  bien 
juste  qu'on  leur  en  rendit  un  témoignage  publie. 

Il  fut  procédé  ensuite  aux  élections,  et  le  vote  au  scrutin  donna 
le  résultat  qui  suit.  Furent  élu.s  membres  :  MM.  Louis  Archam- 
bault,  1).  E.  Papineau,  J.  E.  O.  Labadie,  E.  A.  Beaudry,  J.  S.  Kun- 
ter,  M.  A.  Girard,  Isaïe  A.  Quintal,  C.  E.  Papineau,  J.  X.  A.  Arcliara- 
bault,  l'honorable  F.  II.  Leniaire.  Le  bureau  fut  eompo.ié  comme 
suit  :  l'honorable  Louis  Arcliambaull,  président  ;  II.  Lajtarre,  secré- 
taire ;  .T.  F.  Durand,  trésorier  ;  C.  C.  Spenard,  syndic. 

Un  comité  permanent  composé  de  Ihonorabie  Lcmaire  ot  de 
MM.  D.  E.  Papineau,  E.  A.  Beaudry,  et  M.  A.  Girard  fui  aussitôt 
formé  avec  niitision  de  suivre  les  intérêts  de  la  profession  et  de 
s'aboucher  avec  l'hotiorable  M.  Arcliambault  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait la  réorganihation  du  notariat. 

L'apparition  du  code  civil  avait  dû  nalurellement  attirer  l'at- 
tention des  studieux  de  la  profession. 

A  la  première  réunion  de  la  chambre  de  Montréal  sortie  du 
scrutin  de  1H68,  M.  E.A.  Beaudry,  notaire  à  Varennes,  soumit  un 
ouvrage  intitulé  :  Questionnaire  Ju  code  civil  du  Bas  Canada  avec 
les  réponses. 

La  chambre,  dont  M.  Beaudry  faisait  partie,  lui  vota  aussitôt 
une  somme  de  cent  piastres  à  titre  d'encouragement. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage,  qui  parut  en  1872,  fait  véri- 
tablement honneur  u  jon  auteur.  Il  est  clair,  méthodique  et  rempli 
de  la  plus  taine  érudition.    M.  de  Bellefeuille,  dans  la  Revue  Cana- 
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<££««««,  et  M.  Lareau,  dans  aon  Histoire  de  la  littérature  canadiemme, 
es  ucjt  tmt  !«»  élogeu  les  plus  mdrilés.  Nous  en  avons  noos- 
parlé  km^rDtmeint.  dans  la  Bévue  du  Notariat  (1),  et  noas  ne  i 
drosMi  fOf»  -mr  ee  que  nous  arons  dit  déjà.  Qu'il  nous  sufiBse  d'ajoater 
^ue  J4»<tiMmaientaireH  de  M.  Beaudrj' — les  premiers  qui  parureatsur 
uotre  Mtëtt  (tivil — sont  encore  consultés  avec  fruit.  11  sera  toujoun 
il  regi«itili»' i<{ae  la  sanlé  de  l'auteur  ne  lui  ait  pas  permis  de  eonti- 
Duer  niit  i«t»iTre  aussi  méritoire  (2). 

LaMMtnibl^e  générale  des  notaires  du  district  de  Québec  pour 
i''ék3t!Lwjai  léu  triennut  commencé  en  1868,  eut  lieu  le  7  novembre. 
Furtnii  léliiB»  membres  MM.  John  Childs,  A.  B.  Sirois,  Joseph  Ldiurin, 
Aag.  V«tdll«^  A.E.  ïessier,  C.  Simon,  J.  B.  C.  Hébert,  George  Lame, 
licmn  îâ<ji|liiic,  Louis  Lecierc,  Charles  Bourget  (3),  l)amien  Légaré. 
Le  feaoHata  jlisc  cofisiitué  comme  suit  :  Joseph  Luurin,  président  : 
JoliaCliaU^.a«terétaire  ;  Aug.  Yocelle,  trésorier;  George  Lame, 
ti^udiif.. 

Lt*(fll««tii)n«  du  district  de  Trois-Iîiviùres  (5  novembre  1668), 
a|)j>eAt'»>tBia  ji*i*>jçer  à  lu  chambre  MM.  Valère  Guiilct,  F.  LoUiuTÎlk, 
Uldorjt-  Eemmttiï».  Pelrus  Hubert  (4),  liobert  Trudel,  Anioio«;  A. 
l>é«JikîL*„  lll*«:ri  Rivard  Dufiesne,  Denis  CJoiiest  Labarre  et  Ték»- 
fibore  Xis«»»aift<t.  M.  Guiilei  fut  nommé  président,  M.  LottiuviJk-. 
seertiUiâite,  M.  Xormand,  tré.'^orier,  et  M.  Tourigny,  syndic. 

La  t-ioiBiibre  du  district  de  liichelieu,  pendant  son  quatrième  et 
deruier  irutnaat.  shs  composa  de  MM.  Etienne  Boucher,  J.  O.  Du|vk>- 
sie.  J,  liL  L,  Pmmirt,  S.  Lapaline,  T.  1).  Lalour,  H.  !5l-L<mi«.  J,  H. 
P.  hiizÀtfL  I*-  Payan  et  F.  X.  Biien.  M,  Boucher  fut  élu  président, 
M..  J.  Ji.  L.  i*^courl,  .>*ecrélairo,  S.  Lupal me,  syndic, et  H.  .St  Lout», 
trésorier  ((  fl ±  loeu.  I8»W  ) , 

Lt«  *lbttii«*>s  des  chambres  de  Saint  Hyacinthe,  Hterviile  et 
KanK*urj»fcii  aeurent  lieu  qu'uu  mois  de  novembre  186y.  Voici 
tîomuj«4ii  *x!t  «bambres  furent  constituées  : 


véri- 
smpli 

'lana- 


(1)  Y-ji.  z„pi.  un. 

{X)  A  lOttm .' «Éance  de  la  chambre  de  Montréal,  tenue    le  2  juillet  i868,  on  i 
contre  pour  h>  peemiera  fois  une  requête  du  notaire  Joseph    Lefelure,  de  KnuviUjo, 
demandain  8  iÏBiwahiilir  les  actes  devant  témoins. 

(3)  1:1  ir«iaçni:  le  14  .loùt  1869  et  fut  remplacé  par  M.  J.-Bte  Pruneau. 

(41  II  i^Hifpa  le  20  janvier  1869  et  fut  remplacé  par  son  fils,  M.  l'icrre  Léger 
Hubert.  Ln'tioraiere  léance  de  la  chambre  de  Trois- Rivières  eut  lieu  le  19  juTier 
1870. 
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Saint-Hyacinthe. — D.  G.  Morrison,  président,  llilaire  R.  Blan- 
charJ,  gecrétaire,  Josopli  Neaiilt,  tré.soiier,  Hubert  Lippe,  syndic, 
et  Louis  Taché,  H.  St.  Germain,  P  S.  Gondron,  J.  C.  liachand,  E. 
I^afontaine,  J.  Amiot  et  K.  liernior,  membres  (1). 

Ibenille.—ym.  T.  R.  Jolwon,  F.  G.  3Iarchand,  P.  Benoit,  C.  T. 
Cliarbonueau,  Ph.  Baudouin,  J.  L'Ecuyor,  A.  A.  L.  Bricn,  J.  U. 
Tremblay  et  Eugène  Avchambuult  (2). 

Kamouruska. — MM.  J'.  Diimais,  JI.  (mron,  A.  Roy.  J.  C.  Lind- 
say,  Tli.  Lebel,  P.  Laiiglais,  J.  \i.  Pouliol,Aug. Martin,  ineinlircri  (3). 

Quant  aux  chambres  des  districts  de  lieuuharnois  et  de  Mont- 
raagny,  elles  ne  paraissent  pus  avoir  eu  d'élections  régulières  en  18(j9, 
et  ce  furent  les  (.hamliros  horlies  du  scrutin  de  18G0  et  18(J7qui 
continuèrent  en  fonctions. 

Pour  la  chambre  de  Montmagny,  nous  voyons  que  M.  V'ildcbon 
Larue,  notaire  à  St  Pierre,  remplayu,  le  1er  septembre  18(JB,  Klienno 
Koy,  décidé,  et  (jue  le  4  janvier  1870,  le  même  iioUiire  Larue  .succéda 
au  siège  de  la  i)réHidence  devenu  vacant  par  la  mort  du  notaire 
.Jean  Bapli>te  Morin. 

La  chambre  de  Beaiihariiois  ne  tint  aucune  assemblée  régulière 
])cndant  l'anhéc-  18(J.5,  et,  le  11  janvier  1S(!G,  elledécidaiie  présenter 
une  loi  au  parlement  pour  l'aire  légulariscr  ses  |>roctHluros.  Le  15 
octobre  IStJT.  elle  adopta  de  nouvelles  résolutions  dans  le  même  but. 

A  la  première  session  de  la   législature  de   (Québec,  nous  trou- 
vons en  ettet  une  pétition  de  ("hurles  Lebrun,    jjrésident  du  bureau 
des  notaires  du   district  de    Heauharnois,   demandant    la  passation 
d'une  loi  pour  légaliser  les  procédés  de  cette  chambre  depuis  sa  l'on 
dation  (4;. 

C'est  à  la  .3uite  de  cette  pétition  qtie  fut  adoptée  la  loi  31  Vict., 
ch.  31,  sanctionnée  le  24  février  186'8. 

Il  y  était  décrété,  dune  layon  générale,  que  tous  règlements, 
jjrocédés  et  actes  passés  par  les  chambres  des  notaires,  avant  le  2-1 


(1)  Ces  élections  eurent  lieu  le  4  novembre  1S69,   et    la  chambre  ne  siégea  plus. 

(2)  .Assemblée  du  4  novembre  1869.     Ce  fut  la  dernière.    U  ne  parait  pas  y  avoir 
eu  d'élection  des  officiers. 

(3)  Elections  du  4  novembre  1869.     La  dernière  réunion  de  la  chambre  eut  lieu 
le  13  )an%ier  1870.     Il  n'y  eut  pas  d'élection  d'ofticiers. 

(4)  Jcurnaux  de  V Assemblée,  (1867  68),  vol.  i,  p.  24. 
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février  1868,  sans  les  formalités  dos  annonces  requises  par  les  5ème, 
38èine  et  39ème  sections  du  ch.  73  des  statuts  refondus  du  Bas- 
Canada,  seraient  valides  et  l<^gaux,  comme  si  les  formalités  eussent 
été  accomplies. 

11  y  était  do  plus  déclaré  que  nulle  élection  de  membres  d'au- 
cune chambre  de  notaires  ou  ses  officiers,  faite  avant  cet  acte,  ne 
serait  censée  être  illégulo  pour  la  raison  que  l'assemblée  générale, 
convoquée  dans  le  but  do  faire  telle  élection,  aurait  été  tenue  après 
la  période  de  trois  ans  mentionnée,  dans  les  sections  8  et  7  du  chapi- 
tre 73  dos  S.  11.  B.  C. 

Tous  ceux  qui  parcoureront  attentivement  les  procès-verbaux, 
les  actes  do  délibération  et  les  dossiers  des  chambres  des  districts 
ruraux  admettront  avec  nous  que  cette  loi  do  1868,  pourrait  êlro 
appelée  une  mesure  d'absolution  générale  in  articula  îiiortis  et  sans 
conditions  (1). 

Les  chambres  des  notaires  étaient  en  existence  depuis  vingt  et 
un  ans  lorsque  fut  passée  cette  loi  qui  dénotait,  pour  dire  le  moins, 
la  plus  grande  négligenee  et  une  insouciance  impardonnable. 

C'est  le  lieu,  ici,  do  jeter  un  coup  d'ivil  en  arrière  et  de  voir 
quels  progrès  la  profession  avait  réalisés  depuis  l'organisation 
de  1847. 

Le  but  avoué  des  organisateurs  du  notariat,  MM.  (rirouard, 
Jobin,  Laco.>to  et  Laurin,  avait  été  d'éjiuror  les  rangs  de  la  prutès- 
sion,  d'en  éloigner  les  sujets  incapables,  d'assurer  son  recrutement 
par  des  examens  sérieux,  de  maintenir  la  discipline  })armi  les  titulai- 
res, de  veiller  à  l'observante  des  lois,  d'établir  une  certaine  unifor- 
mité dans  la  pratique  et  d'assurer  au  public  une  protection  éclairée. 

Ce  but  avait  il  éié  atteint  ?  Nous  ne  le  croj-ons  pas. 

Disons  d'abord  que  la  grande  majorité  des  membres  de  la  pro- 
fession habituée  depuis  de  longues  années  à  une  routine  encroûtée 


(l)N(ius  citfmns  particulièrement  le  cas  delà  chambre  du  district  de  Keauce 
qui  n'eut  jamais  d'assemblées  ou  de  réunions  r(.'|j;ulièros  et  (|ui  ne  garda  pas  minutes 
de  ses  procédures.  Klle  fit  cependant  des  admissions  à  l'élude  el  à  la  prati(|ue. 
Comment  se  firent  ses  élections  ?  Comment  put-elle  trouver  dans  son  district  un  nom- 
tire  suffisant  de  notaires  pour  constituer  un  liuieau  ?  ("es  questions  ont  toujours  été 
pour  nous  un  mystère.  Ce  fut  le  notaire  J.-H.  Honneville  qui  présida  tout  le  temps. 
II  eut  d'aljord  pour  secrétaire  M.  K.-S.-A.  Bélanger,  puis  en  i868  M.  G.-O.  Tasche- 
reau,  mort  shérif.     Les  noms  des  membres  nous  sont  inconnus. 
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n'out  puH  lo  cuuruge  de  secouer  le  joug  et  do  comprendre  lu  pentjée 
des  auteurs  de  lu  loi  organique  de  1847. 

Ou  en  a  la  preuve  dans  l'aputhio  qui  fut  rnoutrco,  dès  l'origine, 
pour  le  maintien  dos  chambres  do  notaires. 

Cotto  apathie  fut  poussée  si  loin  dans  certains  districts  que 
les  clercs  aspirants  avaient  peine  à  réunir  lo  nombre  de  raorabrcs 
nécessaire  pour  constituer  une  assemblée. 

Lu  loi  avait  ordonné  des  assemblées  générales  annuelles  où  les 
notaires  devaient  se  réunir  pour  discuter  les  intérêts  de  la  profes- 
sion. La  plupart  du  temps  il  arrivait  que  lo  secrétaire  seul  se  trou- 
vait présont  à  ces  assemblées,  si  bien  qu'il  fallut  les  discontinuer 
comi)l(Hemciit  (  1). 

Dans  le  district  d'iberville,  les  membres  assistaient  si  peu  aux 
assemblées  qu'il  fallut  imposer  une  pénalité  pour  les  y  forcer  (2). 
On  en  vint  à  un  tel  degré  d'insouciance  qu'il  fut  nécessaire  dans 
presque  loulo  les  chambres  de  district  de  réduire  le  quorum  des  mem- 
bres à  trois  au  lieu  de  six  qu'il  était  primitivement  i.3j.  On  peut 
juger  do  la  garuntiu  qu'un  bureau  composé  de  trois  membres  ])OU- 
vait  donner  au  public  lorsqu'il  s'agissait  de  l'admission  des  aspirants 
à  la  pratique. 

Fut-il  porté  des  plaintes  contre  les  notaires  devant  le  bureau  do 
discipline,  et  commonl-furent  elles  reyues  ? 

Nous  devons  à  la  vérité  do  dire  que  si  l'ignorance  et  l'insou- 
ciance dos  notaires  étaient  à  déplorer,  la  moralité,  règle  générale,  ne 
laissait  pas  à  désirer.  On  avait  conservé  les  vieilles  traditions 
d'honneur  et  de  rigidité,  et  les  cas  do  mmquements  à  la  discipline 
sont  rarement  signalés  dans  nos  archives. 

Devant  la  chambre  de  (Québec,  dans  l'espace  de  vingt  ans,  il  n'y 
eut  que  trois  plaintes  de  soumises  au  bureau.  Dans  les  trois  cas,  il 
s'agissait  d'actions  déji  pendantes  devant  les  tribunaux,  et  la  cham- 
bre ne  voulut  pas  les  prendre  en  considération  avant  que  la  cour 
saisie  des  faits  n'eut  prononcé  son  jugement. 


(i)  Voir  cahier  des  déliljérations  de  la  chambre  de  Trois- Rivières  ;  Ch.  de  Rich- 
lieu,  2  nov.    i86o. 

(2)  i8  mai  i866. 

(3)  Trois- Rivières,  Monlmagriy,  Kamouraska,  Richelieu  (20  nov.  1861). 
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Djvunt  In  chambre  du  districl  Je  St.  Hyacintho,  une  pluinto 
fut  portée  contre  un  notaire  le  16  octobre  1HH2(  l).  La  cliarabro  s'ad- 
joifjeiii  neuf  notaires  de  «on  ressort  par  la  voix  du  scru'.in  pour  la 
juger.  Deux  notaires  furent  chargés  de  visiter  l'étude  du  notairo 
inculpé  et  de  faire  rapport.  Les  visiteurs  constatèrent  que  l'inculpé 
avait  négligé  do  signer  ses  minutes  et  il  fut  suspendu  pondant  un 
un  (2). 

En  180(J.  devant  la  chambre  de  Montréal,  un  notairo,  accusé  de 
fraude,  plaida  lui-même  sa  cause,  fut  trouvé  coupable  d'abus  do  con- 
fiance et  sévèriment  censuré  (3).  La  même  année,  il  fut  porté 
plainte  contre  l'incapacité  d'un  n(>taire.  Il  avait,  entre  autres,  passé 
un  uctedesépiiration  do  corps  et  biens.  Défendu  par  l'avocat  (Tédéon 
Ouimet,  la  chambre  le  renvoya  indemne  parce  que  la  pluinto  no  lui 
avait  pas  été  Kiguitiéo  (-i). 

lOn  ISfîG,  la  chambre  du  district  de  Jiirhelieu  donna  l'ordre  de 
vi>itor  le  greffe  d'un  notaire  de  son  res.sort  et  de  faire  rapport  sur 
son  élut,  uiiiirt  il  semble  que  la  procédure  en  resta  là  (•">). 

Kn  IS(i7,  un  notaire  Je  lierthier  p<jrla  une  plainte  contre  l'nn 
do  SCS  confrères  et  co|)arois>iens,  mais  la  chambre  do  Kicbeliou 
décida  que  cette  j)lainte  n'était  pas  prtrtée  régulièremont  et  qu'à  l'a- 
venir il  faudrait  dépciser  une  somme  de  vingt  piastres  avant  do  \wv- 
ter  une  accusation  devant  la  chambre  ((!). 

La  chambre  do  Montréal,  à  sa  séance  du  17  juin  1867,  décida 
aussi  qu'à  l'avenir  ceux  qui  ))orteraicnt  des  plaintes  contre  des  notai- 
res devant  la  chambre  en   payeraient  les  frais,  ou  du  moins  donne- 

(1)  Voir  iléliliirations  tiii  7  mai  1860. 

(2)  6  iiDvembre  1862. 

(3)  29  ocl.  et  19  nov.  1866. 

(4)  Loc.  cit.,  mOmes  (i;itt;s.  M.  Jules  Rouxel,  dans  son  étu'ie  sur  la  Cnsf  nota- 
riale en  France,  cite  de  l'ignorance  ilc  certains  notaires  de  ce  pays  un  exemple  qui  se 
rapproche  de  ce  ilcrnitr  (pie  nou>  venons  de  relater.  "J'en  sais  un,  ditii  (p.  68), 
(jui  fit  comparaître  par  devant  lui  deux  époux  auxquels  la  vie  commune  était  devenue 
insupportai )le,  et  qui,  de  leur  consentement  mutuei  et  de  sa  propre  autorité,  n'hésita 
pas  à  les  dcniaiiir  par  .icte  aulhenti(iue  a  son  rapj>ort.  Un  autre  réunissait  un  jour, 
en  son  étude,  un  conseil  de  famille,  auquel  il  faisait  prendre  la  délibération  autorisant 
une  vente  de  liiens  de  mineurs,  et  le  commettait  p<jur  y  prix:éder.  A  une  audience  de 
la  cour  d'assisses  de  Charente,  il  fut  établi  qu'un  notaire  avait  passé  un  acte  aux  ter- 
mes duquel,  le   nommé   tîabriaux  ccdait  au  nommé  fré  la  possession  de  sa  femme.'' 

Mais  ne  nous  moquons  pas  du  mal  dont  souffrent  nos  cousins  de  France  ! 

(5)  20  sept.  1866. 

(6)  Séance  du  20  septembre  1867. 
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raient  une  garantie  qu'ils  les  payeraient  s'ils  manquaient  de  faire  lu 
prouve. 

Nous  venonH  de  signaler  les  quelques  mesures  disciplinaires  qui 
furent  arrêtées  par  les  chambres  de  district  pendant  les  deux  décades 
de  leur  oxÏMtence,  et  l'oii  a  pu  constater  qu'elles  n'étaient  pas  nom- 
breuses. 

Il  est  juste  de  dire  que  si  la  procédure  indiquée  par  la  loi  don- 
nait d'assez  grandes  facilités  pour  porter  les  accusations,  il  était  plus 
malaisé  de  les  faire  aboutir  à  quelque  soluti<»n. 

Il  fallait  d'abord  que  la  cliarabre  devant  laquelle  l'accusation 
était  |)ortée  s'adjoignit  des  notaires  de  son  ressort  en  nombre  égal 
aux  membres  élus.  Par  exemple,  si  une  chambre  était  composée 
de  neuf  membres  elle  no  pouvait  siéger  comme  tribunal  d'enquête 
à  moins  d'avoir  neuf  notaires  udjoints,  ce  qui  formait  on  tout  dix  huit. 
Or,  il'faut  se  souvenir  qu'à  part  des  trois  districts  urbains  de  Mon- 
tn'al,  (Québec  c*  Trois  liivières,  il  aurait  été  assez  difiSeile  de  réunir 
(iix-huit  notaires  dans  les  autres  distrits  ruraux.  (Quelques  uns 
même  de  ces  districts  possédaient  à  peine  un  nombre  t<ut!isunt  de 
notaires  pour  constituer  une  chambre  régulière. 

C'était  là  un  premier  obstacle  à  surmonter. 

Ajoutons  que,  règle  générale,  les  notaires  manifestaient  presque 
toujours  une  grande  répugt)auce  à  siéger  comme  juges  en  matière 
d'accusation  contre  l'un  de  leurs  confrères.  Nous  avons  cité  à  Mon- 
tréal le  fait  que  la  chambre  fut  pendant  i)lusieur8  mois  sans  se  réu- 
nir précisément  pour  s'éviter  la  pénible  tâ.he  d'avoir  à  entendre  et 
décider  une  jiiainte  contre  un  notaire.  La  plupart  <lu  temps  on 
s'en  remettait  aux  tribunaux  réguliers  du  soin  do  punir  les  délin- 
quants. On  éludait  autant  que  possible  les  plaignants,  soit  en  exi- 
geant un  dépôt  pour  garantir  les  frais,  soit  on  invoquant  la  litispen- 
«ience  devant  une. autre  cour. 

De  ce  côté  donc,  les  chambres  des  notaires  des  districts  n'avaient 
certainement  pas  rempli  lo  but  vise  par  les  autours  de  la  loi  orga- 
nique de  1847. 

Dans  les  petits  centres  ou  la  plupart  do  ces  chambres  se  réunis 
saient  tout  le  monde  se  connaissait  et  il  y  avait    trop  d'esprit  de 
camaraderie  pour  supposer  raisonnablement  que  des  notaire?  se 
feraient  les  justiciers  sévères  do  leurs  confrères. 
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Oo  arait  compté  de  plus  que  la  formation  des  chambroH  dos 
notaires  ferait  naître  IcMprit  do  coriw  daim  une  profossion  qui  ou 
manquait  alor»  |>rv?M|uo  totalement.  La  diviî^ion  primitive  en  trois 
di»>trictti  araît  fait  manquer  l'union  ospdrée,  et  lo  morcollement  qui 
fut  opéré  en  1*57  n'était  pu»  do  nuturo  à  rapprocher  les  membres 
d'une  C4>r|<oratton  déjA  tro]!  dispersés  et  qui  se  connair-saient  à  peine 
les  un^  k-«  autiv!<.  La  multi|ilicité  des  clianibroH,  au  lieu  <lo  créer 
une  pratique  uniforme,  avait  au  eoiitraire  contribué  à  la  rondro 
encore  plus  di^iiarate.  Chaque  chambre  ]ia>8;iil  de»  règlements  iV 
son  ^ré,  et  i'<j>ii  était  rendu  au  point  où  les  lionoiaires,  par  oxeni|)lo, 
variaient  d'un  distrirt  -1  l'autre,  San»  qu'il  fût  jiossiblc  d'arrêter 
aucune  eotei«te.  On  avail  bien  essayé  t\  l'origine  d'établir  des  rela- 
tions t>uivit«  entre  1>  s  trois  chambres  do  Montréal,  Trois- Hivières  et 
l^>nél<^c.  maU  c«.-tte  tenl:itive  avait  inisérabiemont  avorté. 

Si  quviquen  loin  d'nnegramieimiortance  pour  le  notariat  furent. 
udoptéiij  ]i-ndant  ces  vingt  années,  nous  ledcvons  plutôt  auxetl'orls 
iîsolét^  d  bommo*  oimmt;  .^I^^.  liueoste,  (rirouanl,  Julnri  et  L;airin. 
Les  chjjmlin;^  n'y  prir«fit  aucune  initiative.  r>ien  au  conliairo, elKs 
s'ojqio^èreni  la  plupart  du  tiiups  à  toutes  ri'foi'ines,  si  bien  que  ceux 
qui  avaient  rend'i  les  plu-,  grands  services  il  la  j)rof'ossion  durent  se 
retirer,  pri>  de  d«k.-ourai,'ement  ou  dégoûtés  devant  l'apathie  ou  l'in- 
gratitude de  K-ur>  c-jnfières. 

Kl  quel  effort    lu   piofes.Mon   aurait  elle   pu    tenter  lorsi^u'il  n'}' 
avail  nienienle.  ni  union,  ni  tendance  vers  un  but  commun  ?    lors 
qu'une  chambre  |'Ouvail   briser   ce   que    la  chambre  d'un    district 
voii-in  venait  de  faire,  au  pri.x  souvent  des  ])lus  grands  sac  ri  Hees '.■' 

Le  recrutement  du   tiotarial  s'était  il   amélioié,  au  uu>ins,  peu 
dant  ces  vingt  annéts  ? 

On  M.-  touviiDt  que  la  suprême  ambition  de  M.  (lirouard  avait 
été  de  rendre  Se»  étude-  cla>siques  obligatoires  pour  tous  les  asjii- 
rante  au  notariat.  II  était  mêuio  j)arveiiu  à  faire  établir  par  la  légis- 
lature une  e*|«ce  de  promotion  en  faveur  <lo  ceux  qui  justirieraient 
d'un  cours  d'étude»  comjdut. 

La  loi  organique  de  1847  avait  aussi  insisté  sur  ce  point  capital 
de  la  néceaeiiédtsi  études  classiques. 

Mais,  héia»  '  comme  la  profoi^sion,  en  général,  n'avait  pas  su 
eomprendre  la  généreuse  pensée  des  auteurs  do  cette  loi. 
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Celte  or^anitiiktion.  ■RKt7*tiiuiio  libënle,  qui  donnuit  nu  notariat 
«on  autonomie  et  qui  ciciu.  uu»  «irvuillance  paterncllu  et  une  juri- 
diction de  conciliatitm  miunr  oiitAirM,  et  entre  leH  notai rt'B  et  le» 
])artieH,  aurait  dû  rendre  é*  .çranii»  iierviccM  au  notariat  ot  éviter 
bien  des  mulbeurs.  Ku  rmti'rf  'il-;  tÇtait  devenue  presque  complète- 
mont  inefficace,  au  poiul  a<  '.i.iitH..iaer  un  nouage  inutile. 

Nous  avons  vu  cotiinMiui  L'initiacivedeH  chambres  avait  dté  pres- 
que nulle  Hur  la  qu«Blii:>ii  dt-  rmtipline  ;  noua  uvonH  dit  Ica  cas  très 
rures  où  elle  avait  été  t'XttiHnit  .r;unaii*  cea  charabreH  n'avaient  pro- 
voqué, de  leur  propre  iDuirotmiinc,  lu  austpenuion  ou  la  destitution 
d'un  confrère.  La  plujian  tt  Cémp»,  elle»  étaient  restées  bourde.s 
aux  réclumution^  d«t<  jmrLx».  Aumm,  il  en  était  résulté  que  perMonnu 
no  recourait  jamais  uui^  uithuJlcti»  pour  leur  taire  exercer  leurs  altri- 
butiouH  discipliiiuires. 

Quant  à  ce  qui  ctniiHimt-  Lu»  renflements,  le»  améliorations,  les 
réformes,  nous  avons  ru,  çiB  A  pttPt  quelques  exceptions,  il  n'en  fut 
pas  question. 

Tout  rouage  qui  ««««■  ikt  ftinetionner  se  rouille  et  compromet 
l'exercice  du  mécuni^mf  jtuçuri  II  appartient.  C'est  ce  qui  se  pro- 
duisit pour  le  notarial.  Let  niUiire»  ne  s'occu|iaient  j^uèros  do  l'au- 
torité des  cliiimbrch,  et  Wt-  «nujnbre»  elles  mêmes  avaient  cessé  do 
prendre  au  t.érieux  kun-  a-ir-miiacion».  Le  public  lui  mémo  ne  s'oc- 
cupait pus  de  cett«  juridJtfliisru  imunnue  pourainsi  dire. 

Aussi,  il  était  lébuht  ût  luac  (^eia  un  état  de  torpeur,  d'atonie, 
d'inditi'érence,  duut-  lequtij  a.  ^mpurt  des  chambres  véi^éiaient.  Jolies 
no  bo  réuiiibSJiient  j>Iur  *Lltîfnit  liiisaient  pas  de  discipline,  les  notaires 
n'y  ai)pelaient  jamai^  Lt^ia  M'Xitn  était  devenue  insuffisante,  pour 
ne  pas  dire  entièremiDî  il  n. 

Disons  encore,  jiour  ti-51iq.11erju.sqae  dans  ses  racines  cet  état 
d'inditïérence  et  d  ineruc.  ^iut  L'on  ne  choisissait  pas  toujours,  pour 
ffouverner  les  chamlireh.  b^  \}i\\»  capables  et  les  plus  dignes.  Il  arri- 
vait assez  souvent  que  cw-  ti;irnier>»  étaient  écartés  parce  qu'ils 
avaient  la  réputation  d  «'■•<  -•  0  ^«îvères  ou  trop  gênants.  11  était 
do  règle  que  chacun  dexi^  ;  iu:-<i  partie  de  la  chambre  à  son  tour  de 
rôle,  et  les  membres  soruuui't'  iikaàent  pas  renommés  avant  que  la 
série  ne  fût  épuisée. 
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Nous  ulluna  voir,  maintenant,  comiuont  lu  ck'riitaturo  était  pou 
Ht^rieuHo  à  ri^|>oquu  où  nuu.s  étudionH,  ot  avec  quulie  Ugèr&té  éluionl 
«léiivréH  ien  coniticaUi  du  ca|)ucitë  et  do  moralité. 

Le  lectciir  eut  prié  du  vroiro  que  noiiH  no  chargeona  rion  un 
tableau  qui  va  tuiivre,  et  quu  nos  rensoigneora'uts  sont  puisés  aux 
nioilleurcs  suuri-e". 

Ce  tableau,  du  reste,  est  à  l'avenant  de  la  situation  quu  nous 
avonH  dessinée  prûcédominertt. 

A  Muntmugny,  le  8  janvier  iHtil,  nept  aspirants  étaient  admis 
à  l'étude  d'emblée  sans  qu'il  y  eut  un  quorum  suffisant  |)Our  siéger, 
et  un  an  après  l'on  était  obligé  d'annuler  ces  admissions  illéga- 
les (1).  l'as  une  seul  n'avait  fait  du  cours  d'études.  Trois  ans  après, 
l'un  do  ces  mêino«  uspinints  se  préinentuit  do  nouveau,  cette  fois  avce 
un  certiticut  do  cours  collégi.il  de  cinq  ans  fuit  en  quatre  ans,  ot  il 
était  admis  sur  l'opinion  d'un  avocat  qu'il  avait  rempli  l'intention 
de  lu  loi  (2).  Une  autre  fois  c'o-t  un  élèvoqui  est  entré  en  huitième 
uu  séminaire  et  qui  est  norti  en  quatrième.  Il  a,  pur  conséquent,  étu- 
dié cinq  uns  dans  un  collège  clusNique,  lu  lettre  do  la  loi  est  couverte, 
01  il  ei«t  udmis  fans  pluH  do  cérémonie  (3). 

En  1H60,  lu  chambre  de  liicheliou  admet  Jules  ITuguonin,  Fran- 
çais d'origine,  après  exumeii  et  sur  présentation  do  certiticuts  cons- 
tatunt  qu'il  u  tait  un  »tage  chez  plusieurs  notaires  en  France. 

En  186;^,  à  lbervil)e,  trois  élèves  étaient  admis  à  l'étude  sans 
examen,  malgré  l'opi^bition  de  M.  Marchand. 

A  ivumourubka,  on  admettait  i  l'étude  des  élèves  sur  présenta- 
tion d'un  diplôme  d'écolo  modèle  do  l'Kcole  normale  Laval  (4). 

A  St-Hyacinthe,  on  no  faisait  pas  d'abord  subir  d'examen  d'ad- 
mission à  l'étude.  On  so  contentait  de  la  production  d'un  certiticut. 
Ce  n'est  qu'en  octobre  1862  qu'il  fut  décidé  que  le^  aspirants  ùl  l'étudo 
subiraient  un  examen. 

Mais  c'est  dans  le  district  de  iieuuce  que  l'on  devait  rencontrer 
leç  admissions  à  l'étude  les  plus  bizarres.  L'on  y  avait  adopté  comme 
règle  que  les  élèves  qui  Boitaient  du  collège  de^  frères  de  lu  doctrine 


(f)  7  janvier  i^g  et  2  janvier  i<^. 

(2)  ibjuin  1864. 

(3)  S  septembre  1865. 

(4)  S  novembre  1863  et  5  novembre  1868. 
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chrélienno  éluienl.  Huttisammont  qualifies  pour  dtu  !icr  lo  notarial. 
Sar  quinzo  altnissions  à  rôtudo  (jui  furent  fuites  par  cette  chambre, 
do  KSl)3  à  I.*iU!)  pas  un  seul  aspirant  n'avaient  fait  d'cLudcHclatsiquos, 
neuf  sortaient  des  écoles  des  frères,  l'un  n'avait  aucun  certitieat 
d'études,  un  autre  n'avait  jamais  rien  étudié  mais  savait  lire  et  écrire, 
un  troisiôme  se  contenta  do  produire  un  certificat  de  bonnes  mœurs 
de  son  curé,  et  tout  cela  fut  trouvé  satisfaisant. 

Le  tableau  suivant  fera  mieu.K  jui;or  de  la  facilité  avec  laquelle 
on  admit  les  asjiirants  X  l'étuJe  de  1847  à  IS70  : 

lIlAMHKKS  Ali.MIS       KKH'SKS 

Miintréal 470  22 

<,)ir1)i;c 1,^9  12 

Kamoiiraska 82  2 

Richelieu 54  o 

Mimlinai;iiy tS  I 

Heaiiliarnois 8  O 

Si- 1 1)  acinlhe 56  4 

Iherville 17  6 

Ik-auce rs  o 

lolAl SS9  47 

L'on  est  prié  do  remarquer  que  plusieurs  de  ceux  qui  étaient 
refusés  par  les  ciiambres  des  districts  urbains  allaient  se  présenter 
ensuite  devut)L  des  chambres  réno'omées  pour  leur  complaisance  et 
se  faisaient  a'imeltro  d'emblée.  Xous  avons  sous  les  yeux  le  nom 
d'un  élùve  (jni  fut  refusé  trois  fois  à  Québec  et  qui  trouva  une  cham- 
bre pour  l'admettre  sans  examen  quoiqu'il  n'eut  aucunes  études  clas- 
siques. 

On  conçoit  que  par  suite  de  cette  excessive  facilité,  l'accès  do 
la  profession  iixtariale  restait  ouvert  à,  toutes  les  médiocrités,  à  tous 
les  fruits  secs,  si  nous  pouvons  parler  ainsi,  qui  étaient  sûrs  d'échouer 
devant  les  examinateurs  des  autres  professions  ou  qui  reculaient 
devant  les  conditions  d'aptitude  imposées  aux  autres  positions 
sociales. 

En  vérité,  on  s'explique  peu  une  pareille  cojnplaisance.  On 
jugeait  qu'un  aspirant  au  notariat  n'avait  pas  même  besoin  de  pro- 
duire un  certificat  do  grammaire,  et  l'on  était  prêt  après  une  déri- 
cature  faite  à  la  diable  à  lui  mettre  en  mains  les  intérêts  descitoyonh 
à  le  charger  de  l'application  des  lois  I 
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Les  examenn  à  rétiide  n'étaient  plus  qu'une  formalité  d«irisoiro. 
Il  ne  fallait  plus  réellement  en  parler  que  pour  mémoire. 

Mais,  au  moins,  les  examens  pour  l'admission  à  la  pratique 
étaient  plus  sérieux,  nous  dira  ton  ? 

Le  notariat  ei-t  sans  contredil  une  do*  professions  qui  exige  le 
l)lu8  de  garanties  de  moralité  et  de  capacité  de  la  part  de  ceux  qui 
s'y  destinent  et  c'était  peut  ôtre  aussi  alors  la  profession  pour 
laquelle  il  y  en  avait  le  moins.  Car  lu  cléricature,  présomption  assez- 
forte  en  ap))arciice,  n'était  pas,  en  général,  une  garantie.  C'était 
ordinairement  la  routine  qui  en  faisait  les  frais,  c'était  à  l'aide  d'un 
travail  d'habitude,  presque  mécanique,  que  les  jeunes  clercs  parve 
naient  à  en  franchir-tons  les  grades.  Il  arrivaient  assez  souvent 
qu'il  n'était  pas  posé  une  seule  question  au  clerc  qui  justifiait  do  hcs 
cinq  années  de  cléricature.  Très  laremei.t,  les  chambres  refusaient 
les  candidats  auxquels  elles  auraient  rendu  un  grand  service,  ainsi 
(ju'à  la  société,  en  leur  refusant  le  certificat  de  caiiacité.  On  voyait 
des  chambres  montrer  une  irai.lgcnce  excessive  à  l'égard  des  can- 
<iidats,  accordant  le  certificat  de  capacité  avec  une  facilité  déplora- 
ble qui  faisait  dire,  non  s;ins  quelqiu^  raison,  que  les  examinateurs 
avaient  d'autant  jdus  d  intérêt  à  admettre  le  postulant  qu'il  était 
|ilus  incapable  (1  ). 

Tous  les  jours,  i\  la  faveur  d'un  examen  troj)  sommaire,  subi 
devant  les  chambres,  on  voyait  des  jeunes  gens  dont  le  seul  mérite 
était  d'avoir  fait  leur  cléricature,  devenir  notaires  et  prendre  dans 
leurs  mains  inhabiles  les  plus  graves  intérêt.s. 

Ils  n'en  marchaient  pas  moins  les  égaux  de  ces  hommes  hon- 
nêtes, véritablement  instruits  ot  qui,  pénétrés  de  la  dignité  de  lu 
[)rofession,  attendaient,  dans  leurs  études,  la  confiance  do  leurs  con- 
citoyens. 

Une  cléricature  de  quelques  années,  un  examen  devant  la  cham- 
bre sont  maintenant  des  garanties  sérieuses,  mais  alors  elles  étaient 
à  coup  sûr  des  garanties  insutHsantes,  si  l'on  songe  à  ce  qu'il  y  avait 
souvent  d'illusoire  dans  ^accompli^8ement  do  ces  fornialitéa. 

(I)  Dans  un  certain  ili^tricl,  (in  posait  au  candidat  (|uelf|ues  (jucstions  clemen- 
laires.  "  A  quel  âge  est-un  'v.r.jciir  ?  ''  et  le  tout  se  terminait  par  un  diner  pianlureuv, 
dont  il  faisait  les  frais. 

Si  nous  parciiuruns  les  anciens  registres,  nous  verrons  (ju'il  n'y  eut  pas  un  exeui- 
pie  sur  cent  (|u'un  candidat  ait  été  refusé. 
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Donc,  pour  en  finir,  la  surveillance  dos  chambres  no  rt'exer(,"iiît 
VKtH  H8.se2  Burieuisement  Kur  les  iruvaiix  et  la  conduite  des  aspirants 
uu  notariat.  La  camaradoriu,  l'attoction,  les  rclutioiiH  sociulos,  fai- 
saient trop  souvent  fonoor  les  yeux  sur  les  années  de  cléricaluro 
passées  dans  lu  paresse  et  l'inexaititudo.  Trop  souvent  encore,  des 
considérations  particulières,  parfois  mCMue  une  indulgence  blâmable, 
faisaient  délivrer  lecerliticat  de  capacité  et  do  moralité  à  dos  sujets 
qu  un  complément  d'étude  aurait  il  peine  rendu  aptes  à  rexercico 
de  ces  difficiles  fonctions,  et  que  l'intérêt  de  la  corporation,  celui  do 
la  société,  auraient  dû  écarter  pour  toujours. 

Il  y  eut,  sans  doute,  quelques  chambres  qui  furent  jalouses 
d'exerecr  leurs  préroi,'alives  et  la  mit^sion  que  la  loi  leur  avait  con- 
fiée, do  s'enquérir  de  la  moralité  du  candidat  et  do  ses  aptitudes 
professionnelles,  mais  ces  exceptions  nempêchaioiit  pas  le  trop 
grand  nombre  de  conhidérer  l'examen  des  pièces  et  de  la  capacité 
du  candidat  comme  des  formalités  vexatoires  et  inutiles. 

Devant  celles  ci,  si  un  membre  plus  scrupuleux,  voulait  élever 
la  voix  en  faveur  du  respect  de  la  loi,  il  était  traité  de  mauvais 
caractère  et  l'on  ne  manquait  jius  de  signaler  sa  sévérité  déplacée 
au  futur  collègue  qui  lui  en  conservait  rancune  toute  sa  vie. 

Tous  les  faits  que  nous  venons  do  rapporter  expliquent  le 
miilaise  qui  existait  dans  le-;  rangs  de  la  prot'o-<sion  et  pourquoi  la 
K'une  génération  sortie  des  universités  insi^tuit  tant  pour  relever  le 
])restige  et  le  niveau  du  notariat  en  en  rendant  l'accès  plus  difficile, 
au  moyen  d'examens  sérieux  et  d'un  changement  radical  dans  l'or- 
iranisation  des  chambres. 

Nous  avons  vu  qu'à  l'une  de  ses  premières  réunions,  en  1818,1a 
chambre  de  Tioislîivièros  avait  demandé  que  les  notaires  fussent 
autorisés  à  céder  leurs  greffes,  soit  par  donation,  soit  par  testa- 
ment. 

Cette  question  était  restée  sans  solution  depuis  tantôt  vingt 
ans,  lorsqu'à  sa  réunion  du  7  janvier  18(3cS,  la  chambre  do  Montma- 
gny  l'agita  de  nouveau.  Elle  exprima  le  vœu  qu'une  loi  fut  paaséo 
pour  autoriser  les  notaires  il  transférer, vendre  ou  léguer  leurs  gref- 
fes à  un  notaire  pratiquant  ou  qu'il  fut  permis  ti  leurs  héritiers  de 
le  faire,  et  elle  décida  de  consulter  les  autres  chambres  sur  ce 
sujet. 
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Il  n'y  ont  que  la  cliarabre  do  Kiimouru>ku  qui,  à  ea  si^ance  du 
5  mars  1808,  répondit  à  co!lo  do  Montniaj^ny.  Klle  lui  fit  savoir 
qu'oik'  coD-sidérait  que  la  loi  existantu  était  sago  et  qu'il  n'était  \hts 
désirable  qn'oile  fut  chiMiLîée.  '•  Du  reste,  ajoutait-ello,  lesgrelî'oH  nj 
rapportent  rien  et  il  o.si  illusoire  do  croire  qu'ils  donneront  plus  do 
revenus.  ' 

Cependant,  urie  circoiistaneo  particulière  se  présenta  cette 
même  année  qui  devait  faire  faire  un  pas  considérable  à  lu  mesure 
j)ro))08éo  par  la  cbanibre  do  Montniai^ny  et  dé-iiréo  depu  s  si  lon»^- 
lenii'H  par  celle  do  Trois  UivièroH. 

1-e  l'S  décenibro  1S(>7  mourait  à  Montréal  le  notaire  Théodore 
Doucot,  qui  avait  ou  une  très  lariço  clientèle.  Son  tiU,  qui  portait 
lo  même  nom  qui-  lui,  avait  été  admis  à  l'exercice  do  la  profes-sion  le 
19  juin  précédent.  On  coiiç-oii  qu'il  était  jjour  lui  du  |)lus  irrand 
intérêt  de  cunserver  au  moins  perubmt  (juolques  année.»  la  pos.ses.-ion 
d'une  élude  aussi  considémble.  Il  résolut  donc  do  demander  à  la 
législature  la  transmission  des  minutes  do  sou  pèro.  Ayant  fait 
connaître  sa  résolution  !\  la  cliainbro  du  district  do  .Montréal,  celle-ci 
uj)pr(iiiva  ses  démanbes  (1).  l*-lle  alla  i)!us  loin  encore.  lOlle  demanda 
i\  la  législature  une  loi  générale  autorisant  les  notaires  à  Iransmel- 
tre  leurs  minutes  à  d'autres  notaires,  do  b  ur  vivant  ou  après  leur 
mort,  ainsi  (lue  la  cl  ')se  se  praticpuiit  en  France.  Un  comité  de  qua- 
tre membres  composé  de  MM.  IJelle,  Labadio,  Iluiitor  et  Papineau 
fut  chargé  do  s'entendre  i\  ce  propos  avec  M.  Louis  Avcbambauit 
(pii  était  alors  à,  (Québec. 

La  législature  ne  fut  pas  appelée  A,  considérer  la  mesure  géné- 
rale qu'aurait  désirée  la  chambre  tlo  Montréal,  mais,  sur  la  proposi- 
tion do  M.  Cartier,  elle  adopta  une  loi  {'M  Vict.  ch.  57)  par  laquelle 
il  était  statué  que  les  minutes,  répertoire  et  index  du  notaire  Théo- 
dore l)o\uet  demeureraient  en  la  possession  et  sous  la  garde  de  son 
tils,  pendant  dix  ans  à  compter  de  la  mort  de  son  père.  Toutes  les 
copies  signées  jiar  lui  devaient  faire  prouve  do  même  quo  si  elles 
eu88onl  été  signées  par  le  protonotaire.  Il  devait  payer  à  sa  mèro 
ou  aux  héritiers  de  son  père  au  cas  où  sa  mère  mourrait  pendant 
dix  ans,  la  moitié  des  honoraires  qu'il  percevrait  do  même  quo  lo 
protonotaire  aurait  été  tenu  de  le  faire. 

{!)  Réunion  du  25  juillet  1868. 
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Il  ne  pouvait  exi^jer  que  les  honoraires  fixé»  par  le  tarif  en  force. 
Il  devait  conserver  ces  minute»  dans  une  voûte  de  sûreté  qui  pou- 
vait être  inspectée  suivant  que   le  lieutenant-gouverneur  l'ordonne 
rait.    Il  devait  de  plus  donner  un  cautionnement  que  fixerait  le 
lieutenant  gouverneur  en  conseil. 

A  l'oxjiiralion  de  dix  ans,  ou  si  le  notaire  Doucet  mourait,  ou 
s'il  désirait  remettre  le  dépôt,  ou  s'il  cessait  de  pratiquer,  ou  s'il  man- 
quait de  remplir  ses  obligations,  ces  minutes  devaient  être  remises 
au  protonotairo,  qui  eu  aurait  la  garde  et  la  responsabilité  suivant 
la  loi. 

Cette  loi,  qui  fut  sanctionnée  \e'2i  février  1868,  suscita  plusieurs 
objections,  et  il  fallut  toute  l'influence  de  M.  Cartier  pour  la  faire 
adopter. 

"  Ne  créait  on  ])a8  un  précédent  dont  d'autres  parents  de  notai- 
res pourraient  se  prévaloir  ':"  disait  M.  Joly,  alors  député  de  Lotbi- 
iiière.  N'y  avait  il  pas  là  non  plus  une  infraction  aux  articles  du  code 
de  procédure  que  le  gouvernement  no  voulait  pas  changer  ?  "  (  1). 

Le  premier-ministre,  M.  Chauveau,  avoua  que  l'on  créait  un 
précédent. 

"  Mais,  dit  il,  les  précautions  doni  on  s'entoure  feront  qu'il  no 
pourra  être  suivi  que  très  rarement.  Il  ne  sera  pas  facile  d'oftVir 
toutes  les  garanties  que  M.  iJoucet  peut  donner. 

'*  Dailiei'^'i,  si  d'autres  demandent  la  même  faveur,  le  gouver- 
nement proposera  à  ce  sujet  une  mesure  d'une  application  générale. 
Jl  n'est  que  juste  que  les  faniilles  profitent  un  jmju  plus  du  travail 
des  notaii'cs.  Un  des  membres  du  mini^tère,  qui  appartient  à  cette 
])rofe!?8ioii,  a  l'intonlion  de  ]iroposer  certains  changenienls  à  la  loi 
actuelle  dans  ce  sens. 

"  Quant  à  ce  qui  regarde  le  code  de  procédure,  le  bill  de  M. 
Cartier  ne  l'atl'ecte  nullement." 

Après  quelques  remarques  de  MM.  Henoit,  Cartieret  Marchand, 
le  bill  fut  définitivement  adopté. 

Une  autre  loi  de  cette  session  de  1M()8  (31  Vict.,  ch.  59),  auto- 
risa la  chambre  des  notaires  de  Montréal  à  admettre,  après  examen, 
Norbert  Damaee- Daniel  Bessett*  comme  notaire. 


(I)  Journal  de  QiUbet,  8  février  i868. 
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M  B*r«i*rttt»,  tlii  village  de  Richelieu,  comté  de  Kou ville,  avait 
jaw*«é  t>ir*T(ti  lie  ck-ricaliiiv  nous  le  notaire  Joseph  TehMer.  C«brtrT«t 
«Tnil  *(l<^  «tBiiiey;if»tré  à  Moiilii'al.  le  lit  janvier  lN4'.t.  l>i-is»«tt«  amit 
«^1#  d*»»»  Uai  n^JeHKcité  de  sii.-ipcndre  «es  t^tiides  rtJi^ulièrep»  et  Dar»! 
pu  <Hi«iîiJ«n»tr  à  s'en  occuper  que  par  intervalle.  Dans  sa  jKtiiJoo.  il 
df—rilauitt  à  gtre  autorisé  à  isuhir  «xainen  devant  tout  buneaia  de 
no<dtÛH«' ulbuM  la  province  de  (Québec,  imiis  la  législature  le  liniiui  à 
«dei  4f  MiTjinxrt-al. 

Ije  Hijanvirr  lMt»8,  M.  Joye])!»  Laurin  avait  été  chargé  par  la 
cJJii«it.i!T)f  (dite»  n«taireH  de  (Québec  de  drusHer  un  bill  pour  refondre  le» 
ael-e*  <CH«)if «triant  U*  notariat.  M.  Jiaurin,  mieux  que  n'iinpurle  qui, 
éLiiil  jijflrt  jt  1  êtte  l;ii  he.  pui>qu'il  avait  pré.'^eiité  et  fait  adojderlakié 
orginiiKjiisiie  «Se  Li47.  Il  rédigea  donc  le  projet,  qui  fut  présenté  à 
rattM^iiuHjriirfTt  l:«Fiji(»lative  le  U  février  IMdf^,  i)ar  le  notaire  P.  <».  Ver- 
i^enull.  a!W»  .l»«puté  de  l' Islet  (  1  ). 

|jf  hM  int  lu  une  deuxième  fuis  et  référé  à  un  comité  «{«éctal 
foriuié  |i«uir  jirfeniin;  en  considération  l'organisation  du  notariaL 

<r.V  <tK)4KÏS(f  ne  til  pas  de  rapport  durant  la  se8>ion,  mai»  il  fut 
eutiei'iâu  rf)j«i'm.in  .««mbiable  comité  devait  être  formé  à  la  pnH.-bajoe 
«ew'itt.i  4t  kl  législature  pour  prendre  en  con.-idératiun  le  loéme 
suj<?1. 

L'*iriig:iJifial!  dtî  projet  de  loi  de  M. Laurin  n'a  pa8étéconsen-é<ij>. 
Maif  M  Jjkiuiirvn.  ilans  un  rap|)ort  qu'il  lit  à  l'assemblée  généraledc* 
notaiiH»  lét  «lu^^bec,  le  7  rioveinbre  18(18,  nous  dit  ce  qui  suit  ('î;  : 

-'  Le  lUm  du  bill  en  question  est  de  faire  disparaître  la  multipli 
cité  4S«*' «-luaiiU'b'n  »  de  notaires  qui  est  préjudiciable  à  la  profe^ikioii 
du  fjotanûaitt  i^t  à  l'intérêt  jtiiblic,  on  ce  que  certaines  chambre» <I« 
notaire*- •<..«il!  Aiimis  à  l'étude  du  notariat  des  personnes  que  d'autrva 
chauii'iw«.n*  notaires  avaient  refusé  d'admettre,  vu  qu'elles  ne  \»(m- 
eédaieiil  jj*.*  Irts  qualitications  nécessaires.  Certaine  chambre  a 
aue«i  piK.itHidfc- ■«kHs  tju'jrum  à  l'examen  des  candidats  à  la  pratique 
de  la  pr(iifrt"»:'«o*  de  notaire  et  les  a  admis  i\  pratiquer  comme  notaire  ; 
et  pteudaiiiU  <^ae  j'étais  membre  du  parlement  provincial  du  Cauada, 
noati  iKurM"  «oTOiBum  trouvés  dans  la  pénible   nécessité  de  pas^er  une 


{)  )  ^^im'matLV  Mi  l'AnimbUt  (1867-68),  vol.  1,  p.  86. 

(i)  LaHKcftt  M.  F.  »i.  VCrreault  ii  l'auleur  (26  jiuilel  1S99). 

(\)  CamikOt*  Aix  9  novemlire  t86ii. 
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loi  pour  légaliser  ces  procédés  illégaux.  Ce  bill  pruposo  unu  seule 
chambre  pour  toute  la  province  do  Québec.  Vous  avez  lu  les  autres 
dispoaitions  de  ce  bill  qui  a  été  distribué  après  son  impression. 

"  Je  vous  prie,  messieurs,  de  mu  fuire  les  suggestions  que  vous 
trouverez  convenables,  atîn  que  je  puisse  les  communiquer  au  comité 
qui  aéra  nommé  à  la  prochaine  session  de  l'assemblée  législalive  de 
(Québec,  pour  prendre  en  considération  l'organisation  du    notariat." 

Le  4  décembre  1868,  la  chambre  des  notaires  de  Québec  eut  une 
réunion  pour  prendre  de  nouveau  en  consi'i.érution  le  bill  préparé  par 
Ml.  Laurin,  mais  nous  verrons  dauM  le  chapitre  suivant  i>our  quelles 
raisons  ce  projet  de  loi  dut  céder  le  pas  et  complètement  disparaître 
devant  une  mesure  beaucoup  plus  complète  et  qui  nous  venait  cette 
fois  de  Montréal. 


CHAPITRE  VINGT-ET-UNIÈME 


L'honoral)le  Louis  Archainl)auli. -Noies  sur  sa  carrière. — Il  présente  au  conseil 
lé^'islntif  un  acte  pour  refondre  les  lois  du  notarial  (29  Janvier  i860).  —  Projet  de 
M.  Archaniijaull.  —  Discours  iju'îl  prononce  à  rap[)ui. — Fixation  des  districts 
d'exercice  des  notaires. — Cession  des  greffes.  -Incompatibilité  des  charges  de 
protonotaire  et  de  rtgistrateur  avec  les  fonctions  de  notaire. --Suggestions  des 
Chambres  de  <^)ut-l>ec  et  de  Montréal. --Débats  au  conseil  législatif.  —  Le  projet 
de  M.  Archambauk  subit  des  changements  lonsidérables  et  est  détinitivement 
volé  au  c<jnseil  législatif  par  une  voix  de  majorité. 


Dopuis  les  élcfliuiis  générales  île  1H()5,  lu  thiiinbro  do  Montréal 
était  jn'ébidéc  par  M.  Louis  Aicliaiubault,  iioiaire  à  lAsBomptioii,  et 
eo  dernier  lui  avait  donné  une  vigueur  et  un  entrain»ment  qu'elle 
ne  pof.-iédait  pas  uuparuviint.  il.  Arehambault,  qui  foàinait  partie 
de  celle  chambre  depuis  18  LS,  avait  tté  à  mêiue,  jlus  qut»  n  importe 
qui,  de  siiilir  les  dangers  de  la  nuiltiplicilé  des  bureaux  d'examen, 
"  daiigcis  qui  faisaient  planer  les  doutes  les  plus  graves  sur  la  res- 
pectabilité des  notaires  cemme  huintnes  prol'e.'-siuniiels  et  par  suite 
6ur  leur  imiiorlanee  comme  corps  dans  la  société.  "  (1) 

En  homme  prévoyant  et  d'e.xpu  i^nce,  il  travaillait  depuis  long- 
temps de  concert  avec  quelques  coiilières  animés  des  mêmes  sen- 
timents que  lui,  à  enrayer  le  mal  dans  sa  racine. 

Nous  avons  vu  qu'a  plusieurs  reprisis,  la  chambre  der^  notairos 
de  Montréal  avait  <iéjù  volé  dep  remerciements  à  M.  Arehambault 
et  à  SCS  collègues  pour  lu  peine  qu'ils  s'étaient  donnée  à  promouvoir 
les  intérêts  do  la  profession. 

Mais  avant  de  raconter  lu  part  que  M.  Arcliambault  prit  à  lu 
reforme  des  chambres  do  notaires  il  convient  do  faire  connaître  aux 
lecteurs  ce  qu'était  cet  homme  et  lu  position  qu'il  occupait  alors  dans 
la  province. 

(I)  Rapport  de  .M.  D.-i:.  Papincau,  en  1879. 
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Né  h  la  Longue  Pointe,  pri'S  de  Moiuivtil.  le  7  ni'wmbre  IS17, 
M.  Louis  Arclumilimilt  doHcindail  d'uno  vioille  famille  fraiH;ai>o 
qui  vint  s'établir  au  (.'aiiuiia  dès  ItJlS.  ApiV's  avoir  reru  le-i  prcuiicrs 
<?li'mohtK  d'une  nolido  instrutlion  dans  su  paroisse  natale,  il  fui 
admis  î\  la  profession  du  notarial  en  i>;,()  ii  alla  s'étaUir  à  St  liocli 
de  l'Aclii^an  où  jl  fut  l)ientôt  élu  maire  et  jri'sident  des  lommi— 
Kaircs  d'écolcH.  lui  ISI!!,  il  ilait  noniim-  ri';,'islrateur  du  ciMuté  île 
Lei^ter,  dtv\nu  depuis  le  romté  de  l'Assomption,  et  df  Is.'xi  à  185') 
il  fut  aussi  maire  de  ce  eomté. 

Vlu  18.").").  M.  Ai'cliamliuuil  vint  te  tixrr  (h'finitiveineiit  à  l'As- 
8omj)lion. 

Nous  avons  dit,  dans  un  chapitre  pii'eédent,  eomn\enl  en  ISJT 
il  fut  violemment  uceusi'  de  partialité  lians  sa  tliar^'e  lie  réifistra- 
leur  par  lo  lril>un  |)nlili«|ne  .lose|>li  l'apin,  comment  il  se  démit  do 
cette  cliar^e  et  battit  son  adversaire  en  champ  eios  après  une  lutte 
restée  mémorable  dans  l'hi^-toiro  de  la  réi^ion. 

Le  Iriuiuplie  que  M.  Arcliambaull  r(  mpurta  altirs  le  pi;i(,u  aux 
])reniiers  rani^s  de  son    jiarti,  et  le   |iresti!^e  qu'il   s'i'tail   aoijuis  par 


ses  talents  dans  son  coml« 


vniee. 


ne 


lard; 


pus  ù  s'étendre  à  toute   la  pro- 


Défait  en  18(îl,  puis  réélu  en  ISii;;,  il  siéjfea  dan>  rassemblée 
juscju'à  la  Confédération.  C'est  alor>  qu'il  l'nt  nommé  eoiseiller 
législatif  et  lut  appelé  a  lormer  partie  du  premier  ealiii.el  de  lu 
jirovince  de  (Québec,  en  juillet  18(57,  avec  le  portefeuille  de  commis- 
saire de  l'atcricuillure  et  des  travaux  puMics,  sous  le  jimnicr  minis- 
tro  Chauveau   (  1  ). 

Appartenant  à  la  chambre  des  notaires  de  Montréal  depuis 
vingt  ans,  président  de  son  bureau  depuis  six  ans,  l'honorablo  >L 
Arcliumbault  était  certainement  en  18tlS,  le  inen\bre  le  plus  en  vi.e 
de  la  prot'ession. 

A  lui,  plus  que  tout  autre,  il  ai>iiartenait  de  sortir  cette  pro- 
fession de  l'ornière  où  elle  se  traînait  i>our  ainsi  dire.  Kt  c'est  sur 
lui  aussi  que  tous  comptaient. 


(i)  Il  siégea  aussi  de  1867  :i  i874C<>nini>    iléputé  de  l'Assomption  au  parlement 
fcdérai. 
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Im  temps  l'tuit  venu,  du  ruHle,  uiui'i»  qu'un  ûluit  à  urguniHcrl'ud- 
iiiiiiihliaiiun  du  lu  pruvincu  du  (juibui:,  du  rétonucr  l'itiHlilutiun 
du  n>)litriu(, 

Cu.-<i  lu '.'0  junvioi*  isti'.)  que  l'Iionuruldo  Ixiuiri  Arohunibuult 
j>rL'Hcniu  uu  conHiil  Icgi^lulit'  un  "  Aclu  puui  rcfondru  ut  umundui* 
lt.'8  lui»  (uncurnunl  le  nuluriul." 

Niiu.s  huinriius  ici  u  un  de»  tournunU  du  l'iiiotoire  du  nuluriat, 
ft  iMiUf.  (K•voll.■^  J'ui'o  un  tortu  do  ra|iporlur  fidèlement  dun»  loua 
luui'n  di'tiiilM  loM  divui'isun  ihcidunlH  qui  hu  put<(»èrcnt  alors.  Lu  projet 
(lo  lui  |iri->entL'  |)ur  M.  Archuntbuult  euntcnuit  une  rét'urmu  si  rudi- 
t'ulo  dan»  l'or^^unisalion  du  la  |irofuii.siun  qu'il  est  luut  naturel  de  con- 
cevoir (ju  il  Hoiileva  beaucoup  de  ili!Sjus>i<»n. 

Alin  (le  mieux  louiprendio  lupoiti-e  des  di>cour»'  qui  furent 
alorb  pioiiouciH  et  des  aineiidenient»  qui  lurent  suggérée,  il  convient 
d  abord  de  rcpioduiro  iiiL>irraienienL  le  projet  tel  qu  oiii;in.iironiont 
réili^é   (  l). 

Sa  Ma.ikstIc,  par  et  de  1  avis  et  du  con!>enleniunt  de  la  légi.ila- 
luie  Ui-  (.^uéliue,  décrète  ce  qoi  .•«uiL  : 

1.  Il  y  aura,  daiif.  la  imivincede  l^uèbuc.  une-  seule  chambre  «le 
notuirvH,  qui  .-eia  d>.>i:^h>e  mhi-.  le  ii  )rii  de  Ciu.inbre  proviiieiaie  des 
notaires. 

'2.  La  dite  (..'luuulue  pKjviheial"  de-*  notaire-"  sera  une  corpoia- 
tion,  ut  eomniu  telle,  jouira  de  lou>  i-.^  piivilèirc»  («intir.'naces  corps 
jtar  la  Kn,  et  pouna  aeijuèrir  et  po-«i,' ierde- l>ieu' nicubl.  -  cl  iuiaieu- 
blih,  cl  ^'ii  jouir,  pourvu  qu  il»  h'e.\  edi-ni  pas  eu  valeur  la  somme  de 
cinquante  uiillo  piasti'es. 

;>.  Toute  hii;uiticatit>n  à  la  dite  >  !iunibre.  faite  à  i-es  bunau.x, 
bura  une  si^iutieaiiou  lionno  ut  valal'  •. 

4.  J..a  UUe  cbauibre  si  ra  cum  ponce  de  trente  neuf  luctubres,  élu> 
en  lu  manière  li  ajoès  prescrite,  et  rép.irli»  comme  suit  :  muf  pour 
le  district  de  Montréal,  huit  [lour  le  district  du  (^uèbcc.  quatre  pour 
le  district  de  Tiois-Jiivièrcs,  tiois  p.uir  le  district  de  St.  Ilyacintlie, 
deux  pour  le  district  de  b'ichelicu.  1 1  un  pour  chacun  des  di-itricis 
d  Ottawa,  Teriebouiie,  Jolieile,  Kamoiirasku,  Monimagny,  IJeuucu, 
Aithabaska,  St.  Fiaii^ois.  Hcdford,  Ibervilleet  Beuuhurnoi.>«,  un  pour 
les  di-trictb  réunis  de  Sagueiiuy  et  Chieoutimi,et  un  pjur  les  districts 
r<;uni8  de  (iaspé,  Honavcnturo  ut  llimouski. 

(i)  Ce  iirojct  lie  lui  est  iiainicnanl  inu«  uvalile,  cl  c'est  à  grande  peine  <|iie  nous 
soDinies  iiarvciui  à  nous  en    imicurcr  une  copie,  la  seule  peut  être  «jui  existe. 
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5.  Le  quoniiii  j)oiir  lu  (K'pC'cho  iIi-h  atluiros  si-ra  ilo  doii/.o,  el  lo 
quorum  pour  ri-xamcii  (les  aspirant!*  à  l'ôludo  du  notarial  ol  dos 
UhpiruntH  à,  la  |irot'ur<Hion  de  noiuin;  nuru  do  huit. 

G.  Ll'h  monibiTH  du  la  dilo  clianibro  Horoiit  élu»  |iai  Ioh  iiotuirort 
rétiduiit  liaiiM  Ich  iliMliicls  busiioniiiu'h,  n'i*|K'Clivemi'iil,  un  a»>«'ui- 
bk'i'h  gt'Mi'ialeH  c(>nvo(jui''<'»  «  r<  tlf  lin  daii>  cliaciiu  «ie>  dil^•  ili-^iricts, 
et  la  dite  ('■lection  aura  lic-u  au  ^el'Utirl.  ù  la  nuijoritt' dt  .s  voix,  «haquo 
billol  d(!  Hcrulin  ooniiMuiiit  un  nombre  do  noin^qui  ne  piuina  excé- 
der eelui  des  nienil)re>  A  éliio  dans  le  di^lnel.  CVh  a-»eiulj|ros  j^éiié- 
raloH  Heronl  UiiueH  tous  les  liois  an.>*,  el  les  t'onclions  des  niouibres 
do  la  dite  clianihro  sont  liniilieH  à  et-  terme  ;  ni-unMMunr<,  les  inêmiH 
niembroH  ])ourroiit  Otro  réélu»,  el  l«  s  meuibrett  de  la  dite  ehambro 
resteront  en  cliaige  Jusqu'à  co  ([u'ils  soient  réélus,  ou  que  d'autres 
Hoit  ni  éhiH  ou  nommés  :i  leur  piae*-. 

7.  Ia'm  |ircmiéres  us>eml>li'es  |iour  l'ileelion  des  memlires  de  lu 
dite  chambre  |irovini'ialu  auront  lieu  le  pn  niier  jour  du  mni^  de  juin 
proeliuin,  el  elles  seront  tenues  dans  les  districts  sus  nom'nés,  au 
palais  de  justice  de  (  liacun  de  <  es  distriits,  siivoir  :  à  .Montréal, 
(^uéliec,  Ti-ois-ltiviéres,  St.ljyac  inilie.  JJichelieu.Oltawa.'rei  lebonne, 
.loiielle.  <  Iiicoulimi.  IJimousUi.  Kamonraska.  Moiitm:ii;ny,  ik'au(  e, 
Arlliabai-ka.  .St.  {''ram/ois,  Ikdtord.  Ibervdle  et  Heauliarnois.  à  une 
heuie  lie  laprès  miili. 

S.  ('liîojui'  telle  îissembU'e  >eia  j)rési  iéo  |>ar  le  protonolaire  du 
district  où  doit  se  tenir  telle  assemblée.  Les  dits  protonotaires  rédi- 
geront et  signeront  les  procèsvorbUtix  dos  procédés  do  ces  ussem- 
liléos,  et  les  dé])osei(int  parmi  les  records  de  la  cour  supérieure  pour 
lo  lias  (Vnada  dans  ks  dits  districts  res|  ectils  ,  ils  en  délivreront 
BOUS  un  tlélai  de  (juinze  jouis  des  dites  assemblées  une  vraie  copie 
au  pré.-'itlent  ariuel  de  la  chambre  des  tu)taires  du  district  de  Mont- 
réal, au  biivtau  du  secrétaire  de  la  dite  chambre,  et  lo  dil  président 
n  mettra  la  dite  copie  à  la  Chambre  provinciale  dos  notaires  ainsi 
élue  BOUS  sa  pivsiilence. 

d.  Lis  as.sembléis  trieniwiles  suivanlcH  |K>ur  l'élection  des  mem- 
bres de  lu  chambre  auront  lieu  lo  premier  jour  «lu  mois  de  juin,  au 
même  liou  et  de  la  même  numière  que  la  première  ;  mais,  ui  ce  jour 
se  trouve  être  un  dimanche  (lU  jour  de  fêle,  ce»  assimhlées  seront 
tenues  le  premier  jour  juridique  suivant. 

lu.  La  première  assemblée  de  la  dite  chambre  aura  lieu  en  lu 
cité  de  Montréal,  le  premier  jour  d'octobre  prochain.  Mais  s'il  arri- 
vait que  cette  assombléo  no  i>ut  être  tenue  ce  jour-là,  elle  ser-a  tenue 
tel  autre  jour  que  le  lieutenant  gouverneur,  sur  représentation  à 
cette  tin,  fixera  par  |iroclamation  à  cotte  fin. 

1 1.  Si,  lors  de  lu  première  assemblée  de  la  dite  chambre,  ou  do 
toute  autre  assemblée  d'icelle,qui  suivra  immédiatement  une  élection 
triennale,  il  appert  que  dans  quelqu'un  des  districts  susdits  il  n'y  u 
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pus  eu  d'éleclioa  de  m>-mbro  ou  do  inoinbrcd  pour  roprt^Huntor  toi 
diHtriet  dans  la  dite  chambre,  lo  liout<  lant  ^ouvoriiour  pourru,  lors- 
qu'il aura  élé  informô  du  fuit,  notntnor  un  inoiiibro  ou  don  mcinbros 
(Huivunt  le  n<»nibrv  rvf{iiiH  par  lu  quiUrièiiiu  suclion  do  celucto)  pour 
ro|)rcneiitvr  ici  'ii»irici  duu.<«  lu  ililo  cbuinbro  ;  et  tout  luoinbro  uiiisi 
nodtmé  aura  1«m  même»  |i«)uvuirH  ut  uttributioiiH  quo  n'il  avait  été 
élu  |>ur  les  nota:r«M  en  aMMMubléu  i^tnérulo. 

l'i.  I^•^  }u»-*-mblées  i^t'iiérales  oxiruordinairos  pourront  av<»ir 
lieu  toute!!  Ie<«  toi»  qu«  leneircotirtlancuH  l'oxi^^uront  ut  (|Uu  lu  chiimbru 
le  jugera  c<jnveuabie,  oi  telleit  as-seiubléu)*  huruiit  uoovoqut'-es  pur  lu 
«  huinbre,  au  muyen  d'avertia^emonts  insérés  duu^t  lus  deux  luii^uen 
(luiiH  doux  iKtpicDt  nouvclltit  publier*  duns  cliucuii  dos  dititriclM  do 
MnnUval  et  de  (^uéU  t.  au  niDins  quinzu  jours  d'uvuneo  ;  ol  tous  les 
noluiiVH  de  la  provinctf  de  (^uéltec  Homiit  invitén  i\  s'y  rendre,  pour 
ee  coin  erter  mut  «-i-  qui  intéreM««  lu  profession. 

1 J.  Touie  a— «mblé».-  de  lu  dite  Chunibru  proviaciulode  notaires, 
du  iii4inc  que  :oiito>  a.*s«:ikibli'es  gt'nérulus  dos  iiotuinis  du  la  |)rovince 
de  (Québec,  |Mturra  être  ajournée,  du  consonleinont  des  notaires  pré- 
eenis  à  telle  as>«ntblée.  a  tel  jour  et  à  telle  buuro  dont  il  suru  alors 
convenu. 

14.  La  dite  Chambre  pruvinciule  élira  ' 

l"  Un  préiMdeut,  qhi  n  aura  droit  du  voler  qu'on  cas  d'égalité 
do  VOIX,  (jui  eonv><|u«ra  le:*  a.ssoiubléos  spcciulos  de  la  chambre, 
quand  il  le  jugera  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  do  doux 
nnnibresou  «lu  -yndic  ci  dessous  nommé,  ol  muintiundra  l'ordre 
dans  toutes  Iwp  a>9>  lubiée». 

1.'^  '.)eux  -ccrélairc»,  dont  l'un  re.sidoru  duns  lu  cité  do  (Québec 
cl  l'autre  duu^  la '-lié  «Je  Montr.'al,  et  qui  'édigcront  les  délibéra- 
tions de  lu  *  liambre,  et  tiendront  lo  regisiit  .  ut  seront  les  gardions 
de  toutes  !e^  archive»  et  «n  délivreront  des  expéditions,  rotueilleroiit 
les  ren.^eignetuenia  >ur  lei  aecudalions  portées  contre  un  notaire  et 
en  feront  ru|)|iurt  à  la  chambre  ;  et  chacun  doux  pourra  nommer 
un  député  i»our  le  repivsenter  on  cas  de  maladie  ou  ab^onco,  avec 
l'upprobatiun  de  la  dite  chambre,  lequel  député  sera  ainsi  nouirné 
]iar  écrit  signé  do  secrvtaire  qui  le  nommera,  et  entré  duns  le  livre 
des  délibérations  de  la  dite  chambre. 

;<^,Un  trésorier,  qui  tiendra  la  bourse  coinmunu  ci  dessous  éta- 
blie, féru  le»  recette»  et  le:»  dépen.'^es  autorisées  par  la  ciiambro,  et 
en  rendra  compte  ainsi  que  lu  chambre  lo  réglera  ;  ot  aussitôt  quo 
po-ssible  après  sa  nomination  il  en  donnera  avis  aux  trésoriers  des 
chambres  de  notaires  actuellement  existantes  lors  do  la  mise  en  force 
du  présent  acte  ;  et  »ur  ce,  le»  dits  trésoriers  seront  tonus  sans  délai, 
de  lui  transmettre  ium  montants  do  doniers  entre  leurs  muins, 
upparleiiant  aux  dite»  chambres  ou  payables  à  icellos,  ot  ces  deniers 
formeront  partie  de  la  bourse  commune  ci-après  mentionnée. 
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Kl  hi  le*  dii«lin6'w<;i«r»  rcfuijt'nt  ou  ni<^li^cnt  de  iiiiycr  un  tr<5- 
horiur  (If  lu  dilf  «itLaittrir  provin<iule  <k>i4  nntainH  !<  k  dcniiTH  qu'ilH 
ont  entre  Un  mÉML  iilt»|«ui-i>  ni  ètru  |i<>iii>uivih  i>t  il  s«  ru  du  duvoir 
du  tréKtru-r  de  lu  AlcfaMi<<  r>-  provinoiult-,  do  li-Hpoiir-uirruduvant 
toute  i-our  M*  jurtMH  «NUI j'iiriitu  |itiur  lu  icTiiuvriniviii  du»  dit» 
ileiiiiTB. 

4""  Un  1-yittiti. i^fm  icva  la  partie  poursuivunlo  eoiitro  Ioh  notui. 
rt'H  ih(ul|H>. 

ir».  (^uiuid  Iji  crtaitniïii»  prnvinciule  des  iMtaircM,  tieiidtu  le  'itui 
de  m»  ft'uixi'*'  cUiitf  'tnif  ou  l'autre  cité  de  .Moiilréul  ou  de  (jut  bec, 
ce  ce I a  le  b<  cr«  ■.m l't  nH'»(<t;jnt  dan.»  cette  Idcalili-  <jui  rédij^eru  les 
délilii; râlions  d«'  ui  <i  ■«  .'liamlire,  tl  en  tiendra  regi>lre,  mais  il  «cru 
tenu  de  délimw  lin»  "Diitt  de:,  lilti»  délihérationw  tV  l'antre  hcrr<''- 
taire,  le  plut»  \(>\  ]>  •-■  ;  ciliii  ci  devra  entrer  celle  copie  danet 

le  livie  tenu  jiin     i.  ■  -w    ij.'iie  fiariio  ; 

H\  iiid<]i<  iiui.  n  iiKtii  lie—  util  ihutioiiH  purliciiliii'cs  ilontit'es  aux 
uffi(  ie»i  i  der~u<-  a.  n._;j. v»  .  hucun  it'eux,  »  il  e->t  Mieuilire  de  la  uliuui- 
l>re,  volem  «(hiiHx  M:  .ivin-  K  <♦  auircM  meinbreis,  à  IouIch  Iom  aN.-eni- 
Idé»  h  de  lu  «liuiiil-'r  nia;!»  l'ir^ju  il  »'ai:ira  d'aucune  matière  ayant 
rappoil  a  une  »»(irimi.i  ion  portée  tonlre  un  notaire,  le  syndic,  (pli 
Hcra  la  jiuriit-  poui^t  -aniis.  iie  sera  point  compté  painii  les  votanlf*. 

17.  i'^n  'ai"  u.tiilmttiin  ou  eiiipéi  iKinenl  île  <|Ue  ipi  iiii  den  oHi- 
i  ieri*  ci  de^(ill^  d**!^!!!!.-».  i  j  .■Mîiu  -ujiplée  momenianéinenl  ))ai'  ticH 
nonnnutioiiw  iav-  jpjtr  la  majorité  tle»  inonilues  piésent*  à  Inute 
Hsceinbhe  où  il  a  jimnai  iia  quorum. 

IN.  Le  |>rén)dtn<a  .'«MBai  l'MijnurN  choisi  purini  Ich  mombreH  de  la 
ciiatnbre,  tuui-  h-  i. .  -  ottîcierH  pnurronl  l'Clre,  M'il  parmi  le» 
nleInb^l^tle  i;<  ««'(t    parmi  U^    tu)lairef*   du    ressort  tle  su 

juridiclitMi, 

La  (  iiaiiil  •  '   :     ■■; 
cier,  et  d'en  m  ; 
ainni  destitué  <.ji    "    ;  . 
lu  cbatnbrc  \i.     ••   ■  i 

!!♦.  Léleeii  'i    1 1 

nouveau  jiiir  i-  lutiiirH  (!.■  lu  i  liainbre  provinciale  des  notaires 
tous  \vt<  lr<li^  un*-  e*  n.MUi—  personnes  pouvant  èlre  réidues,  le  plus 
ancien  (i'âi^c  idn.tn.i  •.  ,   a   |iri-t'.-ronce  eu  cas  d'éj^alité  de  voi.\.* 

■JO  Tout  n*(Ui  ••  1^  ii  nruseru  d'uci  epier  la  charge  de  membre 
de  lu  cbuiiibn-.  oii  :ix  :-  u,m  i-  les  fondions  de  pré.'rident,  secrétaire, 
Hvndie  ou  trét«t(rjni.  *  rj.  sujet  à  utie  amende  de  vingt  piaslrefl,  X 
nndns  qu'il  v'tàl  ài^  nampii  une  de  ces  charges. 

21.  Tt>ui  iKioETW  m  mm''  membre  ou  élu  à  une  place  d'officier 
de  la  cbaiiubrt-.  tn  çi:  a  adhinieru  pu»  régulièrement  aux  uHHemblées 
de  lu  cliuml-rt:.  oi.  ii-xiiiiera.  de  remplir  les  devoirs  de  sa  charge, 
Hera  ]>aHHib  e  d'uvt  jummite  n'exédant  pas  dix  piuHtrcH,  à,  moins  qu'il 


'•  [>iiuv()ir  de  disiiliier  ù.    volonté  aucun  otli- 
;    :iutre  à  su    plat  c,  nuti»  nul  (dlieior  ne  sera 
1  "    que  la  mu|urilé  absolue  des  membies  do 
.   -niulion. 
;;i'i'sid«nl  et  des  officiers  susdits  se  fora  do 
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n'ait  t'tû  ruU-iiii  par  luiiluilio  un  uulro-^  uinpôchoinuiils  ^ruvos,  ce 
iltiiil  lu  (  li;iMil)ro  on  i|U(irtini  diiidurii,  ul  lo  nivinbro  ou  l'otUciui' 
(l'iino  cliiiniluo  (jiii,  :i|tri'H  avuir  lU»  récM»  ol  avoir  a(C!Oj)U'',  ho  roii- 
«li'a  ooii|i:ililc  (II)  Ifl  reins  on  iii-i^lii^cnco,  wora  éi^alenieiii  pasHilili-  do 
la  niûinu  atncndu  lie  dix  piartiroi  ;  ul  la  eliainl>ri)  pourra,  |>ur  un 
règluiuunl  à  l'uvunuu,  ilélorMiinor  eu  qui  dovraôlruuunriidiav*  continu 
ni^liLjenct' 1 1  rt'l'n-*  ili-  remplir  lus  ilcVoirH  do  niornbre-t  ou  olHoiori 
do  ia  chaiiiliro. 

2'J.  l'in  caH  (io  vucariro  dans  la  dilo  clianiltro  du  notaires,  ttoil 
par  niorl  de  l'un  nu  te»  uionilfroi*,  «oit  par  «on  abioiice  de  la  pro 
vinco  do  (^u>d»ei'  ponila'il  un  otpacu  do  tenip-i  du  pa->  nitiiM  d  un  an, 
ou  aintreinml,  les  autre-*  rneruhrei  do  la  elianibrc,  -X  H,i  pro.liaino 
aHscMii)lée,  pourront  remplir  euxméiuoH  lullo  va  anco  on  éli-^.inl  un 
MUlro  inunilire  à  la  pluralité  dos  voix  dos  niomhroH  présent-*  ot  en 
(jiiorum. 

A  rniiiirTioss  iik  i.a  t  hamuiik  i>hovin<iai.k  dks  notaiuks 


;{.    l.er*  atiriliUtioii>  d» 


/'/•< 


mu  ri  iiii'ii 


r— Do 


cludnlii'e  de.s  notaires  seronl 
disci 


nnohtcinr  ia   dineiplinu   iniénenro  (Mitre  les 


ni 


itaires  (l(!  son  ressort,  il   de   prononcer   l'application  do  toutes  les 
Cl  nsnres  et  antroH  dispositions  de  discipline  ; 

Deuxièmement. —  l*e  jirévenir  et  concilit-r   tous  dilVéreiids  entre 
hotairt's,  et    toutes  p.ainli's  el  réelainations  do  la  part,  de  tiers,  eoii- 


lio  Ic8  i.titaiies,   a    raison  (le   leurs    Ibiiciions  ;  donn<T 


siiiiplemeni 


Son  aviH  sur  les  (lonnna:;i  s  et  inteir-ts  ipii  en  resullei'aieiit,  et  répri- 
mer, par  voie  do  eeiisure  on  autre  dispo>ition  de  dist  iplitie,  toiito 
infraction  ipii  en  Horait  I  objet,  t*ans  préjudiiîo  do  l'action  devant  les 
cours  de  Justice,  s'il  y  a  lii-n  ; 

Tr<ii.vi  iiH'iiii'nt . —  l)e  délivrer  ou  refuser,  aprÙH  uxainen  pulilie, 
tous  curlilicuts  de  capacités  demandés  par  lus  aspirants  a  l'eludo  ou 
ù  lu  prol'e.-sion  do  notaire,  el  )»rondre  :l  ce  sujet  toute  délinération  , 

<,)uittnriitp>iicnt. —  l>emandeidev:int  ello,  lorsqu  il  sera  nfcessaire, 
tout  notaire  du  ressort  do  sa  juridiction  ; 

('inquitiiiiini  lit. —  l>o  elian^er  do  temps  à  aulro,  si  elle  le  jniC('  i'i 


projiOH,  son  ipioru 


êt« 


de  I; 


m. 

Il  d( 


pour  h 


;i  récoption  du«  plaintes,  réuiamalions  ci 


de   li 


dif- 


^  ,  lerccs  personnes  sur  l(!s  dit 

t'érents  sujets  (|Mi  dépentient  des  pouvoirH  ot  uttril>iitions  d(!  la  dilo 
chambre,  et  j)our  1  expédition  d'uuires  Munïlilables  all'aires  du  rou- 
tine ;  mais  lel  nuoruin  ne  sera  i)as  moins  de  ciinj  ;  el  lors<]u'il 
»'u;,nra  de  preimru  une  décision  (luelcoiujuu  sur  lus  inatiùres  ainsi 
jioriées  duva'it  lu  eiiainbro,  le  (jiiorum  devra  ôtro  celui  monticuiné 
en  la  cinquième  section  du  prénent  acte  ; 

Si.ritmement. —  L>e  punir  tout  notaire,  suivant  la  gravité  du  cas, 
Noit  pur  11  deutitulion  on  lu  suspension  de  tton  ottice,  Hoil  pur  la  pri- 
vttlioa  de  c:\  voix  dans  icd  ussemblées  géuéraleB,  boit  pur  l'iiitordio- 
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tion  du  rcntr<(o  de  la  (.humbrv  pendant  un  ci^pace  do  tompH  qui  no 
pourra  pus  exeëder  trois  ans  jiour  lu  première  offenwî,  et  qui  ne 
pourra  j)aH  s'iUcndre  à  plui  <lo  »ix  ann  en  cuh  du  récidive  ou  d'aucune 
oftenw)  subséquente  ; 

Hejiiièineiiient. — De  faire  Ich  rifflut,  et  lè^lcnientH  qui,  do  tenps 
à  autre,  ht'ionl  trouvOt»  convenable»  j.our  l'udminisirutiun  de» matiè- 
res t-oUH  Hoti  contrôle,  et  pour  la  due  fxéi  ution  du  pré^ont  acte. 

24.  Lu  dite  clianibre  fera  un  lurit'  dt-h  honoraireH  qui  devront 
être  pjiyéf»  pour  lotiK  acieH,  contrais  ou  inhtrumentK  notariés,  et  dt-s 
honoraires  qui  devront  Ctre  alloués  aux  notairen  pour  chaque  vaca- 
tion tt  liaiispori,  lequel  tarif,  avant  que  de  valoir,  d«. via  être  homo- 
logué et  cotifirmé  pur  la  cnur  supérieure  siégeuni  dans  l'une  ou 
l'autre  des  cités  de  Montréal  ou  do  (Québec 

Tout  notaire  qui,  quinze  jours  ou  plus  après  l'homologation  et 
lu  publii-ation  du  dit  tiinf.  contrt viendra  à  aucun  dos  règlements 
ét)'.blis  par  le  dit  tarit',  en  demandiiiit  aux  jtariios  plus  que  le  |)rix 
et  les  honoruiies  qu'il  alloue,  encourra,  ])our  chaque  telle  otteiibo, 
une  aiiiotidc  de  vingt  piastres. 

lT).  Le  mode  do  procéder  dansl-i  dite  chambre hcru  comme  suit, 
savoir  : 

1°  Le  ^yn(iic  déférera  à  lu  chambre  toutes  les  infractions  rela- 
tives à  la  diNciplino  (cl  il  le  l'era  ^oit  d'office,  quand  il  en  aura  eu 
coniuiissaiice,  soit  à  la  demande  des  parties  inlérchhées,  boit  à  celle 
(l'un  dcH  membres  de  la  (  hainbre),  et  les  paitics  plaignantOH  seront 
tenues  de  prouver  les  alléguli(»iis  de  Icui'  plaint»',  sous  serment,  prêté 
devant  le  président  do  la  chambre  de  notaires,  ayant  juri  liclion 
dans  la  localité,  ou,  en  son  ab>cnce,  devani  un  juge  de  paix,  et  les 
dits  président  ou  juj^o  de  paix  pouiruiit  adminislier  tel  hormcnt  ; 

■J°  Le  syndic  citera  tout  noi;iire  inculpé  devani  la  chumbro 
sous  un  délai  suffisant  (qui  ne  pourra  être  moindre  que  celui  fixé 
pour  les  assignation-»  devant  la  cour  supérieure  du  district),  par  une 
lettre  indicative  île  l'objet,  si^rnée  du  syndic  et  envoyée  par  le  secré- 
taire, qui  en  tiendra  m  te,  et  fera  preuve  de  la  signilicalion  do  lu 
lettre  au  notaire  inculpé,  soit  en  perr-onne  ou  ù  son  domicile,  ou 
élude,  laquelle  signification  pourra  êlre  faite  |)ar  un  huissier  de  la 
dite  cour  ; 

[\°  La  chambre  ne  ])rendru  ses  délibérulions,  dans  toule  matière 
concernant  tout  individu,  qu'après  avoir  entendu  ou  dûment  uppolé 
le  rotuire  inculpé  ou  intéiensé,  et  telles  uutron  purties  qui  voudront 
être  entendues  et  qui,  dans  tous  les  cas,  pourront  He  f);ire  représen- 
ter ou  assister  par  un  notaire  ou  un  avocat  ; 

4°  Les  délibérations  de  lu  chambre  seront  motivé»w  et  signées, 
sur  la  minute,  par  le  président  et  le  seurétuire  ;  et  chaque  délibéra- 
tion contiend ru  les  noms  dos  membres  présents  ;  et  notiti.ition  en 
sera  donnée  uiix  intéressés,  quund  il  y  uuru  lieu,duns  lu  même  forme 


i.xi. 


%i 


NOTARIAT  AU  CANADA 


3<5i 


Imuliùvo 
uppolé 
mdrotit 

Isiiînées, 
léiibt-ra- 
lilio»  on 
lo  forme 


quo  les  citations,  et  il  en  sera  fait  mention,  par  le  secrétaire,  en 
marge  des  délibérations  ; 

5°  Nulle  citation  ne  sera  faite  que  sur  une  décision  consentie 
]mr  la  muiorité  d'un  quorum  des  membres  de  lu  chambre,  et  telle 
décision  sera  entrée  sur  ios  registres  du  la  chambre. 

2(].  Lu  dite  chambre  des  notaires  pourra,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  à  propos,  choisir  parmi  les  luombros  ou  parmi  les  autres 
notaires»,  do  son  ressort,  un  ou  plusieurs  notaires,  n'excédant  pas 
trois,  lesquels,  iiprAs  avoir  eu  avis  suffisant  do  leur  nomination,  et 
après  avoir  prêté,  devant  un  piotonotuire  do  la  cour  supérieure,  le 
serment  de  remplir  avec  oxuclitudo  ot  imparliulité  les  devoirs  qui 
leur  sont  imposés  pur  cet  acte  (et  qu'ils  devront  remplir,  à  peine 
d'une  ameiule  de  vini^t  jiiastres),  seront  tonus  do  vinitor  les  études, 
greffes,  minutes,  réporioires  ot  index  des  notaires  inculpés  (lorsque 
telle  ini  ulpation  puraît  assez  grave  pour  mériter  d'être  punie  pur 
l'umondo,  iu  siiispen^ion  ou  la  '!'">UHsion,  duns  le  eus  de  faux,  fraude 
ou  corruption;,  jjoiir  exuininoi  .<  tels  notuiror*  sesont  (.••(iiformés  aux 
lois  de  cette  province  et  aux  disp  )sitions  u  »  présent  acte,  et  do 
prondru  dos  informutions  sur  toutes  los  matières  et  choses  conte- 
nues duns  les  instruetions  qu'ils  recevront  do  la  chanibredes  nolui- 
res,  à  lu(|uello  ils  feront  un  rupport  exact  et  circonstancié. 

2.  Tout  notaire  qui  refuse  ■'oit  de  recevoir  la  visite  du  notaire 
ainsi  dél-'iLTué,  ou  de  lui  coniinuniqiier  ses  papiers,  encourra,  pour 
chaque  relus  une  uniende  dt!  quarante  piastres,  qui  sera  poursui- 
vie soniniairenient  devant  le  .juge  il''  paix  le  plus  à  proximité. 

.'P  .Muis  nul  notairti,  ainsi  délégué  pour  luire  telle  visite,  no 
pourru  elle  forcé  de  faire  pi  is  d'une  visite  pendant  l'espuce  do 
trois  anthH's,  ci  il  aura  droit  île  rccicvoii-,  ii  uiêiue  les  deniers  do  lu 
bourse  commune  do  la  clianibro  des  notaires,  telle  somme  qui  sera 
jugée  conveiiaKIe  par  îa  ilit<icliumbre.  pourvu  (jne  telle  somme  n'ex- 
code  pas  ciiKj  piusircs  pour  chaiiue  jour  uiileinent  oiiiployé  dans  lu 
ilile  visite  y  ■  oinpn>  les  dépensL-s  et  déboursés  do  chuciuo  jour,  ot  y 
compris  aussi  le  susdit  rapport. 

27.  Les  noiuM'es  seront  institués  à  vie.  Ils  seront  tonus  de  prê- 
ter leur  ministère  lorsqu'ils  on  rueront  requis. 

•_'H.  ('Inique  notaire  devra  résider  dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé 
)iar  le  lieuieiuml  gouverneur  en  conseil.  Hn  cas  de  contravention, 
K^  notaiiu  v'ru  (  onsidéré  comme  iléuiissionnaire.  ICn  conséquence, 
le  lie.iienan  gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  son  rempla- 
çant. 

•'1.  fies  notaires  exerceront  leurs  fonctions  dans  l'étenduo  du 
distr<:;t  où  ils  résideront.  Aucun  notaire  n'uuru  droit  d'instrumen- 
ter ho.s  l'étenduo  du  dislr.  ;t  où  il  réside,  à  peine  d'être  suspendu 
do  ses  fonctions,  pendant  trois  mois,  d'être  destitué  on  cae  du  réci- 
dive, et  du  tout  dommages  ot  intérêts. 
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M),  Los  n()l:lilT^  ne  )ioiirioril  ircevoir  des  actes  duiis  lesquels 
leur»  l'ttieiits  ou  jillii's  en  li^iu-dirocle  il  touf  1rs  di^i^'n's,  et  t-n  cdIIu- 
tiM'ii le  jusqu'au  di'^'ir  <roiule  ou  (!•>  neveu  iiiclusivtMnent.  seraient 
]>«nieH,  ou  (|ui  eoniinidraieiil   quelques  diH|»'iwiiioiiN  eu  leni  faveur. 

.'U.  Les  nulairus  purunlN  ou  allies  ou  drgré  iMoliiltcj  pur  lu  sic- 
lion  |pr<'e('(liiii<'.  ne  |iourronl  eone<Mirir  an  nifinr  aite.  Les  parcnlpi, 
allirs.  Poil  (In  noliiiie,  soi!  de^  parties  conlriutantes.  au  di  i^ré  pro- 
liilu'  ]iai  la  (  lansc  pji'et'denle,  leurs  i  IcrcNet  ser^'iPiirs.  ne  |  (Hirront 
("Ire  li'nioins. 

;!■_'.  J.es  noms,  l\tal  el  la  dinicnre  des  partie.-,  devront  être 
etiiinns  des  notaires,  ou  letir  rire  atle-tr'  dans  l'ai  le  par  deux 
eit(i\  l'Us  connus  d'eux,  ayant  li  s  nu'' mes  qualités  (jue  celles  mqnises 
p(Mir  être  (i^nioins  instrumentaires. 

ii.'i.  'i'ous  Us  aeU's  iloivenl  énoncer  les  mnns  el  lu-u  de  l'csiileneo 
du  notaire  qui  les  ici;oil,  ù  pi  inc  de  vin;;i  pia'-irts  d  anuMide  eonlro 
le  notaire  eouMi  \eiiant.  ils  doiveni  i  i^iilement  (•noneer  les  nonm 
des  ti'moins  insliunieuiaires,  leur  dcMicnn  ,1e  lieu.  l'anMi'e  et  le  Jour 
où  les  aelis  sont  pasHi's. 


.il.    I 


(S  mlv-  lie.-   mUaircH  seront    écrilH  en  un   seul    et    luênio 


fonte.xt»'.  lisililt  meit.  sans  alirevialion-,  lilane.  lacune,  ni  inii  r- 
valle,  iIm  eonliendioni  les  noius,  prehoi.is,  <|U.ilites  ei  (!•  meure  des 
jiarliis,  ainsi  <|iu'  des  témoins  qui  seraient  .-ippciis  «nx  dits  actes. iln 
l'noneeioni  en  !•  iiie-»  'eim-slrs  ^oninie-  .t  I 's  d;ites.  Le- i  roeura 
lions  des  eonl  lailaiits  si  "oni  aniiexiesà  'a  niiunle,  (pu  d  ra  nnii. 
lioii  que  lecture  (le  l'ai'ti'  a  t'Ie  tait<  aux  parliez,  I.e  inm  n  |iein(i 
de  vinel  (  in(|  pi;isires  d'aniernU'   i  ont  ri'    le  nolaiti    eoni  re\enani. 


, es  actes    .-iront     signes    p, 


I  arli 


iuoins  et  les 


•  llMI 


itl 


is.  <|i.i  doiv(  nt  en  laiie  mcMion  •\  Iti  lin  de  l'aele      '^tnanl  an; 
larlies  «pii  m-  |  e\iveiit  si^^ni  r,  U'    nolain'  doit  l'aire  min' ion  à  la  t 
de  l'adede  leurs  dt'claralions  à  cet  éi^ard. 

l'ii  l.i  s  unvois  cl  iiposiilliH  ne  pourront,  -aiil  Icxteption  ci- 
npn'"-,  être  tci  ils  qu  en  niaise  :  ilsscionl  sinuc-  ,  u  jiarai  lies,  tant 
par  11  s  notai r<  s  que  par  ii  saut  l'en  -i;^nal aires  a  pi  ine  de  nuliiié  dert 
renvois  il  «|o-tideh.  Si  la  lon^ucurdu  renvoi  exi.;,;»' <|u'il  soit  iratis- 
poiti-  ;'i  la  tin  île  l'aele.  il  devra  être  tiou  ^enlenlcnl  siirné  ou  para- 
plié  eomnu'  1«  s  lenvois  éerils  en  luar^e  mais  en<orc  <  xpre-Hi  nient 
iipi'nnivé  par  Us  parties,  u  jcine  do  nullité  itn  renvoi. 

.'iT,  Il  n'y  aura  ni  surcluii;;e.  ni  inteilii[x>ie.  ni  addition  dan-  le 
corps  ilo  l'ut  le,  et  les  mois  Hiirclnirj,'é,i,  inli'rlij^nt'N  «u  ajouii  H.i»«ront 
nuls.  I,es  niolsipii  dt^'ronl  êiie  rayi's.  léseront  de  manière  i|ue  lo 
nontliie  puisse  être  constati'  a  la  luarye  île  leur  paejc  eoi-respoii- 
danle.  ou  à  lu  lin  de  l'aele,  el  uppronvé  de  la  menu-  manière  i|(n'leH 
renvois  l'ei  iln  en  mar^e.  lo  loiil  à  piiiie  de  viUi^t  cinq  piasIroB 
<l'amende  lonlie  le  nolaire,  ainsi  (|ue  de  touH  doiinna^es  iniérèt^, 
niêiite  d«-deHlilulioti  eu  cum  do  truudo. 
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38.  Lo  notuiro  tiondrii  expoHt^,  dariH  «on  étude,  un  tableuu,  sur 
K>quol  il  inacrira  l(>.<>  noinH,  pn'-noinB,  qualités  ot  demeuro»  des  per- 
fonnt'H  qui,  daim  l'dtenduu  du  ro-tsort  oii  il  peut  oxorcer,  sont  inter- 
dites ou  asHimécH  d'un  coni'oil  judiciaire,  ainsi  que  lu  mention  de» 
jti^ements  relalifVi,  lo  tout  iminëdiatouionl  après  la  notiticiilion  qui 
lui  en  aura  été  faite,  et  à  paine  des  doMirnaj^çen  et  intérêt»  des  i)arties. 

.'{!).  Les  notaires  seront  tenus  do  garder  minute  do  tous  les 
actes  qu'ils  recevront. 

Xe  M  runi  néanmoina  compris  dans  la  présente  dispoHÎtion,  les 
eertiliciils  de  vie,  procuratioim,  aeles  do  notori ''té,  quittances  do  l'or- 
lua^es,  de  loycr>,  de  salaires,  arn  rafles  de  pensions  i:t  rentes,  et 
autres  actes  ^iMlples  qui,  d'aprùs  les  lois,  peuvent  être  déliv  es  en 
brevet . 

I,e  droit  de  délivrer  des  expéditions  n'appartiendra  qu'au 
notairt!  nu  iiroiunotaire  possesseur  de  la  iiiinule  :  ei,  m'-aninoins, 
tout  notair»'  pourra  délivrer  copie  d'un  acH)  (jui  lui  aura  été  déposé 
]iour  ruiinile. 

•M».  Les  notaires  ne  pourront  se  dé-aisir  claiicuncs  minutes  si 
ce  n'e^l  dans  I.'h  c;im  prévus  par  la    loi  et  en  vertu   d'un  iu:^eiiieiit. 

U.  Avant  diiseii  dessaisir,  ils  en  dres-o'-mt  et  siLjncront  une 
c.»pio  Dj^urée,  i|ui.  après  avoir  été  certirtée  par  le  Ju<îe  do  leur  rési- 
dence, >era  -«iiijMlituie  à  la  iiiinutc,  dont  tdle  ticn^li-a  licu  Jii>q;rà 
ré-inli'i^raiion. 

IJ.  Les  notaires  ne  pouri'ont  éitalement,  sans  l'ordoniuiiKte  d'un 
ju^'e  lie  la  (  our  ^i.pi-iicur>',  délivrer  expédition  ni  doniu-r  connais 
Haiice  :!,H  actes  àd'auires  ipi'uux  personruts  intéressées  (m  nom  direet, 
licriiierh  ou  ayant  droit.  ;i  |i'  ine  de,>  <loinniaiC«'s  ou  intérêts,  d'une 
ani'  U'ie  il'  vin^ct  eiii'i  piar^tre^  1  t  d  éire  <'n  cas  de  récidive  suspendus 
de  leuis  fonctions  peu  tant  trois  mois,  sauf  néanmoins  l'oxéeulion 
des  lois  (  oiici  fiiiiiit  l'enref;;i-lr<  inciit  et  celles  i-elatives  aux  aelesqui 
doivent  êl  H!  puliliés  il.ans  :es  lril)Mnau:\. 

4.'5  h.n  ca^  de  coiMpiilsoire,  le  procès  verlial  sera  dressé  |)ar  lo 
iiotaiie  dé|io^iiaire  de  l'ucie,  à  moin"  <[ue  le  trilinnal  qui  l'oivlonne 
ne  commeito  un  doses  memlires,  ou  loui  autre  ju;^o,  ou  un  autre 
notaire. 

\\  Il  doit  être  fait  meniion,  sur  la  minute,  do  la  délivrance 
d'une  premu-rc  cxpéilition,  laite  à  chacune  des  parties  intéressées, 
il  nt-  peut  lui  en  étiedélivrio  il'autre  à  peine  de  destituti(Mi,  sans 
une  oiiionnane<!  d  un  ju^e  delà  cour  supérieure,  laquelle  demeurera 
jointe  a  la  minute. 

45.  Chaque  tmtaire  sera  tetui  d'avoir  un  cachot  ou  sceau  parti- 
eulier,  portant  ses  noms,  qualité  et  résidence,  et,  d'après  un  modèle 
unilornio,  le  type  do  la  province  do  (juébeu. 
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EXÉCUTION  BE8  ACTES  NOTARIÉS 


46.  Chaqne  notaire  dans  le  Bus  Canada  continuera  à  num(<ro. 
1er  consécutivement  touH  actc(<,  contrats  ou  instruments  exécutés 
devant  lui  et  déposés  duns  les  minutes  de  son  étude,  et  indiquera  le 
numéro  de  tout  et  chaque  acte,  contrai  ou  instrument  à  la  marge 
de  son  répertoii'e,  vis-à  vis  l'entrée  de  ici  acte,  contrat  ou  instru- 
ment, auHhi  liien  que  dans  tonte  lopie  d'icclui. 

47.  Toutes  quittar  ,-s,  ratifications  et  autres  instruments  acces- 
soires, exécuté»  et  portés  au  bas  do  l'acte  principal  commu  y  étant 
relatifs  et  devant  en  faire  partie,  seront  cntr  s  >ur  le  répertoire  par 
ordre  de  dates,  avec  les  autres  minuits  en  indiquant  heulemeiiL  lo 
numéro  principal,  après  l'entrée  de  tels  inslrnmont-^  accessoires,  et 
chaque  notaire  tiendra,  outre  le  répertoire  voulu  parla  loi,  un  index 
de  toutes  les  minutes  de  ses  actes,  tant  principaux  (piaccessoires,  à 
peine  d'une  amende  de  pas  plus  do  vin;Lîl  piastres. 

48.  Toutes  notiticalions,  signiticulionr>il  protist.itions  faites  par 
les  notaires,  à.  la  -l'quisition  d'une  |iiirtiu,  et  sans  qu  elle  ail  accoiu- 
pa^rné  les  notiiires  eu  le  notaire,  ni  sii^né  l'acte,  seronl  autluntiques, 
it  feront  preuve  par  elles-mêmes  de  leur  eontenu,  JusiiuM  récusa- 
tion ou  désaveu  ])ar  la  per>tiniu;  ou  aulre^  ayant  droit  au  nom  de 
qui  ces  notifications,  si^riifi(  aiions  et  plote^lalions  ont  été  faites  et 
les  noiairis  (■onlin\ieiont,  de  la  même  manière  que  Ks  avocats  et 
j)rocureurs  piiivenl  le  faire,  à  sii^ner  au  nom  des  parties  requéran- 
tes, et  sans  autre  jiouvoir  spécial,  de-'  requête-,  ou  iiétitions  requises 
pour  dcinaniler  lu  (onvoeation  des  assiiuhlées  «le  parents  et  amis 
lorsqu'il  s'aj^il  do  tutelle,  cuiatelle,  vciile  de  biens  immeubles  do 
mineurs  ou  interdits,  ))artaires  ou  liciiaiion,  et  autres  semblables 
afl'aires  de  famille  et  succes.'«ion. 

49.  Les  notaires,  iorscju'ils  en  sont  requis,  pourront  délivrerdes 
extriiits,  dûment  certitiés  pur  eux,  de  leurs  minute^,  et  les  prolono- 
taircH  de  la  cour  supérieure  ])ourront  délivrer  des  extraits  des  nnnii- 
tes  dont  ils  auront  la  garde  et  possession  légale,  et  ces  extraits 
seront  authentiques,  et  feront  foi  de  leur  font»  nu  jusqu'il  in.scription 
do  faux,  ces  extraits  devront  néanmoins  contenir  la  date  et  la 
nature  de  ra<  te,  les  noms,  prénoms  et  qualités  des  |)ar;io.-i,  leur 
demeure,  le  lieu  où  l'acte  u  été  passé,  le  nom  du  notaire  ({iii  la  reçu, 
et  textuellement  les  clauses  ou  parties  de  clauses  qui  seront  requi- 
ses et  nécessaires  à  la  personne  qui  demande  tels  extraits  pour  la 
connaissance  et  la  conservation  de  se^  droits,  enfin  le  jour  ou  tel 
extrait  est  délivré,dont  mention  sera  fuite  sur  la  minute. 

50.  Toute  ])ersonno  qui,  au  moment  où  cet  U(  te  deviendra  en 
forC'J,  ne  sera  pas  clerc  notaire  a<lmis  à  l'étude  ne  |»ourra  pas  prati- 
quer comme  notaire  ik.  moins  qu'elle  n'ait  obtenu  un  certificat  d'ad- 
missibilité de  la  chambre  provinciale  des  notaires,  et  une  commission 
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du  heaiamMM, g!>nvern*iar  aous  lo  hcouu  de;  lu  province,  le  nommant 
notuire  «t  Itâ  permettant  de  ])riitiqiicr  romine  toi  dun><  tel  liea  et 
eiidryil  <f>ui  liai  ^eru  assigné,  pour  laquelle  cominisHion  elle  derrs 
jiuytT  Btttr  tiijiaiOke  de  cin({iiut)to  piustre»  uu  trM)i-iui'  de  lu  ]>r<jviiic«;. 
îtl.  Le  mimhn  de-i  notuircH  \>onr  cliuque  diHlrict  de  la  pruviuce 
dei^U'l'  .[•    placement  et    résidence,  «eroiil  déterminés  par  le 

lifuttruuiL.,  ^-  ;  i7,'rnenr  en  con«eil,  do  rnaniùre  qu'il  y  ail  un  notairt; 
au  plu*  iiar  teux  mille  cinq  cents  ânu-H  d'uprés  le  dernier  rec*n-<^ 
meut  f^ui  ïi  if-A  «ré  tuit,  i  l'exception  dots  di-^lrjcis  ijo  (^uiIkc  et  Mi^n- 
lréa.1,  wti  II    m  y  *uru  i>a.-<  plus  d'un  notaire  pur  quulre  mille  âint>. 

L<»rM|iuit-  •laHi»  quelqucK  dialrictH  le  nombre  de  notuire»  nrra 
dcv<;Du  tijiji«ra.li'i;  que  celui  requis  pur  lu  présente  section,  le  liealur- 
iiant  ;:>UT,ci'm.iar  en  conseil  pourru  sur  demunde  compléter  le  nom- 
l>ie,  *y<>\^  rB!  ||>«crriiettunt  a  un  des  tiotuii'es  déji  noum'-s  d  y  tixer  l<fur 
ref i  Jcutif -t..)*!!  *a  nom nuni  pour  y  résider  un  u  plusieurs  uouureM 
cLuittint  giuiiiiBiii  t«M  aspirunls  à  lu  profession  qui  uuront  rc^-u  Je  J» 
chauut'iTf  .At>»  eeriiricuis  d'admissibilité. 

3-  Mlai-^  ^to^t  mainieiiu>  détinitivenicnl  les  notaires  (|ui,  uujour 
où  <H;it.:  liw  litfviendra  en  torco,  seront  en  exercice,  lesquels  ne|*<»ur- 
roui  ^Hrf  ailBiti  té?*  par  am  une  clause  du  présent  acte  <jui  U'iidmgt  à 
^e^  p'iJTfr  .(£.-  leieri  ice  de  leurs  lonilionsiluns  lu  province  de  <^u«'t«c  ; 
la  t«ticLk(j«ii  gwrttii  d.MiU;  ne  pourra  non  plus  allecler  en  aucune  lutinièn; 
le-vcJcifi»  «•'jfloaiLVj*  admis  a  l  flude  k>r-^  de  lu  mise  en  toice  d^  c«tlc 
loi,  kH<M|iUrffiii,  ViU»  aont  admis  iV  p  atiqtier  comme  nuluire^  par  la 
Chaualnv  jHr)'«^iinci;ile  des  notaires,  pountuit  »'xercir  leur  pfo|.-w4<»n 
Oaijr.  I ViitiMiii*- ct,r  la  province  do  (Québec,   sans   être  tenus  pwur  c-«-Ja 


d'oi.t 


•  laïuis^ioii  ilu  lieutenant  icouverncur. 


j  .  —  »..p>j.iesrtion  de.>  places  no  sera  cllecluée  «jue  |>ar  inurt, 
dém.-*<Miiitu  iijuai  .ûîitiitiition. 

54.  lu  M-m  {>«rn>is  à  tout  notuirc  dé'inis.-^ioinuiire  ou  ijui  v<nidra 
cetrf^r  dcxte-ticier lies  fonctions  de  noiuire,  ou,  en  (as  de  luort.  a  «e« 
liérjli'e(<»«jr-ii  ayant  droit,  de  transmettre  ses  ininul~-s  et  ré|)erioMcaa 
uu  aulfr-  b'i^airie  rémdunt  uu  lieu  de  su  résidein  e,  (<u  ({ui  y  fixera  «a 
!vi>idft«if  ■Moii  j:i»r  vente,  Icsiunient  ou  diuuition,  et  celui  ci  «ju  tue^ 
Miccf--  ••  .  :■  «n  deviendront  en  possession  do  lu  même  nutuièrv. 
jK>uij-.  .  ,,  ifTont  dt^livrer  toutes  cojiies,  sitçnéeset  cerliti.-e»  tdle». 
j.iar  lui  '«.HO!  guair  «\i,x,  «t  iceiles  copies  ain.si  si,<j;néos  et  ceriitiées  ktooi 
auilit^nifiiMiK  à  toutes  tins  ijue  de  droit. 

a.  CluM|ac  ftyis  que  la  cession  du  irrett'e  d'un  notaire  à  un  autre 
notaire*  aura  l&ew,,  il  devra  être  fait  mention  dans  l'ucte  de  ti-an«fiiia. 
tiiori  ijiHt*  !<«•  i;iarti«i<i  ont  fait  l'inventaire  des  minutes  cl  i|iii'  le  '^rtiTt: 
tel  qu  éti'<«M.'  aa  répertoire  se  trouve  complet,  ou  faire  mentiori  de^ 
lacuii««<. 

oii.  C«i  iareataire  fera  une  mention  spéciale  de  tous  les  acte» 
pa«i^é«  j'taii  jc  a<K»tre  cédant,  dans    lesipiels    le   notaire  aciivleur  oa 
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aucun  do  sch  |):ircnts  pourraient  être  concern<'t»,  et  spécifiera  l'état 
do  HJgnaturo  de  ces  actes  et  le  nombre  de  renvois  ot  de  mot»  qui  n'y 
trouvent. 

57.  Tout  notaire  à  qui  un  greffe  de  notaire  etera  ainsi  transmin, 
ne  |»ourra  h'i  n  mettre  en  poshendion  (|u'ii  lu  condition  : 

1°  «^u'ii  uura  donné  tel  cautiottnornent,  de  lu  manière  ou  80U4 
telle  fi)rme.  pour  tel  montant,  que  le  lieutenant  gouverneur  on  con- 
seil déterminera  ;  que  djinn  le  eus  ou  \  une  é|K)que  queicnniiue,  le 
dit  cautionnement  Uevieiulmit  insiiUiwint,  il  1'  renouvellera  et  que 
"th  llai^  et  émoluments  (|u"  ledit  niit:iircccHhionnairc  exigera. M-roul 
ceux  autorihé.i  par  ie  tarif  jijnrs  en  l'orio,  réglant  le»  frai^  cl  étnulw- 
minlH,  qui  devront  être  payé»  au  prolonotaire,  qui  a  la  garde  par 
la  loi  d'un  notariat  ; 

:.'^  (^ii'il  Hcra  pourvu  d'i.ne  voutc  do  Hiiroté,  >ufli»i^ite  et  à  l'ë- 
preuve  du  feu,  pour  y  d»'po.--er  les  dites  niinulcs  et  répert- tires,  et 
que  cliaque  tois  qu'il  en  ^era  recjuis,  il  devra  livier  la  dite  voûte  a 
telle  in.spe<  tion  que  le  lieutenant  gouverneur  ordonnera  de  ttnij»»  i 
aulie.  en  vertu  (i'iin  mandat  soiis  seing  et  Heian, ou  ;\  telle  inspection 
fpie  la  dianibre  j'vovineiale  liis  riiiUiires  pourra  aussi  oidoimcr  do 
temp.-  à  autre. 

.">S.  I.e»  minutes  et  répertoires  d'un  n()(aiit"   rerrijiacé  ou   dont 
la  place  aura  »  lé  suppriin»e  pourront  être  remis  par  lui  ou  -e»  iieri 
tiers  à  l'un  d»  s  notaiies  lé-iilanl  dans  la  mêintî  cité,  vill-  ou  village, 
ou  à  !"un  de-  notaires    risidanl  dans  le  n  ênie  eomié,  si    le  renij'lacé 
était  muI  établi  dans  celte  cité.  viPeon  vill.ige. 

."»'.•.  T<iUl  n(laiie  (|iii  voinlia  aller  résider  en  dehors  du  district 
où  il  réside  artiK  Ihniint,  divra  transnnUro  sis  minutes  it  ie|>cr 
loirts  à  un  autre  noluiie  résidant  dans  la  même  'ocalil''  où  il  rénide. 
ou  dan-  la  lo.  alitt-  la  plu-^  voisine,  s'il  n'y  en  a  ]»as  dans  cell»'  où  il 
réside  pourvu  que  ee  soit  dans  U-  district  oti  il  réside,  ou  de  le  dé|>o- 
Ker  au  gretli;  ili-  la  cour  supérieure  du  di-Ii'iet  où   il  rés'de. 

<»U.  Ivrsque  la  place  de  imlairi'  >era  supprimé-e,  W-  titulaire  ou 
Hcs  héiitierb  seront  lentis  de  remettre  les  mimites  ei  réperloues  daun 
le  délai  de  deux  mois  ilu  jour  de  la  -\ip|tr(  ssion,  ik  I  un  des  notaires 
du  di-trict.  on  de  le  dépo-cr.  le  temps  ex]>iré,  au  gnU'e  te  la  icur 
Kupéi  ieure  du  dit  di-trict. 

•il.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  en  retard  <ie  satisfaire  aux  dis- 
|)08ijons  précédentes,  seront  condamnés  à  vingt  cinq  pia-lres  d'a- 
met;de  pour  chaque  mois  lie  relard,  à  compter  de  l'expiration  des 
deux  moi>  du  jour  de  la  snppn  ssion  do  la  tlile  place  de  notaire. 

Cli.  Dans  touH  les  cas   de   transmissicm  d'un  greffe  à  un  autre 
notaire,  il  sera  dressé    un  étal  stunnuiire  ou   inventaire  des  m inutett 
rcnii'cH  comme  ci  dessus  dit.  et  le  notaiie  qui  les  r.cevra  s'en  char 
gcra  au  pied  de  cet  état,  dont  un  double  sera  mis  à  la  Chambre  pru- 
vincialo  des  notaires. 
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IiÉPOT  DES  APTES  \OT.VIUfs 

03.  Ta'S  luinutos,  ivpcrtoirof*  ol  iiulox  du*  iiotuiri's,  ot  tousdiicii- 
meiits  cl  i)a]tiers  uflkii'U  ti'un  iioiuirc  iraiiMiniH  au  prolonoluin'  do 
lu  cour  8ii|iiTieuro  on  voriu  ilo  lu  foiil-(iiianintièino  suelion  de  I  iiclo 
20  Vicl.,  cil.  -tt,  rohltiroiil  rotnmu  parlio  dos  arcliivon  du  buiou»  do 
loi  |in)toiiulaiiv. 

'2'  Va  dans  Imis  les  car^  où  ici  niinulo-,  ri''|KTtiiiros  et  ind  ■->:  di-.-! 
n./laint*,  il  Ions  docunietits  cl  papiors  d'un  noiairo  onl  (de  iransmis 
pur  la  clianiliio  du-<  nuiaiiu.s,  oouci  les  >oins  du  latjULdlu  ils  cluiontiUU 
|ir>)toni>taii't>  do  lu  cour  ^U|)"i'ii'Ui'o  dans  un  di>li'icl  no  i-oiupronuiit 
|<us  IcndiMii  où  It!  dit  notaire  est  inori.  on  ii'Sid.iil  i'U'-»|U  il  a  tos.sé 
du  pratii|ncr,  ou    l'onlroii   où   il    prulipiail   iniiu  ■iiaionionl  avant 


tni  d'ôuv  dovoMU   inlialiilo  à  a:rir  c  <Mii 


no 


duvoir  laisM'  la  in'iivinco. 
nolaiio.  on  avant  -^oti  intoivliclion  ou  s:i  d  siiiuliuii  du  cliar.^o,  loi 
|M'oto'a)iai'c  l'i.iii  tenu,  il.uis  les  ii'ois  nioi-i  api'i"  le  dix  nrnvii-inu 
jmir 'lu  mai  mil  iuiil  i-cnl  boi.tanic,  do  iranninuLiro  loulos  ludos 
luinuU's,  n'iiortoiros  ci  indc^  dos  ni)iair>.'>,  ol  luu->  do  uni 'U..-»  oL 
papiers  do  loiil  toi  notaire,  an  pr'>t>tnoL.dro  de  ia  cour  siponcuro 
d.iii'  le  ili^iri  l  conijM'onunt  ion  Iroit  où  Kl  u'tairo  osl  nii»r'.  on  r/'s!- 
dail  fors  I  I  il  a  <  c->>ô  do  |irati([Ui'r,  ou  i  en  Ir-it  où  il  praii  |Uaii  inuui 


(liât 


ciiR-ni  avan 


id' 


tV.'ll 


ai>si-  lu  iiroviMi'e.  uii  il  cl  r.'  dm'cun  inuaodi 


à  utjir  •'onini' nolairt',  ou  uvani   >>mi   iniordicliou   ou   sa  'losiiiuiiou 


ilo  cliariiiv 


•  >  I.  >ant  Ic^  ili-po-iti'ii>s  lies  .■>o.'ll'>ii-^  .).!,  ■>  I    .)  i.  ■>  >.  ,), 


cl  .». 


dn  prrMiii  ;n  te.  U"'  ndniito.-»,  répcruiire-^  cl  in  lex  de  uint  nolairo 
|tr«ti(|nani  d.ih>  un  di-Uict  dans  ■.■•.•lt>'  piovinc',  uni  .lé-c  le  -iii 
iloviuh  itilialiilc  à  atcir  conino  tel,  ou  ipà  refuse  do  prali<pier  cL  do 
livrer  ■  opiis  de  si  s  titres  nolarii'n,  ou  >[  li  a  >dé  inlcriil  ou  dc■^lilllé 
^li:  ^a  i  iiariii'.  (ni  i|ui  u  aliaii  loniu-  >uii  ■toinicilo  il.iiis  la  pi'iviiiee,Oii 
'(Ui  d  sii  !•  ^c  lelirirr  de  la  iMaliiiuo,  siuonl  i  lé,  «osés  par  lui,  o  i  pu  la 
paitii-  aux  smIiis  de  Uniuelic  il  les  a  onii  •.»,  ou  pur  ses  li.'-rii '.m-s  <iii 
repli  sen;anl>  ii'^.iux,  ilan«  le  bureau  du  protonotuiro  do  la  cour 
r»upiii''nic  puir  II-  di.-lii  L  dan-  Icpud  tel  nul. lire  ro-i  lait  ou  jU'ati- 
i(  luii  en  dorniur  lien. 

li").  Saut'  les  dilis  di^po^iii.ms  «le-  hc. •lions  5d,  5l,  à,"),  ôii,  .*)7^  .").s 
et  Tj'.i.siir  le  ri  fus  lUi  ni'i^lii.;eiiet!  oo  la  jiarl  de  tel  no  luire,  nu  ili'pitsiiuiro 
de  laii'«!  tel  depôl,  lo  ilil  pnHoimiaire  pourra  ponisuivro  le  recîmi- 
vioinciu  cl  possession  do.-^  diles  ininule-  ol  répcrloiros  pur  uctioii  da 


icvendicuiiou  devunt  un  jufro  d^ 
Noil  en  terme  ou  en  vacance 


.nir  >uporieuro  du  dil  di-tricl, 


-^  Tout  iintuiro  i|ui  de.-iic  cesser  il'excrcei' 8a  pri)rc'sii'n, pourra 
rcniuilre  iiunillometu  ses  minutos  ot  r.'j)viioircs  dans  io  luire. lu  du 
])i'otonolairu  du  lu  ciuir  supériouiv  duuH  lo  dislnul  où  il  rôHidu  ; 

'<i~'  l.cs  liéiiiicis  ou  ayunl-»  cuiiho  île  tout  iioluiro  décédé,  intor- 
dit,  uu  ubbunl  du  liua '.'  uudu,  (|ui   né^'ligonl  de  80  uonrormui    uu:; 
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diapositions  ci  dcB8Uf>,  seront  condammés  à  une  amonde  de  quarante 
piastn'H,  par  chaque  mois  do  retard  à  compter  du  jour  de  la  nom- 
mation  qui  i«ur  a  été  faite  d'ettoctuer  la  dite  romlMO,  le  tout  sans 
préjudice  à  l'action  de  la  partie  pour  dommages  par  ellu  HoutfortM  à 
raison  du  tulle  négligence  ; 

4°  Lornqu'un  notaire  ainsi  interdit  ou  absent  est  do  nouveau 
admis  à  pratiquer,  il  lui  sera  loisible  de  rentrer  on  possession  de  ses 
minutes  et  papiers,  ainsi  que  pourra  le  faire  tout  notaire  qui  a 
volontairement  cessé  de  pratiquer  et  remis  son  greffe  comme  susdit, 
et  qui  déftiro  ensuite  pratiquer  de  nouveau  ; 

5°  Mais  tout  notaire  qui  a  été  absent  de  la  province  pendant 
dix  années,  sans  y  avoir  pondant  le  dit  temps  ré^idé  au  moins  deux 
années,  no  pourra  plus  y  pratiquer  do  nouveau  à  son  retour,  sans 
avoir  subi  un  examen  sur  (-es  mœurs  et  ses  cnpucités,  à  la  satisfac- 
tion de  la  chambre  des  notaires  ; 

<■)"  Dans  tous  les  cas  où  le  présont  ucto,  ou  les  lois  do  cette  pro- 
vince, requièrent  le  dépôt,  comino  susdit,  des  minutes,  répertoires 
ot  index  dos  actes  et  contrats  reçus  par  un  notaire,  il  sera  du  devoir 
du  protonot.^ire  do  la  conr  supérieure  qui  doit  en  être  le  dépositaire, 
d'en  poursuivre  le  dépôt  ; 

7°  La  veuvo,  sa  vie  durant,  ou  .les  représentants  légaux  du 
notaire  di'cédé,  jx-ndant  les  dix  années  qui  ouivronl  le  décès  de  tel 
notaire,  (si  su  veuve  décédait  avant  les  dites  dix  années),  ou  les 
rcplé^entanls  et  ayants  caiise  de  tout  notaire  absent,  ou  le  notaire 
lui  nu'me  qui  no  peut  jihis  exercer  ou  qui  a  refusé  d'exercer  el  do 
délivrer  des  topics  de  ses  actes,  ou  cjui  a  été  interdit,  démis  ou  des- 
titué, recevront,  tous  les  six  mois,  du  j)rotonolairo  de  la  cour  supé- 
lieuro  dans  le  distiiet  où  le  dit  dépôt  a  été  fait,  la  moitié  des  hono- 
raires ot  émolumonls  ((ue  le  protonolairo  pourra  retirer  ]>our  la 
reolienhe  tni  l'expédition  de  tout  acte  dont    il  est  (lépot-ilaiie  ; 

8°  Toutes  copies  des  minutes  déposées  comme  su^dil,  certitiées 
comme  telles  et  signées  par  le  protonolairo  qui  en  a  la  gaule. .^eiont 
considérées  comme  autlientitiues,  et  feront  foi  do  la  nién)e  inaniùro 
que  les  cojtios  signées  du  notaire  qui  en  a  reçu  les  minutes. 

fît).  \ul  notaire  pratiquant  n'agira  comme  prolonotaire  ou 
greffier,  au|>rès  d'aucune  cour  supérieure,  ou  do  la  cour  du  liane  do 
la  Jieine  do  la  province  de  (Québec,  et  nul  notaire  no  pratiquera 
comme  tel.  lorsqu'il  exeicoralos  fonctions  de  régistratour  ou  député 
régistrateur  d'aucun  comté. 

(17.  Tout  notaire  actuellement  em|>loyé  comme  protonotaircou 
greffier  d'au(;uno  cour  supérieure,  ou  du  Banc  de  la  Heine  dans  la 
]»rovince  de  (Québec,  ou  régistratour  d'aucun  comté,  sera  tenu  d'op- 
ter ou  de  choisir  une  do  ces  occupations  dans  les  six  mois  do  la  pas- 
sation du  jirésent  acte,  et  d'envoyer  sa  déclaration  à  cet  effet,  à  la 
chumbre  provinciale  des  notaires,  et  au  greffe  de  la  cour  sujiérieuro 
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pour  leurs  districts  resiMictifs  ;  mftis  lorsqu'il  aura  opte  pour  oon- 
tirner  telle  charge  de  greflaer  ou  de  rëgintralaur,  il  pourra  conner- 
v'f' M8  ininuteH  etson  répertoire  en  Mt  poMemion,  et  délivrer  de« 
copicH  ou  des  extruilH  det*  actes  ut  oontrau*  pusses  devant  lui  ;  et 
il  pourra  uuHsi  reprendre  l'exercice  de  ses  iunctioiiH  de  notaire, 
lorsqu'il  aura  cessé  do  remplir  la  dite  charge  de  greffier,  ou  de 
régistrutour,  ou  député-régistratcur,  après  avoir  transmis  sa  décla- 
ration à  cet  crt'et. 

08.  Tout  notaire  qui,  aprÙH  l'expiration  des  dits  ^ix  mois,  exer- 
cera les  iuMciions  de  notaire  ou  aura  une  part  ou  un  intérêt  pécu- 
niaire quelconque  dans  la  pratique  d'un  autre  notaire  en  même  temps 
qu'il  remplira  la  dite  charge  de  protonoluire'ou  greffier,  ou  de  régis- 
trateuf  ou  député  régislrateur,  »-era  tl-;siitué  de  la  dite  charge  et 
les  acioH  ou  (  outrais  qu'il  auni  uin^i  pas-^és  u«)mme  notaire  n'auront 
pas  le  caractère  d'authenticité  et  ne  |)Ourront  valoir  (jue  comme  actes 
ou  contrats  laits  r^ous  seing  |irivé  ;  et  il  nera  loimble  ^  la  dite  Cluim- 
bre  provinciale  des  notaires,  de  destituer  de  na  charge,  tout  notaire 
qui  sera  légalement  convaincu  d'avoir  remiili  les  fonctions  do  notaire 
étant  gn  Hier,  régintrateur  ou  déjmté  réui^tratcur. 

()!•.  DaiiM  JiH  six  mois  i\  compter  du  jour  où  li  dite  Chambre 
])rovinciale  des  notaires  aura  éié  jorméo,  tttul  noUiire  sera  tenu  nous 
peine  d'uiie  amende  de  eimiuanle  piastre:*  de  transmettre  et  de  faiio 
enregistrer  i  la  dite  Chambre  |)rovinciale  des  notaires  une  déclara- 
tion contenant  son  nom,  la  datedesun  admission, les  ditl'érents  liiMix 
où  il  a  résidé  et  prat  iqué  depuis  son  admis.-ion.  (mentionnant  lo  temps 
pendant  lequel  il  a  pratique  dans  chaque;,  ensemble  le  di>trict  où  il 
pruliciue  acliiclUsnieiit  il  entend  |iratiquer  ,  et  cette  déclaïalion 
pourra  être  tr;^nsmi^e  à  I  un  ou  l'autre  des  secrétaires  de  la  dite 
chambre. 

70,  l)e|)MiM  et  après  la  mise  en  l'one  du  présent  acte,  totit  notaire 
qui  par  cet  aett^  a  droit,  ou  aura  droit  do  pruti<|Uer  dans  I  étendue 
do  la  l'rovince  de  (Québec,  qui  lai.'Stjra  un  disirict  pour  aller  résider 
dans  un  autre,  sera  tenu  sous  un  mois  do  la  date  de  son  départ,  de 
faire  et  de  la  même  manière  que  ci  dessus  prescrit,  enregistrer  à  la 
dite  chamliie  une  déclaration  du  lieu  de  sa  nouvelle  demeure,  à  peine 
d'une  amendo  de  cent  piastres  ;  et  sera  tenu  aussi  comme  ci<leBsus 
dit  de  transmettre  ses  minutes  et  ré|)ertoiies  à  l'un  des  notaires  du 
district  où  il  a  résidé,  ou  de  les  déposer  au  grefte  du  protonolairo 
do  la  cour  supérieure  du  district  où  il  aura  pratiqué  et  résidé, 
à  peine  de  destitution, 

BOtntSE    COMMLNR    DES    CHAMURES 

71.  Ladite  chambre  des  notaires  pourra  établir  une  bourse 
commune  qui  n'excédera  pas  les  dépenses  nécessaires  constatées  et 
approuvées  par  elle,  et  réparties  sur  les  divers  notaires  de  la  pro- 
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vinco  ;  ot,  pniii-  aitlor  à  la  fonniilion  de  lu  dite  biiiir<«o,  ol  &  Hultvcnir 
aux  <l<'|K<nsfs  (l«  lu  (lito  fliambro,  il  Moru  piiyt^.  chatiiie  ann<*c,  pnr  rha- 
(pui  notiiiro  pratifpuuit,  un  (n'-soricr  do  lu  chanilin*.  h<>uh  un  inoiH 
(i«)  la  noiiiiiialion  du  <lil  tiiVoriur,  une  cHUtriliutioii  tixu  <i<Mii'tix  |iiaH- 
tiVH  dont  le  rt>( ouvt'oniciil.  a  dt'd'.iul  <iu  |iaieiii«.-nt,  sera  |M)urMuivi 
|)ar  li>  nyiidic  xU'  lu  cliaiMliP-,  par  uelinii  duvunl  uiio  cour  ayant  juri- 
diction pour  t'o  moutunt  ; 

7-.  'l'ont  notaii'(t  <|ui  iffuNo  ou  n('-L''lii;ude  p.-ivur  su  coni  ribulion 
Hora  Hoiiinirt  soii  à  lu  ((iiHiiri*,  r('>pi-ini:in  !•)  ou  au  riip|)cl  n  lordro, 
^oil  i^t  la  NUr4pcn.''ion  du  l'oxiMcii');  do  «os  t'dui'iions.  jiioii'rà  eu  qu'il  uil 
ucijiiiiti-  sa  doit!',  li-  tout  suivant  liw  <  ini>ii,(ani.-u-<,  ot  upri-s  les  uvor- 
tissoiiimlx  |irixrils  ot  doniu-M  par  lu      lanibro  : 

•_"  La  contrilnitioii  tixo  n'oniprilh-ra  pu-*  la  «lianilu'o  dcH  iiota'- 
rt'M  du  >ouinottr(-  an  vole  do  l'ah>oniliii'0  i^t'-nt-ralo  ot  :iniiin>llo  doH 
iiotau'os  uiio  oontriliuiion  ndiiiiioniiollo.  |Miur  tuiro  luoe  uux  dôpon- 
»0K  prt'Vnoft  on  iiu|'i't''\ mn  do  I  atimo  «pii  ><«ri  piVi-o  par  «dia«juo 
nninirc,  do  la  niônio  niani""To  (pio  la  o  nit iil>uli'>n  lixo,  ot  hous  Ich 
lUÔUK'H  pt'inoN  ; 

.■{■'  l'ui^tiit  dos  l'i'coiiisit  d.  |.«'ii>o<>  sora  tdia(|U(- unni'O  noutni.s 
à  la  clianiluo  |>ar  mmi   ln'^ori<T. 


vnMissiiis   A   I.  Kii  m: 


A   I.  \   l'itAiit^i  y 


l'.'i.  Xnl  n<'  Hora  iuliiii-<  l'uninu  oiudiuni  ulicv.  un  uolairo.ik  rnoins 
d'a\oir,  an  )ii'.:dalili'.  snlii  nii  oxani  -n  pul>Iio  di  v..iit  la  Ch.iniliro  d»-.s 
not:iii'os,  rohilivonioiit  à  .ho>  i{iialili.'aii<<ii- d  .i  >a  lapaoili'.  ni  à  nioin» 
du  liMirifii'  la  prouvi  ipi  il  a  -nivi  |iondant  oin<|anii  ■0'<  unoourH  ro^u- 
lior  d'i'iiidoM.  poit  dans  lui  ^olll  ou  dans  plll^i^'urs  don  (t-ininaires  ou 
collof^o-.  oiiiiint'r.'s  d.iiiH  la  suix.mlo  i-l  -ii/.iou»o  siiMion  du  pic-^oiit 
aolo,  ou  i|U  il  a  r.i.u  do  tuiito  autro  iu:iidoio  une  iduoalion  tlas-iipio 
r.T^nl.i' II-,  ni  ;\  inoin-<  «pi  il  U'  lo  pronvo  p  »r  un  «-oi  tilioal  qui  sura 
annoxô  à  h  m  liroVvH,  ou  |iii-  MUi  o.v.tiuoa  ilovanl  la  ttilu  «iliauibro  ; 

■J  '  Lin  (opio  auili  nli  pi  •  do  loi  brovi-i  oi  do  >liaipio  Iransituri 
d'ifoini  .-ora  dopo^»'»'  «  l  onr.  i,'i--lr('o  dans  lo  baroan  du  «l«  r.liiro  do 
la  (duinil>ic  dans  les  i  ronio  'ouis  ipii  .-'livriinl  sa  ilalc,  ol  ou,  à  poino 
d"  luiilili'. 

71.  litdination  ('lassi(|nu  lv<{uiiôto,  dont  il  o-t  quo>lion  «luiis  lu 
>o(tion  prt'côdonio  du  prÔM  l't  ailo,  <  onipri  lidra  lor«  nuMnos  liiatitduH 
d'i'dui  iilioii  qui  sont  onsoi;;;noos  pondaiii  oinq  ans  dans  lus  soniinuiro.s 
ou  (o||ô>rcH  iioinnii'K  dahH  la  soixaiito  ut  xvi/.iohio  hooliuii  du  prôHoiil 
atto  ;  ot  le.-  diios  braiulios  d'i'ducalion  di  vront  avoir  été  ôtudii  «h  ot 
suivios  lôiiulioiornoid  par  l'aspirant  durjint  lo  cours  do  cinq  aiiin'OH, 
soit  dans  aucun  des  coliogcs.  si  ininaiio- ou  univ.  rsiii's  incorporôsde 
cotto  proviiiie,  soit  dans  d  antres  iMaldissuinunts  publics  d  inHiruc- 
tioii  reooiinus  coininu  donnant  une  édnculion  i^quivalenlu,  Hoit  do 
toute  uutro  maniùro  upprotivtf'O  par  lu  chambre  de^  nutairuH. 
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7*'.  Tout  aMpinint  pourra  Hiibir  aon  oxaiiicn  ott)litonir  un  cortU 
ti<-»l  (l'admiflMbiiit*'  à  la  pratique  (1«>  la  profc^Hion  lio  notairo,  à  l'un- 
wmlil^  r^'iik'ra  et  orcliimire  de  lii  cliuinbro  dtw  iiotniruH  lu  pliH 
ra|i|inM.li<r«  de  la  date  do  l'i-xiiirutiuii  du  miii  hruvol  du  rli-rii-ulure, 
Ktit  que  ivik  a-'^uniblÀ'  uil  lieu  avuiit  ou  uprÔH  roX|)irutiuii  du  dit 
brevet  <lf  clrricatun*  ; 

"2"  3law  nul  a>pirarit  ne  »vra  i  in|K'ch«<  (xi  lu  cliumbru  dos  notai- 
reii  y  c<<n««nt).  do  Muliir  fi«>ii  «•xiimen  «>t  obtenir  lu  dit  oortilicat  d'ud- 
ini»u>ibiiii^  a  luute  a'M.-ntblt'v  cxtruonlitiairu  ou  MpOc-iulo  du  lu  clium- 
bru que  ivlle  <  1  uviinLia  duvuir  ôlru  lu  |iIuh  iu|i|)iuch«u  du  lu  daludu 
l'i-xpirutioii  du  brtVLt  d«;  clêrit  uiuru,  <)Uc  lu  dilu  UHnuntblru  extraor- 
dinaire <Mi  »|t>'<-iak-  ait  lieu  antérieurvniunl  ou  |ioMt('riuureiiu'nl  h, 
telle  «X|>iratM>ii. 

7*'  Kx«-t.-|.ii-  liai»  le  cum  prévu  par  lu  Huotion  Nuivantu,  etnujet  ik 
la  di^|M•^ili<•n  (mx-rite,  quant  à  l'époiiuu  du  Tixaniun,  dan»  la  Nuction 
pn''«-«'-ileiilv  . 

1  Nul  t.v  rettvra  un  i-urtilicat  d'ailnii.s.'«iliilili''  à  praHijuir 
«onime  iHiiairc  •laii-  ci'iic  pinvmi  »•,  à  niniiii  iin'il  ne  prouve  devant 
une  ebuiiibre  «u-»  iioiuire-,  i|u  il  a  :<uivi  de  lionne  loi  iM  ré^ulièrtiuirit 
comme  i-U-n-,  |ur  luntrui  «'cril  à  cet  utlut,  déponé  parmi  Ich  minutua 
d  un  notaire  |>iaiii(>juni,  pendant  le  tcinpn  île   ciiii|  atinees  co'im'cu- 

liv<KMit;r>  un  lli'laite  (lunuiil     linliimi'  >-[    |ir.ttii|i|lllit   CDiiimi'   tvl  tlutlH 

lit  |>iovin(e.-  Mil  |n.nd:int  lu  leinp>  do  «juatre  aiini'es  cdilsimuiIv»"*,  ni 
leiie  jH  tnHiiif  prouve  iiUelU-  a  l'ait  un  couim  rt^^ulier  d  (''luIeH,  y 
(ompri»  le  t'iiiir*  de  bode.*  letlreH,  de  iliétnrii|uu  et  de  pliili>Nri|diie. 
(omprthaiit  ia  t<>;;ii|Ue.  la  UK'ralc,  U  s  luallh  iualii|Ues  ri  la  pliy.'>i* 
<jiie.  (iaii>  un.  «-Il  l'IuM.  di  n  ^««  ni  inaire.-,  ou  collt\i;i  s  de  (^in'lni',  .Mnu- 
Iréul,  St  llyuciiiike.  Nicolel  ou  Si  Anne  de  la  l'ocalièiu,  ou  dann 
Imim  aulr*'!  citilrgi-  Ii-i;al(  ineiint  établi  daiirt celte  province  ou  :illleiirs, 
datiN  li->qucl>«  U-»  diin  riiui>  d'«  Inde.»  moiii  eni<eii;iu'M, — el  <|u  il  ne  pio 
duioo  un  cfititiccit  i  tel  elVel  du  hUpérieur  !»'  lel  héniiiiane  on 
colié;;«-  ;  iii  4  iitirin»  qu'il  Ile  ta>Me  |ii'eiive  do  lioiinu  comluile  |  eii- 
dant  tu  eli-tic-alure.  et  do  m.i«  qualitieiilioiiH  ;  tout  ee  dont  la  cliam- 
brt-  lui  doniit-ia  <•  rtiticat.  qui  ne  si  ra  oblenii  el  délivr>'  <|u':ipiè»  un 
cxunien  public  de  ia-|irant  mit  la  ^cicnco  du  droit  et  la  |i!'alii[iiu 
du  i^diariat  .  ai:<iuel  examen  le  dit  a^piiant  hcia  tenu  de  >t)  mjuinet 
tre.  et  il  redi:;ora  à  l'in-Htanl  el  ^ur  une  cNpèeo  donnéu,  lullu  cIuuhu 
ou  tui  uete  ou  (-••ntrat  qui   lui  ^era  indit{Ut'  ; 

li^  Kt  raopiruiti  donnera  avis  à  l'un  k'H  seeri'laires  île  lu  eliam- 
bre,  au  moin*  un  ni>>i<<  auparavant,  du  son  inleiitioii  de  Nubir  >nii 
examen,  atin  quo  le  secrétaire  piiisHc  donner  uvIn  p(>iidant  trois 
Hcmuineh  et  dana  it$«  deux  lan<;ucH,  atliclié  dann  le  bureau  de  lu 
chambre  de  noiairea  au  lieu  où  l'aMpirant  doit  subir  Hon  examen, du 
jour  et  de  I  heure  où  l'examen  uuru  lieu,  pour  (|uu  toute  perHonrio 
puisse  alors  all^j^uer  lei«   ruinonH  qu'ullu  puurruil  uvuir  cuiitru  l'ud- 
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mission  de  telle  aspirant  ;  et  en  donnant  cet  avis  au  secrdtaii'o, l'as- 
pirant paiera  entre  les  mains  de  cet  officier  la  somme  de  deniers  suf- 
fisante pour  subvenir  aux  frais  de  la  publication  de  tel  avertisse- 
ment ; 

3°  La  chambre  des  notaires  i^uurra  faire  comparaître  devant 
elle,  par  un  ordre  sous  le  >^eing  et  sceau  de  son  président,  et  le  con- 
tre seing  d'un  de  ses  secrétaires,  toute  personne  que  l'aspirant  ou 
les  opposants  désirent  faire  entendre  an  soutien  de  leurs  ailésçations 
sur  la  vie,  les  mœurs,  et  les  qualifications  de  l'aspirant  ;  et,  à  cette 
tin,  le  président  pourra  administrer  tous  serment*  nécessaires  ; 

4°  Si  l'aspirant  s'est  conformé  à  toutes  les  condilions  requises 
par  la  loi,  et  est  trouvé  qualifié  et  capable  parla  chambre  des  notai- 
res, il  aura  droit  d'obtenir  un  certificat  dans  la  forme  de  la  cédule 
A.  ci  annexée,  qu'il  fora  enregistrer  au  bureau  du  régislraire  de 
cette  province  ; 

5°  Le  mut  "  consécutives  "  s'appliquant  à  la  cléricature  requise 
par  la  présenie  section,  signifie  qu'il  n'y  aura  pas  eu  une  interrup- 
tion de  plus  de  trois  mois  dans  les  études  de  l'aspirant,  et  une  inter- 
ruption de  pas  plus  de  trois  mois  dans  les  études  d'un  aspirnit  à  la 
pratique  du  notariat  n'empêcîjeni,  p;\s  -«on  admission  à  i'examon,  et 
ne  lui  sera  en  aucune  manière  fatale  en  quelque  temps  que  l'inter- 
ruption puisse  avoir  lieu. 

77.  Mais  tout  étudiant  en  droit  qui,  s'étant  conformé  aux 
autres  dispositions  do  la  loi  réglant  l'admission  à  l'étude  de  la  pro- 
fession de  notaire,  a,  avjuL  ou  siinultanéraent  .'xvec  son  temps  do 
service  sous  un  notaire  praticjuant.  suivi  un  cours  complet  ei  régu- 
lier d'études  légales  dans  uno  tcole  ou  faculté  de  droit  légalement 
constituée  dans  un  collège  ou  université  de  celte  province  conformé- 
ment au;  statuts  de  ce  collège  ou  de  cette  université,  sera  tenue 
de  faire  que  quatre  années  de  cléricature  s  il  n'a  pas  suivi  le  cours 
régulier  d'étu  es  prescrit  par  la  section  soixante  et  quinze  dans  un 
des  séminains  ou  collèges  y  montionn.'S,  ou  que  trois  années  de  clé- 
ricature s'il  a  suivi  ce  cours  d'études,  et  obtiendra  un  certificat 
d'admissibilité  à  la  profession  de  notaire,  ajirès  examen  subi  devant 
la  chambre  des  notaires  et  sur  présentation  d'un  certificat  du  rec- 
teur, principal,  su|!érieur  ou  autre  premier  ofiirier  de  tel  collège  ou 
université,  constatant  que  l'étu  liant  a  réellement  et  do  bonne  foi 
suivi  le  cours  complet  et  régulier  d'études  légales  requis  par  la  pré- 
sente section,  et  a  subi  avec  succès  les  examens  requis  par  les  sta- 
tuts de  ce  collège  ou  université. 

78.  Outre  les  examens  ci  dessus  ordonnés,  la  chambre  des  notai- 
res fiourra,  |)ar  règlements  faits  de  temps  à  autre,  et  sur  requête  de 
la  dite  chambre  homologués  par  la  cour  supérieure,  séance  tenante, 
soumettre  les  aspirants  à  la  pratique  du  notariat  à  un  ou  plusieurs 
examens  sur  l'étude  et   la  pratique  du  droit,  pendant  leur  temps  de 
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cléricatnre  ;  néanmoins  ces  examens  additionnels  no  concerneront 
pas  les  clercs  notaires  qui,  lurs  de  leur  examen  pour  être  admis  à  la 
pratique  du  notariat,  ont  droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  sec- 
lion  précédente. 

79.  Toute  personne  qui  a  servi  do  bonne  foi  on  vertu  d'un  bre- 
vet de  cléiicature  régulièrement  exécuté,  chez  un  notaire  pratiquant; 
comme  tel  dans  celte  province,  et  qui  s'est,  antérieurement  à  l'exé- 
cution du  dit  brevet,  conformée  à.  toutes  les  autres  conditions  et  for- 
malités prescrites  par  la  loi  jiour  êlre  admise  à  l'étude  de  la  profes- 
sion de  notaire,  mais  qui  n'a  ])a8  subi  l'examen  requis  par  la  loi, 
avant  détro  admise  à  l'étude,  en  conséquence  du  manque  d  un  quo- 
rum des  membres  do  la  chambre  pour  le  district  oii  elle  réside,  mai» 
qui,  après  l'exécution  du  dit  bievot,  à  la  première  assemblée  de  la 
dite  chambre  à  laquelle  il  y  a  eu  un  quorum  do  présont  pour  l'exa- 
men, a  subi  l'examen  nécessaire, — pourra  obtenir  un  certitical  d'ad- 
missibilité à  la  pratique  de  la  piolession  dj  uolaire  à  l'expiration  de 
trois,  quatre  ou  cinq  années,  selon  le  cas,  suivant  les  exiiçences  du 
présent  acte  à  cet  éijard,  qui  devront  compter  de  la  date  de  l'oxéeu- 
tion  du  (lit  brevet  et  non  de  lu  date  de  l'admission  à  létude  de  la 
profession  par  la  chambre  des  notaires. 

80.  La  personne  qui  a  obtenu  un  certificat  d'admissibilité  à  la 
profession  de  notaire,  sera  teniio  a|)iès  sa  nomiuaiion.par  le  lieute- 
nant gouverneur,  de  prêter  devant  un  des  juges  delà  cour  supé- 
rieure, le  serment  do  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  ;  et  ce 
serment,  elle  ne  le  prêtera  qu'après  avoir  proiluit  sa  commission,  et 
elle  Sera  tenue  de  taire  enregistrer  le  tout  à  iaeluuubrodes  notaires, 
et  d'y  déposer  sa  signature  officielle,  qu'elle  ne  pourra  plus  changer 
sans  l'autorisation  de  la  cour  supérieure  dans  son  district,  avec  le 
consentement  de  la  chambre  des  notaires  ; 

2°  Toute  personne  ailmi.NO  à  la  profession  de  notaire,  et  qui  pra- 
tique comme  tel  avant  d'avoir  rempli  les  obligations  prescrites  j)ar 
la  préseniesection,  encourra  |)our(baque  contravention  une  amende 
de  pas  moins  de  vingt  piastres,  m  do  |)lus  de  cent  piastres. 

81.  Chaque  personne  qui  obtient  un  certificat  d'admissibilité  à 
la  profesj-ion  de  notaire,  sera,  en  outre,  tenue  avant  de  jiouvoir  agir 
comme  tel,  de  faire  enregistrer  à  la  chambre  des  notaires,  une  décla- 
ration du  lieu  dans  le  district  qui  lui  a  été  assigné  pour  y  établir 
son  étude,  à  peine  d'une  iimende  de  cinquante  piastres. 

HONORAIRES    ET    ]JISI>0SIT10NS    DIVERSES 

82.  Les  secrétaires  do  la  chambre  des  iiotaires,ou  leurs  députés, 
auront  droit  de  recevoir  et  d'exiger  les  honoraires  suivants,  savoir  : 

Pour  le  eeriificat  de  capacité  et  de  qualification  délivré  à  tout 
aspirant  à  la  profession,  cinq  piastres,  outre  les  frais  de  publication 
d'avertissement  ;     . 
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Pour  l'enlirâtiik  ttmte  déclaration  dans  les  cas  prescrits  par  le 
jirésent  acte,  vkugiuat»  centina  ; 

Pour  toute  •«munation,  vingt  cinq  centins. 

83.  Le  pTMiimntaire  de  la  tour  supérieure  do  tout  district  aura 
droit  de  reoevonj- piior  rhat^ue  copie  par  lui  délivrée  de  tout  acte  ou 
documtnt  uoiuth  iIdql  il  est  le  dépositaire,  dix  centins,  pour  cha- 
que cent  TOia«,  ttndimyiunte  centins  pour  lecortiticat  de  toute  copie 
de  tel  acte  ; 

Et  ving'i  omrintf.  pour  recherche  d'aucun  acte  ou  autre  docu- 
ment, pourvu  ya*t  l" année  où  il  a  été  passé  soit  donnée,  et  si  l'année 
n'est  pus  doimet:.  trintçt  centins  pour  chaque  année  de  retiherche. 

84.  Tounjt-iii-faflicndes  imposées  pur  le  présont  acte,  pourront 
être  ]i(>urf;uirifM«i  cecouvréospar  le  syndic  de  la  chambre  des  notai- 
res, devam  tuin*-  «our  civile  compétonle,  et  une  fois  recouvrées, 
seront  vcr«éeh  (paii  Itt  syndic  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  dite 
chambre  et  itntuii;  partie  de  la  bourse  d  icelle. 

85.  Le*"  n^iti'.r«.H.  livres  et  records  appurtonjnt  actuellement 
aux  difiéronteh  ■ii:iiiu.l)ros  de  notaires  établies,  seront  transmis  à  la 
dite  chambre  ;)«riOTn('iale  des  notaires,  sous  un  délai  d'un  mois  à 
comjitcr  du  jour «ià- lu.  tormation  de  la  dite  chambre. 

8(î.  Le*<  uitmil>ii(i*  lie  la  chambre  [irovinciale  dos  notaires,  qui 
réftideroni  un  utuiic^d'un  rayon  de  cinq  lieues  do  la  ville  où  se  tien- 
dn>nt  las  assenjiii'.n.*,  auront  droit  dose  faire  payer  do  leurs  frais 
de  voyai;e^  tii  de«->(i»peiise.s,  |iour  tout  le  temi)squ'ils  as^isLoroMt  aux 
as^eriibléiti  ù  ftiirt- "««lue»  en  vertu  du  pré.^ent  act,<^,  lesquelles  dé|>en- 
scs  ne  pourvom  vMuéder  dans  uucun  cas  deux  piasires  par  jour,  à 
compter  du  Jouit  iii«  leur  dépari  de  leur  résidence  jusipi  au  jour  de 
leur  retour.  ttn-Hui-dii  leurs  frais  de  transport  ;  lesquels  frais  seront 
]>ayés  par  le  inu^Miier  li  même  les  deniers  de  la  bours(^  commune,Hur 
un  ceniticai  lu;^aJlC  les-diis  frais  donné  et  siifué  par  le  président  de 
la  dite  chauibrt. 

87.  Le  iiauunant  içouverneur  en  conseil  pourra  établir  un 
bureau  de  HursHuuuiue  et  d  inspection  des  yrell'os  et  minutes  des 
notaiiffi  en  n<aiinanc  pour  cette  tin  une  ou  plusieurs  personnes  pour 
visiter  cl  inttpfi'mr  les  minutes,  répertoiics  et  voûtes  de  chaque 
notaire,  et  lelif  j)Hiî?«)n ne  ainsi  nommée  fera  un  rapport  au  lieute- 
nant gouveiMituiiTtin.  eonsiiil  de  sa  visite  et  inspection,  dans  lequel  il 
donneia  lont-  itîMtii(aili+ et  informations  qu'il  aura  été  requis  de  don- 
ner pur  les  iiwljrutUiims  qu  il  aura  leyues  à  cette  tin. 

8i^.  Aj>rèt-iItts])Lralion  do  deux  ans  i\  compter  de  la  passation 
de  cet  bcteloiH-<*n  «haque  notaire  pratiquant  dans  l'étendue  de  la 
province  de  Ai!iut1le«,  seront  tenus  de  conserver  leurs  minutes  et 
répertoire*  duitt- lUie  voûte  ou  cotlre  en  fer  de  sûreté,  suffisant  et  à 
l'épreuve  du  l«u,  *tldu  livrer  la  dite  voûte  à  telle  inspection  que  le 
lieutenant- /roiTOHraeur.  la  chambre  provinciale  des  notaires,  ou  l't  u- 
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toritt?  municipîile  jiourront  ordonner  de  temps  à  autre,  et  tout 
notaivf  qui,  à  l'expiration  des  dites  deux  aniKÎes,  n'aura  pas  placé 
ses  miniites  et  répertoires  dans  une  telle  voûte  de  sûreté,  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  «iii'il  se  hoit  pourvu  d'une  voûte 
ainsi  que  requis  et  qu'il  y  ait  placé  ses  minutes  et  réperloii'os  ;  et  le 
dit  eottVo  en  l'ei'  ne  pourra  être  saisi  sur  exécution. 

89.  Tout  notaire  pratiquant,  ou  non  i)r:itiquant  mais  pouvant 
prati'|uer,  aura  droit  de  voler  aux  assemblées  générales  des  notaires, 
et  mémo  être  élu  meiniire  de  la  dite  cli:im!)ie,  s'il  a  payé  réifulière- 
menl  sa  contribution  à  la  bourse  eoin/uune  à  la  dite  eliumbre  des 
notaires.  Les  notaires  qui  auront  opté  pour  la  eliar,i,'e  de  régi^tra- 
teur  jouiront  du  même  ])rivilè<:je. 

'.)(l.  Toutes  les  adniissior.s  à  la  pratique  de  la  prot'ei-siou  du  nota- 
riat ei  devant  laites  par  K's  diverses  eluimbies  de  notaiies  seront 
valides,  nonobstant  toutes  les  irrégularités  qui  aiu'aienl  pu  se  glisser 
dans  les  procédés  des  dites  chambres. 

'.II.  JjCs  chamhies  (.[<■  nniaire.-'  actuellement  existantes  jjourrotit 
s'assembler  dans  le  moi>  de  inai  ]  rocliain  pour  faire  subir  l'exameu 
exigé  ]>ar  lu  loi  aux  clercs  notiires  dont  le  brevet  expire  dans  ou 
avant  le  mois  de  juin  jirocbain.  el  oe  les  àdmetire  à  la  piatique.  h'il 
y  a  lieu. 

!J2.  Les  tarifs  (les  divei'sis  (  banilires  de  notaires  n  siéront  en 
force  et  vigueur  jusqu'à  ce  (pie  la  Chanibie  inoviiiciale  dis  notaiies 
créée  par  cet  acte  en  ait  oidonné  autrement. 

fKi.  Le  cliai'ilre  soixante  et  treize  di  s  Statuts  iJefondus  ])our  le 
Bas  t'anada  tel  (ju'amendé  |iar  1  acte  vingi  sept  el  vingt  huit  VMe- 
toria,  cbapitie  quaraiiteeiii'|.  est  al)iogi-,  saut'  la  tn-nte  (luatriènie 
section  fin  dit  cluijiilre  soixante  il  treize  ;  les  .sections  quarante  six, 
quarante  sept  et  quarant"  huit  du  chapitre  trente  sept  des  statuts 
refondus  piour  le  iias-Canada  .s. mt  par  le  luv.seiil  abrogés. 

KOKMULK  A. 


1'0KMI;LE    Jl'l.N    (^EUTIKICAT    Li'.VDMISSIUlLITÉ    A    LA 
l'Kol'ESSlON     OK    NOTAIRE 

Le  présent  atteste  que  A.  15.,  de  ,  dans  le 

district  de  ,  écuyor,  a  dûment  subi  son  examen 

devant  la  Chamiire  provinciale  des  iioiaiivs  et  a  été  Uoiivé'  capable 
de  remplir  les  tbnctioiis  et  les  devoirs  de  notaire  public  dans  celle 
province,  s'élai.t  conformé  à  toutes  les  réquisitions  de  lu  loi  à  cet 
égard.  En  conséquence,  le  dit  A.  B.  est  admissible  à  la  pratique  de 
lu  dite  profession. 
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En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  à 
dans  le  district  de  ,  le  jour  de 

mil  huit  cent 

C.  D. 

(Signature  du  Président  de  la  Chambre). 

E.  T. 
(Signature  du  Secrétaire  de  la  Chambre). 

Voici  dans  quels  termes  l'honorable  M.  Archarabault  présenta 
îette  mesure  au  conseil  législatif  (1)  : 

"  En  présentant  ce  bill,  je  crois  utile,  honorables  messieurs,  de 
jeter  un  joup  d'œil  rapide  sur  l'histoire  de  la  profession  qu'il  con- 
cerne et  sur  les  différentes  modifications  qu'elle  a  subies. 

"  Le  notariat  se  perd  en  la  nuit  des  temps,  car  il  existait  chez 
les  Egyptiens,  les  Juifs  et  les  Grecs.  Chez  ces  peuples,  les  actes  ne 
recevaient  1»?  caractère  de  l'authenticité  que  lorsque  les  parties  con- 
tractantes les  avaient  présentés  devant  témoins  aux  magistrats  cha- 
gés  de  lus  revêtir  du  sceau  public. 

'•  Les  Romains  eurent  aussi  des  tabellions  dont  les  actes  nacqué- 
raient  l'authenticité  que  par  l'enregistrement,  c'est  à  dire  par  l'ins- 
cription à  l'instar  des  jugements  sur  le  registre  de  l'évidence.  Eux 
seuls  avaient  le  droit  de  rédiger  et  rendre  obligatoires  les  conven- 
tions des  parties. 

"  En  France,  le  droit  de  passer  les  actes  se  confondit  longtemps 
avec  celui  de  rendre  la  justice  ;  puis  des  seigneurs  ce  droit  passa 
aux  juires. 

"  Ils  le  gardèrent  assez  longtemps,  jusqu'au  jour  où  Eiouis  IX, 
ce  saint  à,  qui  rien  n'échappait,  lorsqu'il  s'agissait  d'équité,  rendit  la 
professiijn  ce  qu'elle  est  un  peu  aujourd'hui,  en  créant,  en  1270,  les 
notaires  du  Châlclet  de  Paris. 

'•  Philippe  le-Bel  suivit  cet  exemple  ;  par  ses  ordres,  en  1302, 
des  notaires  à  l'instar  de  ceux  do  Paris,  étaient  établis  dans  ses 
domaines.  Un  édit,  donné  en  1597  par  Henri  IV,  rendait  la  charge 
du  notariat  héréditaire,  et  le  25  déceraore  1802  le  Premier  Consul 
Bonaparte  passaii  une  loi  organisant,  sous  un  système  uniforme,  le 
notariat  par  toute  la  France.  Enfin,  l'ordonnance  royale  du  10  jan- 
vier Ifi-l'à,  contenait  des  dispositions  étendues  touchant  la  discipline, 
créait  l'honoriat  et  s'attachait  à  remplir  les  lacunes  laissées  par  la 
loi  du  25  décembre  1802. 

"  Ces  lois  ont  opéré  en  France  un  changement  remarquable 
d-xns  la  nature  des  fonctions  des  notaires.  Par  elles,  les  notaires  sont 


(i)  Nous  empruntons  ce  compte  rendu  au  Journal di  Québec,  du  lei  février  1869. 
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devenue  les  délégiiéR  dirocts  du  pouvoir  ext?cutif,  et  leur  profession, 
cauoo  naturelle  de  la  civilisation,  a  gardé,  aujourd'hui,  i-ette  perfec- 
tion qu'elle  avait  reçue  d'un  i;rand  saint  Louis  IX,  d'un  grand 
homme  Napoléon.  Fille  de  l'ulihté  publique,  elle  eHt  reniée  fidèle  à 
BU  mission,  et  lorsqu'aux  grands  jours  de  la  tempête  révolutionnaire, 
en  1793,  lorsque  tout  se  courbait  sous  le  souffle  de  l'esprit  novateur, 
elle  a  résisté  siulo  à  ce  lorrent  dévastateur,  restant  debout  au  milieu 
des  décombres  de  la  révolution,  à  la  place  vide  du  droit  et  se  consti- 
tuant autant  que  postiible  gardienne  des  titres  et  de  la  propriété. 
(Ecoutez,  Ecoutez  !) 

"  Depuis,  elle  a  continué,  dans  le  vieux  et  le  nouveaux  monde, 
son  rôle  bienfaisant  pour  la  société.  Combien  de  procès  n'a  telle 
pas  éteints  au  lieu  de  les  juger  ?  combien  de  malheui-s  n'a  t-ello  pas 
prévenus  ?  Le  notariat  fut  apporté  en  Canada  par  les  Français.  Il 
y  resta  longtemps  tel  qu'il  était  sorti  de  leurs  mains.mais  bientôt,  à 
mesure  que  le  mouvement  industriel  grandissait,  on  vit  la  nécessité 
d'y  apporter  quelques  réfornicp.  En  1847,  une  loi  fut  calquée  à  peu 
d'exception  prèn,  isur  celle  du  l'  décembre  180"2.  Klle  lonctionne 
encore,  mais  le  progrès  qui  nous  entraîne  nous  fait  trouver  des  lacu- 
nes, inconnues  alors,  et  qu  il  est  important  et  obligatoire  de  remplir 
aujourd  hui. 

"  Paimi  les  innovations  que  contient  mon  projet,  j'abrégerai  et 
me  contenteiai  d'en  signaler  quelques  unes,  me  iiromettant d'y  reve- 
nir lors  de  la  seconde  lecture. 

"  A  l'avenir,  le  nombre  des  notaires  sera  limité,  car  il  est  do  la 
dernièie  importance  que  ce  nornbie  ^oit  restreint,  puisqu'il  repré- 
sente en  quelque  sorle  k>  gardiins  de  lu  fortune  publique,  mais 
comme  cela  su  fait  en  France,  il  aura  le  droit  d'en  disposer  en  faveur 
d'un  confrère  à  lu  condition  qu'il  n'y  éiabli^se.  Pour  exercer  sa  pro- 
fession, il  lui  faudra  donner  des  garanties  au  public  et  augouvorno- 
ment  ;  il  sera  aussi  dans  l'obligation  d'être  propriétaire  d'un  coffre 
de  sûreté,  il  aura  un  sceau  Iburni  par  ta  province,  et  il  lui  sera 
défendu  de  professer  comme  légistrateur." 

L'honorable  ministre  de.s  Travaux  Publics  continua  àexpliquer 
les  dispositions  de  son  j.rojit  de  loi,  et  prit  son  siège  au  milieu  des 
félicitations  de  ses  honorables  collègues. 

Sur  i)ropositioi)  de  l'honorable  M.  liodier,  la  chambre  s'ajourna. 

A  la  séance  du  23  février,  l'honorable  M.  ArchambauU  continua 
son  discours  comme  suit  (l  )  : 

"  Lors  de  la  première  lecture  de  ce  projet  de  loi,  j'ai  dit  un  mot 
sur  l'origine  reculée  do  la  profes-ion  qu'il  concerne  ;  j'en  ai  briève- 
ment rappelé  l'tiistoire,  touchant  à  son  organisation  en  France  et  à 
son  introduction  en  ce  pays,  en  1637. 


(i)  Compte-rendu  du  Journal  de  Qiu'bei,  du  25  février  1869. 
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"  Lu  loi  fruiiçaiso  adoptée  par  i.otie  pays  n'est  pas  uHasi  com- 
plèto  que  celle  de  rrance  ;  néannioiti^,  on  y  lai;-.-»  de  côt»'  plusieurs 
dispositions  imiiortantes  que  je  veux  ajoutera  la  loi  actuelle.  Le» 
])iiiKipau\  chani^einciits  que  je  dé^ire  iuDoduire  t-ont  |»eu  nombreux, 
mais  très  iinpuriiuil^.  .le  nie  liorurrai  u  hure  i'e>;jx>»é  des»  plu»  sail- 
lants et  à  donner  le  nmlil'  ain.-i  que  le  but  de  et»  cliuii^emei>ls. 

"  Le  premier  consiî*le  à  rtunir<'n  une  seul-j  cbanibn.-  les  diverses 
chambres  de  notaires  actuellement  exi>tantes. 

'■  I^a  n  union  des  dillV-rentis  eh:tnibres  en  une  seule utUé deman- 
dée ](:ir  la  fj;iiiiriilitc  des  notai rch  de  la  pioviiice  ;  tous  ont  compris 
que,  ])our  rendie  unil'orme  le  mode  d'adnii.-sion  à  l't'lude  et  à  la  pru 
tique  (lu  notarial,  une  seule  cliambre  convenait  beaucoup  mieux  que 
l'ét:lbii^sl■nlent  de  jilu.-icurs  dianibres,  oîi  chacune   a  ton  mode  j>ar 
ticulier  d'ai^ir.     Une  seule  donnera  dune  plus   jjjrandc    «janmiie  d'u- 
nité d  action  en  lout  ce  qui  re;L;arde  la  bonne  orgunisulion  du  nota- 
riat.   J>es  médecins  ont  compris  celle  nécessité  en  établt^!^unt  un  seul 
bureau  d'examinateurs  pour  toute  la  prcivince.    Cette   uiême  néce» 
.•>ilé  se  lait  sentir  également  ])our  les  notair»..-<. 

"  Le  second  cliaiii;enieiit  lixepour  l'avenir  le  nombre  de  notaires 
et  le  lieu  où  ils  devront  jjiatiquer. 

''  En  l'^rance,  à  toutes  les  époques,  le  nombre  des  notainu  a  dû 
être  limilé  par  le  gouvernement.  Ici,  le  lemp»  e.-t  arrivé  d'c-n  faire 
autant.  Car  le  nombre  tic  notaires  va  toujours au:j;menlant, et  bieri- 
tôt  il  sera  trop  considérable,  si  déjà  il  nele^t  |ia.-<  dans  certaines  toca 
lités.  Si  la  loi  proclamnil  pour  lavenir  l'entière  liberté  p^nir  la  pro- 
l'ession  de  nolaiie,  eili;  aurait  pour  ettet  inévitable  d'altérer  ou 
déli'uire  même  la  juste  loiiliancc  qu'on  accorde  à  celte  cla?.se  de 
Ibnctionnaiies,  en  y  ajJiJelant  une  i'ouie  avide  de  travail  el  de  for 
tune,  qui,  no  trouvant  bienlôt  plus  dans  leurs  fonctions  de  quoi  suffir 
à  leurs  besoins,  seraient  forcés  d'y  ajouter  d'autres  professions  où 
viendraient  échouer  le  talent,  la  réputation  et  quelquefois  l'honneur. 
11  résulte  de  là  que  la  limitation  du  nombre  de  notaires  con.<)titue 
moins  un  privilège  pour  ceux  qui  en  sont  investis  qu'une  garantie 
j)oiir  la  société  toute  entière.  Ainsi,  la  nécessité  de  restreindre  et 
de  tixer  le  nombre  de  uolaires  a  t  elle  été  constamment  motivée,  en 
France,  sur  les  abus  nombreux  qui  naissaient  d'une  liberté  illimitée. 

"  Le  troisième  changement  consiste  à  empêcher  le  cumul  des 
fonctions  do  notaires  et  de  régistrateurs,  etc. 

''  Les  fonctions  de  régistrateurs  et  de  notaires  sont  incompati- 
bles et  doivent  s'exclure  pour  des  raisons  d'ordre  et  de  convenance. 
Elles  ne  peuvent  se  rencontrer  dans  la  même  personne,  sans  qu'il  en 
résulte  de  graves  inconvénients.  Toutes  les  législations  ont  admis 
ces  incompatibilités.  Un  fonctionnaire  doit  tout  son  temps  à  l'em- 
ploi qui  lui  est  confié  ;  il  ne  peut  suffire  aux  soins  qu'exigent  plu- 
sieurs fonctions,  et  il  est  juste,  d'ailleurs,  que  les  faveurs,  les  immu- 
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nitds  buciales,  au  li«o  d'être  concentrée'*  sur  un  iscul  individu,  soient 
partagt'e!*. 

"  Le  4e  ameti4em«'nt  défVnil  aux  notairos  do  pouvoir  recevoir 
les  actes  dart!*  lenqucL'»  teors  |>ar«>nt.s  sont  parties. 

••  En  dcieDdani  aux  notaires  du  recevoir  des  actes  pour  li-urs 
parents  jusqu'à  un  ortain  «legré,  c  est  vouloir  leur  conserver  un 
caractère  dimiMinialité  qui  n«-  doit  jamais  les  abaniloiiner.  CVtte 
mesure  Icn  met  à  lal'ri  de  tous  combats  que  l'intcrct  livre  à  la  pro- 
bité et  à  laffiecîioo  aux  d«  voirs,  combats  d;ins  je>qucls  la  |)robité 
triomphe,  mai^  qu'il  ot  bon  d'éviter  à  la  généralité  des  hommes 
publics. 

'*  Le  -Mi  aœendi-iueDt  veut  que  chaque  notaire ap|iose  à  chacun 
de  ses  actes  un  caichei.  donné  par  la  province  de  (Québec. 

"  Le  cacht'l  esiirc  de  chaque  noiairc  csl  un  garant  do  plus  en 
leur  faVcur  et  |«our  la  Mxiélé,  contre  la  fraude  et  les  faussuires. 
C'est  une  K»rte  dt  Eé^{i<*ation  donnée  aux  ailes  nolar'és. 

"  Le  6e  ameiiK'ivoivtii  e.-t  pour  donner  droit  aux  notaires  de 
vendre  et  di-jKjiîCT  Je  Icar>  minutes  el  réperioires  en  faveur  d'un 
autre  notaire. 

"  La  loi  efiifiaiii  ar.x  notaires  la  gartie  do  leurs  minutes  et  eu 
les  rendatit  Ki>  dé}Misiiaire?«  léiianx  dts  litie^  et  actes  qui  intéressent 
le  plus  les  citoj'eio».  a  liéjj  r«-«<;nrin  que  ce  dépôt  lenaii  u  l'essence  do 
leurs  loi)cti».»i4j-.  Si  ta  ï»À  »eiA.innaît  datis  le  notaire assczdegarantie 
pour  êti"e  le  dé]<«-ïtaire  de  se>  minutes,  elle  doit  reconnaître  en  mémo 
teinjts  que  celte  garantie  e*l  sutti-ante  pour  la  garde  des  minutes  qui 
lui  sont  Iransuji-n.»  lar  un  autre  notaire 

"  CV  dioji  de  nlis.ji«>trer  des  ruinuics  |)ar  un  notaire  à  un  autre 
notaire  exi-tc  en  Fmcee  depuis  près  de  trois  siècles.  C'est  par  ledit 
d'IIcnri  IV.  en  1"»Ï«T.  q^te  la  «haigc  de  notaire  fut  rendue  hérédi- 
taire et  ^rall^mi♦s^il►k■  à  un  autre  notaire. 

"  Il  y  a  d'autres- d£-[)«j!»itions  nouvelles  dansco  i)ill.  maisijui  sont 
de  peu  d  inj|K<nante  ;  chacun  a  pu  les  lire  et  len  comprendre,  de 
sorte  que  je  me  ci«.>i»  di-iicnré  d'en  parler,  à  moins  quo  Ion  me 
demande  des  t'X|di«^-atÉ>jn:»  à  ce  sujet." 

11  y  avait,  en  l'»*;;»,  an  Conseil  législatif,  quatre  membres  de  la 
)irofession  :  les  iKtoorabtes  I^oui»  Arcbambault,  conseiller  de  li'pen- 
tigny,  ,lohn  Fra*«r.  fOfvj^ilier  de  liougernont,  Louis  l'anet,  conseiller 
de  la  Salle,  ei  FéJïi  Hyacinthe  Leinaire,  (.on.seiller  de  Milie-lsles. 

Il  bcra  iutén^ftane^  de  voir  comment  nos  confrères  du  Conseil 
accueillirent  ce  prvjei  de  loi.  qui  comportait  tant  d'innovations,  et 
nous  donnons  le  résumé  de  leurs  discours  : 

Hon.  M.  Fr-%see. —  ^A  la  séance  du  l"J  du  mois  dernier,  l'hono- 
rable commiibaire  des  travaux  publics  nous  dt  l'historique  de  lapro* 
fession  de  notaire.  Il  a  terminé  su  savante  étude  aujourd'hui,  et  je 
lui  en  suis  reLX>nnaûnDt. 
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'•  Cet  honorable  iiiootiiê.  •  »,  .na  flii/on  de  s'exprimer  qui  mo 
rappelle  d'une  manière  i'rn]  i-  '  .  i;ile  du  savant  légiste,  do  l'oru- 
teur  concis,  du  politicien  di*  .  .  jai  tut  notre  chef'  et  qui  dirigea 
pendant  plusieure  anne**  ii.  j'-  ..^le  éclairée  de  ce  vaste  p:iys,  Sir 
Louis  II.  Lalontaine. 

•'  Lorsque  nout-  liBiout  He»  îi-ciiur»,  il  nous  semblait  que  nous 
tenions  un  livre  de  loie  iv  lut -î.    U-hc  ik  étaient  clairs  et  savants. 

"  A  mon  tour,  je  n.  t'i      ^   -.Tniiir   tracé  par   mon  honorable 
i-ollègue,  et  me  permetUiii  ot    -fi':  quelques  mots  d'une  profession 
que  j'aime.     Le  notariat  e^^  «ut-  1*^  plus  anciennes,  des  plus  hono- 
rables,des  plus  utile->.  de*  j«._-    .i  •  rtantea  et  des  plus  difficiles  pro 
fessions  qui  existent  en  oeut  jr.-.ac;e. 

"  Ce  fut  le  lu  juillet  l^ST  ■•s^wtt  ie  premier  acte  notarié  fut  jiassé 
])ar  maître  Audouart.  wAMTt  fwral  de  la  cité  de  Québec.  Depuis  ce 
temps,  les  actes  lurent  lou-  rtiji»  panievanl  notaires,  sous  la  forme 
d'ttujourd  hui  :   (sont  toujjouru*  itivant  les  notaires  soussignés). 

'•  Ces  mots  sont  pl^c«+«ai  ;,*. ede  tous  les  actes,  pour  indiquer 
clairement  à  tout  le  mono*  i^ine  i^  profession  de  notaireest  multiple, 
qu'elle  comprend  égaleiiiet-i  -'*  -'.nr'ions  du  juge,  du  greffier  qui, 
après  avoir  entendu  les  jinti..-^  --Uii;e  dans  leur  intérêt  leurs  con- 
ventions servant  de  jugeimniS  ifiiiadi  eatre  elles,  et  n'attendant  que  la 
confirmation  des  cou^^  de  JQtrwiit  pour  en  décréter  l'exécution. 

•'  Les  notaires  étaitrii  TtHUMiii.-  ?>ous  les  titres  du  Clullelet  de 
Paris,  notaires  royaux,  ttei^Minnaa^  et  atiostoliques,  mais  ces  deux 
dernières  branches  ne  lureiil  }*>mi5  ret:onnues  en  cette  province, bien 
que  les  séminaires  de  (^toélmt-  *«  "i»  Montréal  employassent  certains 
notaires  portant  le  titre  [)■:>■<   •'''■.  iKt  de  .-'eignouriaux. 

"D'autres  s'oirujitrt  i .  ■  ^_ûem.ps  presqu'exclusivement  des 
affaires  ecclésiastiqut*  ei  jtawaiâtiit  tous  les  actes  de  donations  aux 
églises. 

"  Parmi  les  premiers  «•  (iE*sin:^nèrent  deux  hommes  publics 
très  éminents,  que  j'ai  eu  '  •  -  -rur  de  connaître  personnellement, 
et  qui  m'honorèrent  de  leuj  -■.■■.  .iactt  :  ce  furent  Ihon.  .T.  B. Taché 
etM.  Girouard,  de  Saint  Beoioôs..  wncle  dn  conseiller  législatif  des 
îtlille  Isles,  un  des  légiste*  l«^  piii»  distingués  de  cette  honorable 
chambre,  puisqu  il  fut  iortu-é  ïi  TeVole  de  son  digne  parent. 

"  Au'ourd'hui  la  jindeamoa  x  marché  ;  il  y  a  encombrement, 
et,  de  l'aveu  de  tous,  di.e  (.iuuugftaninta  sont  devenus  nécessaires.  Le 
notariat  doit  être  protégé.  Un  de»  grands  moyens  pour  y  parve- 
nir serait  d'exiger  un«  édtkcaûKo.  elaasique  et  complète  de  la  part 
des  personnes  qui  se  i «réseiititiEii  poor  l'étude,  puis  une  fois  admise, 
une  régularité  constante  à  stânptr  te»  cours  et  lea  heures  de  bureaux 
imposés  par  la  loi. 

"  On  ne  peut  exiger  d"*!!»  moflaïie  qu'il  s'impose  de  fortes  som- 
mes— comme  l'achat  d'un  *i»ffint  de  sûreté — sans  au  moins  lui  cou- 
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céder  certains  av^niages.     On  doit  lui  faire  des  honoraires  accep- 
tables. 

"  Comme  /[gardien  da  pauvre  et  du  faible,  il  faut  lui  créer  une 
poHition  d  influence  dan*  la  îHJtiété.  et  jo  ciois  inC-me  qu'exiger  un 
ceituin  de^ré  de  ricLewc  est  im|M>rtunt  pour  qu'il  puisse  donner  à 
son  client  toute»»  le*  ;i;araniie«  suffii^unlos  de  ^on  inti-irrité. 

"  Mais  le  seul  moyen  de  réaliser  ces  innovations  est  do  couper 
court  à  une  com]>étition  qui  ne  parviemlrait  qu'il  détruire  la  pro- 
fession hi  l'on  n'y  rt'm«.^Jiail  par  certain-»  privilèges. 

"  Nous  avons  devant  nous  I  expérience  de  lu  France,  où  le  nutu- 
riut  est  devenu  si  florissint,  reniant  la  st-cuiilé  au  [lublic,  toute  la 
considération  que  ce  dernier  lui  |>orte.  Il  faut  savoir  en  faire  autant 
ici  et  l'élever  à  une  sorte  d'ari-^tocralie.  à  la  hauteur  des  gran'ls  inté- 
rêts qu'elle  ^era  a]if>elée  a  défendre.  Plus  tard,  nos  habitants  sac- 
coulunieront  à  re^|<el•le^  celle  noblesse  de  robe  qui  saura  si  bien 
faire  prospéior  leur  tbrtune  privée,  et  la  récompenser  en  lui  donnant 
des  postes  de  cf)nfiaiice.  c«^mme  ceux  qu'occu})ent  déjà  le  grand  nom- 
bre de  notaires,  députée?  «taiis  ce  Conseil,  à  rassemblée  législative  au 
Sénat  et  à  la  Chambre  d'--«  Communes. 

"  Sans  insister  plu>  l«.nîftemps,  tous  mes  honorables  collègues 
comprendront  comme  moi,  I  importance  du  projet  de  loi  qui  leur  est 
souniih  tt  je  ne  doute  f»a*  qu'iU  l'approuvent.  Néaiiinoins  avant  do 
reprendre  mon  sièije,  je  prierai  l'honorable  ministre  des  Travaux 
Publics  de  vouloir  bien  relire  certaines  parties  de  son  bill  qui  me 
semblent  iinpraticaWet»  pour  le  distiict  de  Gaspé." 

Ji  lion.  M.  Panet. — •■  L'Lon.  M.  Archambault  prétend  que  les 
notaires  ont  droit  à  ui«e  proieelion  dont  ils  n'ont  aucun  besoin  :  avec 
de  l'honnêteté  et  du  talent,  tout  notaire  est  fort  et  puissant.  Mais 
c'est  le  public  qui  a  besoin  d  être  protégé.  Pour  atteindre  ce  but  il 
faut  rendre  l'accès  de  la  pnjfepsion  plus  difficile  afin  d'en  éloigner 
les  médiocrités,  qui  veuienl  l'encombrer.  J'ai  pr6->renté  autrefois 
une  loi  qui  allait  produire  le  résatat  désiré  ;  ce  projet  de  loi  après 
avoir  franchi  ton*,  s  ie»  difficultés  dans  ce  conseil,  alla  mourir  dans 
la  chambre  basse,  ilaisces  changements  font  maintenant  partie  du 
code  demandé. 

"  11  3'  a  une  clause  dans  ce  bill  que  je  ne  puis  approuver,  c'est 
celle  qui  permet  de  trani^mettre  aux  notaires  les  minutes  d'un  uou- 
frère  :  c'est  là  une  loi  qui  fonctionne  bien  en  France,  grâce  à  la 
surveillance  active  qui  exiâle  dans  ce  pays.  On  voudra  bien  sans 
doute  créer  une  surveillance  analogue  en  Canada  mais  je  doute  fort 
qu'on  y  réussisse.  N»  ton  pas  déjà  passé  des  lois  pour  pourvoira 
la  visite  des  études  du  notaire,  et  cette  loi  est  restée  à  l'état  de 
lettre  morte  ?  On  aussi  formé  des  lois  pour  iiidcmniser  ceux  qui 
avait  souffert  de  la  négligente  ou  de  l'ignorance  des  notaires  mais 
tout  cela  n'a  produit  aucun  résultat.  Le  bill  renferme  d'autres 
clauses  que  je  ne  puis  approarer." 
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L'Iinii.  M.  Ross  approuve  Ioh  rciiiuniucM  que  l'on  a  l'ailcH  rola- 
tivunieiil  A  la  nl•ce^^itc■  do  n'avoir  qu'ui\c  cliambrc  doH  iu)tuirt'H,maiH 
il  nu  peut  <tonnjr  wmi  uppui  li  lu  clau^u  du  1)111  qui  a  pour  olijol  do 
tixcr  lu  noinbio  de>»  notai r«(*.  (./"o«l  U  utu-  loi  coiiirairo  -X  l'uspritdo 
liburU'  do  uolro  pay«.  En  Cauailu  iliaïun  doit  êlro  libro  do  «dioisir 
lu  |>rolcwhioii  (jui  lui  convient.  Si  l'on  rond  I  acoè»  do  collo  prol'os- 
hion  jiluH  diHicilc,  les  autre-*  Nt-ront  fntoinbrt'es. 

L'Iion  M.  lions  ujiiuto  aiirtsi  qu-j  lu  duiuiliro  di's  notaires  no 
devrait  pus  hc  réunir  soulerncnt  à  Monircul  et  ù  Ciuéliec,  nutiH  au^(^i 
à  Troisltivièrt'S. 

Il  est  uuhci  d'avis  que  l'on  no  devrait  pii«  eon>ucrcr  le  principe 
qui  deniamle  que  doux  u-inoiim  signent  aveu  lo  notaire  à  lu  passa- 
tion de  tout  acte. 

L'Iion.  .M.  He\i  itiKN. — '•  f>e  ;,  «v»  riioinuiit  en  voulant  fixer  lo 
nombre  des  iiolaire>  n'a  nullement  on  lo  désir  de  gêner  lu  libertédu 
])euple,  ruais  de  protéger  les  intérêts  du  public  et)ntio  l'ignorance  et 
i'incupacité.  C'est  un  gi'und  service  à  lendre,  que  do  rendre  difli 
cilo  l'aec'ès  de  celle  pi  ures>ioii.  Mieux  vaut  que  cerlaines  pci'^oti- 
nf'8  exercent  un  métier  que  de  les  voir  végoti  r  ilau>  une  pi'ufos- 
sion." 

Sur  les  entrvl'.iiti  s,  il  y  l'Ut  une  réunion  giiiéralodes  notaires  du 
dif^trict  de  (Québec,  et  vuici  les  ré.<olulions  nui  tiuent  atlojitées  ; 

/{(ij/jiurt  (lu  oiiiiifé  nonuiié  à  l  (isscinliléi:  i/éiiénili'  'le  Ions  lis  notaires 
du  district  (If  Quét'irr,  tenu  Ir  Wfférncr  dernier  ;  jiour  /irendre  en 
considénttion  le  hill  introduit,  dans  le  Vonaeil  léijislatif,  par 
I  lion.  M.  ArelKDnhatilt,  jtoiir  rèijler  la  j>rofession  du  jt'duri'it. 

Présents  :  MM.  (ilackenieyer,  Iv  .M.  (ruay,  Diek,  Hignell  et  \>". 
J).  Campbell. 

M.  Cilaekemeyer  au  lauleuil. 

M.  1).  J. égare,  soiritairo. 

Votre  comité  a  porté  toute  rutlenlion  po.'ssib'e  à  la  considéra- 
tion (lu  I  rejet  lie  loi  hiiumisù  sa  considération  ;  il  na  pas  ciu  dcvoii' 
loucher  ni  aux  princij)os  ni  au  lond  de  celte  loi  qui,  dans  l'opinion 
de  votie  ci>niité,  devra  donnera  cette  prolession  cette  liuuto  posi- 
tion sv.us  la()uelle  elle  ne  peut  rendre  au  public  tous  les  sorvices 
qu'il  a  droit  d'en  attendre. 

Les  suggestions  de  votre  comit"'  se  borneront  donc  à  quelques 
umendemenls,  à  quelques-unes  des  clauses,  qui  ont  paru  manquer 
de  clarté  ou  ottrir  un  seis  Mncom|det  ;  elles  sont  coniuio  suit  : 

7e.  clause. —  Le  comité  recoinmunde  d  ajouter  les  luotssuivunts, 
à  cette  clause,  "  tout  notaire  désirant  assister  ou  voter  à  cette  élec- 
tion divra,  avant  de  lo  lairc,  donner  son  nom  et  le  lieu  de  sa  rési- 
dence, avec  une  somme  de  deux  piastres  uu  dit  greHior,  lequel  ne 
devra  prendio  les  votes  u'uucun  autre  ;  celte  aomiue  lormera  lu 
première  contribution  annuelle  de  ceux  qui  l'auront  payé." 
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8e.  «IiiuHO,   îio  li^'iu'. — Aprt'M  "  vrui    coj)io  "  i use rcr  *■  arec  k» 
urj^cnls  (jn'ilH  auront  r.iriin  iIcm  iiolaireH." 

l'io  l'IuiiHO. — Lo  niruitt''  iTioiuinunile  do  lu  rlj:in::*r  i-oame 
Hiiil  :  "Si  loiH  du  lu  pruinii^ro  ttsHuiiiiik'o  (lo  lu  iliit)  chambre,  ]l*ppfit 
qitu  ilaii>4  qiifli|ii'iin  il<^  dihti'ii.l»  Hii.Hdils  il  n'y  u  |ki>  eu  dVJ<.x-tioa  de 
iiifniliriN  |i()iii'  rt'|iirNt'iilcr  tel  ili-lricl  dahs  ui  diu-  thaiûl.tv.  le  iivu- 
Ifiiant  j^ouviM'iii'ur  ptmrra,  lurscjuil  aura  rt.'  iiiluriii».'  du  l'ait.  n«irii 
iiier  un  mominu  ou  dus  munibrcH  (suivunl  U-  nomlirc  requb  |Kir  la 
4jMHlri('?nu  .s(ction  du  cul  aclu)  pour  ruprc-enlcr  tel  district  dam  la 
dite  cliaMilirc  ;  c»l  hi.  par  la  buiiu,  l'ûlcci  ion  dus  lULMiilin^  <l:iU9  aucnn 
duo  di>i  l'ii'ls  ci  desMi8  tncnitiiiniK''>  n'avait  pas  liuu  «.mi  ri^t  iaui>ai> 
plèlu,  alors  la  chambre,  dans  aucunu  ussi.  tnbice  diccllu,  d^rni  y 
.supplccr.  " 

1  ".'c  clauMc,  lie  lintic. —  Apres  lu  mol  conct  ndhlt  ajouU-r  "*  o.i  que 
la  demande  en  sur;i  t'aiie  par  six  rnenilircM.' 

lôu  clau>u.  Irulijfnu. — Uiur  lu->  mots:  (/uand  la  chamin  •/« 
notoires  tu  mira  le  liiu  de  sets  néttiices  iluns  l  une  ou  ravtrt  •ciiê  Je 
Montridl  on  de  (,)i(él>er,  ce  nerd  le  t<eerétiiire  résidant  dani  cHt*  /«..-^•- 
lité  'jui  et  les  n  niplacer  jiar  le.-i  suivants  :  "  La  chamhre  dt*  DOtai> 
re8  sié;^era  aitermitiveinenl  à  (^ludieu  ut  à  .Montréal  et  le  '^-cr^kaire 
de  lu  locahlû  où  «llu  wièfjfera...' 

'JSu  ilaiisu,  "_'u  et  -lu  liiçnoM. —  l!ul  ranchur  les  mots  ■•  le  ikuter  4  i- 
i^ouvuiiuMir  tn  coii8eil  "  et  sulistitnur  les"  muts  lu  chaml-i,.  ie* 
notaires.''  :Uu  (lausu. —  La  rutiai.chur  ut  y  sult>lilut.'r  lt*,«rlict» 
S44  ut  ^4")  du  code      i   ''< 

:{Se  clau.-u,  tiu  linne.-— Après  T  s  mots  '•  été  t'itite  '"  ajouter  -  :**f 
Il's  i^refliurM  1  .  cours  où  tidlu  interdiction  aura  él<'-  pronuOc«n.%«|''j  il* 
seiont  teuus  do  l'aiiu  -uns  dix  jour>  de  tellu  interdieliou. 

44o  clause. — Après  les  mots  "  jiariies  intéres.<te»  "  neirjni-iter 
le  reste  du  la  clause. 

4Te  clause,  r)c  lii^nu. — Après  lutt  mots  ''  inHlruinentuacx.osisoires,'' 
rttruncliur  lu  lu.slu  du  la  claiisu. 

5Uu  clause,  lu  ligne. — Après  les  mots  '•  dus  notairw»"  rcirxn<:Ler 
le  reste  de  lu  cUiuse. 

5lo  clause, — Retrancher  les  mots''  le  lieutenant '.fOHrrruitmr'' 
et  y  substituer  les  inv>ts  "  la  chambre  des  notaires.  " 

57u  cluusu,  j)aragra|)hu  1  ut  2. — Jiuiruneher  lus  mota  if  liemte- 
nant  tjouverneur  et  y  substituer  lus  mots  ■'  la  chambre  des  notaînes." 
b'ÔM  clause,  .Se  ligne. — Après  le  mot  "  répertoire  "  nymier  ~  \<mii' 
»('»  dans  lu  localité  qu'il  laissera." 

«Jtîe  clause. — A  la  tin,   ajouter  les   mots  suivunts  *•  celle  cîaïue 
n'atiectera  que  les  nominations  à  venir." 
67e  clause. — Idem. 
68e  clause. —  Idem. 
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72e  clause. — Ajouter  à  lu  tin  "  et  no  pourra  voter  à  aucune 
UB8cinbl«5e  dos  notuiros  uu  do  lu  chambre." 

'Le  comité  recommande  "adoption  deH  deux  clauses  suivantes 
])Our  rompiaoer  les  clauses  T>i,  74  et  77  réglant  lu  quaiirtcaliou  des 
aspirants  à  l'étudo  du  notariat,  et  la  clau>e  76e  seulion  lèru,  réglant 
la  qualitication  des  uspirunt.>i  à  lu  pratique. 

QualiKcation  des  aspirants  à  l'élude  : 

"  Nul  no  sera  admis  ci  après  comme  aspirant  à  l'étude  du  nota- 
riat à  raoin-t  qu'il  n'ait  fuit  dos  études  suivies,  durant  uu  moins  cinq 
années  dans  un  ou  plusieurs  des  universités,  collèije's  ou  séminaires, 
dûment  constitués  en  cette  provinces  ou  ailleurs,  et  ne  produise  un 
cerliticut  de  l.i  personne  autorisée  ù  le  donner  dans  ces  in-ttilutions, 
constatant  comme  quoi  il  a  t'ait  de  telles  études  et  qu'il  a  suivi  avec 
assiduité  et  aveu  fruit  des  cours  réguliers  de  belles  lettres,  loi^ique, 
rhétoriqui',  géométrie  et  morale. 

Admission  à  lu  pratique  du  notariat. 

ïoui  aspirant  à  être  adniisà  'a  prati  |ue  du  notariat  devra  prou- 
vera la  satisfaction  de  la  chambre  des  notaires  : 

1°  Qu'il  a  étudié  la  profession  sousun  notaire  pratiquant,  avec 
régularité  ])eridant  cinq  années  consécutives  etsuns  interruption,  en 
vertu  d'un  coiiirat  aullientit[ue  dont  cojiio  aura  été  enregistrée  au 
bureau  du  secrétaire  dj  la  chambre  sous  deux  mois  de  sa  date. 

'2^  Que  sa  conduite  a  élo  m>>rale  et  respectable  durant  tous  ce 
temps. 

3°  Qu'il  ne  8'e^t  pas  expiré  |)lus  de  douze  mois  depuis  qu'il  a 
tini  sa  cléricalure. 

4°  Qu  il  a  suivi  avec  assiduité  et  fruit  un  cours  complet  do 
droit  civil  diui»  aucun  des  universités,  collèges  ou  séminaires  dûment 
constitués  (.n  celle  Province  ou  f>ous  un  Docteur  en  droit  civii  muni 
d'un  diplôme  de  sa  conip. 'tenue  ;\  enseigner  le  droit  civil. 

f)°  Kntin,  qu'après  un  exanuii  public  devant  la  dite  chambre 
des  notaires,  il  u  été  irouvé  capable  d'exercer  sa  profession. 

Clause  7 (J,>octi"n  5o. —  liU  retrancher  ei  y  substituer  la  suivunle  ; 

"  Tout  clerc  notaire  aura  le  droit  do  a'aboenler  de  l'étude  de 
son  patron  luul  le  tem|)S  absoluinoril  nécessaire  poursuivre  les  cours 
de  droit  civil  que  cei  acte  requiert  de  lui  et  le  temps  ainsi  utilement 
employé  loinpleru  comme  partie  de  son  stage  :  touio  autre  absence 
excédant  trois  mois  entraînera  interruption  de  tel  stage,  à  ujoiiusquo 
lu  chambre  des  notaires  ne  la  Juge  justitiable. 

Clause  Tt^e  retranchée. 

Clause  80e. — Retrancher  les  mots '•  p;ir  le  lieulenant-gouvor- 
neur  "  dans  les  2e  et  iie  lignes  et  substituer  "  par  la  chambre  des 
notaires." 

Clause  87,  5e  et  6e  lignes. — Retrancher  les  mots  "  citiq  piastres 
par  jour  à  compter  du  jour  de  leur  départ  de  leur  résidence  jusqu'au 
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jour  de  leur  retour  en  sus  de  leurs  frais  de  tranport  "  et  substituer 
Jes  mol»  suivanttt  :  "  dix  pitirtires  pour  ceux  qui  résideront  à  plus  de 
cinq  lieue»  du  lieu  de  la  béunuu,  ce  qui  comprendra  leurs  fruiu  de 
voyu^'o  cl  aiiitrcs  dcpouts  ;  lc->  aulros  n'auront  pu-*  lu  droit  do  rjon 
ex  Igor. 

880  clause,  retranchée. 

89e  ciuusc. — Itcirancher  les  mois  le  lieutenant  gouverneur  et 
substituer  •'  la  cbaïubre  doi  notaiiVin." 

Le  comité  recommande  d'ajouter  la  clause  suivante  au  dit  bill  ; 

"  Lu  sccrétairo  de  la  tli  iiu'>re  devra,  dans  le  plus  court  délai 
possible,  luiio  un  tableau  do  tous  les  notaires  praliquanls  dans  la 
province,  contenant  leurs  noms  et  prénoms,  les  lieux  où  ils  ont  pra- 
tiqué et  où  ils  réMJenl  acauell'.Miicnt,  la  date  de  leurs  commissions  ; 
et  il  devra  prendre  noto  cl  moilro  sur  le  tableau  tous  les  change- 
nionls  qui  surviendront  soit  p;u'  mort,  déplacement  ou  addition  au 
nombro  des  notaires.  ' 

Le  tout  humblement  soumis, 

Ed.  Ctlackemeybr, 

Président. 

Une  assemblée  générale  dos  injlaires  du  district  de  Montréal 
eut  aussi  lieu,  le  -1  mars  l!"()'J,  sous  la  présidemie  de  l'honorable  J. - 
O.  Bureau  et  do  M.  J.  S.  llnntor.  V^inglqualro  notaires  y  assis- 
taient.    Le  bill  fui  lu  el  diseulé  clause  par  clause. 

L'assemblée  tinil  par  décider  qu'elle  ne  voulait  |)oinl  prendre  la 
rcsponsabiliié  du  principe  du  bill  ni  y  luire  dos  cliangemonls  consi 
dérables.     Elle  se  eonlonta  de  suggérer  les  amendomenls  suivants  : 

14e.  clause. — Les  actes  des  notaires  seront  écrits  li:-iblemetit  (ou 
imprimés)  sans  abréviation. 

38o  clause. — Obliger  les  protonouiires  à  l'ournir  à  leurs  frais  le 
tableau  des  interdits  et  à  publier  sui-  les  journaux  chaque  casd'in- 
terdiction. 

42e.  clause. — Attribuer  le  pouvoir  aux  nolaires  d'expédier  copie 
ou  donner  communication  dos  actes  susceptibles  d'enregistrci^iont. 

56e.  clause. — Parapher  chaque  page  des  ucles  d'un  notaire 
décédé. 

67e.  clause. — Les  régisti  atours  pourront  cumuler  cinq  ans. 

L'assemblée  demtmdtt  aussi  que  le  droit  des  héritiers  d'un  uotniro 
décédé  de  transmettre   ses  minute-s  et  répertoire  à  un  autre  notaire 
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leur  fut  accordé  non  peulcmenl  dans  les  doux  moirf  du  décès,  mais  on 
aucun  tem|iK  après  lo  dé|iut  du  greHc  clicz  le  protonotaire  (1). 

Comme  on   jieut   en  juger,  les  amcndcmcjits  suggérés   par  les 
deux  assemblées  de  Montréal  et  de  (Québec  ne  portaient  guères  que 
sur  des  questions  do   détail.    Les  ]>rincipa!e8   innovations  du   bi!l 
Arcl)amhauit,  telles  que  la  limitatif  n  du  nomlnv  dos  notaiies,  la  juri- 
diction d'oxorcico  restreinte  au   district    fixé,   la   cession  lies  gretïes, 
étaient  acceptées  d'emblée.    L'assemblée  de  (^lu'boc  avait   insisté, 
cependant,  pour  que  lo  contrôle  que  la  loi  Arcllambault  réservait  au 
lieutenant  gouverneur  en  conseil  sur  toutes  ces  matières  l'ut  accordé 
de  préCéience  à  la  chambre  des  ntitaire.s.  Kt  nous  trouvons  (jue,  sur 
ee  ]!oint,  elle  avait  cent  fois  raison.    .Si   la    loi   Areliambauil  eût  été 
adoptée  tel   que   d'abord    rédigée,   les  notaires  seraient   devenus  de 
simples  fonctionnaires  de  l'Ktat.    C'est   le  gouvernement  qui  aurait 
fixé  les  districts  de  juridiction  et  choisi    les  titulaires  qui  dev;iient  y 
exercer.    C'est-à-(iire  que  d'une  profession  indépendante,  lo  notarial 
eût  passé  au  rôle  de  créature  du    jxiuvnir.    Ce   n'e.-t  plus   le  mérite 
ou  la  scieiK'o  qui  auiaienl  été  récompensés,  mais  les  états  de  si-rvico 
do  chacun  auraient  été  ]io>és  dans  la   balance  aveugle  do    la  politi- 
qu", suivant  ks  eapriees  des  ministres  d'un  jour. 

L'honorable  M.  Arehambault  nii  ttait  là  un  excellent  instrument 
de  patronage  entre  les  mains  du  gouvernement  dont  il  faisait  partie, 
oiibliiint  sans  doute  que  les  ministères  jjassent,  mais  que  les  notaires 
restent,  ("est  la  seule  faute  que  nous  ))uissions  lui  reprocher  au 
sujet  de  son  ]>rojet  de  loi.  Nous  devons  ceiiendant  ajouter  immédia- 
tement que,  sur  les  représentations  de  ses  confrères,  lo  ministre  n'hé- 
sita pas  à  rétablir  le  contrôle  qu'il  avait  enlevé  au  notariat  pour  en 
revêtir  le  gouvernement. 

C'est  aux  notaires  de  (Québec  que  nous  devons  d'avoir  échajipé 
à  ce  danger. 

Sans  leurs  protestations,  la  profession  eût  |)erdu  tout  lo  terrain 
qu'elle  avait  gagné  en  lf<47,  lorsqu'elle  enleva  haut  la  main  aux 
gouverneurs  le  pouvoir  d'émaner  les  commissions  des  notaires. 


(!)  D.TUS  les  •lislricts  riir.niix,  il  n'y  eut  que  la  cbaniNre  de  Kamouraska  qui  se 
réunit  pour  examiner  le  projet  de  loi  .Ârcliambault.  Le  4  mars  1S69,  elle  nomma  à 
cet  efiet  un  comité  composé  de  MM.  Dumais,  Lebel  et  Langlais,  mais  nous  ne  con- 
naissons pas  quelles  fuient  ses  délibérations. 
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L'honorablo  M.  Arch  inibault  accepta  de  mémo  de  bonne  grài-« 
!k  plupui'l  dcH  uniuudements  qui  lui  furent  Buygérés  par  la  profes- 
t>Jon.  , 

AuMiti,  le  2  raai-s  186t>,  lorsque  son  projet  de  loi  fut  de  nouveau 
])ris  un  con.-sidvralion  par  le  conseil  ii^gislatif,  il  fit  connaître  à  ce 
dernier  les  amonùemenis  qu'il  avait  acceptés,  et  dont  voici  leu  prin- 
cipaux : 

La  chambre  des  notaires  pourra  tenir  ses  asseaibiées  à  Trois- 
Rivièrts. 

Le  bill  n'accordait  d'abord  ce  privilège  qu'à  Montréal  et  \ 
(Québec. 

Les  rcgistraleur.-s  qui  sont  notaires  auront  un  délai  de  cinq  ans 
pour  »c  dc-cider  à  cun>ervcr  leur  charge,  ou  à  la  résigner  pour  exer- 
cer leur  prolessioti. 

Pour  être  aduiis  à  l'étude  du  notariat,  ou  devra  avoir  fait  un 
cours  d  éludes  complet  dans  un  collège  classique  [I  faudra  avoir 
suivi  un  cours  de  philosi)jdiie,  etc. 

La  chambre  des  notaires,  et  non  le  lieutenant  gouverneur, 
fixera,  j)ar  un  règlement,  les  limites  des  circouscriptions  territoria- 
les dans  l^.■^quell^..■?  les  nulaiivs  admis  à  létuiie,  aj'rès  la  mise  en 
vigueur  du  pré-^ent  acte,  pourront  fixer  leurs  rosidenees  et  exercer 
leur  |)iofessioM. 

il  s  on. suivit  alors  un  long  doliat  dont  nous  iloniions  le  ré.^uiné 
tel  qu'il  se  trouve  dans  les  journaux  do  réiiotjue  : 

li'hon.  M.  Ar(  iiAMUAi  i,T.  — Le  billqui  va  èircsoumisau  eocnité 
générai  de  la  chambre  a  été  nuidiné  d'uui' nuuiiere  importante.  Nom- 
bre ue  clau.scs  sont  luopres  a  en  augmenter  l'etlieaeité  ;  les  honora- 
bles conseiller»  pourront  s'>  n  assurer.  Je  no  détaillerai  pas  les  nom- 
breux ameiideniciils  i|ue  j'ai  cr.i  devoir  ajouter  à  mon  projet  d  j  loi 
et  me  contenterai  d'indiquor  les  jiriii  ipaux  changomeiits  : 

La  cbambre  des  notaires  fixera  les  circonscriptions  lerritori.tlcs 
dans  chacune  desijuels  un  notaire  pourra  pratiquer;  ces  circons- 
criptions auront  pour  base  autant  que  pos-iolo  les  limites  des  parois- 
ses et  seront  dans  la  pro,  ortion  d'un  noiaiie  par  ;jOOO  âmes  et  d'un 
Heeond  notaire  lorsque  la  population  aura  atteint  le  chitlre  de  5U00 
âmes  dans  la  circonscription  ;  chique  foisqu'il  exist<  ra  une  vacance, 
il  sera  loisible  à  tout  notaire  de  la  remplir  en  référant  au  gouverne- 
ment qui  devra  lui  expédier  sa  commission,  lui  permettant  de  pra- 
tiquer  dans  la  circonscription  ;  les  notaires  régistrateurs  no  pour- 
ront pas  pratiquer,  mais  pourront  avoir  des  clercs  et  faire  partie 
de  la  chambre  den  notaires  ;  les  procurations  en  minutes  n'auront 
pas  besoin  d'être  annexées  aux  actes  laits  par  le  procureur  ;  il 
pourra  être  délivré  par  le  notaire  autant  d'expéditions  qu'il  pourra 
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lui  f.ri  StTf  {kmuniii»  par  qui  quocesoit,de  tout  acte  sujet  il  renregis- 
tretneiit  «»u  n  Urant  pus  d'une  nature  secrèto  ;  un  notaire  pourra 
prulicjuei-  ;)iuiiB  r*«H  parenia  en  lii,'no  collatérale  ;  nul  aspirant  ne 
eera  udmi+- B  i)raJ;iq.uer  à  moinM  qu'il  n'ait  fait  un  cours  d'études 
complet  c<!nij}t«naiit  len  matières  énumérées  dans  l'acte  ;  enfin  il 
Kera  fuit  inHiflion  de  l'usage  du  sreau  que  devra  avoir  chaque 
notaire. 

L'iiofii.  M..  Ri)H». — J'ai  suivi  avec  attention  les  différcnls  amcn- 
deraenifc  yuf  iniDUorable  commissaire  îles  travaux  |)ublics  se  ])ro- 
jiOhC  de  (kLih  ait  projet  de  loi  coiiCi  ruant  le  notai  iat  ;  mai^.  vu  1  im- 
port.ance  (if  hhHC*  mesure,  je  crois  qu'il  >erait  utile  de  la  livrera 
i'inipresfiiuif  :irsunt  du  !:i  discuter  en  comité  général. 

L'iion.  M..  P^jfcNTîT. — Le  bill  me  semble  confus  ;  on  doit  d'après 
moi  y  iaire  DiJiweuTS- a<ldit:ons,  je  Miis  de  l'avis  de  l'honorable  con- 
seiller de  iriiit^winiuran. 

L'Ikuu  m  Jfcaj-rrA.MBAULT. — S  il  faut  le  livrer  à  riinpres?-ion,celu 
eritraîiieru  .inif('>tt«iii'eTnent  des  lenteurs.  J'ai  eu  Ihonneiir  de  rece- 
voir (ie+-  +^oi^<(«iii>ns  de  la  part  de  la  chatiibre  des  notaires  de  (Québec 
et  de  Moutu-taJi  asuhi  que  de  plusieurs  antres  ])ersonnes  ;  beauccuip 
I.mt  )iui'i,it' (Vf  înes- amendements  et  je  crois  qu'en  dirt'érant  la  ju-ise 
en  considoi.'i'niitui  démon  projet  de  loi  <^el;i  n'aura  jiour  ett'ei  que  de 
i-etai'der  lu  il<!Çislarion. 

L'inni.  îii.    Ro(*s. — Pas  du  tout  ;  en  jierfectionnant  ce  bill,  il  y 
aura  mons- i<h- rcuvad   ilans  l'autre  chambre. 
La  (iiamUiw  se  forme  en  comité  général, 

Hoii  Sfl..  FBaHrEH.  — Certaines  clauses  du  )irésent  acte  me  sem- 
blent c(uiia'uijiiCi)ires.  Je  suis  énergiquemcnl  opposé  an  ])rincij«e 
tirant  le  iiHiiHne  des  notaires,  J)ans  un  pays  nouveau  comiue  le 
notre,  Iw  ]}nr»tii<ssionH  ne  doivent  ])asêtro  limitées,  11  est  absurde 
auBsi  de  6Vti«tBminer  à  chaque  notaire  le  lieu  de  su  résidence  officielle. 
Qu'-i  !  je  i}n«nd^'ai  la  peine  de  donnera  mon  tils  une  éducation  cla«- 
siqae,  daiH- iittjtpoir  (ju'il  se  fixera  un  jour  au  milieu  d'une  localité 
où  scm  ukxnk.  nelui  de  sa  famille,  ses  antécédents  connus,  seront 
autant  d»  :sunîinfiie»  de  succès.  Une  fois  son  stage  professionnel 
terminé.  11  ifllura  au  gouvernement  de  l'envoyer  à  Gaspé,  et  là,  il 
lui  fuudni  :innt*ndre  peut  être  que  ses  cheveux  blanchissent,  avant 
qu'une  viiuine»  se  fasse  au  lieu  qu'il  aurait  choisi  s'il  eût  été  libre 
de  le  laijff  a<^ajxt.  Je  sais  que  cet  état  de  chose  existe  en  France, 
mais  ♦('il  otniwiiftnti  à  l'esprit  du  ])euple,  là-bas,  il  ne  saurait  être  reçu 
par  un  +urkn  ajngjui»,  habitué  à  sa  liberté  et  à  son  indépendance. 

(^►uKTtt  oai»  antres  clauses  du  projet  de  loi,  je  prends  un  vérita- 
ble plai+inr  h  iiniiP  donner  mon  approbation.  L'éducation  complète 
exigée  dt'  'Hiiœ  qui  8e  présenteront  à  l'avenir,  pour  être  admis  à  la 
profo«j«i(ru„  na  pBut  que  contribuer  à  donner  du  relief  au  notariat,et 
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en  obligeant  les  notaires  il  pratiquer,  sans  s'occuper  d'affaires  étran- 
gères aux  devoirs  do  leur  charge,  on  fait  un  bien  immense. 

Iloti.  M.  Pankt. —  L'hon.  membre  pour  Victoria  n'a,dit-ii,qu'une 
feeulo  objijction  à  ce  projet  do  loi  :  il  empiète  sur  la  iibortij  dos  indi- 
vidus. Cela  est  très  vrai, mais  mon  honorable  collègue  semble  oublier 
que  partout  la  liberté  individuelle  doit  se  courber  devant  l'intérêtdo 
la  société.  Descendant  de  Français  devenu  sujet  anglais,  plus  que 
tout  autre,  j'aimo  à  me  muntror  jaloux  do  mes  droits  et  privilèges, 
mais  aus-si  j'aime  à  reconnaître  la  vérité  du  principe  que  j'énonce, 
(^ui,  par  exomplo,  n'a  pas  vu  des  jardins,  des  vergers,  des  fermes, 
expropriés  pour  permettre  l'extention  d'une  route  ou  d'un  chemin 
de  fer  ?  Lo  propriétaire,  sojipose  à  celte  intrusion  sur  ses  terrains  : 
n'importe,  il  faut  céder  ;  l'intérêt  public  lo  veut  ainsi,  et  force  lui 
est  de  recevoir  le  prix  dicté  par  l'expertise.  JJamassons  un  exemple 
au  bas  do  l'échelle  sociale.  Un  liommo  veut  tenir  une  taverne,  font- 
il  lo  taire  ?  Non  ;  pour  y  parvenir  il  lui  faut  demander  une  permis- 
sion. Souvent  olle  est  refusée,  et  col.t  parce  qu'il  y  va  do  l'intérêt 
jiublic.  Los  iniérêis  de  la  î-ociété  doivent  iirimor  sur  les  intérêts 
jiersonnelsel  l'expérience  démontre  que  le  nombre  illimité  de  notai- 
res esi  dangereux  pour  notre  état  social.  11  tant  on  profiler  et 
législater  do  manière  à  faire  disparaître  col  obstacle.  J'espère  que 
ce  bill  passera  avec  les  amendements  que  l'un  propose. 

lion.  M.  FuASfia. — Lo  grand  nombre  de  notaires  pratiquant  en 
(Janada  a  jeté  cette  |)rofession  en  discrédit,  car  les  maigres  honorai- 
res qu'ils  retirent  de  leurs  travau.v,  sufti.sent  à  peine  à  un  grand 
nombre,  pour  leur  iiormettre  do  conserver  un  rang  convenable  à 
leur  position. 

A  Saint-Césaire,  il  est  arrivé  à  ma  connaissance  qu'un  notaire 
habile  et  actif  se  soit  vu  tians  l'obligation  de  mettre  ses  minutes  en 
gages,  pour  garantir  le  ])aiement  de  sa  pension.  Aujourd'hui  elles 
nont  dispersées  par  tout  le  7o  rang. 

Je  pourrais  vous  multiplier  des  cas  aussi  navrants,  mais  celui-ci 
est  suffisant  pour  vous  convaincre  qu'il  faut  de  toute  nécessité  rele- 
ver la  profession  do  l'ornière  où  elle  est  tombée  ;  la  meilleure 
manière  d'y  parvenir  est  de  limiter  le  tiombre  de  ses  membres. 

Le  notariat  est  une  institution  essentiellement  française,  il  faut 
donc  lo  traiter  comme  telle,  et  je  crois  que  tout  serait  pour  lo  mieux 
si  on  laissait  faire  certains  députés  français  qui  s'y  entendent  à  mer- 
veille, autant  pour  le  moins  que  les  Anglais  dans  leur  institution, 
du  procès  parjurés. 

Lo  principe  de  limiter  le  notariat  n'est  pas  nouveau  en  ce  pays. 
11  vient  d'être  sanctionné  j)ar  la  loi  de  banqueroute  qui  autorise  le 
comité  de  directeurs  à  nommer  un  nombre  fixe  de  syndics,  or,  ces 
derniers  n'ont-ils  pas  à  remplir  certains  devoirs,  qui  sont  du  ressort 
des  notaires. 
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L'iion.  M.  Ross.— J'approuve  le  premier  des  projets  do  loi  qui 
oblige  K"8  ciindidiils  à  lVludi>  du  notariat,  d'avoir  fuit  tout  un  cours 
d'dducation  com|)lèto,  mais  jo  d(5irapprouve  toiii  aiihsi  con)|)lèteraent 
celui  qui  tend  à  limiter  le  nombie  de  notaires.  J'ai  écoulé  attenti- 
ViDieni  iets  raison^  données  lar  mes  lioiiorables  collègue.-»  en  faveur 
de  ces  rotrictions  impo.-éc>  à  la  prcfi^sion  :  aucune  ne  m'a  con- 
vaincu. Toujours,  je  serai  d'avis  que  le  ^eul  moyen  de  |ierfeciion- 
ner  une  carrii^ro  et  dy  inlroduix-e  la  cnnipéiition.  lime  semlile 
pénible  pour  un  homme  de  laknt  et  d'études  consciencieuM-s d'aller 
s'expober  au  caprice,  à  la  mauvaise  humeur,  ou  aux  f.iveurs  dune 
thambie  de  notaire.»,  au^^i  sui^je  opposé  ù  l'ami  lulement  qui  enlève 
au  lit'iiti  nant  gouverneur,  ]  OUI-  le  remettre  entre  les  mains  de  la 
chambre  des  notaires,  le  droit  de  restreindre  le  nombre  et  de  fixer  la 
résidence  d»  s  membicf.  de  la  |iiiiJé.>>sion.  J>e  deux  maux,  je  choisis 
le  moindre  :  car  si  l'amendement  est  nuilnienu.  il  arrivera  que  les 
).er^onnes  d'jin  talent  vérilaMe  se  verront  fermer  celle  carrière 
remjtlie  bientôt  par  des  hommes  médiocres  ou  moins  que  médiocre.-», 
qui  compteront  sur  Kur  iorlnne  )•  rivée,  sur  celle  de  leur  fami:le,8ur 
snrlespitits  i-oins  de  )a  chambie.  ou  i-ur  leur  droit  d'ancienneté, 
pour  écraser  ceux  qui  no  s'a))j)uii  iit  (juc  sur  I  intelligence,  l'énergio 
et  la  capacité. 

L  hononihle  dtpuié  de  Kougi  n^ml  veut  bien  appeler  le  noiu- 
riiit  une-  in^titution  iianyaise.  Comme  lui,  je  le  sais  ;  et  je  me  per- 
nietliai  de  partager  un  jieu  de  t-a  science  en  aduiottant  avec  iui 
(lu'elle  acte  imj'orlée  par  la  France  en  ce  pays.  Mais  je  l'aban- 
ilc^nne  (lu  moment  qu'il  laiil  iM)i(;iiemcnt  ré.-^ervei-  aux  dtSicndanls 
de  ces  mOmis  FiaïK.ais,  le  droit  île  laméiioier.  Kst  ci-  que  la  |iro- 
fcsi-ion  du  notarial  ne  compte  pas  jiaimi  la  liste  de  ses  illustrations 
une  fiuilf  de  iK.ms  anglais.  Les  giands  jtropriétaires  de  la  classe 
riche  qui  l'ait  tant  pour  le  nolaiiat  ne  sont  ils  jas  en  grande-  majorité 
des  Anglais.  Pour  ma  ]>aTtjai  horreur  de  ces  idées  d'exclusivisme. 
Peu  imjorle  le  Jiays  il  oii  nous  esl  venue,  cette  profession.  Elle 
existe  aujourd'hui  en  Canada,  el  cela  nous  donne  le  droit,  Canadien- 
Français  comme  Canadien-Anglais,  de  la  remanier,  de  la  perfection- 
ner et  nunie  de  l'abolir,  si  cela  nous  convient.  Je  me  guiderai  sur 
ce  principe,  et  n  e  déclare  en  faviui'  de  la  liberté  individuelle. 

L'hon.  M.  I1ai,e. —  Je  suis  de  l'avis  de  l'hon.  député  de  Shawi- 
nigan  (M.  lioss).  Il  faut  que  la  prolession  du  notariat  ail  en  elle- 
même  quulque  i ho>e  de  bien  exiraoulinaire  pour  tiier  sa  force  de 
sa  faiblesse  nuinéiique.  Paitout  ailleurs  la  comiiétilion  faisait  naî- 
tre l'émulation,  ici  paraît  il,  c'est  le  contraire.  Je  voterai  donc 
contre  le  nombre  fixe  des  notaires,  bien  que  j'admette  le  principe 
posé  par  l'hon.  conseiller  doLasalle,  (M.  Panetj,le8  paroles  de  l'ho- 
norable conseiller  pour  Kougcmont  (M.  Fraser)  m'ont  peiné,  (juoi  ! 
lui,  qui  s'est  plaint  amèrement  do  l'animosité  nationale  que  ne  ces- 
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saient d'aviver  à  tout  instant  le  Nouveau  Monde  elle  Montréal  Wlt- 
nes-^,  il  vient  |)r(:'cist'ment  emboîter  le  pas  derrière  ses  ennemis.  Mal- 
gré ce  qu'il  a  dit,  je  crois  du  devoir  des  conseilloi-s  an^jlais  do  cette 
chambre,  de  j)rendre  ]>nn  au  remaniement  de  cette  loi,  comme  i\ 
toute  autre  mesure  importante.  Je  serais  le  dernier  à  bannir  une 
loi  tVanyuise,  si  elle  thait  ,jiit.te,  et  si  demain  quelqu'un  venait  pro- 
poser l'intro  luclion  de  lu  loi  civile  anglaise  en  lieuei  jjlace  du  Code- 
l'raiiçais,  je  m'y  opposerais,  comme  je  v>terais  pour  un  bill  annulant 
la  loi  de  b;ini|uerouto  et  les  procès  parjurés. 

L'iion.  >t.  Hkaiiuk.v. — La  compétition  est  néces.sairo  à  grand 
nombre  de  cariières,  je  dois  l'ialniettre.  Mais  il  ne  faut  jias  oublier 
qu'un  uolaii'e  est  en  mémo  temjjs  un  homme  jjublic  et  un  fonction- 
naire. Pour  cela  même  on  doit  les  limiter  et  H.xer  l'endroit  de  leurs 
résidences.commeçela  se  pratique  pour  tous  les  employés  publics.  Le 
nombre  des  magistrats  e>t  ti.xé  ;  il  en  est  de  mêmedecolui  desgref- 
tiers,  des  proloiiotaires,  dt^s  régistrateurs.  Xéanmoins  pour  donner 
jihis  de  liberté  aux  notaires,  1  honorable  commissaire  des  Travaux- 
Pnblios  a  dit  (ju'il  intcrcallerait  une  clause  leur  lais.sant  le  choi.K  do 
leur  résidence. 

L'hon.  31.  >VHrMA.Mi!.vui-T. — Comme  il  est  ])rès  de  si.x  heures,  je 
no  jirendrai  pas  sur  moi  de  discuter  les  objections  faites  aux  deu.x 
bections  de  mon  ))rojot  de  loi  Les  amendemenis  seront  imprimés, 
nous  y  revicndrmis  alors.  Je  |U'opose  l'ajournement  du  comité  géné- 
l'al  à  demain. 

A  la  séance  du  11  mars  l'ordre  du  jour  étant  apiielé  au  conseil 
sur  la  tinisièmo  lecture  du  bill,  l'honorable  M.  Ferrier  dit  : 

J'anne  à  croire  (jue  ce  bill  sera  su.^pendu  jusqu'à  la  prochaine 
session. 

L'hon.  commissaire  des  travaux  publics  a  déjà  cru  devoir  faire 
trente  trois  amendements  à  son  projet  de  loi.  et,  en  le  retardant,  il 
verra  qu'il  y  a  encore  beaucoup  d'autres  innovations  à  }•  intercaler. 

L  bon.  M.  AïK'UAMBAi  LT. — L'aimie  dernière,  le  gouvernement 
a  promis  de  s'occuper  pendant  cette  session,  de  l'importante  quos 
lion  du  notariat.  Ce  projet  de  loi  a  été  étudié  consciencieusement  ; 
après  l'avoir  mûri,  je  me  suis  offert  à  accepter  tous  les  amendements 
qui  i)0urraient,  sans  l'atl'ecter,  le  compléter.  Kn  faisant -cela,  je  me 
guidais  d'après  le  principe  rei/u  dans  la  profession,  que  plus  un  acte 
a  de  renvois  plus  il  a  été  fait  avec  attention. 

Des  correspondances  me  sont  venues  de  toutes  les  parties  du 
pays  m'approuvant  ,  la  chambre  des  notaires  de  Montréal  et  celle 
de  (Québec  mont  donné  leur  approbation  ;  il  n'en  faut  donc  pas  plus 
pour  reconnaître  la  popularité  de  cette  mesure,  qui  n'aura  son  véri- 
table effet  que  dans  quelques  années.  Si,  d'ici  à  ce  temps,  on  s'aper- 
<;oit  qu'elle  renferme  quelque  chose  de  réellement  incompatible  avec 
le  but  qu'elle  se  propose,  il  sera  toujsurs  opportun  de  l'amender,  et 
je  ne  vois  pas  l'utilité  do  la  retarder. 
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L'hon.  M.  Ross. —  Je  regrette  que  l'hon.  ministre  no  conHidère 
80n  projet  de  loi  qu'au  |ioint  do  vue  de  l'intérêt  de*  nutaireH.  Je  me 
range  de  ro|iinion  expiinu'e  doenièn-meni  par  l'hon  cun-eiller  de 
Lus8ulle  (M.  Ptinet),  qui  cruil  que  le  public  duit  être  détendu  lui 
uuB^i  contre  le»  nutuiree.  J'opine  au.-si  dun»  le  même  ^en.■«  que  l'hon. 
conseiller  de  Victoiia.  Plus  un  piojct  de  lui  itt  amendé,  plu.i  il 
doit  être  meilleur,  et  celui  ci,  il  ne  faut  pn»  le  cacher,  exige  dea  chau- 
geminiH  imporiunls. 

L'hon.  M.  Armstko.no  lit  lebill.clauecparcl.iuse  ;  à  lu^ixièmo  : 
l'hon.  M.  Frat-er  dcniundu  (|u'il  ny  ait  que  le>  notairca  ayant  jmyé 
leurs  coiifalions  qui  aient  le  droit  de  voter  à  l'élection  de»  membres. 
Après  discuhsion,  l'hon.  M.  Fra^cr  relire  s:i  pro|  otsition. 

L'hon.  M.  P'kkkiek  piend  la  parole  Ion*  de  lu  lecture  de  lu  200 
section  ei  <ie  son  amciidcnunt  limitant  l'étendue  de»  fonctions  d'un 
notaire.  C*  tle  ^ection,  dit-il,  contient  tout  ce  que  je  demande,quunt 
à  ce  qui  regarde  lc>  ^uc( casions,  si  I  bon.  mini^lrv  veut  étendre  co 
principe  à  tous   les   (oniiats,  je  cehse  d'op|iOM.'r  >a  me>ure. 

L'hon.  M.  Ross.— L'amendement  proi-^^é  à  cette  séance  mo 
(^emble  8inf.'ulicr.  Il  admet  le  }iiinei|>e  de  lu  liberté  indivjdue  le, 
pour  lequel  je  lutte,  en  peiniettant  aux  noiaiies  de  pratiquer  par 
toute  la  jiroviiice  jiour  ceqtii  conceirie  le»  m.cc«  ivion»  ;  tout  est  bien 
jusque  l;i,  mais  il  finit  jiar  ^taluer  qu'il»  ne  jK.urnni  pratiquer  que 
dans  leurs  districts  respeclil'».  Kn  admettant  cet  amendement,  ce 
serait  jidmettre  le  ])nn(i]ie  de  restnindre  la  lib*rté  individuelle  ;  je 
propose  donc  que  l'amendeinent  ne  soit  pa»  reçu  et  que  lu  29uie 
clau^c  soil  retranchée. 

L'hon.  M.  Akchambailt. —  Je  ngrclte  que  plusieurs  de  mes 
honorables  collègu»  -  semblent  cioire  que  le  gouvirnemeni  veuille 
capter  leur  bonne  io\.  Un  exemple  expliquera  mieuxquc  n'importe 
quelles  ]ihrases  la  nécessité  de  I  ameiidi  nient  proftosé.  31.  G.  M.  Dcs- 
barats,  lors  de  sa  mort,  laissa  beaucoup  de  propriétés  éparpillées  par 
toute  lu  piovince.  La  loi  étant  en  tbrce.  8:ins  mon  amendement,  il 
aurait  l'ai  lu  prcftquautaiit  denolairo  qu'il  y  avait  de  propriétés  rour 
régler  Cl  tte  succession.  Par  le  bill  tel  qu  amendé,  un  seul  notaire 
peut  faire  cette  besogne  ;  il  aura  le  droit  de  s'occuper  des  succes- 
sions par  toute  la  province,  mais  pas  autre  chose. 

L'amendement  de  Thon.  AL  Ro»s  e»t  alors  mis  aux  voix. 

Pour  : — Les  bons.  MM.  Ross,  Bryson,  Feirier,  Haie,  Le  Bou- 
Ihillier,  Pioulx,  Thibaudeuu  et  Wood. 

Contic  : — fies  bons.  M5L  De  Bouchervilîe,  Archambanlt,  Beau- 
bien,  Dionnc,  Dostaler,  Fraser,  Gingras,  Lcmaire.  deLéry,  McGreevy 
et  Panet. 

L'honorable  M.  Armstronu  continue  à  lire  le  bill.  Une  légère 
discussion  est  Roulcvéo  lors  de  la  mention  de  la  40e  section, 
l'hon.  M.  Fiaser  désirant  que  les  notaires  soient  obligés  de  délivrer 
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leurs  copies  »ar  du  papier  convenable.  Il  en  est  do  même  lors  de 
lecture  de  la  50e,  maison  convi<>iot  de  la  faire  passer  après  la  51e 
section.  L'hoo.  M.  Arthambaalt  propose  alors,  en  amendement,  que 
les  pouvoirs  permettaat  aa  lieutenant-gouverneur  de  fixer  le  nom- 
bre des  notaires  et  leur  a^âi^Qer  le  lieu  de  résidence,  soient  conférés 
à  la  chumbre  dan  notaires. 

L'hon.  JiL  FcRRiEK. — Je  ne  fatiguerai  pas  l'attention  de  cette 
chambre  en  lui  disant  de  nouveau  que  je  suis  entièrement  opposé  à 
l'idée  d'investir  une  pareilU;  re^punsabilité  sur  l'autorité,  quoique 
nom  qu'elle  puinse  ^  donner,  gouverneur,  ministère  ou  chambre  do 
notaires.  Je  préferi;  néammuin^  la  voir  coaféior  sur  un  lieutenant- 
gouverneur,  plutôt  que  sur  la  chambre  des  notaires;  les  hommes 
qui  la  eompor-eroiit  auront  -iaaa  nul  doute,  un  peu  des  faiblesses  adhé- 
rentes au  caractère  hucniin.  Ils  envisageront  les  choses  au  point 
do  vue  de  l'intérêt  personnel,  quelques  t'ois  sous  celui  do  l'amitié, 
r-uoinent  au  )K>iiitde  vue  public.  Supposons  un  instant,  cette  cham- 
bre en  activité,  Strn  premier  devoir  ttera  lio  diviser  la  province  en 
limites  territoriale»  :  char|Ut}  membre  de  la  chambre  essayera  do 
faire  aloi-s  -a  part  au^  lar.;eque  possible,  et  de  fsijroen  sorte  qu'au- 
cun confrère  imisse  i- j  rtablir.  Cette  section  telloqu'amondée,  aura 
donc  des  suites  gravt»  *î  non»  n'y  apportons  pas  remède.  Hn  con- 
Béquencc  je  jirojxhse,  jteomoJé  par  l'hon.  il.  Wood,  qu'elle  soit  etfaeée. 

Hon.  M.  Rhss- — P!us  j'étudie  ce  |)rojet  de  loi,  plus  il  me  semble 
incompatible  avec  Je»  id"ée*  de  Ub-'rté<iue  nous  a  données  notre  cons- 
titution. Tou  jourii,  jainae  aie  rép.  ter,  je  refiisorai  il  quiconque  le 
droit  de  limiter  une  pruife^Aon.  et  je  ne  sais  trop  eommouL  concilier 
1  ojiiiiiuu  que  certains^  inecnbres  émettent  ici  en  faveur  do  ce  jjrojet 
de  loi,  avec  la  prôaiÉs*-*- qu'il»  ont  faite  de  défondre  les  intérêts  du 
public.  La  logique*,  l'expérience  s'y  opposent,  [)uisquo  l'on  nous 
for(;e  à  prendre  un  «<enl:cr  qui  nons  mène  à  toute  autre  chose  qu'à  la 
vérité.  Si  l'on  commenee  *  tracer  des  bornes  à  la  profession  du 
notariat  il  faudra  en  fsûvt  autant  pour  toutes  les  autres,  (^ue  sera 
devenue  aiois  cette  indépendance  si  enviée  |)ar  toutes  les  autres 
nations,  que  nous  crée  la  «.onstitulion  anglaise  l  Une  moquerie,  un 
earcasme  :  j'aurai,  du  ni>j>înà.  la  consolation  do  m'y  être  énergiquo- 
ment  opposé. 

L  hon.  M.  Archambaclt. — Si  cette  motion  est  adoptée,  mon 
projet  de  loi  est  ancanii.  La  profession  du  notariat  intéresse  hau- 
tement notre  société.  A  l'heure  qu'il  est,  cette  profession  est  des- 
cendue à  un  tel  point  qu'il  faut  de  toute  nécessité  y  remédier.  J'ai 
cru  de  mon  devoir  d'étudier  et  de  présenter  une  mesure  obligeant 
ceux  qui  se  de^^tineraiient  plus  tard  au  notariat  k  faire  honneur  à 
cette  carrière.  Tout  le  ia>>ode  admettra  avec  moi  qu'un  homme 
consacrant  quatorze  années  de  sa  vie  à  ce  préparer  à  la  profession, 
no  peut   faire  autrement  qu'on  bon  notaire.     En  lui  assignant  un 
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lieu  convenable  pour  Ilû  |craKttre  d'exercer  ses  devoirs  profension- 
neln.  la  loi  ne  fait  que  (««tiwKT  à  le  protéger.  Kilo  lui  «BSuro  les 
bénéfices  que  peut  d{>ui-tir  itiM-  population  de  2000  à  ôOOO  âmen,  et  je 
ne  trouve  lien  d"exir>iTHP»aG  tm  cela. 

La  fcction  tt'ilf  ^v.  i3îitr.ii<i«;  est  adoptée  ;  Ihon.  M.  Armslrong 
continue  à  lire  le  bii  -  i  La  clause  pénale,  pui»  8ur  motion  de 
riion.  M.  ArcbanjlaiL.i,  j.  .r'ii^ieme  leotuicest   remise  à   mercredi. 

Sur  motion  df  Vhimi.  M.  Febrier.  la  cbambre  s'ajourne. 

A  la  !-éance  du  T  .  '  -j  >latit  qui  eut  lieu  le  10  mar.s  18(51), 
les  débîit>  rej  rireiii  -.      ..     ■    •    me  lecture  connue  cuit  : 

L'bon.  31.  11.^1  i..—iiiA.^i'h  ij  fil  1  m'en  cofitc  d  a|i)i>itcrde«  entra- 
ves à  la  ]  a>•^a1lou  di  <t  j" 
siènie  bctiire  t-nna  u  a.Trov 
qui  me   Ibuaitm   li«'    i 

cette  uic.-uie,  nieiiri^  '  i  [  ro^i'c^-r  auiouru'bui  (juu  la  troir-ièmo 
lecture  de  ce  bili  n'jiii  |a*  i/iJitu  riainteDaiit,  uiais  qu  il  soit  référé  de 
iiouvtau  à  Tîii  Cl  iijiu'  ^r-tawril.  lie  toute  la  cluimbre.  avec  instruction 
de  r(  trau(  ber  !<  b  -<-takint+-  i>.  -"0  et  âl. 

L'bon.  M.  Ait<  PAinaud m.  —  fVtte  Uiol'ou  est  piirCailcnicnt  inu- 
tile, j  ui^q^lc  le  voie  ai  rtj-  jbi»  Ihîtr.  cl  que.  j'ar  sa  di'cision,  la  cbam- 
bre a  ])iouvé  qu'ellt-<"i*iia«LŒt-animtn^  reu.-eignée  surce  |irojetde  loi. 

L  bon.  M.  ¥^i:£it3i.  —  J'e»<;cor,derai  la  motion  de  1  bon.  con,«eil- 
Icr  )  OUI  Wcllii  iTlcui  i  îâiii.i*  L«h  ?ect!or>  <]ue  r.ous  voulons  l'airedis- 
païaîtie  tinderl  à  îiinmiiTOTre-  an  princij  e  dans  la  léu'i-lation  que  lo 
]ieii]>l('  finira  ]  ar  r*io<>t  laiiiiiriï-  '  j-ranniiiU<',.  Or,  on  sait  ce  qui  arrive 
lorsqu'une  naiiou  eM  «.■•ij f  ruaée  et  je  n'ai  pas  bci^oiu  de  faire  un 
tableau  d'bistoire  ù  <tiiatt  ftjiotujrabie  i  hainbre. 

L'institutit-n  du  in-rjuBÏAT,  uient  de  Fr..iice,  nous  a  t  on  dit,  et  lo 
sj'stème  inainlenaul  ■HWLaw-  »  mes  houorablea  collègues  est  modelé 
sur  le  i-y.'tème  tn  u«ijfeiH»  <k  pav.-*.  Mais  ceci  n'est  jiiis  une  r:dson 
]>our  con<lerctiidie  à  1  andofi'îcTr.  Bien  des  nuiuvai>cs  clioses  peu.vent 
être  ex)  oitée>  de  ccMif  «ivftBirt'e,.  sans  ci)ru|iter  les  révolutions  cbro- 
niquis,  les  Lariicad«fe,  Ii»*«»«.p(*  d'état  et  le  baillonmige  de  la  presse. 
Ce  ser:>it  vraiuKïii  dcmiaaui^if  «jae  de  leur  m' nager  une  entrée  dans 
ce  ]  aj's  régi  ai  jonrd'fciffl  ijar  la  première  constitution  du  monde,  et 
qui  n  a  pas  tu  bcHaB  Âe  ï«iii*<  r  uneseu'e  goutte  de  sang, de  tirei*  un 
seul  couj)  de  caiici»  .(«oir  *awÉWier  des  institutions  qui  font  aujour- 
d'bui  raoniijaticii  ■dt  K^vËmm^ae  veut  se  donner  la  peine  do  le.-,  étu- 
dier. Ce  1  ill  du  fH  îan-5*n„  jiiySireignant  •,  av  i  es  trois  clauses  la  liberté 
individuelle,  ist  dsi^f^cicncje  lie  répète.  Il  est  encore  temps  d'y 
recourir,  en  a d oplaaat  Tarn»  tuih  iiiie n  t  que  je  seconde.  Qui  sait  quelle 
orage  se  cache  sous  <t«s  ^■cî^BCi*  lignen  que  je  veux  retrancher? 
Vn  simple  impôt  jTèltT^  far  le  irouvernement  anglais  sur  une  car- 
gaison de  thé,  n'a-1  il  |o**ffaré  à  tout  jamais,  de  la  Grande  Breta- 
gne, ^immen^e  leniiciiuff  Ae»  Etat»  Unis  ? 
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L'hon.  M.  Beaibien. — Aa  risque  de  me  répéter  moi  aussi, je 
crois  de  mon  devoir  du  relever  quelques  unes  dos  remarques  de  l'hon. 
conseiller  de  Victoria  (M.  Ferrier),  malgré  l'accent  de  sincérité  qu'ij 
y  met.  J'ai  déjà  fait  remarquer  la  distance  énorme  qui  sépare  un 
hompio  de  profession  du  fooctiunoaire  public.  Or,  un  notaire  doit 
de  toute  nécessité  être  mii»  daa<»  celte  dernière  classirïcution.  Lu 
gouvernement  serait  le  premier  i  s'opposer  -X  quiconque  voudrait 
restreindre  la  liberté  idiridaelle  ;  mais  ici  il  s'agit  de  fonctionnaires, 
et  nous  avons  le  droit  de  leur  donner  des  rèijloments.  S'il  fallait 
introduire,  dans  la  pnmnce  de  «Québec,  l'institution  du  notariat, 
nous  regarderions  j>eut  élre  k  deux  fuis,  mais  elle  a  été  importé  sur 
notre  hol  avec  les  lois  franyaii*.-*  et  elle  s'est  placée  U  comme  une 
borne  limitunt  la  liberté  du  «lujci.  En  effet,  elle  l'oblige  à  passer  par 
certains  actes  et  certaine*  formules  pour  li'galisor  certuins  do  ses 
actions,  et  l'état  oblige  à  son  tour  le  notaire  de  conserver  précieuse* 
ment  ses  miiiulc-'. 

Il  ny  a  donc  pas — quoiqu'un  dise — dasaimilation  po^isiblo  entre 
le  notariat  et  les  autn^  profc^îons  ;  et  à  moins  que  l'on  veuille 
bannir  cette  institution,  jtarci?  q  Ton  la  croit  incompatible  avec  la 
li»i  nnglaise,  le  ne  vois  p:i«  l'avantage  que  l'on  pourrait  retirer,  on 
s'opposunt  :i  un  projet  de  loi  qui  n'a  tj'aiitro  but  que  relover  et  iiono- 
ror  le  notariat.  JJ'ailieurs,  ce  biii  e»t  présenté  par  l'Iion.  coniiuis- 
Kiire  des  travaux  publio,  et  l'on  ne  |)OUvait  trouver  un  homme 
plus  capable  de  remédier  effii-aeemeut  aux  faiblesses  et  à  lu  déca- 
dence d'une  carrière  qu'il  d"ii  C'^nnaitie  à  tonl,  puisqu'il  ou  esl  une 
des  illustrations.  (Signes  d'a-ihé!»i'>n  ». 

Le  vote  esl  pris  c<iiiimc  «uit  sur  ramendemotit  do  l'honorab'e 
M.  Haie  : 

Pour  : — bon-.  il.M.  Rijss.  Bryon,  Arrastrong,  Wood,  Forrior, 
Thibaudcau,  Le  Bouiliiilier.  Pro-»Ix,  Maie. 

Contre  :— hons.  MM.  Archambault.  Beaubicn,  Fraser,  Gingras, 
Panel,  McGrcevy,  Do^L-iler,  Dionne,  dcLéry.  Lomaire. 

L  bon.  M.  Ârchambauli  propotte  quelques  légers  amenderaouts 
à  son  projet  de  loi,  puis  li  «ub:t  sa  troisième  looture,  et  est  remis 
eulrc  les  mains  du  greffier  |iOur  élre  transmis  à  l'assembléo  législative. 

Le  bill  do  l'honorable  M.  Archambauli  avait  subi  tant  de  modi- 
fications devant  le  conseil  qu'il  avait  été  nécessaire  d'en  faire  faire 
une  réimjiression. 

Comme  c'est  ce  bill  réimprimé  qui  avait  été  adopté  par  le  con- 
seil législatif  et  qui  allait  maintenant  être  soumis  à l'aasembléc  légis- 
lative, nous  devons  noter  ici  le«  clauses  nouvelles  que  nous  y  trou- 
vons, d'après  un  exemplaire  officiel  que  nous  avons  sous  les  yeirx  (1), 


(I)  C'est,  croyons-nous,  l'unique  exemplaiie  qui  existe. 
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Il  y  était  décrtîlé  d'abord,  d'une  iayon  précise,  que  les  lissera* 
blécH  de  lu  iiouvolje  chambre  se  tiendraient  alteitialivoiuent  à  Mon- 
tréal et  à  Québec,  le  premier  mercredi  d'cHîlobro  et  le  premier  mer- 
credi de  mai.  Le  projet  ))rimitif  avait  tout  concentré  ù  Montréal. 
Kt,  afiti  de  satistaiie  tout  le  monde,  il  était  iuiHsi  prévu  que  U'S  assem- 
blées extraordinaires  m  tiendraient  allernativement  à  Moiitiéal, 
(Québec  et  Trois- Jiivièrcs  (seul.  10). 

J,a  clause  28,  qui  décrétait  que  " chaque  notaire  devra  résider 
dans  le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  licutcnanti^ouvcrneur  eu  conseil, 
et  (ju'en  (as  de  contravention  le  notaire  seia  eon^i(léré  coiiimedémis- 
sionnaire,  et  qu'en  conséquence,  le  lieulenantgouverneur  en  conseil 
pourra  nommer  son  remplayant,"  était  com|)lètement  rotranehée. 

La  clause  2!'  était  maintenue  en  son  entier,  uveecitte  addition, 
cependant,  que  tout  notaire  j)ourrait,  quand  il  on  seijiil  sj^'eialeiuent 
requis,  exercer  ses  fonctions  dans  n'importe  quel  district  de  la  pro- 
viiue,  pour  le  règlement  d'une  succession,  et  non  [(uir  d'aiitres 
objets. 

La  clause  30,  relative  à  la  parenté,  était  modifiée  comme  suit  : 
"  Les  notaire  s  ne  juiuriont  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leiira 
parents  ou  alliés,  en  ligne  directe,  à  tous  les  degrés,  seraient  ]>arties, 
ou  qui  contiendraient  queiquc  dis)ioyition  en  leur  laveur." 

Il  fut  déclaré,  en  addition  à  la  elatiso  lîl  qui  était  m;iintonue, 
qu'elle  dérogeait  pour  cet  ofi'et  ^  l'article  1208  du  code  civil. 

La  clause  Hl,  qui  limitait  le  nombre  des  notaires  et  laissait  au 
lieutenant-gouverneur  la  fixation  des  districts  d'exercice,  était  celle 
qui  avait  soulevé  le  plus  d'objections. 

Elle  était  remplacée  dans  le  ])rojet  réimprimé  et  adopté  par  le 
conseil  législatif  par  les  dispositions  suivantes  (1)  : 

48.  La  diambre  jirovinciale  des  notaires  devra,  dans  les  douze 
mois  qui  suivront  la  eomplétion  du  prochain  reeensenient  du  Car)ada, 
fixer,  par  un  règlement,  les  limites  des  circonscriptions  territoriales 
dans  lesquelles  les  notaires  qui  seront  admis  à  l'étude  après  la  mise 
en  force  du  jirésent  acte,  pourront  fixer  leur  résidence  et  exercer 
leur  jirofession.  Ce  règlement  sera  soumis  à  la  sanction  du  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil  et  aura  force  de  loi  du  jour  do  sa  publi- 
cation dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec. 


(I)  Nous  donnons  ici  le  numérotage  du  projet  réimprimé. 
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40.  LuH  divimunsiu'Uiellort  des  iiuroiaaoAut  dod  iu\rasbi}><<>d«rroot, 
{'urtout  uù  lu  choHO  Hcra  prulicublu,  survir  de  baso  uux  c'irooaacri|>> 
tion:j  iiotarialea. 

50.  A  iiiCHuro  qiio  lu  inoitvoiiionl  do  lu  p.ipululioii  ivndran^cc»- 
Miire  lu  cri'ation  do  circonscriptioiiH  nouvolic»,  ou  cxi^'i-ra  'i«  m<>li- 
tieutions  dun.s  colles  déj4  oxiMlaiitut),  lu  chambre  |>ruvi(jcial«  d«« 
iiotairoH, — btir  roquêlo  du  conseil  ou  dos  cull^oiU  du  cuioU*  aux<|uel« 
le  dt'|ilu(.'Utnoiil  ou  raccroi-.r<oiiioiil  do  la  |io|iiil:iiiori  donnent  droit  i 
tclscbungv  int'iUs, — pourra  utablir  de  iiouvtlli.'scircun»Ln}jtion«.n^>ta- 
riulcs  ou  inoditier  les  aïK-ionii-S,  en  ado|iluiil  dos  rèjjlemeiii-»  a  ce:M 
fin,  Hnjetf*  (les  dits  rèiçlornonls)  i  la  sanction  du  lieiilcnanl  tf«»urer- 
nour  on  t onsrij,  ot  ne  devant  avoir  force  do  loi  <|Ue  du  Jour  do  l«rur 
publication  dans  la  Gazette  Of/icicllc  de  Qiiéliec. 

51.  Lo  nombre  dos  notaires  qui  pourront  se  tixer  il  )iRiii'')uer 
dan»  chaque  circons(.ri|ilion  sera  réijlé  hiir  le  ibitfrc  de  >a  j^-iiml*- 
liou  constaté  pur  lo  reicnj-oinent,  do  manière  qu'il  y  uil  un  t!o:aire 
]»ar  trois  mille  unies,  et  dcu:  notaires  jiar  cinq  inille  âino.  cl  un 
notaire  do  pl\is  par  chaque  li  ix  mille  cinq  cents  âmes  cu  »u>.  l^uii 
les  cités  di!  Monln'al  et  do  «Québec,  il  n'}'  aura  pas  plus  d'un  iiùi»ir« 
par  quatre  mille  funes. 

'>2.  Kl  le  nombre  des  notaires  no  p  Kura  êtri.-  chanij<:.  daiH 
aucune  circonscription,  qu'au  moyen  diui  rèi^lcment  &j>écia?  Je  la 
thanibro  provinciale  dos  notaires,  ap]>ronvé  par  le  lieulvDunil  ijou- 
verrienr  en  conî^cil  et  publié  dans  la   (înzette  (JjHcielle  de  QHtU':. 

.").■{.  ïonle  tlcmanile  à  cet  ellel  devra  être  adressé»  a  lu  <  hambre 
provinciale  des  notaires  par  le  conseil  municipal  do  la  loca  il-'  inlé- 
rosséo  !\  tel  chungoinenl,  >.ou8  Ibrmo  do  requête  motivée  ;  el  il  *era 
loisible  à  la  dite  cbanibre  d'accorder  ou  ret'u>cr  tel  cbaniçenjcijtjsaas 
t'j^ard  au  chirt'ro  do  la  population. 

Voilà  lo  compromis  auquel  on  en  était  arrivé  après  bk-n  de* 
tâlonnemonts.  La  chambre,  comme  on  le  voit,  par  ces  siuende- 
inents,  gardait  le  contrôle  sur  la  fixation  (lesdistricte  et  la  liimljaion 
du  nombre  des  notaires,  et  c'était  devant  elle  que  devait  orjginer 
toutes  les  demandes,  sans  qu'il  l'ut  porntis  à  l'exécutifUempiétersur 
ECS  droits. 

Lu  clause  50  du  projet  primitif  décrétait  qu'à  l'avenir  t^e  wnut 
le  lieutenant  gouverneur  qui   én.uneruit    les  commissions  des  nou- 
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Veaux  iiolaires  et  leur  assignerait  leur  résidence,  après  examen  subi 
devant  la  chambre. 

Bans  le  projet  refondu,  cette  disposition  fut  modifiée  de  façon  à 
ne  point  laisser  la  fixation  de  la  résidence  à  l'arbitraire  de  l'exécutif. 
L'aspirant  pouvait  faire  lui  même  le  choix  de  sa  résidence  en  confor- 
mité aux  nouveaux  amendements,  et  un  amendement  décréta  ce  qui 
suit  ;  "  Pourvu  toujours  que  le  premier  qui  aura  fait  la  demande 
d'une  commission  pour  un  endroit  soit,  s'il  est  dûment  qualifié,  pré- 
féré à  tout  autre  ;  et  au  cas  de  demande  simultanée  pour  le  môme 
endroit,  le  lieutenant  gouverneur  décidera  suivant  son  bon  plaisir 
lequel  des  aspirants  doit  avoir  la  préférence'  (I). 

L'incompatibilité  entre  les  charges  de  protonotaire,  greffier  et 
régisLrateur  et  les  fonctions  de  notaire  était  maintenue,  et  il  était 
décrété  de  plus  que  nul  notaire  n'aurait  droit  d'exercer  sa  profes- 
sion dans  les  bureaux  de  ces  foncliuniiiiires  et  dans  le  même  établis- 
bcmonL  où  se  tenaient  lesgreti'eset  les  bureaux  d'enregistrement  (2). 

L'option  pour  choisir  entre  ces  diverses  occupations  était  pro 
longée  à  cinq  ans  au  litu  du  délai  de  six  mois  que  décrétait  le  projet 
primitif,  Mais,  dans  tous  les  comtés  où  les  cadiistres  pour  les  fins 
de  l'enregistrement  seraient  déjiosés  dans  un  bureau  d'enrogistre- 
menL  avant  l'expiration  des  cinq  années,  le  régistrateur,  s'il  était 
notaire,  n'aurait  jtlus  droit  de  pratiquer  comme  notaire,  sous  peine 
de  destitution  et  de  nullité  do  tous  les  actes  qu'il  aurait  ainsi  reçus 
comme  notaire,  à  partir  du  dépôt  du  cadastre  (ii). 

Kntin,  le  jirojet  réim|iri.ué  ne  changeait  presque  rien  aux  études 
exigées  pour  l'admission  à  l'étude  on  à  la  pratique  (4), mais  il  prolon- 
geait à  quatre  années,  au  lieu  de  trois,  la  cléricaiure  des  universi- 


(1)  Clause  54  du  projet  réimprimé. 

(2)  Section  69  du  projet  réimprimé. 

(3)  Section  70  du  projet  réimprimé. 

(4)  Parmi  les  amendements  de  moindre  importance,  notons  ceux-ci  ; 

Serlion  7. — La  première  assemblée  générale  pour  l'élection  des  membres  aura 
lieu  le  premier  mercredi  de  juin,  au  lieu  du  premier  Jour.  Le  mot  Chicoutimi  est 
ajouté  avant  celui  de  .Saguenay. 

.Çi^f-^iow  9.--Les  assemblées  triennales  auront  aussi  lieu  \t  premier  mercredi  Je 
juin,  au  lieu  du  premier  jour. 

.'Section  14. — Un  amendement  pourvoit  à  la  nomination  d'un  vice-président  et  au 
maintien  de  l'ordre  dans  les  assemblées  par  le  président. 

Section  so. — Le  notaire  âgé  de  soixante  ans  pourra  refuser  la  charge. 
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taires,  ce  qui  dtait  un  pas  en  arrière  sur  l'ancien  ordre  de  choses 
^lubli. 


Stilion  24.~l,c  2èmc  paraj^ràiihe  est  retranché.  Il  disait  :  "  Tout  nnlairctnii, 
(|uinze  jours  ()u  |)Ius  après  l'homologation  et  la  publication  <hi  tarif,  contreviendra  à 
aucun  des  règlements  Cl  Mis  par  le  dit  tarif,  en  demandant  aux  parties  plu^  (|ue  le 
prix  et  les  honoraires  cju'il  alloue,  encourra,  pour  chaijue  telle  olfense,  une  amende 
de  vingt  piastres. 

Station  ^'7.-11  fut  ajouté  que  c'est  sur  le  paieinait  imnicdiat  de  leurs  honoraires 
que  les  notaires  seraient  tenus  de  prêter  leur  ministère. 

^)Ci/ioii  j^.  -~l\  fut  ajouté  (|uc  Icrsipie  les  procurations  seraient  passées  en  minute 
et  sullisannnciit  designées  dans  l'acte,  il  ne  serait  point  nécessaire  de  les  annexer  à  la 
minute,  et  (|ue  tout  notaire  pourrait  cepen.lant  se  servir,  comme  par  le  passi',  de 
Mancs  iniprimés  en  remplissant  les  lacunes  par  un  trait  de  plume  bien  man|ué. 

.SV-,//o«  ,-<y.  — 11  fut  ajoute  que  les  greffiers  et  les  protonotaire:,  seraient  tenus  de 
notilier  les  notaires  de  leur  district  respectif  des  interdictions  prononcées. 

.9(Y//()«.j'9.— 2ème  paragra|)he  -Il  fut  ajouté  (|ue  les  notaires  ne  seraient  pas 
tenus  de  garder  minute  des  billets  et  obligations  ne  créant  point  hyp(jthèque. 

Set  lion  44. — Cette  section  fut  retranchée  complètement. 

Section 36.— \\  fut  aj<Jutc  :  "et  chaque  page  sera  parai^liée  i-ar  le  notaire 
Cédant." 
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CHAPITRE  VINGT-ET-UNIÈME 


Comment  le  projet  de  loi  de  M.  Archambault  fut  accueilli  par  la  presse. — Ce  qu'en 
pensent  le  Journal  de  Québec  t\.  la  Alinefie. — Série  de  correspondances  où  les 
notaires  des  districts  ruraux  font  connaître  leurs  opinions. — On  ne  veut  plus  que 
les  régistrateurs  cumulent. 


La  presse  françaiso  en  g(5n(?ral  se  montra  favorable  au  projet  de 
loi  do  M.  Arcliambault. 

Voici,  par  example,  ce  que  disait  le  Journal  de  Québec  du  10 
février  18fi9,  alorn  rédige^  si  vigoureusement  par  l'honorable  Joseph 
Cauchon  ; 

"  La  loi  qui  concerne  le  notariat  est  à  la  veille  de  subir  d'im- 
portantes  modiKctitioiis  qui  auront,  croyons  nous,  pour  double  résul- 
tat de  pr<)t(5ger  le  public  et  de  favoriseï  les  notaires.  Les  profes- 
sions libérales  sont  instituées  pour  l'avantage  do  la  société  ;  il  faut 
que  la  législation  consiicfo  ce  principe  et  surtout  l'applique  dans  sa 
rigueur.  C'est  ce  que  l'on  ne  doit  Jamais  perdre  do  vue.  Par  malheur, 
des  circonstances  qu'il  serait  inutile  et  fastidieux  de  rechercher  ont 
empêché  iu)trc  loi  de  toujours  atteindre  ce  but.  Pour  ne  parier  que 
d'une  ))rnfession,— celle  qui  fixe  notre  attention  en  ce  moment, — il 
est  de  fait  que  l'on  ne  l'a  pas  toujours  et  partotit  vu  à  un  niveau 
bien  élevé.  iJans  ses  rangs  se  sont  glissées  des  incapacités,  des 
impossibilités  qui  font  consister  toute  la  science  dans  le  plus  ou 
moins  d'habilolé  ii  rédiger  un  acte  suivant  certaines  formes  et  com- 
mettent les  plus  grosses  erreurs  dès  qu'ils  sortent  des  banalités  do  la 
profession.  Le  mal  est  si  coti8idérable,que  l'on  pourrait  faire  naître, 
dans  certaines  paroisses,  mille  contestations,  mille  procès  en  exhu- 
mant les  actes  de  la  poussière  des  greffes  des  études  des  notaires. 

"  Prévenir  ces  abus  à  l'avenir,  élever  le  niveau  de  la  profession 
pour  l'avantage  du  public  et  des  notaires,  tel  est  le  but  que  ce  pro- 
jet de  loi  formulé  en  teimes  clairs,  et  bien  élaboré,  se  propose  d'at- 
teindre. Il  fait  honneur  à  l'hon.  M.  Archambault  qui  l'a  présenté 
au  Conseil  législatif. 
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"  NouH  l'avons  déjà  fait  connaître  sommaireiuont,  en  publiant 
dans  notre  compte  rendu  des  séances  du  Conseil,  le  discours  de  son 
auteur.  Nous  croyons  néanmoins  devoir  en  citer  les  principales 
clauses  qui  introduisent  des  changements  complets  dans  la  loi 
actuelle. 

"  Donnons  avant  ces  clauses  celles  qui  organisent  la  chambre 
des  notaires  : 

"  Il  y  aura,  dans  la  province  de  Québec,  une  seule  chambre 
de  notaire",  qui  .«era  désignCe  sous  le  nom  de  Chambre  provinciale 
des  notaires. 

"  La  dite  Chambre  Provinciale  dos  notaires  sera  une  corpora- 
tion, et,  comme  lellf.  Jouira  de  toua  les  privilèges  conférés  à  ces  corps 
par  la  loi,  et  pourra  aiquérir  ot  posséder  des  biens  meubles,  et  en 
jouir  pourvu  quils  n'excèdent  pas  en  viiKur  lu  somme  de  cinquante 
mille  piastres. 

••  La  dite  Chambre  sera  composée  de  trente-neuf  membres,  élus 
en  la  manière  ci  après  prescrite,  ot  répartis  comme  suit  :  neut|)our 
le  district  de  Montréal, huit  pour  ledintrictde  (iuébec,quatre  pour  le 
district  de  Trois  Eivières.  troir»  pour  le  district  de  Suint  Hyacinthe, 
deux  pour  le  district  de  Kichclieu,  et  un  pour  cliucun  des  districts 
d'Gi;awa,  Terrebonne,  Jolietle,  Kamonraskii,  Montmagny.  Beauce. 
Arthabaiîka.  Saint  François.  Jiedfoid,  Iberville  et  Beauliariiois,  un 
pour  les  di^tiiits  réunis  de  Saguenay  et  Cliicoutimi,  et  un  pour  les 
districts  réunis  de  (Jaspé,  Boiiaventure  et  iîimouski. 

"  Voici  maintenant  une  moditication  (pii  sera  acceptée  avec 
plaisir  par  les  notaires.  C'est,  au  reste,  l'introduction  do  ce  qui  se 
])ratique  m  France.  Comme  on  le  verra,  l'étude  du  notaire  ])ourra 
être  vendue  et  ses  héritiers  retireront  certains  profits  doses  minute.-i. 

"  Il  sera  j)crmis  à  tout  notaire  démi.-sioiiiiaiie  ou  qui  voudra 
cesser  d'exercer  ses  jonctions  de  notaire,  ou,  en  cas  de  mort,  à  ses 
héritiers  ou  ayant  droit,  do  transmettre  ses  minutes  et  répertoiies  à 
un  autre  notaire  résidant  au  lieu  de  sa  résidence,  ou  qui  y  rixera  sa 
résideicce,  soit  par  vente,  testament  ou  donation,  celui-ci  ou  ses  suc- 
cesseurs qui  en  deviendront  en  i)ossoH>ion  do  la  même  manière,  pourra 
ou  jjourront  délivrer  toutes  co|)ies,  et  ces  copies  signées  et  certitiées, 
seront  authentiques  à  toutes  fins  que  de  droit. 

"  La  veuve,  sa  vie  durant  ou  les  représentants  légaux  du 
notaiie  décédé,  pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  décès  do  tel 
notaire,  (si  sa  veuve  décédait  avant  les  dites  années),  ou  les  re|)ré- 
sentants  et  ayant  cause  do  tout  notaire  absent,  ou  le  notaire  lui- 
même  qui  ne  peut  plus  exercer  ou  qui  a  refusé  d  exercer  et  de  déli- 
vrer des  copies  de  ses  actes,  ou  qui  a  été  interdit,  démis  ou  destitué, 
recevront,  tous  les  six  mois,  du  protonotaire  do  la  cour  supérieure 
dans  le  district  où  le  dit  dépôt  a  été  fait,  la  moitié  des  honoraires  et 
émoluments  que  le  protonotaire  pourra  retirer  pour  la  recherche 
ou  l'expédition  de  tout  acte  dont  il  est  dépositaire  : 
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"  A  luTtiuiir  ias-  aotairew  ne  pourront  plus  agir  comme  protono- 
taireH  ou  greffi«H;. 

"Nul  miluimi  pratiquant  n'agira  comme  prolonotuiro  ou  grcf- 
tier,  uuprè*  d^miine  cour  supérieure,  ou  de  la  cour  du  banc  do  la 
Reine  de  lu  jHHwinuit  (le  (Québec,  et  nul  notaire  ne  pratiquera  comme 
tel,  lorsqu'il  .estTniera  Ich  tbnctions  de  rdgistruteur  ou  de  député 
régistrateur  dtau'.an  (îomté. 

"  Le  lioniiiw  Ihh  notaines  sera  limité,  c'est  là  une  clause  qui 
soulèvera  ]«-u>tu»iJirai!iiU  une  vive  discussion. 

"  Le  iiuuikiia-.iH»- notaires  pour  chaque  district  delà  proviticede 
(^>uébec,  leur  jikutitmjrtnC  et  résidence,  seront  déterminés  par  le  lieu- 
tenant guu vtuTiitiiaitfn  i:on.seil,  de  manière  qu'il  y  ait  un  notaire  ou 
jiluK  ]iar  deux  nriîlif  cinq  cents  âmes  d'après  le  dernier  recense*  lent 
qui  aura  éti  lui;  :u  l'.^xcuption  des  districts  de  Montréal  tt  (Québec, 
où  il   n'y  auru  jiut- piuit  d'un   notaire  par  quatre  mille  âmes. 

"  Li'i'rti|Ui;.'liuirt  quelque  district,  le  nombre  de  notaires  «icra 
devenu  moindrt'.yie  celui  n^j^uis  par  la  présente  i-cctinn,  le  lieute 
liant  gouverntiuu" (tOi  (!i>nseil  pourra  sur  demande  coniplétei"  le  nom 
bre.  soit  eu  }iinmi±tniiiir.  à  un  ou  des  notaires  déjà  nommés  d'y  tixer 
leur  ré^i  ienee..  -Hiir.  eu  nomiuant  pour  y  résidei"  un  ou  plusieurs 
notaii'es  c-Lu-i*-  i>anmi  U*h  aspirants  à  la  |irol'e>sion  (|iii  auri)nt  reru 
de  la  cliamL'!!t*'<it>i-  eertiiii-at-  a'admissibilité." 

Mail-  I  etutif  lai  jjIu.h  sérieuse  et  la  j^lus  pondérée  '|ui  parut  à 
l'époque,  fut  ce llfi^ie  publia  la  J/'-'/K'/'ye  dans  son  premier  Montréal 
du  •_'  avri'  Jw<lV  :: 

'•  No;h«  TnwmiH-nyiut  l'Hoo.  M.  Ouimet  a  proposé  la  seconde  lec- 
ture du  biil  «uir  lli- nolariat.  Los  craintes  assez  publiquement  e.Kpri- 
mées,  \\  y  a  yuttiymn^  loiirs,  que  le  gouvertuuneni  m*  |io\is.-.erait  pas 
ce  bill.  se  inutv'tnc  |)iir  làn\êmes  enlevées.  1(  est  de  t'ait  que  l'iiésita- 
tion  du  ;roirT.t«nunit;ni  ji  aurait  été  ni  plus  ni  moins  (pi'nn  acte  de 
non-contiuuot'itiuitt' au  dw  s*-s  membres  l't  nous  savons  que  l'IIou.  M.. 
Ai'chainliuult  («uând«  la  plus  protonde  (.■.siimi'  do  sc->  collègues  comme 
de  la  majorité 'U*^*•  teu.'C  chambres  et  du  pays.  11  n'a  pas  pu  être 
que^tion  de  rtuiwjyiic  *>n  bill  et  nous  espérons  qu'il  sora  adO|>té  par 
la  Uhambi'e  axitiv  lOi  même  faveur  que  le  bill  sur  le  iléparlemenl 
d'Agi  icultua'e^tfl  u«.t  Travan.K  E'ublics. 

•'  Le  biiIrHurle  notariat,  pour  ne  pas  avoir  été  bien  compris,  a 
soulevé  uuc  i««TiiM»pi,o-iLion  au  Conseil.  On  acriéàla  violation  des 
privilèges  tn -tieiki  liberté  du  sujet  anglais  parce  que  le  bill  allait 
imposer  unt- ^<^«Il»Ml('e  forcée  aux  notaires. 

"  Ceux  ijuiipii'tenr  ainsi  suppo.'^cnt  nécessairement  que  le  notaire 
n'est  )ias  utJihintîioanaire  public  ;  or.  ensuivant  leurs  raisonnements, 
ceux-là  ont  ,|»inrtiiiite  vue  que  si  la  loi  actuelle  n'atl'octe  pas  la  liberté 
du  sujet  auijiuHs.  «iU*  viole  du  moins  sa  propriété.  Cju'est  ce  que  le 
gouvenit»m«iitt  ui  ti>arni  dans  la  confeciion  des   minutes  du  notaire 
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pour  qu'il  ait  lo  droit  de  s'en  emparer  à  sa  mort  ?  A  quel  titre 
enlève  t-il  le  répertoii'e  à  sa  succession  ?  Si  c'est  parce  que  ce  sont 
des  documents  publics  affectant  l'intérêt  public,  alors  le  notaire  est 
bien  réellement  un  fonctionnaire  public  il  n'y  a  rien  à  dire  contre 
cette  contiscution.  Mais,  alors,  le  «gouvernement  n'est  pas  plus 
repréhensible  d'assigner  un  lieu  de  résidence  au  notaire,  fonction- 
naire public,  qu'il  n'est  blâmé  pour  fixer  les  juges,  sbérifs,  etc.,  où 
il  lui  |)lait.  Il  est  donc  évident  que  le  gouvernement  ne  pont  s'em- 
parer du  greffe  du  notaire,  que  si  le  notaire  peut  passer  pour  avoir 
rédigé  ces  documents  au  nom  du  gouvernement  ou  de  l'autorité 
publique. 

"  Si  Ion  voul  absolument  que  le  notaire  no  soit  pas  réellement 
un  fonctioniuiro  ])ublic,  alors  le  gouvernement  n'a  pa«  droit  do 
prendre  ])OPseHSion  des  miiuites  du  notaire  et  c'est  pour  réparer  cette 
injustice  que  le  bill  actuel  est  produit.  C'est,  en  effet,  à  l'occasion 
do  la  mise  de  M.  Doucet  en  ])osses->ion  du  greti'e  de  son  père  que  le 
bi''       lujoiirj  Imi  a  été  promis. 

Or,  eoinmeiit  veut  on  que  le  répertoire  demeure  d-tiis  la  suc- 
cession, si  ce  répertoire  n'est  pas  déclaré  inamovible.  Les  minutes 
affectent  surtout  les  intérêts  des  particuliers  et  de  la  propriété  situées 
dans  un  certain  rayon  du  buri'au  du  notaire.  11  y  a  certitude  qu'el- 
les seront  à  la  portée  de  la  nuijorité  dt-n  intéressés  si  elles  restent 
dans  la  localité.  .Mais  si  elles  ont  le  i)rivilôge  de  elianger  de  plaee 
en  cliangeant  de  mains,  (luelle  ressoui'ce  reste  au.K  )iariies  qui  ont 
com))aru  dans  les  actes  ])our  en  retrouver  la  trace  ?  tjuel  moyen 
aura  l'IialtitaiU  de  Ponliac  do  trouver  dans  dix  ans  eo|iie  dune 
minute  (jui  aura  pu  passer  par  Montréal,  Manlawa,  le  lac  St.Jean 
et  dormir  dans  un  bureau  au  fond  de  la  Gaspésie  'l  Sans  eomjiter, 
qu'il  y  aurait  toute  les  facilités  du  monde  pour  une  pai'lie  grave- 
ment intéressée  de  faire  dispiiraitro  une  minute,  de  laquelle  peut 
dépenilro  une  fortune,  en  faisant  acheter  le  greffe  par  un  complice 
et  en  l'esquivant  de  mille  manières. 

"  L'abandon  du  répertoire  à  la  succcbsion  du  notaire  no  peut 
donc  se  faire  sans  rinamovibililé,et  comme  est  libre  qui  veut  de  l'ache 
ter,  il  s'ensuit  que  la  liberté  du  sujet  anglais  n'est  comprimée  que 
par  sa  propre  volonté.  S  il  l'achète,  c'est  qu'il  croit  cette  carrière 
et  cette  place  plus  avantageuses  pour  lui  que  celle  de  l'employé  qui 
est  forcé  do  demeurer  dans  la  localité  où  il  est  ora|)loyé.  (^ui  le 
force  d'y  rester  Y  Son  salaire  et  l'incertitude  do  trouver  une  autre 
place  ailleurs.  Qui  forcera  lo  notaire  do  résider  dans  son  endroit  l 
Sa  clientèle  et  l'incertitude  de  trouver  un  autre  répertoire  à  ache- 
ter. Du  moment  qu'il  trouvera  une  autre  chance  ailleurs,  rien  ne 
l'empêchera  de  laisser.     Ce  n'est  donc  pas  une  violation  do  liberté. 

"  On  a  dit  ensuite  que  c'était  gêner  la  liberté  du  public  qui 
serait  obligé  de  se  servir  d'un  notaire  dans  lequel  il  n'aurait  pas 


404 


HISTOIRE   DU 


confiance.  Il  faut,  d'abord,  remarquer  que  tout  notaire  aura  le 
droit  de  pratiquer  dans  les  limites  de  son  district  et,  pour  les  suc- 
eetwioiis,  dans  tout  le  pays.  Il  est  rare  qu'un  notaire  soit  dans  l'oc- 
casion de  sortir  de  son  district  ;  cotte  occurence  est  une  très  faible 
exception.  D'ailleurs,  rien  n'empûi.he  le  sujet  anglais  de  la  lîivièro 
du  Loup  de  venir  faire  pa-scr  un  contrat  à  Montréal.  Ainsi,  dans 
une  paroisse,  si  quelques  personnes  ont  des  raisons  de  no  pas  encou- 
rager un  notaire,  elles  n'ont  qu'à  aller  dans  la  parois:*o  voisine  ; 
rien  ne  les  force  du  prendre  le  notaire  qui  leur  déplait.  Le  bill  ne 
changera  donc  pas  la  situation.  Mulgro  loule  la  liberté  pos>iblo,  il 
n'y  a  encore  qu'un  nombre  limiic  \)av  |)aroisse.  La  p;irois.so  n'a 
^uère  plus  de  cboix  aujourd'biii  qu'elle  n'en  aura  |>ar  le  nouveau 
►•ill.  Il  est  donc  faux  de  dire  (jue  lu  limilulioii  du  nombre  des  notai- 
rert  créera  un  privilèg.-.  Le  privilèi^e  existe  aujourd  bui.  (Quelle  est 
la  carrière  qui  poiiL  recevoir  un  ihniihiv  illimité  de  tr.ivailleur.s  ? 
La  producliun  suit  le  proluclcur.  (_à;uk  qui  ont  une  clioulèlo  ont 
ij'So  facto  un  privilèiijo  et  par  là  inC'nie  que  le  public  ne  peut  faire 
vivre  «pi  un  certain  nombre  de  noUiircs,  lo  nomWre  se  trouve  limité. 
La  loi  l.ia>e  le  iiouibre  des  i)()l:iires  ex.Kti'mont  sur  les  besoins  du 
public  ;  elle  prend  la  proportion  de  ô,0.)()  âm^s  pour  faire  vivre  uu 
notaire  ;  elle  preiul  celle  dv'liiniuilioii  luitiuvIU'  ;  elK-  ne  fait  que  la 
réguiariser. 

'■■  S  -rait  ce  la  faute  du  ^ioiivernem.Mit  ou  de  la  (Mnimbre  des  Notai- 
res si   le   pays    n'ti    bi'soin  que   d'un   Ci'rtiiin    nombre  de   notaires  ? 
L'intervenlion  du  gouvurnemeiil  dans  ce  eus  est  uni  pieinenl  au  pro- 
fit d<s  travailleurs   aiiX'|Uels    on   veut    l'aire   éviter  un    piège,  celui 
d'une   concuiivnce   ruineu-e   cl,  intelligente.     Du    moment  que  l'on 
donne  l'exacte   proportion  di's   notaires  (pi'il  faut  pour  le  servi  e  du 
public,  il  e>l  évident  qu'un  nombre  additionnel    briserait  l'équilibre 
et  proiluirail  l'encoinhienient.     t^e  n'est  pas  un  état  à  désirer  ;   l'en- 
tomlirement   j^roduit    le  tbsordie  et  c'e^t    surtout  le    d. '-ordre  qu'il 
importe  de  faire  disparaîtra  dans   i'iniportanle   fonction  de  notaire. 
Il  imp<»rte  que  la  production  demeure  en  accord  de  proportion  avec  le 
consommateur.      Du  moment  que  la  loi    fixe  un    notaire  jiar  tant  do 
mille  âmes,  l'on  est  sûr  ([ue  le  travailleur  suivra  les  variations  de  la 
demande,  sans  que   celte  carrière    l'ait;  exposé  à   la  confusion.     Ce 
n'est  jias  un  privilèg  ■  tlo  tixer   le  nombre  des  notaires  (jue  de   fixer 
le   nombre    ties  ouvriers  dans    une  eiiire))rise.     Dans  les  deux  cas, 
c'est  la  nature  de  l'entrepri-e  qui  sert  de  bjse  au  nombre.     Comme 
nous  l'avons  fait  voir,  la   limitation  n'est   pas   exclusive.     Elle  res 
pecte  la  liberté  du  travail  de  la  môme  manière  que  la  loi  financière. 
La  loi  de  l'équilibre   social  tixo    le  nombre  des    marchands  ;  il  n'est 
pas  dépa.ssé  sans  qu'il  arrive  dos  catastrophes  et  lu  force  des  choses 
rétablit  l'équilibre.     Pourquoi  donc   ne  dit-on   pas  que  l'on  viole  la 
Uborié  du  commis,  de  ce  qu'il  ne  peut  pas  ouvrir  à  son  compte  ? 
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"  On  ne  veut  pas  d'un  principe  qui  implique  hi  contrainte  ? 
Mais  est  ce  que  la  cléricature  n'est  pas  une  contrainte  ?  No  gêne  t- 
elle  pas  la  liberté  du  sujet,  qui  est  obligé  do  faire  antichambre  pen- 
dant trois  ou  quatro  ans,  comme  le  notaire  sera  obligé  de  faire  anti- 
chambro  quelques  années  peut  être  avant  dobtenir  un  office  ?  Lu 
nouvelle  loi  n'empêchera  pas  le  notaire  de  prati<iuer.  seulement  il  no 
pourra  pratiquer  que  sons  un  autre,  tant  qu'il  n'aura  pas  acheté  un 
répertoire. 

"  On  dit  que  la  limitation  du  nombre  des  notaires  créera  un 
monopole  et  que  la  concurrenee  une  fois  détruite,  le  jiublic  sera  pour 
les  prix  à  lu  merci  de  ceux  qui  seront  en  office.  D'abord,  la  concur- 
rence n'e.-<t  pas  détruite  ;  pour  les  villes,  elle  reste  absolument  en 
qu'elle  était  auparavant.  Si  un  notaire  i)rond  trop  cher,  on  pourra 
aller  dans  l'autre  rue.  Dans  les  camp;ignes,  il  y  uura  deux  iu)laires 
dans  la  plu|)art  des  paroisses  ;  c'est  la  concurrence.  Mais  il  y  aura 
aushi  des  notaires  de  la  jiaroisse  voisine  ipii  ])ourront  iiitlueiKer  les 
l)rix  (jui  peuvent  se  réijier  ]):ir  tnrif.  Tout  j»rix  au-tlessous  d'un 
tarif  raisonnable  est  ruineux  pour  la  branche  <iui  produit  les  prix. 
La  soeiété  se  protégera  en  ])rotégeaut  raisoniiab'.einenl  toutes  ses 
carrièri's.  Or,  il  existe  un  tarif  facile  jjour  le  travail  des  notaires  ; 
ce  tarit  peut  être  régki  jiar  la  ecur  ou  par  le  gouverneiueut.  Le 
publie  i{  dt)nc  ses  garanties  dans  l'un  ou  l'autre  cas.  Le  monopole 
n'est  donc  pas  à  craindic.  liC  notaire  ne  pourra  jamais  surcharger 
ses  clients. 

"  Mais,  dira  ton,  pourquoi  ne  pas  déterminer  les  mêmes  dispo- 
sitions })our  toutes  c>])èees  de  carii^rts  ?  C'est  qu'aucune  ciirrièro 
n'a  le  mémo  caiactère  que  le  noiarial.  Xoiis  avons  aiguuieiué  en 
commentant  sur  les  deux  pioposiiions  que  le  notaiie  est  un  fonc- 
tionnain-  public.  Nous  ]iensoii^  qu'il  existe  une  projiositirm  niitoyenno 
qui  représente  le  vrai.  Le  notaire  est  à  la  fois  homme  de  ]irofe-sion, 
c'est-à-dire  ])roducleur,  et  citicier  public.  La  j)reuvo  qu'il  est  offi- 
cier j)ublie,  c'est  qu'il  donne  une  sanction  à  ses  actes.  Sa  signatuio 
est  un  jugement.  l>u  moment  que  les  ptirties  ont  C(:///(//(//'(i  devant 
lui  pourlui  déclarer  leurs  voioniés,  elles  ne  sont  ])lus  libres  de  so 
dédire  :  le  notaire  en  est  l'arbitre,  et  .«on  écrit  ou  le  ceriiticat  qu'il 
en  donne  a  la  même  force  qu'une  décision  de  cour  II  y  a  des  cir- 
constances où  la  loi  rend  la  [irésence  du  notaire  indispens:ible,(,-ouuue 
en  (''autres  cas  elle  exige  celle  du  juge.  Il  n'^'  a  |)as  d  inventairo 
])o.ssible  sans  notaire,  c  est  par  lui  que  l'autoiité  publique  veut  so 
faire  représenter.  Le  notaire  est  donc,  dans  ce  cas,  l'officier  de  la 
loi  ;  c'est  donc  un  fonctionnaire  public. 

"  Dès  lors,  la  position  devient  i-elle  ci  :  Dans  le  notaire  comme 
producteur,  il  faut  surtout  regarder  à  la  capacité.  Dans  le  notaire 
comme  officier  public,  il  faut  regarder  à  la  moralité.  La  chambre 
des  notaires  se  charge  de  la  capacité  parla  cléricature  et  l'examen  ; 
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la  loi  veut  maintenant  veiller  à  la  moralité  en  détruisant  la  concur- 
rence illimitée  et  ruineuse  qui,  en  laissant  le  notaire  aux  prises  avec 
la  faim,  l'exposerait  à  des  tentations  insurmontables.  Il  arrive  si 
souvent  que  le  notaire  contrôle  des  fortunes  entières,  et,  dans  un 
moment  de  déoespoir,  il  lui  serait  si  facile  de  manquer  au  devoir. 

"  Le  notariat  peut  exercer  une  influence  irréparable  aur  la 
société.  Pvt  le  publie,  de  son  côté,  ne  peut  pas  apprécier  sur  lu 
moment  la  qualité  de  l'ouvrage  qu'il  reçoit  pour  son  argent.  Cette 
appréciation  ne  peut  être  exacte  que  pour  les  marchandises.  Le 
consommateur  d'actes  notariés  a  donc  besoin,  au  moins,  d'autant 
de  protection  que  le  consommateur  d'épiceries,  en  faveur  duquel  on 
établit  un  inspecteur  de  poids  et  mesures. 

"  Chacun  pouriait,au  besoin,  se  passer  de  l'inspection  des  poids, 
en  constatant  les  pesanteurs  pur  lui  môme  ;  mais  il  est  infiniment 
préférable  que  ce  soit  la  société  qui  se  charge  de  ce  soin.  Pourquoi 
la  société  n'iiiterviendraitcUo  pus  dans  la  production  morale  comme 
dans  le  débit  des  épioes  ?  La  chose  en  vaut  elle  moins  la  jK-ine,  sur- 
tout qtiai.d  la  morale  et  l'économie  politique  s'accordent  à  dire 
qu'elles  ne  s'occupent  pas  que  les  produits  .soient  un  |'eu  plus  chers, 
du  moment  qu'ils  sont  meilleurs.  11  ne  s'agit  jtas  de>avoir  >i  iacon- 
currunce  produini  des  fruits  plus  abondants  ;  il  faut  avant  tout  sas 
buior  du  moyen  qui  fura  produire  des  fruit»  plus  sains.  .Si  la 
eoncurrcnee  enlève  une  seule  garantie,  il  laut  la  rutranctier.  hn 
d'autres  ternies,  la  liberté  du  travail  jieui  être  sup^iriurJe  chaque 
fois  que  l'appréciation  individuelle  ne  suffit  pas  pour  mettre  à  l'abri 
d'un  danger. 

"  L'intelligence  ne  subit  ])as  les  mêmes  lois  de  concurrence  que 
la  mécanique.  Il  n'y  a  dans  la  société  qu'un  nombre  limité  d'hom- 
mes intelligents,  qu'il  ne  faut  pas  dégoûicr.  .Si  l'on  permet  au 
premier  charlatan  venu  de  venir  enlever  la  clientèle  d'un  notaire 
éclairé,  on  fitiini  pur  éloigner  tle  la  iirot'es.sion  les  hommes  probes  et 
capables.  Or,  l'autorité  publique  veut  des  hommes  pixil^fs  et  capa 
blés  comme  rej^résentants  ;  c'est  ce  dont  elle  veut  s  aA.-<urer  par  le 
bill  actuel." 

Cet  article  très  bien  fait  était  évidemment  destiné  à  faire  pièce 
à  un  entrefilet  paru  la  veille  dans  le  Xouveau  Alonte  et  qui   disait  : 

"  Contrairement  à  l'attente  générale,  il  parait  que  le  gouverne- 
mentvoudrait  faire  passer  à.  cette  session  lebill  pour  amen  Jer  et  refon 
dre  les  lois  concernant  le  notariat.  C  est  Ihouurablo  A£.  Oaimet  qui 
en  est  chargé.  En  demandant  l;i  secon  le  lecture  de  ce  prij-t  de  loi- 
il  a  fait  un  long  discours  dans  lequel  il  en  a  exposé  les  principes  et 
les  clauses  les  plus  importantes." 

C'est  l'honorable  Gédéon  Ouimet,  alors  procureur  général,  qui 
le  19  mars,  avait  en  effet  proposé  la  première  lecture  du  bill  de  AI. 
Archambault  devant  l'assemblée  législative.     La  seconde  lecture 
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n'eut  lieu  que  le  2  arril.     Lî  gouvernemoiit  dovant  l'opposition  qui 
était  fait*  à  ce  projet  avait  hésité  à  en  pousser  l'adoption. 

Si  l'on  Veut  avoir  une  idée  do  l'agitation  que  la  loi  Arcliam- 
bault  avait  soulevé*-,  on  a  qui  lire  les  quelques  correspondances  qui 
parurent  dans  J<3a}'>nniaux  et  qui  vont  suivre.  Nous  no  prétendons 
pas  les  avoir  toatâ«  recueillie;^. 

(Du  eanwlien  du  8  mars  18(Î9) 

CORRESPONDANCE 
LE   BILL    CONCERNANT    I.KS    NOTAIRES 

A  M.  le  rédacteur  du  C>iHadien, 
Monsieur. 

Perinettez-nioî  ra-*ûi;e  de»  colonnes  de  votre  estimable  journal 
j.our  exjtrinaer  moi»  opinion  qui  est  celle  du  plus  grand  nombre  des 
notjtiie.-  de  la  prwvîme  de  l^Ui-biC. 

11  y  a  luainteDAnt  d^  vaiil  !e.-<  chambres  de  celte  province  un  cer- 
tain bili  conci-inaïsi  Ees  notaire:»  île  lu  province  do  (Québec,  «lui  a  di\jà 
Kubi  sa  KToîKÎe  iwlurc  et  qui  deviendi-a  bientôt  loi,  si  le  gouverne- 
ment lui  accoitilv  untf  suneiion  trop  préci  pi  lée,  sans  au  préalable  le 
houmcllie  ù  la  «.onMulératiwii  i.i  ù  la  discussion  des  per.-onnes  que  ce 
bill  iiili.-ie>!M.-  au  pïu»  haur.  degré.  11  s\itlit  di'  le  lire  jioui-  .--'aperce- 
voir  d  1111  premii-r  tKUp  d«:eil  qu'il  e.>l  défectueux  et  vexatoire  au 
dernier  iMout  kiU*  p!t;>;enrs  rajiporls.  cl  que  la  pei.sonne  qtii  l'a 
jrijiiiré  loniiaÎM-ail  hivi  j>eu  le^  devoirs  cl  les  obligaiion--  de  la  pro- 
fession iiolaiiait:  ;  >'il  Us  c( ini.ai>sail,  nous  pouvons  lui  dire  en  tonlo 
eincérilé  cl  avec  c".»r.DaL?fanee  de  cause  que  sa  conduite  sur  ce  point 
cet  inexciihabîe  fi  que  ."e  ft«7/ ft'<iif^fi';i</m  y'fls  le  but  que  Son  dateur 
Ststproj^vif.  Je  àl>  fro'f-'ré,  CUV  il  n'y  a  pas  un  liomme,  quelque 
|icu  in-liuiî  qu'il  -«'tî.  >->»!  ne  s'aperc;  live  que  ce  bili  e>l  un  morcel- 
lement du  cLap.  73  dt»  Statuts  lîefoiidus  du  Bas-Canada  et  un 
exilait  ja\MjUe  liittérai  de  la  loi  organicjue  qui  régil  le  notariat  en 
France  ;  par  con?v'qo«  ni,  r  ous  pouvons  dire  que  ce  n'est  qu'un 
CO]iia<je  cl  n.'Us>  n'icxinderoii.-  pas  à  î^on  auteur  1  honneur  qui  lui 
reviendrait  d''un  nuTraiiie  nouveau  de  ce  genre  ;  je  suppo.-e  que  c'est 
pour  cette  mi-^m  qu'il  ne  s'est  pus  aperyu  de  limpralitabililé,  en 
cette  province,  de  piuMeur-  clauses  de  son  bill.  Je  ne  blâme  pas 
laulcur  d'avoir  piis  du  druil  iraiiyais  et  du  droit  canadien  les  clau- 
ses qui  pouvaient  nou>  on  venir,  nuiis  je  ne  saurais  l'approuver  pour 
les  clau^es  défe«:l*jeu-e>. 

Si  nos  lois  canadienneé  et  les  lois  françaises  ont  la  même  ori- 
gine, nous  |Kiuvon# «lire  aus-i  que  depuis  la  conquvte  elles  ont  subi 
de  tiès  giando  nioirtications  ;  qu'elles  sont  loin  do  se  re.ssembler 
maintenant  kio^  piusieun»  poiuts  et  que  vouloir  les  assimiler  en  ce 
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qui  80  rapporte  à  la  proftiwc*  4e  ma^Laîn,  e»t  ane  absurdité  incon- 
cevable. Ce  bill  renferme  huis  doxss*  pliuieara  clauses  assez  plau- 
sibles, tel  que  l'unité  d'une  chuŒfcwt  jn:>nr  tonte  la  pnivince  (section 
1)  ;  l'élection  des  membres  pair  k»  oocaires  de  leurs  districts  res- 
pectifs (section  6)  ;  la  présjdtjut*  !•*»  lites  élections  parle  protono- 
tuire,  (section  8)  ;  l'élection  da  j^j i.tt.ieat,  (section  14,  Id)  ;  lu  véna- 
lité dos  greffes  des  noiairt*  {vmttMot  itj  ;  le  tarif,  etc.,  etc.  ;  mais 
si  ce  bill  renferme  de  bonne*  «kiiHe»,,  il  ne  doit  pas,  par  compensa- 
tion, en  renlermer  en  tret.  gnuui  nombre  de  mauvaites  qui  nous 
causeront  des  embarras  san«  iMmilirfr  et  insurmontables  à  ciiaquo 
instant.  Je  n'en  citerai  que  ^iMiii^iM^t  aa«»  pour  démontrer  clairo- 
nieni  son  im|iraticabilité  et  lêpeadejoatice  qu'il  accorde  à  certai- 
nes parties  de  la  prorince. 

La  4ùme  section  de  ce  bill  cyajpon*  qu'il  y  aura  neuf  membres 
pour  le  district  de  MoniréuL  imas  p«>ar  celui  de  (Juebec.  et  UX 
tSEUL  pour  les  districts  réulli<^  if  Sûmoalci,  Honaveiiture  et  (laspé, 
et  Un  SEUL  pour  le»-  diciri'.t*.  rtiinii*  de  Saguenay  et  Chicoutiini. 
X'cst-co  pas  là  une  injubtice  nuLii  fc^n*  .'  Pi>urijuoi  ne  pas  donner  à 
chacun  do  ces  distriels  au  ido» m*- lUiH  membre  pour  les  représenter 
dans  la  chambre  des  notaires  **  ^  jwMsi'quoi  un  aussi  grand  nombre 
do  membres  pour  les  district*  4t  M.jRtréal  et  de  (Québec,  on  égard 
aux  autres  dirîtricls  '(  Ah  1  je  >  •tv.'mip.cend.H  maintenant,  c'est  parce 
que  notre  cher  comté  de  Iiirrji>u-vk  *ntre'autru)  n'est  plus  repre.senté 
dans  le  p:irlement  loeal  cuiume  i.  «Jktvrait  l'être,  le  pauvre  intii'mo 
qui  retient  son  mandat  n'.-  sait  j't-nu  *nirw  plus  à  quel  monde  il  appar- 
tient ;  il  e.'^l  inca|iable  d'éierrr  fkk  thhï  pour  prendre  l'intércL  du 
grand  et  beau  comté qu  il  reprt^muiiifc.     Use  croit  peut  être  dans  les 

limbes  !'  ! Nous  voyons  h.u*-j  "^i*  la.  ehambre  des  notaires  pourra 

so  tenir  aussi  bien  à  Montréal  qnii  a  •■■■{a  b;c  ;  s'il  n'y  a  qu'une  seule 
chaml)ro  pour  toute  la  proriutif.  m  *-c  l1  pa.->  ju^te  qu'elle  siège  dans 
la  vieille  capitale ':•  IV-n-ez  vi>ut>  ..-'  -n^i-a  bien  f;icil-,' il  un  |)auvro 
notaire  de  (iaspé  de  faire  l'OU  jirjAt  ^nar  se  rendre  à  Montréal  '(  et 
Jiourquoi  donc  deux  seeréutirt*  rii  isims*  n  avons  qu'une  seule  cham- 
bre ?  Les  sections  :i8  et  '.'tt  L-KtmifmUMt  que  les  notaires  devront 
résid'^r  dans  le  lieu  qui  leur  ^at»  fixé  par  le  lieutenant  gouverneur 
en  con.seil,  et  qu'ils  n'anntnt  ji**  8e  droit  d'instrumenter  hors  du 
district  qui  leur  sera  assigné,  «hej-  une  p-  nalité  très  rigoureuse. 

Est-ce  raisonnable  un  peu  et- .a»  ''  na  notaire  ayant  droit  par  sa 
commission  de  pratiquer  dau-  -   ;  eten  lue  de  la  province,  et  on 

voudrait  lui  enlever  injustem- •  ",  .■■-  injiC  ;  il  me  semble  que  l'auteur 
de  ce  bill  aurait  pu  se  disjKOHitnifiV  mtiérer  les  articles  4  et  6  de  la 
loi  organi>atrice  du  notariat  de  Frjiaee.  Être  destitué  pour  avoir 
passé  deux  actes  hors  du  ditstaâttt  a*»igné,  c'est  un  peu  fort,  c'est 
déraisonnable  ! 
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La  HfCtion  32  comporte  que  le«  noms,  tVtal  et  la  deincuro  des 
parties  devront  être  connus  dcH  notairt'^  ou  leur  Jj Ire  attesté  dans 
l'aite  pur  deux  cîloyenii  connut  d'eux  ayant  les  mêmes  qualiténque 
d'Iles  requihett pour  être  témoiiia  inHtrumenluirvc«( Loi  or^.  not.  Dt-oit 
IVungaisj.  Voiri  une  <-buM*  qui  sera  cei  taineinent  Irù.s  difficile  à 
mettre  en  ]>rulique.  Su|<puKin»  le  eu*  qu'un  individu  d'Ottawa, que 
je  ne  connais  pas.  ne  prt'senU:  chez  moi,  à  liimouflvi,  avec  d'antres 
personnes  pour  puhser  un  «tic.  Je  lui  dirai  •'  M.  je  no  vous  connais 
pas  ;  "  veuillez,  je  vous  prie,  avoir  deux  t<^moins  qui  voii;>  connais- 
"  («ent  bien,  afin  de  mj  eunlormer  1  la  loi."  Et  si  ce  pauvre  individu 
ne  jieut  trouver  les  deux  tt-muins  ie<jni.-*,  il  lui  faudra  aller,  peut- 
être  à  Ottawa,  clierclier  deux  lénioins  qui  le  connaissont,  et  si  les 
deux  tiînioins  ne  veulent  fw»  venir  que  fera  cet  homme?  Je  n'en 
sais  rien,  Demandez  le  à  l'aoteur  de  ce  bill  'f  et  des  cas  semblables 
se  préi-enuroni  tous  le»  jour».  Eh  !  bien  M.  le  rédacteur,  p  nsoz 
vous  que  cet  acte  lui  eoûleru  plus  de  cinq  scliellings  ?  et  sera  co 
un  bienfait  pour  la  MK-it-lé  ?  Je  demande  à  l'auteur  do  ce  bill  qu'il 
me  dise  coniltien  de  fois  il  lui  e»»l  arrivé  qu'un  individu  soit  alléchez 
un  notaire,  passer  des  aci«*  en  son  nom  et  l'ait  dépouillé  do  sa  for- 
tune ;  je  le  défie  de  me  citer  un  seul  cas. 

Si  l'on  veut  prendre  de»  précautions  à  cet  égard,  je  lui  suggé- 
rerai un  e.\"j)édient  qui  serait  tri-»  praticable  et  à  la  portée  do  tout 
le  monde  ;  ee  serait  de  faiie  prêter  pardevant  lo  notaire  aux  parties 
qui  lui  ii«ont  inconnues,  le  K-rment  quelles  ont  les  noms,  qualités  et 
demeure  qu'elles  attrihuent  ;  on  éviterait  par  ce  moyen  d'amener 
des  témoins  de  quelque.'»  c-eni»  liiues.  Je  ne  vois  pas  de  nécessité 
d'imiter  tout  ce  que  le»  fran^-ai»  ont  fait,  surtout  leurs  lolios  révolu- 
tionnaires. 

Les  sections  42,  43  et  44  tendent  à  restreindre  les  notaires, 
quant  au  droit  qu'ils  ont  de  donner  des  ex|»édilions  do  leurs  actes  à 
ceux  qui  les  nquiéient.  X'efl  c«.-  pas  là  une  bêtise  '?  Tous  les  autres 
fonctionnaires  jjublies  n'um-iiâ  pas  le  droit  de  donner  des  expéditions 
des  archives  dont  ils  tonl  les  déj>oitaires  sans  compulsions.  Les 
sections  50,  51  et  52  ne  sont  pas  meilleures  parce  qu'elles  sont  injus- 
tes et  vexatoires. 

Je  n'ai  plus  que  quelque»  mot»  à  dire  sur  ce  qui  concerne  les 
voûtes  dont  les  notaires  scn^ni  tenu-*  de  se  pourvoir  et  j'aurai  dni, 
11  suffit  d'avoir  un  peu  d'intelUgence  et  de  génie  pour  se  convaincre 
qu'il  n'est  jias  d'une  nécessité  «baolue,  pour  les  notaires  dos  campa- 
gnes surtout,  d'avoir  une  voûte  à  l'épreave  «iu  feu,  c'est  sans  doute 
une  assez  bonne  chose  :  mais  il  est  presque  impossible  de  le  faire 
surtout  pour  les  notaires  qui  n'ont  pas  de  demeures  qui  leur  appar- 
tiennent en  propriété  :  il  neseniH  pas  avantageux  pour  ces  notai- 
res, d'emporter  avtc  eux  une  voûte  qui  leur  coûterait  plus  décent 
piastres,  chaque  fois  qu'ils  changeraient  de  demeure  ;  d'ailleurs  on 
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ne  voit  proHiiiu- jainui-4  (lu  cuh  où  leH  iniiiiuurt  doH  iiotuiroH  aient  été 
])oriiuc8  (ianH  Km  iticcndion  fuuto  de  vofito. 

Kn  soinn\o  on  ptîut  dire  quo  co  bill  en  renferme  de»  umendeH, 
dcH  pi^nalilds,  des  derttitnlionH,  etc.,  etc.  Tout  le  nmiidu  «ait  par  expé- 
lionoo  que  |iIiih  il  y  u  dedot'unso;*  pluM  il  y  u  d'iiilruclioin  à  eoHdt'ten- 
hes  ;  ce  bill  nie  l'ail  penser  à  queNjuiH  lUies  des  lois  du  roi  du  Mono- 
iiiolapa  NOUH  le  rapport  des  chàlinieiitsqui  seront  infligt^H  aux  truiis- 
gresseurs. 

Khtiii  hi  le  ijouvernement  vent  faire  droit  et  rendre  justice  aux 
notuiroh  de  celte  province,  cjui  colllpo^etll  ieitaiiien\enl  un  dos  corps 
le  plus  iniporianl  de  la  sociélc,  il  ne  sanctionnera  pai'  ce  bill  sans  le 
iciivoyer  au  |»réalal)le  à  la  considération  et  à  la  discussion  do  tous 
IcH  notaires.  Jjc  ^gouvernement  agirait  avec  sagesse  et  prudence  s'il 
convoquait  une  assemblée  générale  do  tous  les  notaires  de  la  pro- 
vince à  (^'"'''t'tJ,  dans  le  cours  de  l'été  prochain,  atin  do  pcnivoir  pré- 
))urer  un  bill  en  rapi^rl  avec  nos  lois  et  qui  serait  soumis  à  la  légis- 
lature à  sa  prochaine  st'ssion.  t'eUe  assemblée  pourrait  être  convo- 
quée et  présidée  de  la  manière  que  l'ordonnerait  le  gouvernement 
en  conseil.  Si  le  bill  à  propos  dui(iiel  jo  me  suis  jnu'tnis  do  faire 
quelques  remarques  sur  plusieurs  clauses,  eslsunclionné  tel  (ju'il  est 
])réparé  maintenant,  nous  voirons  tous  les  jours  s'inlentei'  de  nom- 
breux procès  ;  les  biens  des  familles  sei'onl  en  danger  ;  la  société 
sei'a  a.isise  sur  un  volcan  de  ditHcultés,  et  nous  serons  forcés  avant 
])cu  d'avoir  recours  à  une  législation  plus  sage.  Malbcuronsement 
])0ur  notre  pays;  les  questions  imp()rtante8  ne  sont  pas  assez  discu- 
lées, assez  mûries. 

Telles  sont.  M.  le  rédacteur,  mes  convictions  et  l'opinion  gêné- 
ralo  sur  ce  bill. 

Je  vous  prie,  M.  le  rédacteur,  do  me  pardonner  la  longueur  de 
ma  correspondance  et  do  me  croire  toujours, 

Votre  très-obéisHunt  .serviteur, 

G.  A.  E, 

Noiaire. 

V.  S  Le  Journal   de  Qnébec,  le  Courrier  du  Canada  et  l'Evéne- 
ment sont  priés  de  reproduire. 
Eimouski,  1   mars  1869. 

(De  la  Minerve  du  1er  mars  1869) 


CORRESPONDANCE 

Monsieur  le  Rédacteur, 

Nos  législateurs  de  (Québec  ont  lu  sans  doute  avec  boauoovj, 
d'intérêt  votre  correspondance  du  12  courant  qui  signe  "Un  no'.,>i'<j." 
Mais  faut  il  qu'il  ait  suggéré  à  l'art.  52  du  bil!  sur  le  notariat,  pré- 
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Kenté  par  l'Iioii.  M.  Arcliuinbuiilt,  "neuf  mois  urutit  la  |>;tMi«iioo  «lu 
prt^Btitit  acie."  l'oiirqiioi  celte  distinclion  entre  doux  clerc*  notairv*, 
dont  l'un  h  M  iidmiH  à  IV>tude  aviini  cette  pt^riodeet  lautiv  depaLv 
La  loi  uclnullcnieni  en  force  ptotèue  uiilunt  le  dernier  comme  Iv 
premier,  h  iln  se  sont  éi,'uleinent  cunfoiinéN  a  h>  k  |ire>cri|ttJon«.  Si  ce 
projet  do  bill  11  été  luvoiulileniont  ie(,'ii  dl■^  iioiairo(«,c'cM  |ieirc« qu'il 
n'a  uuctin  etl'el  rétroactif  et  rert|iectc  Miiiixiloiisement  Ira  druiu 
acquin.  Il  finit  une  loi  .sévère  )  oiir  les  iiira|iul)le.H.  mais  juste  pour 
k'H  UHpirantM.  Le  Ijill  )>io|io>é  veut  (jue  ton-  i  eux  (jui  ^el•<tlll  à  lare- 
nir  aanii»  à  l'étude,  |iiii.-<  à  la  |iruti(iue,  ubliuinenl  un  breveidu  lieu- 
tenant gouveuaur.  Si  co  Inevel  n'cHt  |»:ih  accordé  à  lou»  lt-«  a*,-!- 
rantB  Huivant  l'ordre  et  la  duto  do  leur  admission  à  la  pratique, 
combien  d'immnies  ca)  ables  aunml  )ia!-hé  cinq  ans  ù  étudier  la  loi 
avec  la  pers|ectivc  tic  manquer  ik»  j^rotectinn  | ou r  obtenir  ce  brevet. 
On  peut  KO  plaindre  de  rciicombrcini-m,  nuiii  il  faudra  toujours  J«e^ 
notaiiescl  i^urloul  de»  capables. 

Ihlo  do  Montréal,  l'7  tévricr.  X.  P. 

(Do  lu  Miiierre  du  l'-t  février  ISU'J) 

Ml  TA  m  AT 

Monsieur  le  Riiliicteur, 

11  a  p:iru  deniièremenl  daiih  le  ^V'/(/if(/(/  Jio/<(/f  deiixcorrc»p«^n- 
dancc'H,  dont  une,  la  ])icmière,  hi^iiéc  par  un  'Notaire  IJvgistmieur,  " 
et  l'autre  jtar  un  "  Xotaire.' 

La  première  «e  pluiiil  que  i:i  loi  réylimt  le  notariat. sur  le  |ioinl 
d'être  paH>éc  par  la  ji  ni>liit  ure  de  (^ui'ln-c,  euipéilie  le*  itutainee» 
régihtratcurn  de  )>raliquer  comme  nodire.s. 

La  toconde  ajiprouve  colle  déf(.n>e  el  va  liiii-»  loin  :  elle  con- 
beillo  que  le."  yrcHici.s  des  Cour.sdc  t'ii  cuit  i' .•sconiUnsoientde  méiue 
empêcliés  de  pratiquer  aMs>i  comme  notaire>,  si  leui-s  Louoniircs» 
comme  gretHii8  i)euvciil  les  faire  vivre  ;  elle  étend  citte  priscrit»- 
tion  sur  tous  les  antres  ibnctionnaircs  nommé»  par  le  irouvemi-iueni, 
mais  on  voit  quelle  lient  plus  spicialiment  à  ce  que  Ic^  grx-ffien» 
soient  prosciils,  c'est  ce  qui  m'a  fait  suppo.ser  qu' '  Un  notaire"' |i<.»u- 
vait  bim  être  im  des  proscrits  que  la  loi  va  atteindre  (si  c*;  n'ejU  psk» 
le  notaire  régistrateur,  car  ils  parais^etil  tr(»)»  bien  s'ontcndrx:  ;.  qui 
voit  qu'un  greffier  notaire  va  pouvoir  pratiquer  près  de  lui,  alur»  il 
jubile  et  demuiido  forlLiueiU  ù  ce  que  celui  ci  soit  empêché  i-oinme 
lui  de  pratiquer. 

Si  le  grifîier,  avec  celle  charye,  monopolise  comme  le  riFj;i»tni- 
teur  et  fait  tort  à  ses  confrères  notaires,  cl  qu'il  y  a  danirer  pour  ie 
public  que  lo  même  individu  exerce  ces  deux  cliargcs,  "Un  notaiitt* 
a  raison  do  demander  qu'il  soit  privé  do  pratiquer  sa  proft^uu  de 
notaire,  mais  s'il  nu  pas  d  autres  raisons  que  celles  qu  il  a  éoÛM:» 
dans  sa  correspondance,  savoir  :  que  (;u  lui   donne  plus  d'influence 
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qu'un  notaire  qui  n'est  pas  gn-tticr,  il  a  grandement  tort  ;  il  n'agit 
par  là,  que  par  t'goismo  cl  Jalousie,  oe  qui,  |i0U8sé  un  peu  loin,  con- 
duit toujours  l'homme  à  l'injustice  ;  il  vaudraitautantempêcher  un 
notaire  de 'iiire  plus  qu'i.u  autre  de  ses  confrères,  ou  demander  le 
(.ommunibJ.ïc  entn;  tous  los  notaires. 

l'our  mettre  on  priitiquo  eo  que  voudrait  "  un  notaire,"  il  fau- 
drait qu'un  notaire  ne  pût  retnpiir  aucune  charge  du. gouverne- 
ment, j)a8  même  la  charge  do  gretiîer  da  la  cour  des  commissaires, 
ni  celle  de  secrétaire  trésorier  d'aucune  municipalité  ou  corporation, 
si  ces  charges  ])euvent  le  faire  vivre,  vu  que  ça  lui  donnerait  do 
l'influence  et  nuirait  à  ses  confrères.  En  sorte  qu'un  notaire  ne 
pourrait  faire  rien  autre  cho.ie  que  de  pratiquer  sa  profession. 
.J'avoue  que  c'est  enchaîner  et  lier  un  homme  (\u\  se  sentirait  des 
dispoï^itions  à  faire  quelque  chose  dans  le  monde,  quand  ses  occupa- 
lions  ne  monopolisent  aucunement  la  pratique  do  ses  confrèi'es. 

Il  est  fiKîile  d'établir  la  ditt'éronco  entre  les  régistrateurs  et  les 
greffiers  : 

1°  Il  est  reconnu  que  les  premiers  exercent  et  peuvent  exercer 
continrK'llenienl  un  mono])ole  sur  tous  les  notaires  d'un  comté,  vu 
la  )iosilion  qu'ils  occu])ent  ;  tandis  que  les  derniers  n'exercent  ni  ne 
peuvent  en  exercer  aucun,  leurs  affaires  ne  se  faisant  qu'avec  les 
avocats  et  los  huissiers. 

2°  Ia's  dangers  que  vous  avez  signalés  dans  la  Minerve,  il  y  a 
quoique  temps,  M.  le  rédacteur,  jiar  rapport  aux  régistrateurs  pra- 
tiquant connue  notaires  |>euvent  avoir  eu  lieu  et  |ieuvent  arriver 
encore  ;  du  côté  des  greffiers  notaires,  il  n'y  a  rien  à  redouter  sous 
ces  l'apports. 

ii°  La  position  de  ces  deux  fonctionnaires  publics  est  elle  la 
même  ?  îfon.  Le  régistrateur  enregistre  tous  les  actes  créant  des 
hypothèques  dans  tout  le  comté,  n'a  pas  de  concurrence  d'aucun 
côté  et  de  plus  a  bien  des  moyens  de  faire  de  1  argent  ])ar  cette 
charge  à  part  Ks  enregistrements  ;  enrtn  il  est  de  fait  que  la  plus 
belle  comme  la  plus  rémunératrice  de  toutes  les  charges  à  lu  campa- 
gne c'est  celle  de  régistrateur.  Tandis  que  celle  do  greffier  rencon- 
tre de  la  concurrence  partout,  d'un  côté  par  la  cour  de  circuit  du 
district,  et  de   tous  les  autres  côtés  par  les  cours  des  commissaires. 

J'ajouterai  que  si  l'on  faisait  disparaître  ces  ditt'ércntes  concur- 
rences, je  serais  prêt  à  cesser  de  pratiquer  comme  notaire  et  je  serais 
imité  je  crois,  par  tous  ceux  qui  occupent  les  mêmes  emplois  que 
moi. 

J'aimerais  bien,  avant  de  terminer,  savoir  quelle  échelle  il  fau- 
drait établir  pour  constater  ce  qu'il  faudrait  pour  faire  vivre  un 
fonctionnaire  public  avec  les  émolumei  ts  de  sa  charge  ;  car  le» 
dépenses  do  l'un  peuvent  être  plus  fortes  que  celles  de  Tuiitro  et 
peuvent  augmenter  ou  diminuer  selon  le  cas,  alors  comment  faire, 
"  Un  notaire  "  pourra  vous  le  dire,  j'espère. 
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Je  prie  donc  MM.  les  Ii^gislateiirs  de  travailler  à  favoriser  lo 
public  d'une  bonne  loi  pour  régler  la  profession  de  notaire,  afin  do  la 
mettre  sur  le  ])ied  res]iectable  où  elle  doit  êtro,  mais  dV'vitor  autant 
que  possible  do  pousser  trop  loin   la  proscription. 

Il  sera  l;icile  ù  vos  lecteurs,  par  ce  que  j'écris,  de  savoir  que 
jo  suis. 

Un  Notaire  Geekfier 
(De  la  Minerve  du  25  février  18GU) 


•      ENCORE    LE    NOTARIAT 

Monsiem-  le  liédacieur, 

11  parait  que  nous,  notaires,  nous  sommes  de  quelque  impor- 
tance, ce  dont  Je  suis  iorlemcnt  poné  à  douter  de  temps  en  temps, 
mais  le  soin  qu'on  jiarait  prendre  à  notre  réorganisation  me  porto  à 
croire  que  nous  sommes,  dans  ce  bas  monde,  de  quelque  utilité.  Que 
voulez  vous,  mes  confrères,  notre  ))ldle^sion  est  si  peu  lucrative,  et 
jusqu'à  présent  on  u  paru  si  ])eu  faire  de  cas  de  nous,  surtout  pau- 
vres notaires  de  campagnes,  (pu;  Iranchement  pour  ma  part  et  plu- 
sieurs autres,  nous  chercbions  les  inoyens  de  pouvoir  vivre  autre- 
ment, et  nous  avions  presque  honte  de  nous  dire  notaires.  t 

Nous  devons  mille  remrrciemcnts  et  mille  obligeances  à  l'hon. 
Ls.  Ardiambault  (et  ses  collaborateurs),  ))Our  le  bill  qu'il  prés"!ite 
en  chambre,  quoiqu'il  ne  soit  pas  sans  (juelques  erreui's,  le  qui  sera 
bientôt,  je  l'espère,  ^ous  ses  soins  habiles,  avec  les  sugge;>tions  des 
autres  notaires,  qui  voudront  bien  s'en  occuper,  corrigé  et  complè- 
tement tei'miné  de  manière  à  satisfaire  ses  intéressés  et  à  ne  |)as 
être  Ibrcér^eiit  amendé  l'an  pro^îliain,  comme  cela  s'est  vu  par  le 
passé. 

Voici  que  deux  notaires  régistrateurssont  délégués  auprès  des 
chambres  à  (Québec,  etque  les  notaires  du  ressort  de  la  chambre  des 
notaires  de  Montréal  scuU  invités  à  une  assemblée  à  Montréal,  le  t 
mars,  pour  prendre  en  consid  '-ration  le  bill  sus-meutionué. 

Les  voyages  sont  lo  plus  souvent  désagréables,  fatiguants  et 
toujours  trop  coûteux,  de  sorte  que  bien  probablement  il  n'y  en  aura 
qu'un  petit  nombre,  au  moins  ceux  qui  resteront  chez  eux  devraient 
prendre  en  considération  le  bill'et  direee  quils  en  pensent  et  envoyer 
leurs  notes,  leurs  notes,  leurs  consi! 'rai',  ns  ù.  MM.  do  la  chambre 
des  notaires  pour  le  4,  ou  bien  lai'M-,  co;  ./..  votre  correspondant  du 
Uî  février  qui  signe  "  un  nr>;aire,  in'ovinoe  do  Québec,  12  février 
1809." 

Je  me  permettrai  de  dire  qm  ce:'  remarques  sont  pour  la  plu- 
part très  judicieusos  et  méritent  li.  C'  nsidération  de  MM.  les  légish  • 
tours  et  de  MM.  les  membres  de  1  '.  chambre  des  notaires. 
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II  y  a  quelques  faulos  d'orlogi-apho  et  do  iionctuation,  c'est 
probablement  dû  à  l'impression;  c'est  plus  pardonnable  U  qu'ail- 
leurs. 

M.  "  Un  notaire  "  voudra  bien  me  permettre,  comme  son  con- 
frère, do  considérer  sa  corre(«)iondance  et  le  bill,  et  d'y  ajouter  quel- 
ques ob8ervation^*,  voulanl  être  et  o.-iiiiit  espérer  que  je  serai  do  quel- 
que utilité,  et  (jue  nos  remarques  no  seront  |»as  dédaignées  et  mises 
Kous  la  table  par  MM.  les  Législateurs  et  MM.  lus  membres  de  la 
cbambre  des  notaires. 

Akt.  24. — A  la  vtêine  peine  devrotU  être  soumis  les  notaires  qui 
demanderont  aux  parties  un  prix  nioimlre  que  le  tarif,  car  les  notai- 
res au  rabais  sont  pour  le  moins  aussi  dangereux  et  nuisibles  que 
les  nolairesqui  demandent  un  prix  tropélevé,et  tous  notaires  respec- 
tables qui  en  ont  un  dans  leur  voisinage  vous  en  diront  autant. 

Art.  27. —  Il  e^t  bien  Jusie  de  ne  pas  être  obligé  do  iravaillei* 
pour  ceux  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  |)ayer. 

AuT.  ."iii.  — Pour  la  piupail  des  notaires  ce  témoin  est  plus  nui 
sible  qu'utile  ;  le  pins  >i)uven;  cesl  un  voi.-in  qui  .-igné  sims  nnlle- 
menl  prêter  allenti>'n  aux  cunvciiiions  écrites,  et  déplus  partout  on 
voit  un  seul  individu  plus  ou  moins  re.>ponsal>le,  plus  ou  moins  qua- 
lifié à  aulbenti'iuer  les  faits,  les  conventions  d'importance,  [lourquoi 
le  notaire  seul  .-eiail-il  prive  ne  ci.t  av.'iiilaj^e  '.'' 

(^  jieiulant.  même  avec  ce  téiiioin,  c'e-t  Itien  préférable  pour 
tous  ds^  faire  contie-igner,  l'irnialiié  iii-ignitianU'. 

Akt.;":!. —  l'ourle  placeiiient  des  notaires,  [(ourquoi  en  laisser 
la  cbarge  au  lieiiteiuiiit  gouverneur,  ne  serait  il  pas  préltirahle  que 
ce  l'fil  i\  la  suggestion,  à  la  veeoinmaiiiiation  de  la  ('liamhre  des 
Notaiics  dont  ks  iniinlires  doivent  eoimaîire  les  besoins  de  leurs 
(iistricls  rt  speciiveineiit.  et  peininl.  pins  i|iie  loiit  autre,  donner  les 
renseigmineiils  nécessaires  ;  ies  oliserviitioiis  d  Un  Notaire  sur  cet 
artiele  sont  très  bien  ainsi  <|ue  les  deux  art, des  qui  suivent. 

Art.  ()(). —  l'oiir(jUui,  pui>que  vuus  v.iule/  isoler  complètiMuent 
les  notaires,  au  mot  gn  iHer.  najuuliz  vous  ]»as  ni  secrétaire  d'au- 
cune municipalité  ;  nuiis  il  est  à  reuuirquer  que  ce  serait  probable- 
ment n\iire  aux  intérêts  ilu  ])iil.lie  (lueue  |iroliiber  plus  que  ie  gi'cf- 
tier  dt;  la  cour  de  circuit  et  grctliei' de  (oui  magistrat  siipendiaire  et 
de  cour  de  session,  etc.,  car  dans  la  plupart  des  paroisses,  il  n'y  a 
que  1"  notaire  du  village,  qui  suit  ca|fable  d'être  secrétaire  des  muni- 
cij)alités  ou  grcfHer  d«s  Cuurs  du  eommissaiivs  et  juges  île  pai.v. 

Je  nio  permettrai  d'ajouter  (pie,  dans  tous  les  cas,  il  devrait  être 
prévu  et  tous  moyens  adoj)tés  pour  taire  disparaître  sous  le  plus 
court  délai,  ces  notaires  presque  ambulants  eui,  par  leur  ignorance, 
leur  ivrognerie,  leur  malho'inêieté  ou  autres  défauts,  font  la  honte 
de  leurs  confrères  et  ne  sont  bons,  par  leurs  conseils  ou  leurs  actes 
remplis  d'expressions  et  de  phrases  contradictoires  et  qu'on  no  peut 


NOTARIAT    AU    CANADA 


415 


comprendre  et  liors  de  bon  sons,  qu'à  suseitor  des  procès,  incltrvi  le 
trouille  et  la  r\iine  dans  les  familles,  et  pur  là  qui  sont  devrais 
tit'nux  publics  contre  lesquels  on  devrait  adopter  tous  les  moyens 
)iO!?Hibies  pour  les  cliass.-r  eoinplèteiiienl. 

Je  termine  en  K)unultant  le  tout  humblement  à  tous  les  intiS- 
ress«''s  et  notamment  à  mon  confrère. 

Diftriei  de ,  2U  février  istiO.  Notaikk. 

(I)u  \oUL•^'aH■^fon(h'  i\n  1-  février  IStiii) 

oKiiANIS ATIUN    Dr    NOTAIirAT 

^^ons'eur  le  liéilacteur. 

On  veut  empêcher  les  régistrateurs  qui  sont  notaires  d'exercer 
leur  ]in>fe>sion.  Lu  seule  rai>i>n  valal)lo  t|u'on  puisse  invocjuer  en 
faveur  de  celte  mehure  est,  comme  l'a  fort  bien  démontré  votre  cor- 
respondant ••  In  notaire  réi^istraleur,"  qu'ils  font  une  trop  forte 
eonevirreiice  à  leurs  eonfrùres.  Kt  cette  luison,  qu'on  me  permette 
do  le  dire,  est  très  bonne  et  suflit  à  elle  seide  pour  rendre  lu  mesure 
néci  ssaiie. 

.le  vais  plus  loin  :  je  dis  que  la  mi^me  raison  existe  d'empêcher 
les  notaires  qui  oecupent  une  charij^e  quelconque  sous  Us  i^ouverne- 
ienl.  f;:eftier>  de  cours  de  circuit  ou  autres,  (t'e.xercer  leur  profes- 
sif  du  muiient  (juo  leurs  lionoraii es  sont  suflisaiits  pour  les  faire 
virre  honor.iblement.  On  veut  élever  le  niveau  de  lu  profession,  et 
pour  cela  éuisruer  autant  de  notaires  que  possible,  afin  de  faire  dis- 
j)araiirt.  ;  ei  .  ombrement  ;  on  doit  donc,  pour  amener  ce  résultat, 
adopter  i  )Us  li.>  moyens  léii;ilimes  qui  se  présentent. 

Il  n  existe  |>as  de  raison  de  laisser  un  greltier  pratiquer  su  pro- 
fe.ssion,  en  .noment  que  .'•es  revenus  d'oflice  |)euvent  le  fuire  vivre, 
))iut  )t  (ju'un  réi^istra^our.  Au  eontraire,  s'il  y  a  une  différence,  on 
]>eut  dire  qu'elle  est  en  faveur  du  régistratenr,  dont  les  ilevoirs'i 'of- 
fice aciit  certainement  plus  en  rapport  avec  la  profession  (jue  ceux 
d'un  tcrefBer  ou  de  tout  autre  officier  publie. 

La  raison  qu'il  existe  une  difïérenco  en  ce  que  le  réfristruteur  a 
jdus  de  moj'ens  j»ar  sa  charge  d'accai)arer  lu  pratique  (ju'un  greffier 
public,  ou  un  nutre  officier  ]»ublie,  n'a  aucun  fondement.  Kti  efl'et, 
l'expérien*;6  -.a  \  oour  prouver  qu'un  greffier  est  tout  aussi  bien  en 
contact  av  H:  1  ;  j  u  u  et  commande  une  aussi  grande  influence  qu'un 
régistrate-  -. 

Par  ir\  m;lo  il  serais  injuste  et  impolitique  d'étendre  cette 
proscri^'^u  '  ■,  e  ;&  des  officiers  publics  dont  les  revenus  sont  insu- 
ffisants. L?t'  i.  iiit-ns  qu'en  donne  un"  rogistrateur  notaire,"  sont 
ub  jlument  jtiies  et   ik*  sauraient  être  réfutées  en  quoi  que  ce  soit. 

Espérons  donc  que  ceux  do  nos  membres  locaux  qui  se  propo- 
sent de  discuter  l'importante  mesure  présentée  par  l'honorable.    31. 
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Arfliambault.  tif  aninupusront  pas  do  faire  Tuloir  ces  raisons,  afin  de 
rendre  la  future  \é\  MVtm  a.^r!inuit^eur*e  que  possible  pour  les  notaires, 
tout  en  obi^ervaul  lu  ^liu*!H.ricte  honnêteté  à  l'égard  do  uliauun. 
8  février  liHi^  Un  notaïrk. 

De  son  côté.  M  !Ei6>U;iril  (rlackmi-yer,  notaire  à  Qudbec,  et  qui 
était  dé|i  a,Ufvn  un  vtiirti'tm  ic  la  profession,  écrivait  dans  le  Journal 
de  Quéhec  du  :i3  imu»  E^+^ilh  la.  correspondance  qui  suit  : 

0,8:   BU.L    DL'    XOTAKIAX. 

M.  le  rédacteur  du  .JJnwnid  df.  Qtiéhec, 

Je  prie  qu-tni  :uf  nv»  taxe  pas  de  présoin|)lion  si  je  prends  la 
])luraepoar  expnuiot  riî«tt  ^nes  sur  ce  projet  de  loi.  Aprùs  cinquante- 
deux  aiinéet)  de  pruXi^u».  iliiraiiL  lesquelles  j  ai  toujtjurn  pris  une  part 
sictive  dans  t(.>uL  tit'yui  a.vtait  pour  but  d'a-vancer  les  inlérôts  do  la 
])rofe>8i()n,  il  me«BU^Uu  <yui  Je  ne  dois  pas  rester  apjithique  sur  un 
projet  qui  a  pour  iiiia  ^«- ttiiai.^er  e       pièlonient  l'état  du  notariat. 

Le  but  de  i  LumiaïUirt  moteur  d<  t  h^ll  ipii,  diins  le  peu  do  rela- 
tions que  J'ai  eu«^  oiwttr  lui,  nia  pu...  î;iit  digcio  do  la  li.iute 
]>o.>ilion  qu'il  oocupt;.  <«tû  évideiuiueui  '>'  •. 'idre  la  piol'onsioii  plus 
lucrative  qu'eli*  -ut*  ;ilt>M:.  otln  il'ôter  au  uju  ,;  toulo  iciitation  do 
s'enricliir  autrem'.rtU  '^ji«  par  cle-<  luoyeiis  huiiorablos  ;  en  cola  il 
emporte  avec  lui  Ui  ■»«"(Ui|>aihie  do  tous  les  notaires  ol  en  mCMnolornps 
du  public  qui  u  le  plu-  xi'und  iiiteièt  à  ce  que  cette  utile  et  impor- 
tante prdeKfiun  ne  titiuiHa  ijj,ii  on  des  mains  habiles  et  iutèi^ies. 

Yiiyuiis  bi  ie  ui^juni  |>i"ipi)sc  ort'ro  des  chances  do  succès  ;  on 
])ro)>o.se  que  lii  cliauiiàutf  <U-.«»  nDtaires,  avec  la  sanction  du  gouvonio- 
meni  en  conseil,  tl»v.i«f  litmite  la  pruvim-e  en  di>triils  de  Juridiction 
notariale,  qu  elle  eiiiikdH»»*-  le  nombre  des  notaires  qui  auront  seuls  le 
droit' de  piaLiquer  tùiHir- <?l»uqjii«i  difirict,  dans  la  proportion  de  pas 
plus  d  un  noluiie  puuii  <iiia<}.nc  irois  nulle  âmes  et  doux  notuiivs  par 
cinq  mille  ûuks,  ci  ui;  aotaire  de  plu,-,  pour  i  haque  doux  mille  cinq 
cent?  iimes,  en  ^u*  ;  tiiuit*  es-  eampairne.',  et  dans  les  cités  de  Québec 
et  de  Aloniréiil.  )u«-  jilut-  d  un  noiaire.  jiiir  quatre  mille  âmes  ;  cha- 
que notaire  ayaiil  umoin  *  (Éttiuander  a  «'établir  dans  telle  circun.»- 
cription  qui  lui  otma'unjiirta  lori-que  la  place  no  sera  déj.i  occupée  ; 
s'il  ne  trouve  jiiiwiiuia^- i>tif»culatti.-i  le  premier  sera  préféré,  et  s  il  .se 
trouve  jilurieui*  xiu^pma4iii)n«t  siraullanément,  alors  lo  liouicnant- 
gouverneur  ft)  coiwaiMtkM'.iiittra. 

Voiià  donc  ^  uai'tiuuicriptiona  notariales  laissées  d'abord  au 
choix  des  noLuirt*  mx.  j)CBink«r  appliquant,  dans  certains  cas,  et 
dans  d'autres  uu  liBUlmwnt  goaveraeur  en  conseil.  Ce  mode  otfre- 
t  il  quelque  tNCinelé  i^ut  ua»  places  seront  toujours  occupées  |)ar  les 
hommes  l«e  plue  uHfiuUK».   Le»  plus  instruits,  et  les  plus  probes  ?  Il 
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«st  dviJcnL  '\no,  soiisco  riipport,  lo  projet  du  loi  manque  absolument 
i?ori  liui,  et  no  v.)ilon  p.is.  qiio,  une  fois  plaoéd,  ços  liommo^  n'auront 
plu."»  <le  inouï  'i'ôiiinlalion. 

i'^l  piii»,  qu'o»L-co  i{uu  la  loi  oti'io  ti  cet»  noluircb  blulioiinuirvë  '/ 

•II.'  ronuirijue  il  aL)>ir(J  ([iio  lu  rèi^  onieiit  iIcm eiiiu>'c'd8ioiiH,  la  purlio 
la  |)lu.'i  liuralivo  de  la  prou.>sioii,  muIouL  JaiH  les  cainpatrnea,  est 
s<)u.''lr.iite  do  l'op  ralioii  dv-  la  loi,  K-s  agence^  le  suni.aiiihi  que  loin 
ien  aciet  qui  no  dnivonl  ).a-  >lo  nétip-^ito  être  autlionliques,  puia  lors- 
que les  |iarUis  >o  iroiiveioiit  parente»  de-  noluire.s  de  lu  circonscrip- 
liot),  la  loi  ne  pourvoit  pas  a  cola  ;  entin,  01'^  éiaUlit  le  despotiHiiiu 
le  piu»  0  lie.ix  on  c«iiiMai_r|ianL  le.>  eitoyous  a  eaipl.iyor  dos  notaires 
dans  leMjuol.-'  ils  n'auraioiil  pas  de  (.onriaiiee  et  à  aller  leur  dévoiler 
des  soc rci s  do  faiiiillo  ini|)i)rlaiils.  Au  moins  puis  [u'on  voulait  adop- 
ter la  loi  françaisf,  il  fallait  la  >Mivro  on  eiiUer  et  y  joindre  la  loi 
udo|>t(e  en  France  en  l.'^U.i,  qui  est  c  uume  Miit  :  "  Il  est  défendu  à 
'•  tout  notaire  d'insirunioiilor  hors  de  >un  ns.Mua,  mais  il  leur  est 
•'  ponn:.-.  d  inslrumoiiur  dans  leur  ivssort,  entre  toutes  sortes  de 
"  persofiiie-jijudi  (|u'cllcs  n  y  voii-iit  p;is  ilomicili.e-,"  do  cette  manière 
chacun  pourrait  choi-ir  le  noiaiiv  (|U  il  lui  plairait. 

Ajoutons  à  ce  qui  |.rJcùdo  les  trais  •|u'il  faudra  encourir  et  les 
d itïicui Los  san>  cosse  ivnai.-saiitcs  (juc  l'on  lenconirera  pour  établir 
les  di-LricL>,  dan»  un  pays  nouveau  qui  chaiiiÇo  île  face  à  chaque 
instant,  et  tout  cola  pnui-  ci\er  un  inonopolo,  qui  n'a  été  adopté 
pour  aucune  autre  prof  s-ion,  -(ui  n-  me  |)araît  ras  devoir  as»urer 
un  son  bien  envi'iblo  aux  notaires,  et  oont  il  est  évident, qu'en  France 
mèiue  on  cherclK-  à  se  debanussef,  ainsi  <|Uo  lo  démontre  la  loi  (juo 
j.e  viens  do  citer. 

Assurément  que  si  un  ■^emblab  0  système  existait  ici  il  faudrait 
y  mettre  tin  au  pluiôt  et  on  veut  nous  l'imposer  ! 

Je  suis  bien  convaiiieu  que  dans  un  pays  libre  coinraj  le  nôlro  ; 
où  Ion  relue  tant  d'avantage  du  dioii  public  qui  permet  a  chacun 
d  exercer  son  industrie  comme  bon  10  semble.,  une  semblable  loi  no 
pourra  s'exécuter  ;  mille  ditticultés  surgiront  à  chaque  instant,  qui 
pourraient  fort  bien  tinir  par  mettre  tin  1  la  professio:!  toile  qu'elle 
existe. 

Je  ne  parle  pas  des  clauses  qui  établissent  la  qualitication  des 
clercs  et  des  notaires,  ni  do  bicu  des  inexactitudes  qui  se  trouvent 
dans  ce  projet  do  loi.  p.aco  que  mon  but,  pour  le  présent,  n'est  que 
de  démouuvr  que  celle  loi  ne  lemplira  pas  lo  but  que  sou  autour 
(ïost  propose,  et  que  le  jiublic  n'eu  retirera  aucun  avantage.  Je 
remarquerai  pourtant  que  l'on  a  conservé  les  claustïs  fautives  et 
vagues  de  la  loi  existante  dont  on  a  si  impunément  abusé  à  t^iébec 
pour  la  qualitication  des  clons  et  des  notnires,  où  j'ai  vu  un  petit 
gan/on  sortant  de  l'école  des  Irères  être  qualifié  pour  l'étude  du 
notariat. 

u 
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Mais,  on  me  ilira,  il  est  facile  de  ctnilreiliro,  mais  que  i>iu|ic8t'E- 
vout*  à  lu  place  ;  mu  ré|'Onsc('st  ^imllie  :  faire  revi vie  la  Ici  de  1847, 
dont  feu  M.  (Tiroiuirtl  t'iait  l'auteur  et  ([iii  e>t  une  exfel!e!ito  lui,  à 
l'exeeplion  de  la  quaiitioatiiin  des  elere.s  et  de>  notai re,>.  A  telle  là, 
je  proposerais  de  Hubstiluer  les  cIuusoh. suivantes  qui  se  tr(ii  vent  dans 
un  rapport  que  j'ai  fait  rieeniment  eiuntue  jiri'Hident  d  rin  comité  do 
notaires. 

•  ^ualitieations  dos  aspirants  à  i'étuile  : 

— Nul  ne  sera  admis  eiaprès  comme  aspirant  à  l'éluilc  du  nota- 
riat, à  uioin.'i  qu'il  n'ait  fait  des  élude^  shivit-.  durant  au  moins  cinq 
années  dans  un  ou  plusietirs  des  uiiivor.--ilL's.  collèi^'es  ou  m  minaires 
dîimenl  constitués  en  cette  jirnviui"  ou  aiHetir.'',  et  ne  iiri'duise  un 
certitical  de  la  personne  autorisée  i\  le  donner  dans  ces  institutions, 
fonstalani  comme  quoi  il  a  fait  de  telles  éludes  et  qu  il  a  sUivi  avec 
fruits  des  cours  réifuliers  de  belles  lettres,  loi^ique,  rhétoiique,  j,'éo- 
mélrie  et  morale. 

Admih.-iou  à  la  pratique  du  notariat. 

Tout  aspirant  à  être  admis  à  la  |iraiiqu  ■  du  notarial  devia  prou- 
ver ù  la  satisfaction  de  la  clu'.mlm'  des  notaires  : 

l-  (^hi'il  a  étudié  la  pror".s>ion  sous  uu  notaire  pratiquant,  avec 
ré:,'ularité  j'cndant  cinq  années  consécutivis  cl  sans  int-.rrupiiun.  en 
vertu  d'un  contrat  auiheutiq.;  'rit  copie  aura  été  eiirei;islrée  au 
bureau  du  secrétaire  de  la  clumibre  sous  di'u.x  moi:i  de  la  date  ; 

2^  t^ue  sa  couduile  a  été  moial"  et  respecta.bie  durant  tout  ce 
temps. 

:\^  t^u'il  no  s'est  pas  ex])ii..  ,)lus  ...u  douze  tiu)is  depuis  qu'il  a 
tini  sa  cléncaturc. 

-1^  (In'U  a  suivi  avec  assiduité  et  fruit  un  cours  complet  de  droit 
civil  dans  aucun  des  universités,  collèi;cs  ou  séminaires  dûment  cons- 
titués en  celte  province  (ui  sous  un  ilocteuren  droit  civil  muni  d'un 
dip'.ôme  de  sa  compél(3nce  À  enseigner  le  droit  civil  ; 

5^  Kntin  qu'après  un  examen  ])ublic  devant  la  dite  cliumbro 
des  notaires,  il  a  été  trouvé  cai>able  d'exercer  la  profession. 

"  Tout  clerc  notaire  aura  lo  droit  de  s'absenter  de  l'étude  do 
son  patron  tout  le  tem])8  absolument  nécessaire  jiour  suivre  les  cours 
de  droit  civil  que  cet  acte  requiert  de  lui  et  lo  temps  ainsi  utilement 
employé  comptera  comme  ])artie  de  son  stage  :  toute  autre  absence 
excédant  trois  mois  entraînera  interruption  de  tel  stage,  à  moins  que 
la  chambre  des  notaires  ne  la  juge  justifiable." 

Il  est  évident  qu'en  adoptant  des  dispositions  de  cette  nature, 
on  s'assurerait  qu'il  n'entrerait  dans  la  profession  que  des  hommes 
possédant  la  loi  à  fonds,  une  éducation  soignée  portant  invariable- 
ment avec  elle  l'élévation  des  sentiments,  et  auxquels  le  public  pour- 
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rail  s'adri'.sser  avec  une  entière  confi.m  e  et  cela  sans  faire  do  clian- 
gcmciil  inatdriel  i>  l'ordre  do  choseo  atucl. 
Québec,  21  mars,  1869. 

Kl),  (tlackemeyek,  N.  p. 

A  jiart  les  cono-pondancce  dont  nous  avons  pari»?  précédem- 
ment, doh  pétitions  demandant  des  amendements  au  bill  du  notariat 
tel  qu  adofité  par  le  conseil  législatif  pleuvaiont  devant  lu  cliambro 
d'ass-emlilie.  En  parcourant  les  procès  verbaux,  nous  trouvons  les 
Buivume^  meiiiionnéeM  : 

1.   IVtiiioM  do   A.  C  R  ch.irdsiin  et  al.,  du  comté  de  Stan..    ad 
demand.iril  que   le  bill   du  conseil   léi,'is!ali(   pour  amender   les  lois 
coiuernaïu.  le  notarial  ne  devienne  pas  loi  (l;. 

•_'.  Péti^ioll^s  do  1  ln)iu»r:ili'o  J.  .Sanborn  et  a'.,  de  Sherbrooke,  et 
de  Charlers  liioolv- ei  al, 'lu  loWiifliip  d'Aseot.  demandant  des  amen- 
dements au  bill   du   imlarial  (L'). 

.'3.  Poiiiioii  do  Xapnlét.M  .\lii,'ii:iult  et  A  lolphe  Beauvai.'5,notaire.s 
domandaiil  di'>  am 'ndemoiit.N  au   biil  con(ernant  le  notarial  (;{). 

La  leni'ur  do  ce-*  iiélilions  no  nous  a  |ias  été  cotiservée,  ïii.iis  il 
serait  inU're-s.'uit  de  les  reiav  m  liniomini. 

l'arnii  les  princpale.-  innovations  ([ue  conleriail  le  bill  Arcliam- 
bault,  se  liouv.iil  i.i  .liclaralion  J  in.  ii:upalibilité  entre  la  prolession 
do  notaire  ol  les  t'unctions  de  réi;i>lialour. 

Si  'a  popuhilic)n  an^'lai^e,  pai' so>  repré.-eniants  au  Con'^'i!  lé'fis- 
latif,  hélait  0(>pi»!«ee  à  lu  liiuiialion  du  no'iil.re  de>  notaires,  la  i!a;->e 
dos  régisiralours,  qui  no  Mianqu.iil  pas  d  iiiHuenco,  faisait  valoir  ses 
intérêth  avec  lieauionj»  do  vi;j;ueur.  Ces  deux  force-^  nunio.s  il.v.iient 
faire  maïKiuor  la  mosure. 

CJuoiqne  la  qiiosnon  d.s  ré^islratours  ne  reiiire  pas  immédiate- 
ment dans  le  cadre  do  colle  éludo,  nou>  110  pouvons  nmis  om-jècli.'r 
de  citer  <iue:quen  documents  do  l'époque  s  ir  co  sujet,  <|ui  fut  ainrssi 
iniimonieni  lie  à  la  Inuilaiion  du  nom^iro  des  notaires  et  qui  f,it  un 
des  principaux  fadeur.^  [)i)nr  on  empocher  la  réalisation. 

Le  5  mars  ISti'.t,  les  notaires  du  district  de  (Québec,  réuni.->  en 
asfcembléc,  adressaient  à  la  législature,  la  requête  suivante  : 

Jlcquéle  des  notaires  (lu  (Itiitrict   de  Québec  à  l'Honorable  Assemblée 
Léylslatice  de  la  Prucince  de  Québec. 

Nous  les  soussignés,  tous  notaires  pratiquant  dans  le  district  de 
Québec,  réunis  en  as-sumblée  ce  jour  au  hureau  do  la  chambre  dos 
notaires  de  (Québec,  par  avis  public,  aux  tins  d  examiner  ie  projet 

(1)  P.   115,  vol.    2,    1869. 

(2)  Loc.  Cil.,  pp.  79.  S6,   132,  141. 
(5)  Loc.  cil.,  pp.  149.  154- 
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de  loi  actuelleinont  devant  la  U'j^i»lalurc  de  la  province  de  Québec, 
concernant  le  nottiriut,  représentons  hiimbleinent  : 

Que  les  dlHposilions contenues  dans  ledit  bill.  ayant  ]><>ur  Imt  de 
réunir  toutes  les  dirtérenlescliunibies  do  notaires  actuellement  exis- 
tantes en  une  seule  cliambro  pri)viiieiale.  ainsi  que  cellf»  qui  ont 
))Our  but  do  faire  cesser  iniinédialement  l'exercice  par  la  même  per- 
sonne des  deux  im|)orliintes  lonelions  de  notaire  «-t  de  ré^istrateur 
simullunénient  rencontrent  l'upprobulion  irénémle. 

(^ue  les  soiit-signé.-i  ont  ap|'ii>  avec  ri'grct  qu  l'iionorable  M. 
Archambauit  aurait,  sur  les  pressantes  sollicitations  «le  quelques 
notaires  n'i^istratetirs,  substitué  dans  son  dit  bill  un  délai  de  cinq 
ans  au  lieu  de  six  mois  pour  1  option  entre  lune  ou  l'autre  des  deux 
l'ontioiiH. 

(^ue  les  soussijjfués  prient  instamment  votre  honorable  cbambre 
de  changer  cette  décision,  dont  le  résultat  serait  de  jierpétucr  dans 
le  l)ays  pi^ndanl  encore  une  espace  de  temps  de  cinq  années  Ksnom- 
breux  préjudices  qu  Occasionnent  tant  contre  l'intérêt  général  de 
la  société  que  contre  celui  de  la  ))rofession  de  notaire,  le  cumul  do 
ces  deux  fonctions  importantes. 

Qu'en  outre  des  nombreuses  raisons  majeures  déjà  exisiîintes  qui 
doivent  empêcher  le  régistrateur  de  pratiquer  comme  notuire,  les 
soUiisisi-iiés  croient  devuir  signaler  celle  qui  e^t  venue  s'ajoutera 
toutes  les  autres  dejHiis  nue  couple  d'années,  cest-à  dire  depuis  que 
les  distributions  de  deniers  provenant  des  ventes  tie  .-hérif  et  ]iar 
licitalion  se  font  sur  les  certificats  des  régislrateurs.  Par  suite  de 
cette  loi,  il  est  excessiveincnt  dangereux  de  jdacer  dans  ks  main» 
de  la  même  personne  (arbitre  dans  son  bureau  )  le  privilège  de  pas- 
ser des  actes  comme  notaire,  en  même  temps  que  l'autorité  de  les 
enregistrer,  et  de  délivrer  plus  tard,  ajirés  quelques  années,  des  cer- 
tificats où  sont  classés  les  rangs  d'hypothèque  et  sur  lesquels  la  dis- 
tribution  des  deniers  doit  se  faire  en  cour  de  justitv. 

Que  cotte  raison  seule  devrait  être  regardée  comme  suâi.>nnte 
pour  ne  pas  tolérer  plus  longtemps  un  état  de  choses  qui  a  pu  déjà 
et  ])0urrait  avoir,  d'une  manière  souvent  imi)erceptible,  les  plus 
funestes  conséquences  })Our  l'intérêt  public,  attendu  que  souvent 
quelques  minutes  et  mémo  une  seule  demi  minute  Buffisent  pour 
assurer  la  préférence  et  priorité  d'hypothèque  d'une  créance  sur 
une  autre,  quelques  fois  pour  des  valeurs  considérables  ;  et  que  par 
suite  le  notaire  régistrateur  est  sans  cesse  exposé  à  pouvoir  facile- 
ment servir  l'intérêt  de  ses  clients  dont  il  a  la  surveillance  et  la 
garde,  au  détriment  de  l'intérêt  des  clients  de  ses  confrères,  puis- 
qu'il est  dans  son  bureau  tout  à  la  fois  avocat  et  juge  dans  la  cause 
:e  ses  clients. 

Que  les  avantages  des  notaires   régislrateurs  sur   les  autres 
utaires,  leurs  confrères,  ont  été  tellement   exploités  par  les  dits 
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notaires  régistrateur»  qu'en  certaines  localitt's  'es  cultivateurs 
n'dsoni  pas  employer  dautrM  ooiaire^  que  les  régistratours,  |)arce- 
qu'ils  croiraient  leurs  transactions  compromises  s'ilb  ne  s'adressaioiit 
dirccttmenl  à  celui  qui  tient  dani»  ses  mains  tous  les  privilèges  des 
envdgislretnenls  et  qui  en  e»l  le  dtiptnsateur. 

(^ue  les  soussignés  ont  appris  que  certains  notaires  n'gistra- 
tours,  dans  le  but  de  m?  mainlrPir  le  plus  longtemps  possible  dans 
leur  position  aetuelle,auraiebt  «onleré  comme  prétexte  une  demande 
d'indeninilé  au  gouverneTienl. 

(^ue  les  sou>signés  î-'nt  convaincus  que  le  gouvernement  fera 
jironipte  juslice  de  ce  prétexte  futile,  puisqu'une  indemnité  ne  i)L'iit 
être  diniandt e  que  jour  dommage»  sontlerts,  et  qu'en  la  présente 
occasion  aucun  des  réjîi*.iraleur>»  notaires  ne  sourtViru  de  domma- 
ges, puisque  les  deux  charges  n'ont  été  que  tolérées  jusqu'ici  et 
n'étaient  nullement  du*-*  aux  dit»  messieurs  qui  ont  profité  ample- 
ment par  le  pas!-é  des  arantagt*  nombreux  que  leur  procuraient  les 
deux  fonctions,  entr'autre»  I*  m>nofM)le  do  lu  profession  do  notaire 
dans  tout  le  comté,  les  émoSuments d'officiers  rapporteurs  aux  nom- 
breuses élections  qui  «ml  eu  lieu  depuis  plus  de  dix  ans,  et  ceux 
attachés  à  la  cliarge  de  commsssaireen  chef  pour  le  recensement  de 
lu  province  ;  toutes  charges» dont  ils  ont  amplement  profilé  jusqu'ici 
et  dont  ils  ))ourront  encore  ci  après  profiter  comme  indemnité  si 
c'est  la  volonté  du  gouvernement. 

Qu'il  est  peu  de  foijClionnairer»  publics  en  ce  pays,  qui  aient 
joui  d'autant  de  jtrivilège*.  depuis  dix  ans,  que  les  régistrateurs 
notaire?*,  et  que  leurs  confrère*. qui  ne  sont  |ju8  notaires,  se  trouvent 
foit  heureux  dans  leur  f*o>itson  de  simple  régislrateur  et  no  son- 
gent nullement  à  abandonner  la  dite  charge,  non  plus  qu'à  faire, 
sous  aucune  forme.aucune  demande  d'indemmité  au  gouvernement. 
Que  les  soussignés  «ont  sincèrement  convaincus  (|ue  pas  un  seul 
notaire  régistrateur  n'^abandooDera  son  bureau  d'enregistrement  à 
un  étranger  pour  pratiquer  c<>mme  notaire,  et  que  si  cela  arrivait, 
dix  notaires  ]>our  un  se  présenteraient  pour  devenir  régistrateur  et 
pour  profiter  de  toutes  les  faveurs  que  le  gouvernement  attache  à 
cette  charge  depuis  plus  de  dix  ans. 

(^u'auesiiôt  que  les  régistrateur»  notaires  auront  cessé  d'exercer 
à  la  fois  les  deux  fonclious.  la  société  toute  entière  en  profîtera,uin8i 
que  les  membres  de  la  profesir^on  de  notaire  ;  et  qu'aussi  les  nom- 
breuses plaintes  pour  cause  de  retards  apportés  par  quelques  régis- 
trateurs  dans  l'enregistrement  des  actes  cesseront  de  suite. 

Que  les  soussignés  osent  e-pérer  que  pour  toutes  les  raisons  ci- 
dessus  votre  honorable  chambre  maintiendra  dans  le  dit  bill  lu  délai 
de  six  mois  pour  l'option  dv*  régistrateurs  notaires  et  que  celte 
disposition  rencontrera  l'unanimité  parmi  les  législateurs,  pour  le 
maintien  de  ce  délai  de  hx  mois. 
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.los.  Lanriii.  ]irt*i<Jt«t. 

.lohn  Childn,  MHKlairr. 

Jl.  lioltliR-, 

(t.  LuKul-, 

E.  G.  Cunnan, 

Cyr.  Tos^ier. 

J.  A.  ('Iiarlebf>i(i. 

A.  E.  T«•^sier, 

Ls.  Leclerc, 

E.  J.  Aeigern, 

John  Slrang, 

A.  Vocellc, 

W.  Laiinièri'. 

A.  B.  Si  rois, 

N.  ÏAiline. 

J.  H  te.  Déluge, 

A.  Si.  Jore. 

J.  Hie.  Mattc, 

John  Poyie. 

J.  Bit',  liiaulitu. 

E.  Piiiiel  Laliuf. 


F.  X.  Couilluril, 

J.  Bie.  l'nmoau, 

Phi.  Huoi, 

F,  M,  Aiidel, 

F.  E.  Gourdeau, 

E!z.  L.  J.  (îiroux, 

L.  <  ).  Bcrn'uT. 

L.  I'.  Falarileaii, 

J.  U.  I..aiii-in, 

J,  E.  M.  Tas<jhcreau, 

J.  HU'.  Ilamel, 

A.  J.  Tuiirani^eau, 

L.  li.-i liberté, 

M.  X.  i>.  Légarc!, 

J.  B.  Puikiii, 

-Sa m.  Benoit, 

F.  L.  (r,  C.  Pelletier, 

Léon  lioy, 

Fluvien  ï'oy, 

E.    l.emieiix. 

J.  Bte.  Coniilurd, 


mure   180'.t  publiait 


t'h.-*.   Bourgut. 

])e  bon  côté,  le  Cuvrri<r  4m  Cmmoiia  du   1 

l'uiticle  qui  huil  : 

Les  ri./^.fffr.fiffirn'ri  noti tires 

Lti  gouvernement  a  udmie. *(i  r..,u;,  le  munde  reconnaît  io  prin- 
cipe que  iidliee  de  ft'gi-lïailieiuir  e*:  ineoni|iuLible  avec  celui  de 
notaire.  Le  g-iuveiiiemein  Ja  «  i:'(«-a  fonijiri.-*  (jne  l'honorable  M. 
,W"eh;imb;iul'i,  -lans  la  jiJéjii.ianiti-:  l-  -^'yn  bill  [lour  la  nouvollooi'ga 
nisation  du  notarial.  a\iiii  jif'uaitTi  i  ■  e  '^iie  le.-»  régi.strateur.s-notai - 
res  lussent  tenus  dopier  eolt«  ù  ii.a<^  uu  l  autre  de  ces  deux  fonc- 
dans  les  .""i.s  mois  apreh  iii  joifsiiUiiu*i    de  cette  nouvelle  loi. 

M.  Archambault  qui  ii  rt-iBia  iaï  même  ce»  deux  fonctions  pen- 
dant plusieur.-'  annv.•e^.  en  ■  :  •-..  '  le>  noni'^reux  inconvénient!-», 
et  il  (8t  infiniment  rigrc-..  ^.  uii  prolongé  ce  délai  de  six 
inoiM  à  cinq  annéeis. 

Si!  y  a  incorapalibilil^-wiilir*:Jc»  i>;ux  fonctions,  s'il  peut  résul- 
ter un  grand  mal  pour  1»  nwtjiea^  die  «t  «^tat  de  choses,  doit  on  le 
tolérer  plus  lunglem|)ë  ?  X*  ^kvirMt  on  pu.-*  arrêter  immédiatement 
ce  mal  par  une  législation  wiir*  eu  éneni'ique  '.' 

On  entoure  le  noUiire  ^qion  in.'.'r.  des  actes  d'une  foule  de  pré- 
cautions ;  si  les  parties  ue  taxt^"  [.a.-»  .--igner  leurs  noms,  Io  notaire 
doit  se  faire  a>8ipter  par  d**^  :-,.•  in.-*  ou  par  un  autre  notaire,  et 
tout  cela  dans  le  but  de  ]ii^x«ai.ir  .-^s  fraudes. 


NOTARIAT   AL'   CANADA 


423 


de 
M. 


prii- 
Laire 
•e,  «  t 


Or,  jo  le  demande,  le  régi-tniteur  est  ii  moins  acccsMiblo  X  lu 
corriiplion  que  le  notaire  !  ie  prvraic-r,  moj'cnnant  récompense  ou 
intérêts,  ne  pourrait  il  \>uh  accoitler  des  privilèi^eH  à  son  bureau,  à 
quulqu'i)  ,,  au  dL'triment  dun  auiru  ? 

Le  notaire  ne  |*eiit  pas^e^  aucun  acte  pour  Hes  parents  ni  pour 
lui  même,  ('ej)en(iarit.  le  régiittrateur  nenrei^istre  t  il  pas  les  a(!tes 
de  ^es  parents,  de  sa  lamillc.  même  l«-n  sien.s  propres,  no  prononce-l- 
il  jias  sur  son  rani;  d'liy|M)tliêque.  sur  ses  privilêicos  dans  les  eerti- 
ticals  qu'il  délivre  pour  la  di.-tribuii«»u  deâdeniei"s  en  cour  de  justice  ? 

l'eut  un  rencontrer  ailleurs  dan»  le»  rangs  do  la  société  un  cas 
analogue  i  celui  là  ?  Le  juj;e,  lui.  «rat  di^ualitié  dunu  une  cause  où 
il  s'agit  de  son  jiarent.  même  dan»  une  cause  de  cinq  schellings. 

Au  nuliicu  (le  tant  de  danger»,   ne  doit  on    pas  cliertiior,   |)ar 
tous  les  moyens  pos>ililes,    à  fairi;  du  régistrateur  un  tbticlionnairo 
indépendant  de  toutes  es]iècesd*influenc«»dan.-.  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ne  doit  on  pas  voir  à  ce  quv  tou!»  les  actes  qn  il  doit  enregis 
trer  lui  soient  ;inr<>i   indilVérenis  \t»  uns  que  les  autres  ? 

TtiUt  que  ie  n  gi>lratcur  n'a  à  eiiregir-trer  que  les  actes  qui  lui 
sont  étrangers,  on  ]ieiit  esjiérer  que  l».'Ul  va  bien  et  (juil  lui  est 
inditlérent  que  tel  ou  tel  acte  s"»il  îe  premier  ou  le  dernier  ;  mais 
s'agit  il  de  ses  |iro|ires  actes  à  lui,  ceux  de  >es  p:irenls  ou  ceux  (ju'il 
u  reçus  ]j(>ur  cc>  cl.ents,  ah  1  alofï*  iî  s'iieiilitie  avec  linlérùt  de  ses 
parents  ou  do  sc>  clients,  et  chaque  lois  que  la  clio-e  sera  possible,  il 
peut  l'aire  que  ses  intérêts,  ceiui  de  ««.-«  parents  et  de  ses  clients  pri- 
ment celui  dis  clients  de  ^es  conTrêre*,  et  cela  toujours  dans  le  but 
de  giti>sir  sa  clientèle  de  notaire  ---i  d'exploiter  sa  position  do  régis- 
trateur. 

On  me  dira  peut  être  que  la  chose  n'est  guère  possible.  Un 
seul  cas  serait  déjà  plus  qu  d  n'en  faut,  .s'il  s'agissait  de  (quelques 
centaines  de  louis.  Ko  etlet.  l'on  ^ail  que  du  rang  des  liypotlièques 
et  des  créances  déjiendent  les  fortune»  des  particuliers,  et  ces  privi- 
lèges Mmt  sans  cesse  en  com|>élilion  les  uns  contre  les  autres,  dos 
milliers  de  louis  sont  perdus  tous  le»  moi.-?  par  le  fait  que  cortanos 
liropriétés foncières  dans  le  pays  mjdi  .-urchargées  d'Ii^pollièquos, 
les  jiremières  s(jnt  ])ayées  et  le»  dernières  sont  |>erdues. 

Or,  peut  il  arriver  des  cas  où  un  régistrateur  peut  donner  la 
préférence  à  des  hypothèques  sur  d'autre»  ? 

Je  dis  que  oui,  il  en  existe  un  grand  nombre,  et  cela  se  prati- 
quera, peut  se  pratiqtier,  tant  que  les»  régistrateui"s  continueront  do 
pratiquer  comme  notaires  et  pa.-i<eront  de»  actes  ou  authentiques  ou 
en  BOUS  seing  privé. 

Je  commenceiai  par  citer  un  cas  récent  aiTivé  dans  un  comté 
du  district  de  Québec.  Une  personne  ae  propose  d'acheter  une 
terre,  elle  se  rend  au  bureau  du  comté,  obtient  un  certiticat  des 
hypothèques,  qui  lui  est  délivré   par  le  député  régistrateur  qui  est 
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notai r«.  L'iidictour  jmSHC  acte  chi'z  son  nolniro,  qui  fiVst  pfts  r«'/^irt- 
iruti'iir,  lo  prix  do  v»  nto  <>t  pnyiW'omplnnt,  moinn  la  valeur  do» 
liyp()lli(JqiU'H  fdrihtnlt'eM  :iii  corlifinit.  I.c  lindcmiiin  mutin,  on  cet 
rendu  uu  hiirciiu  d'onu'/;  sirt-nicnt  pour  y  priVontcr  l'acto  (lo  vente. 
A  eu  gUMiile  rurpiiHo,  l'ialiotiur  dicnuvre  (ju  une  vieille  oblipition 
a  •lé  inreiiistrt'e depuis  la  veille.  Il  ixaniiuo  cet  acte,  il  a  été  re(;u 
jisir  le  (léj>nlf  ré^'i^traltiir  noiaire,  qui  n'était  om|ir>KHé  d'avertir  hon 
cliinl  de  faire  cnreiri^trer  >*()ii  acte  f^an?*  délai.  L'achelonr  en  a  été 
quille  poui-  perdre  8'.'00,  montant  de  celle  obli  L'a  lion,  qu'il  lui  a 
fallu  payer  en  mus  de  ^on  prix  d'achat.  \'oili  le  fruit  du  cutuul  do 
ces  deux  lonclidiiM.  Le  notaire  législraleur  veille  donc  à  l'intérêt 
dcfs  aèleH  qu'il  pas^e. 

Maiiiieiiaiit,  peut  il  se  prénenier  d'autre^  cas  ?  .l'on  citeraimine 
inlinilé,  qui  hoiit  ]lo^il^il)U■^<,  qui  imt  pu  arriver  déj.\,  et  cela  d'une 
manière  imperceptible. 

Comme  on  le  i-ai»,  prcrque  tous  les  actew  8'adrcs«icnt  aux  réjuris- 
IraUuiH  de  la  campaf^ne  pur  la  pOHle  ;  or.ne  peut  on  pa.sHuppo.-icrquo 
le  réyi-ilraleur  notaire  donneia  le  i)riviléf.çe  li  >c8  acte-'  toutes  les  fois 
que  des  actcH  sont  pa»H''s  verH  le  mênu)  temps. 

.SupjioMins  le  cas  où  un  régisi  râleur  notaire  aurait  préparé  un 
acte  quelconque  qui  d(»it  être  consenti  par  le  même  débiteur  (juo 
celui  qui  esl  nu  ntioiiné  dans  l'acte  qu'il  vient  de  recevoir  par  la  pi)>te. 
Si  le  créancier  est  sou  client,  ne  peut  il  pas  immédiatement  l'aver- 
tir de  l'arrivée  d'un  aclc  qui  va  avoir  l'etîet  de  lui  fairi;  perdre  sis 
droits,  si  le  projet  d'acte  n'est  pft>»  sii^né  et  enre<jislré  de  suiio  ?  On 
I oMiprciid  autisitol  ce  ()ui  peut  arriver,  et  le  créancier  dans  le  ])re- 
mier  acte  ne  se  douterait  même  pas  qu'il  a  été  fiaudé.  l'Ins  lard, 
ion?  de  la  distribution  des  (jt-nicrs  en  cour  de  justice,  si  la  propriété 
est  vendue  |iar  le  shérif  il  ap])rendra,  comme  cela  n'arrive  que  trop 
siiuvetit,  qu'il  est  trop  tard  au   buieau  d'enrei^islrcnient,  et  c'est 

tout. 

Supposons  encore  un  autre  cas  ; 

Je  demande  à  une  personne  de  me  consentir  une  obligation  pour 
ce  qu'elle  me  doit,  l'acte  s'exécute  dans  la  journée  chez  un  notairo 
qui  n'est  pas  le  réjjfistrateur  du  comté,  il  est  aussitôt  copié  et  le  len- 
demain matin  il  est  présenté  au  bureau  pour  onreiristrenient  A  ma 
grande  surprise  on  m  informe  que  la  propriété  qui  m'est  hypothé- 
quée a  i  lé  vendue  dans  le  cours  de  la  soirée,  la  veille,  par  devant  ce 
régislraieur  noiaire,  au  bureau  du  régistrateur  même  ou  chez  son 
voisin  si  on  le  veut.  Cel  acte  n'est  pas  même  copié,  cependant  sa 
place  est  marquée  dans  les  volumes  du  régistratoUr,  il  est  enregis- 
tré en  minute  ;  sans  quoi  il  n'aurait  pas  éléfonsenli,  puisqu'il  n'est 
fait  que  dans  le  but  de  dévaticer  l'acte  d'obligation  que  le  débiteur 
regrette  d'avoir  consenti. 

Je  pourrais  encore  citer  le  cas  où  le  régistrateur  notaire  diffère 
de  copier  ses  actes.    Sur  la  réception  d'un  autre  qui  aurait  pour 
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effet  de  porter  pri'judice  uu  nion,  accorderait  t  il  pri^férenco  à  l'aci* 
ëtrariirer  uu  sien  ?  La  réponse  est  toute  fuite,  nul  doute  que  le  régi»- 
trateur  notaire  oriregiHtre  toujonm  ses  uctort  en  minute,  il  les  port« 
à  son  journal  avant  do  Ioh  copier  et  il  peut  certiticr  la  copie  trois  uu 
quatre  inoirt  plut»  tard,  et  la  cIioho  ne  piiniît  pus. 

Quel  beau  privilège,  tandiH  que  Ioh  notaires  qui  ne  rtont  pis 
régititruteurs  ont  à  He  préiipiter  pour  lu  copie  de  leurs  acte*  et 
eiiHuit'  transporter  au  huroau  qui  est  quolquefoia  à  T)  ou  <>  lieue^ 

de  dÏM  Ali  !  nusHifurn  les  n^^^istrateurn,  on  comprend  touavo» 

effort»  pour  vous  maintenir  dans  votre  hourouwe  position  ! 

L'unique  moyen  do  contrôler  tous  cts  nombreux  abus  serait 
donc  de  dc'créier  de  suite  l'option  dos  rc^gii^truteurs  notaires  entre 
l'une  et  l'autre  de  ces  deux  fond  ions.  Les  k^gislatours  par  ce  moyen 
préviendr.iient  ces  nombreuses  fraudes  clandestines  cjui  ])euvent  i»« 
commettre  et  causer  tous  lesjours  la  ruine  do  tous  ceux  (jui  emploient 
d'autres  notaires  que  les  riijisti'utcur,s  pour  passer  leurs  actes  :  car 
il  ne  faut  pas  se  le  caclier,  le  régislraleur  notaire  connaît  bien  ses 
pratiques  et  sous  mille  formes  il  préi  end  bien  les  récompenser,  (^nand 
ce  n'est  pas  par  les  reclionlies  gratuites  c'est  aulromenl,  voir  même 
les  actes  |)assés  pour  moitié  prix,  dit-il,  mais  enfin  do  compte  l'ea- 
regislrement  et  le  reste  est  chaiifé  on  bloc. 

Si  d'un  côté,  il  connaît  bien  ses  pratiques  d'un  autre  côté,  il  con- 
naît aussi  les  ])ratiques  do  ses  confrères  et  gare  à  eux  dans  la  distri- 
bution  des   faveurs   dont  il   est  le  maître   elle  dispensateur  à  son 
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on  le  voit,  ce  n'est  pas  sans  motifs  sérieux  que  lesnotai- 
t  do  t^uébee  ont  cru  dans  l'iinéiêt  publie  et  dans  leur 
.1  de  pétitionner  la  législature  pour  que  les  régislrateurs 
fussent  tenus  de  cesser  de  piaiiciiier  comme  notaires,  sous  le  délai 
de  six  mois,  et  roC(a>ion  est  des  plus  favorables  puisque  dan^  l'inté- 
rêt publie  on  veut  relever  le  niveau  de  la  profes>ion  do  notaire.  Xe 
tenons  done  pas  eetle  iJroles^ion  asservie  aux  cai)ricos  et  asjx  exi- 
gences des  régistraieurs  notaires  (jui  eoiicoiiliont  dans  leurs  mains 
tant  d'intérêts  différents.  D'un  autre,  côté,  il  arrivera  que  les  régis- 
lrateurs au  lieu  de  parcourir  les  campagnes  |iOiir  pratiquer  comme 
notaire»  se  tiendront  à  leurs  bureaux  pour  y  enregistrer  les  actes 
à  mesure  qu'ils  seront  reçus  et  cela  auia  pour  ertet  d'empêcber  les 
jiuriiculiers  de  faire  faire  des  doubles  copies  d'actes  qui  ne  sont 
né'.essitées  que  pour  iiermettre  à  M.  le  réi;istrateur  notaire  de  pra- 
tiquer à  son  aise  et  de  eompter  avec  assurance  que  l'on  ne  peut  alier 
ailleurs  qu'à  son  bureau  pour  l'enregistrement  des  actes  dans  tout 
son  comté. — {Communiqué). 
Québec.  Il  mars  1869. 
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CHAPITKK  VINGT-TROISIËME 


I.e  Mil  de  M.  Aiclmmbaiilt  iltvant  rassciiiMéc  législative. — l)i.MMiii>.  de  M.  le  notaire 
l'ierie  HtiKiit. — Le  guuverneineiit  relire  la  mesure. — l'artie  remise.—  Lachain- 
lire  de  <Jiiél>cc  s'otciipe  aclivemeiil  des  examens  dans  les  ilistriels  ruraux. — 
Missiiin  (lu  syntlic  Larue  auprès  de  la  cliamlire  de  Ivaumuraska. — Mort  du 
notaire  Joseph   Belle. 


Lt'  2  avril  lS(if>,  l'Iionoi-nMo  M.  Otiimcl,  sofcndô  par  l'honora* 
blo  AF.  Irvine,  proposît  la  socondi'  locture  du  liill  et  iiuncinc/a  à  la 
cliumbrc  que  le  gouvernement  n'avait  |i:ih  l'intention  iK;  detniiniler 
()ue  ce  jirojel  de  loi  .-ulpi.Hse  toiitch  ses  c''|iieiivi,><  |)eiulant  celle  session. 
Miiis  coninie  e'i'tiiil  une  mesuiv  liien  iniporlante.  que  le  ])ay,s  réela- 
niail,  il  serait  bon  de  ionnaitre  roi)iiiion  il.'s  tneiulircH  de  lu  légi.s- 
lature. 

Le  biil.  ajiuita  til.  a  été  disenté  Inui^'U  inpH  au  eonseil  \6<j;\s- 
latif  ;  lu  ]ires.-e  l'a  exaniiru\  et  juesque  uuih  les  journuu.^  l'ont 
uj)))rouvtK  ('e|iendant,  le  i^onvernenient  consent  à  lu  reinoltro  à 
l'an  itroebuin.  atin  (ine  l'on  ]iuisse  étudier  jarfailemcnl  ciille  inewiire. 
L(*  jMoctiienr  ii;éni'i:il  expliqua  ensuite  le  tonetioiineiuent  île  Iti  loi. 
^s'ous  ne  jiuMierons  juis  ees  explications,  qui>  nous  avons  déjà  don- 
TïétiH  in  extenso,  lorn  do  la  diKeut<sion  du  bill  au  eon>eil  léL,n.slatif'. 

La  chambre  d'iisscnildéc  (■oni|)tait  alors  cinq  notaires  ])arnu  les 
députés  :  MM.P.ti.  Veireault,  député  de  l'Islet.  F.  (i.  Marchand, 
dé]>mé  do  St  Jean.  P>en(ii(,  lit'iuité  di>  Xapierville,  Joseph  (iarou, 
déptité  do  lîiinou'-lii,  Picard,  député  de  Wolfe. 

M.  Alarehand,  de]»nis  piemicr  ministre  de  ht  |)rovin.e.  ne  til  que 
quelques  lemarquon  sur  la  mesure.  Nous  reijrettons  qiu'  les  jour- 
naux du  lemps  n'en  aient  pas  conservé  tnico,  car  son  opiid(Mi  aurait 
été  intéressante  à  l'heure  actuelle. 

M.  iienoit  fit  un  discours  qui  dénote  beaucoup  d'''tudos  et  de 
recherches.  Le  député  paraît  connaître  à  fond  riiislt)iro  du  tu)ta- 
riut  on  France  par  le  passé  et  son  état  tictuel.  'l'oul  en  ajiprouvutit 
certaines  jmrlics  du  projet  de  loi  remis  à  la  prochaine  session,  le 
député  de  Xapiorvillo  en  combattit  quelques  d:spositit>n8.  Ses  argu- 
ments mériicnt  un  examen  sérieux,  et   mus  sommes  heureux  de 
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mollro  hous  les  j'eux  do  nos  lecteurs  ce  discours  ploia  d'intérêt  que 
nous  reproduisons  du  Journal  île  Québec  du  ""  avril  1869  : 

M.  L'Omtour, 

Je  trouve  très  louable  le  but  de  placer  U  profession  notariale 
sur  un  pied  d'honorabilité  proportionné  à  hu.i  importance,  do  proté- 
ger les  individus  qui  embrassent  cette  proiession  et  de  fournir  à  la 
société  les  ^nrnntics  suffisantes  pour  assuiCi-  le  repos  des  familles, 
la  conservation  do  la  j)ropriété  et  le  dévoloppeniont  do  la  civili 
sation. 

Aussi  les  honorables  promoteurs  de  la  mosiiro  muintonantdevant 
cotte  chambre  oui  droit  à  nos  éloujes,  et  jo  reinorcio  l'honorablo  pro- 
cureur ffénéral  et  do  ses  intentions  bionvoillantos  ol  patriotiques,  et 
do  son  invilalion  à  discuter  libroment  une  question  d'un  si  grand 
intérêt. 

J'ai)])rouvo  les  ehangemonts  proposés  rolativomont  au  nombre 
des  ehiimbies  de  noiairos,  à  la  (jualitication  des  tispirants  à  l'étude 
do  la  profession  :  Je  donne  mon  adhésion  ii  hi  disposition  décrétant 
incompatibilité  entre  les  fonctions  de  notaire  et  de  régistratour  ;  je 
con.-iilère  éqniiHi)lo  et  avaiitaii,oiix  pour  lo  notaire  et  poui'  la  société 
le  droit  de  t  lansniis-ion  dos  iiiinut(.s  et  répertoires  ;  mais  jo  no  puis 
acquiescer  (V  la  rréalion  dds  ojiices.  A  cet  é(j(iriJ  les  lioiiorahlcs  pro- 
moteurs  du  iill  ne  fo)it  Illusion  :  la  limitation  du  nombre  des  notaires 
et  des  (vrconscri/itions  notariales  ne  conviennent  pas  à  noire  condi 
lion  i)()lit  iquo  et  .-ocialo,  et  110  peuvent  réaliser  les  heureux  effets  que 
nous  avons  en  vue. 

i, a  dirt'.  ronce  entre  notre  situation  politique  et  sociale  et  colle 
do  ri'jmpiio  tVanç  is  esl  assez  évident  jioiii-  me  (lis|ieii<ordo  l'établir, 
je  m'arréleiai  donc  à  reeiiorclier  si  veritablemoiii,  nous  avons  lieu 
d'o^péror  ile>  circcnscriiitions  notariales  et  dosoUiees,  les  bons  résul- 
tats qu'ils  [larai^sent  proinet're. 

Dans  ce  bi",jo  iorai  une  étude  briùvo  mais  consciencieuse  du 
fonctioniieinoiu  de  l'in.-tilution  notariale  telle  (ju'ollo  existe  on 
France,  et  pour  faire  cette  appréciation,  jo  nie  .-orvirai  d'un  ouvrage 
siiécial  sui-  la  matière  juiiilie  en  IH'jS.  et  jo  1110  iiorniollrai  d  intro- 
duire diivaiiteotlo  honoraljlo  chambre  M.  A.  Joannest  Saint-llilaire, 
notaiio  honoraire  de  Franco  :  il  est  l'auteur  estimable  "  du  notariat 
et  dos  otKces." 

L'ol>jet  de  co  livre  est  do  faire  disparaître  les  préventions dt)nl 
le  notariat  do  l'ranco  est  accablé  ;  et,  on  entreprenant  dans  un  but 
d'intérêt  social,  do  maintenir  diins  leur  intégrité  les  attributions  des 
notaires  de  la  |U()vince  do  (Québec  je  répslto  avec  satisfaction  à 
ludresso  Ui,  notarial  de  cotte  province,  l'expression  do  respect  et  de 
considération  de  M.  Saintllilaire  pour  le  notariat  français. 
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"  Je  legrotto  mon  insuflSsance,  j'aurai  au  moins  payé  ma  dette 
de  reconnaissance  à  l'antique  et  noble  institution  dont  je  m'honore 
de  faire  partie." 

Les  citations  que  je  me  propose  de  ftiirc  établissent  qu'en  Franco 
comme  ici  le  notariat  ci)rouvo  du  malaise  et  que  l'on  cherche  à  y 
remédier  ;  qu'en  Fiance  comme  ici  cette  institution  cause  de  l'in- 
quiétude et  attire  l'attention  du  public,  de  la  magistrature  et  du 
pouvoir. 

M,  SaintHilaire  confesse  que  "  depuis  quelques  années  un  symp- 
tome  Je  sénilité  se  fait  remarquer  dans  l'organisation  actuelle  du 
notariat  de  France."  Il  attribue  ce  fâcheux  rt'sultat  à  deux  causes 
principales.  "  La  première  et  la  plus  sérieuse,  dit  il,  c'est  que  le 
notarial  nott're  p'u.s  au  même  déifré  que  par  le  pa,<sé  une  cairièro 
honorée,  lucrative,  exempte  de  troubks  et  de  dangern." 

"  La  seconde  c'est  que  l'éducation  <lu  nt)tariat  pêche  mainte- 
nant par  sa  base." 

"  Dans  les  villes  le  personnel  utile  et  laborieux  do  la  plupart 
des  études  se  trouve  entièrement  étranijer  à  rélémeni  notarial. 
Pans  les  campagnes  le  ujal  e»^t  encore  ])lu8  grand." 

"  Je  n'ai  pas  à  démontrer  que,  depuis  quelques  ann(  es,  un  déplo- 
rable marasme  s'e^t  attaqué  à  toutes  les  professions  qui  tiennent 
leur  existence  de  la  posset^sion  des  offices  et  spt'cialemetit  à  l'institu- 
tion du  notariat,  l'évidence  ne  se  ))rouve  pas  ;  les  symptômes  de  ce 
marasme  .-ont,  d'ailleurs,  nombreux  et  graves,  les  résultats  en  sont 
falale'iient  a|ipréciables  ;  je  juiis,  dès  Inrs,  me  borner  à  en  recher- 
cher les  causes  :  quand  un  vieu.x  et  respectable  monument  menace 
de  s'écrouler,  on  ne  saurait  trop  ,se  hâter  de  sonder,  jusque  dans  ses 
plus  ])rofondes  assisses,  les  vices  secrets  qui  jieuvent  en  précipiter 
la  ruine.  " 

Ces  déclarations  ne  recommandent  point  l'établissement  des 
circonscriiitions  notariales  et  la  limitation  statutaire  du  nombre  des 
notaires. 

"  La  loi  de  1701,  avait,  entre  autres  objets,  ])our  but  de  faire 
cesser  l'abus  résultant  de  la  multiplicité  des  otHces  :  le  nombre  s'en 
était  tellcmt!"*'  accru  que,  lors  de  la  p  omulgatuin  de  cette  loi,  il  y 
avait  40,000  ni)taires  royaux  et  seigneuriaux  en  France.  Une  réduc- 
tion était  urgente  ;  le  nombre  exagéré  des  offices,  la  détre8.>*e  dos 
titulaires  multipliait  les  exactions,  c'était  un  devoir  pressant,  recom- 
mandé paT  le  législateur  lui  même.  Lors  de  la  loi  du  25  ventôse  an 
XI  plus  de  douze  ans  après,  les  40.000  études  existaient  encore  :  le 
pouvoir  n'avait  pu  résister  aux  sollicitations." 

La  chambre  des  notaires,  l'exécutif,  la  législature  seront-ils 
moins  faciles  ici  qu'en  France  ?  Le  gouvernement  constitutionnel 
résistera  t  il  uux  sollicitations  plus  que  l'empire  et  la  monarchie 
absolue  ? 
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M.  St.  lliluiro  donno  une  statistique  des  prévarications  dos 
notaires  et  des  causes  de  i-es  forfaitures,  comme  suit  : 

"  Il  m'a  été  jwrrais  de  ])uiser  dans  une  volumineuse  correspon- 
dance les  faits  suivants,  s'appliquant  ;\  56  sinistres  survenus  placés 
sur  les  points  les  plus  divergents  du  sol  français. 

"  Ces  56  sinistres  avaient  eu  pour  cause  savoir  : 

l)ouze,  des  spéculations  mallieureiiSL'S 12 

Qualre,  des  placements  légèrement  fuits 4 

Trente,  l'oi'iveté,  le  défaut  de  capacité  et  d'ordre,  des  dépenses 

de  hixe  et  une  mauvaise  ge^^tion .'50 

Sept,  i'incoiiduile,  les  vices,  l'ivrognerie,  le  libertinage 7 

Un,  des  événements  politiques 1 

Deux,  ,-eiilenieut  avaient  eu  pour  origine  la  cherté  des  offices...       2 

Total ->6 

(,'es  statistiques  établissent  que,  nonobstant  la  diffénsnce  du 
régime,  riu>litution  noiariale  et  la  société  en  b'rance  et  ici,  soiirtVent 
les  ménie.s  inconvénients  cl  sont  atHigécs  des  niêiues  accidents,  et 
que,  saut  ia  cherté  des  offices,  ces  forfaitures  ont  les  mêmes  causes 
dans  le>  deux  )'ay-*.  Ki  il  est  important  d'observer  qu'en  Fvtxn  e,  il 
y  a  une  cause  de  plus,  la  cberié  des  otlices. 

Les  attributions  des  notaires  do   France  et  de  la  province  de 
(jhiébec  ditlèreni  de  celles  des  notaire-»  anglais  ;  cependant  il  y  a  à 
quehiues  éganls  analogie  entre  leurs  foiiclions,  et  pour  suivre  l'ordre 
du  livre  que  je  cite,  je  me  ciuis  autorisé  à  lire  les  remarques  de  l'au 
leur  sur  1  iiiptilution  noiariale  en  Angleterre. 

'•  Les  notaires  anglais  r-oni  dispensés  de  l'investiluie,  leur  pro 
feosion  e>t  libre,  la  cho.>ie  publique  et  Ihonneur  du  trône  ne  |)ai'ais 
sent  pas  en  soutfiir.  l'hoïc  bizarre  !  en  Angleterre,  le  gouverne- 
ment, quoii^ut  t'ssttttielleiDfiit  arititoerat((/ue,  ne  mêle  son  action  que 
le  moins  possible  aux  intérêts  j)rivés  ;  en  France,  au  coiitrairr.  juxys 
de  iléii(o<i\it''e.  le  gouvernement  >e  trouve  partout,  il  se  charge  des 
]iius  minces  détails  ;  c'est  à  peine  si  le  sanctuaire  de  la  famille  lui 
esi  fermé  ;  de  là,  évidemment,  la  somme  plus  grande  d  allection 
doul  le  ]»euple  anglais  environne  le  trône." 

"  Kn  Angleterre,  il  suffit  pour  être  porté  au  contrôle  des  notai- 
res, (le  nombre  en  est  illimité,  excepté  d  Londres  et  dans  quehiues 
grandes  ville;»,  où  Ils  corporations  tiennent  la  main  à,  ce  qu'il  ne 
s'étende  pas  hors  de  certaines  limites),  d  avoir  travaillé  non  comme 
simple  clerc,  mais  à  titre  de  clerc,  apprenti  pendant  sept  ans  chez 
notaire,  délie  admis  par  la  cour  des  facultés,  dépendance  do  la  cour 
ecclésiastique,  qui  relève  de  l'archevêque  de  Cantorbery,  et  de  payer 
un  droit  -X  l'état  de  trente  livres  sterling  (720  francs)." 

*•  Un  vieux  proverbe,  très  populaire  en  Angleterre,  dit  qu'il  en 
coûte  six  scbelliogsaix  pences  pour  ouvrir  la  bouche  chez  un  notaire 
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et  autant  pour  lu  dttjmutr,  en  tout  aeize  franC'*,  et  cela  e.-st  rigoureu- 
sement vrai  ' 

"  Le  coûl  -«tuil!  lik»  copie»  et  expéditions  prouverait  l'immense 
différence  qui  tadi+r*  «ntre  la  rémunération  des  notaires  anglais  et 
celle  dub  nutuiiHW  tfiiani/alH.  " 

Len  ciro<nHi(ttii)>nii»nff  notariales  ne  sont  donc  pas  aussi  profita- 
bles aux  notaire» cçiurtn  le  croit  généralement  ici. 

L'état  d«*  an^î:l^re^•■  e)*p:i<rnoln  fait  encore  mieux  ressortir  cet 
avanla<re  en  finniuiiito*»  notaires  libres  et  dont  le  nombre  n'est  point 
limité  par  la  loi 

.le  cite  : 

"  En  E«pa4rn<„  IW  notiiires  sont  soumis  à  un  tarif  ;  leurs  actes 
sont  avant  1  ei\«mi'ji>n, -4<iumi.s  à  un  visa  du  juge  ;  leur  situation 
morale  eKt  «nt!»o»f  liien  inférieure  à  celle  des  notaires  romains. 
"  Leurs  acte**  (dh  llt-(h)cumeni  diplomatique  amiuol  jt?  puise),  ne 
justifieul  que  tiTM».  Ib- inaniine  de  considération  qui  s'attache  à  leur 
caraetère  ;  ou  aj'iii  inallieurensenicnt  que  tri)p  d'abus  de  confiance  et 
de  faux  ù  leur  îJ'i^nf^itlirt-r."  Le  cyni>me  de  la  misùre  est  tel  chez  les 
notaires  esjmrnol+i^.ni'.  l'un  deux,  dans  un  moment  d'abandon,  disait 
à  l'un  de  ine*<  ct«tu«.H^joiidants  :  '•  Ici  l'on  fait  des  t'au.\  ]H)iir  vivre, 
et  non  pour  t*  ln!Ti•^is■B.." 

Yoyont  couMiuntî  lu.  magi-trature  apprécie  la  vénalité  des  char- 
ges nolariak*  «ij  IFnaflmt- : 

"  Alp!•('^  IH'ii'i»... 


M 


àdesindiceM'.eit  ihA'*-!'»^  moins  clairvoyants  purent  pressentir  qu'une 
si'Unie  pei'-<tH-uLKiiM«i)«n.im'ni;:ii1,  pour  le  ntlarial  et  (ju  il  ne  possédait 
plus  ni  la  coutiuutit  lUi  ratf.clion  du  ponvini'.  " 

L'ordoiiiuaitie (Un  .■]!>■  décembre  1S4'J,  organisatrice  du  notariat 
en  Algérie,  celle  êii  i'H' janvier  \Si'\  sur  la  diseipline  notariale,  indi- 
quent le^  déiisMKHM-ttiii  pouvoir  contre  K's  notaires  de  l-'i'ance. 

.le  citf  enc'«'e 

•'  ]V.  la  quiilnui'  (jiv  tionetionnaires  publics  doilelle  être  retirée 
aux  IK^talre^  ? 

•*  .Te  ne  powf  utfUkt  yu-stion  que  parce  qu'il  m'a  été  affirmé  que 
le  miriisière  étaiîi  xi:^«mi'nr  scdiicité  de  prendre  cette  me-^u^e,  dont 
le  but  serait  de  ^iluutr  ht  notariat  sous  une  dépendance  plus  immé- 
diate du  jtouvuii." 

Après  avoir  iutti^m»  et  examiné  quelques  mesures  disciplinai- 
res, M.  ."^t  IliluD'c  ciiuinue  : 

"  Mais  si  IcTUîUWiKiTc,  ,>«  l'opinion  publique,  trop  vivement  surex- 
cités, refusaient  u  '.!»♦■  riuiyens  l'etfi'aeité  q.io  nous  y  voyons,  nous 
nous  sommée  demwiitiî* il  n'existerait  pas  quelque  'niède  béroi(iue 
qui  permit  au  noiauntuc  iwie  paix  honorable  avec  les  piéventions  géné- 
rales, qui  lui  reiidii  ■Htaon.'H dération  et  su  sécurité,  qui  désarmât  la 
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raugintrature  et  laiï*8iU  lo  ininifitère  libre  d'abandonner  le  systèmo 
de  lontrôle  et  de  rôduetion  du  prix  des  truites,  pystèmo  désastreux 
pour  tous  et  pour  lo  notariat  qu'il  inqiiièie,  tourmente  et  ruine  et 
pour  le  t^ouvernement  lui  même." 

Kt  le  remède  qu'il  propose  e.-t  "  un  vaste  système  de  solidarité 
iKHariule  :  (dit-il)  nous  est  veiuici  la  pensi'O  d'une  sociéttî  de  garan- 
tie et  de  prévoyance  pour  le  notariiit  tout  entier." 

"  Serait  ifjuste  de  rendre  solidaire  la  probit«^,  l'improbité,  l'igno- 
rance et  la  capacité  V  Oui  doil-on  répondre, i. 

"  r.e  rotnède  est  évident,  nous  en  convenons,  mais  lu  péril  est 
grand. 

Je  retfrcttrais  boaiicouii  de  fatiguer  cette  honorable  chambre, 
mais  rimpMiiance  do  la  me-ure  ^ui  l'ait  le  -«ujet  de  nos  débats  et 
l'invitation  libi.M-alo  do  I  honorable  proeureur-gétiéral  m'enifagcnt  ;l 
ajouter  quelques  eilalions  dos  annalot*  dusJmit  et  du  corps  b'gislatit' 
♦'ran(;ai.>.  I>ans  eello  eirconslanco  il  est  utile  de  connaître  la  situa- 
tion de   I  in-litutioii    notariale  en    France,   et  l'état  de  -es  rapports 

avec  le  public,  la  magistrature  et  le  pouvoir 

Sénat,  séance  du  ol    mai  |S'(;|. 

r^e  sieur  Uolivier,  conservateur  des  bypothèques,  adresse  au 
sénat  des  observations  sur  les  conditions  exigées  des  aspirants  au 
notarial. 

Seioii  le  pétitionnaire  : 

Les  aspirants  au  notariat  ont  seuls  conservé  le  triste  privi'ègo 
de  pouvoir  êtic  paiesseux  ei  ii^noiants.  I/exatnen  que  doivent 
faire  subir  les  clunnlues  do  discipline  i!st  de  pure  forme  et  dérisoire  : 
le  pétitinniuiire  pourrait  citer,  dit  il.  plusieurs  départements  où  il 
e^'t  tonil>e  en  désuétude,  on  ne  s'y  réunit  (jue  pour  dîner  L'ospi'it 
de  contralernité  ])oito  les  examiiuiteuis  à  no  se  |iréoccuper  que  du 
exllègiie  dénds.-ionnaire  dont  il  faut  faire  aboutir  le  traité,  et  d'une 
autre  part,  l'égoisnie  conseille  de  fermer  les  yeux  sur  l'indignité, 
car  si  la  confiance  doit  manquer  nu  récipiendaire,  elle  s'adressera 
aux  études  voisines 

••  Ht  il  n'est  que  trop  certain  que  les  neuf  dixièmes  des  procès 
Bont  oecasioiinés  par  des  actes  mal  faits."' 

Séance  du  21  février  i.StJ.S. 
Trois  pétitions  proclament  la  nécessité  do  reformer  lo  notariat  ; 

Séance  du  13  mai  l.S(J4, 

''  Le  sienr  l>\irdin,  notaire,  demande  que  les  notaires 

puissent  se  fixer  où  bori  leur  semble mais  ce|)endant, 

dit-il,  l'Kmpereur  est  trop  juste  j)Our  laisser  subsister  sous  son  règne 
paternel  une  loi  qui  a  fait  son  temps,  cpii  nous  ruine  et  met  un 
grand  nombre  à  la  misère,  en  nous  faisant  croupir  dans  l'oisivotiS 
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dans  un  canton,  faute  d'affaires,  parce  qu'on  ne  trouve  pas  même 
un  acquéreur  à  cause  du  nombre  existant  de  la  diminution  de  la 
population  et  par  suite  des  ait'uires." 

I)e  1861  à  18ti8,  nous  voyons  à  chacune  des  sessions  du  sénat 
français  den  pétitions  demandant  Ick  unes  la  réduction,  les  autres 
l'augmentation  du  nombre  des  notaires,  et  tous  des  modifications 
dans  le  régime  du  notariat. 

Kn  faisant  cotte  étude,  j'ai  pensé  ne  pas  abuser  de  la  patience 
de  cette  honorable  chambre  par  ces  citations  textuelles  ;  évidem- 
ment  les  mots  mêmes  des  auteurs  compétents  et  les  extraits  des  docu- 
ments officiels  doivent  avoir  plus  de  poids  que  mon  autorité  per- 
sonnelle. 

M.  l'orateur,  cet  examen  nous  apprend,  que  nous  nous  faisons 
i^u^ion  «ur  les  ett'ets  des  circonscriptions  notariales  et  de  la  limita- 
tion .-tatutaire  du  nombre  des  notaires  ;  que  ces  privilèges  ne  pro- 
titent  ni  aux  notaires  ni  à  la  société  ;  qu'en  France  même,  ^ous 
l'influence  du  régime  que  l'on  nous  cite  comme  modèle  ù  suivre  et 
que  l'on  suggère  d'introduire  ici,  ks  notaires  d'un  cûlé,  et  le  |iul>Iie, 
la  magistrature  et  le  pouvoir  de  l'autre,  i<ont  encore  à  la  rceherche 
des  moyens  propres  à  l'aire  disparaîtro  les  inconvénient;'  auxquels 
nous  désirons  remédier  ici. 

Le  système  que  je  combats  ne  jossède  donc  point  la  vertu  do 
changer  la  nature  humaine,  de  limiter  ses  désir.s  désordonnés,  do 
réprimer  le  luxe  et  le  goût  de  la  dissipation,  de  dompter  1  âjireté  do 
l'avarice,  et  vaincre  les  répugnancfS  de  la  paresse,  il  nous  faut  donc 
chercher  un  autre  moyen  de  réaliser  notre  obiel. 

Linslilulion  notariale  proprement  diu;.,  séparée  de  la  création 
defcoflices,  doit  son  origine  à  un  principe  do  civilisation  e!  d'ordre 
public,  elle  résulte  du  btsoin  de  con;erver  la  |)ropriété  et  de  préve- 
nir les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  preuve  de-;  con- 
ventions. 

Mais  la  création  de  l'office  avec  le  privilège  exclusif  di-  recevoir 
des  actes  dans  une  circonscription,  doit,  je  croia,  être  attribuée. bien 
plus  au  régime  féodal  qui  a  iongtem|)s  |)ri'valu  en  France,  et  à  la 
confusion  du  droit  de  droit  d<j  |)as8er  les  actes  avec  celui  de  rendre 
justice,  qu'au  désir  de  protéger  lu  société  :  et  pour  con-erver  ce  sys- 
tème on  a  consulté  autant  et  peut  être  plus  les  besoins  du  tré^orque 
ceux  des  fonctionnaires  publics  et  des  administrés.  Les  rois.  Pbi- 
lippe  le-Bel,  François  .'er,  Louis  XII,  Louis  XIV,  Louis  XV'III  et 
d'autres  rois  de  France  ont  fréquemment  su  imposer  et  exploiter  les 
oflBci s  de  notaires.  La  révolution  avait  considérablement  modifié 
le  notariat  en  France.  La  loi  du  (5  octobre  1791  supprima  les  qua- 
lifications ruineuses  dos  notaires,  abolit  la  vénalité  et  l'hérédité  de 
leurs  offices.  Et  ainsi  que  je  l'ai  déjà  démontré,  même  depuis  la  loi 
du  mois  de  mars  1803  organisant  le  notariat,  les  offices  de  notaires 
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n'ont  cessé  do  préoccuper  fortement  l'opiaion  publique  en  France. 

Il  est  donc  manifunte  que  l'cxUtence  do  ce»  offiuea  loin,  d'être 
d'une  permunence  assurée  est  continuellement  mise  en  question,  et 
que  nous  aurions  tort  d'introduire  ici  un  système  qui  menace  ruine 
"lêmo  en  France  où  il  à  pu  convenir  une  fois  ;  mais  qui  cerlaioe- 
nivnt  no  peut  s'approprier  à  nos  mœurd,  et  H  notre  condition  sociale 
et  politique. 

Et  il  no  faut  point  l'oublier,  l'organisation  françaiho  renferme 
plus  d'éléments  de  stabilité  que  le  projet  do  loi  qui  nous  est  soumis. 

Le  notaire  est  l'arbitre  dew  intérêts  les  plus  ihi-rs  de  la  sofiété, 
le  dépositaire  intime  des  secrets  de»  familles,  le  magistrat  de  la  juri- 
diction volontaire.  Sous  notre  organisation  actuelle  les  clients  font 
librement  et  «ans  entraves  le  ehoix  de  cet  ami,  arbitre  et  juge.  Imi- 
tant à,  cet  égard  la  loi  française,  le  projet  de  loi,  maintenant  devant 
nous,  tend  dans  une  certaine  mesure  à  gêner  le  client  dans  le  choi.K 
du  notaire  et  à  lui  en  imposer  un  que  souvent  il  ne  connaîtra  pas 
ou  connaîtra  trop.  Pour  compenher  celte  perte  de  liberté  et  sup 
pléer  à  l'etti'.'iieilé  du  contrôle  résultant  de  la  concurrence,  la  loi 
française  a.^isujetil  les  notaires  \  un  cautionnement  affectée  à  1& 
garantie  des  coiulamnalioiis  prononcée-*  contre  eux  par  suite  do 
l'exercice  do  leurs  Ibnctions. 

La  disjjense  de  ce  cautionnement  est  un  défaui  du  projet  de  loi 
de  l'bon.  commissaire  des  travaux  publics.  Ce  cautionnement  est  ■ 
l'uccessoire  inséparable  des  circon>criplions  no.ariales  et  do  la  limi- 
tation statiilîiire  du  nombre  dos  notaires.  La  loi  doit  laisser  le  client 
parfaitement  libre  dans  son  clioix  ou  lui  garantir  que  le  cboix  qui 
lui  est  imj)o^é  no  sera  pus  pour  lui  une  cause  de  ruine  ;  cette  lacune 
dans  ce  projet  de  loi  est  regrettable. 

Comme  les  honorables  promoteurs  de  cette  mesure,  je  désire 
améliorer  le  notariat  et  sa  situation.  Comme  eux,  jiï  désire  récom- 
j)enser  le  travail  et  le  mérite  et  eneour.;iger  lu  prohibité  mais  je  no 
]iui8  reconnaître  dans  le  privilèi^o  proposé  le  nuij'en  de  réiiliser  ces 
vœux.  Au  contraire  ici  plus  qu  en  France  cette  disposition  préju- 
dicierait  au  public  et  aux  noiaires. 

IjOS  offiios  de  notains  suus  le  régime  français  comprennent 
avec  le  titre,  la  pratique,  la  (  lienlèle  que  ehuque  individu  a  fixées 
successivement  à  son  titre  par  son  travail,  son  zèle  et  ses  soins. 

Il  faut  distinguer  l'office  du  notaire  des  minutes  et  des  répertoi- 
res qui  en  dépendent.  Et  bien  que  je  sois  opposé  à  la  création  d'offices 
avec  des  privilèges  exclusifs.je  n'hésite  pas  à  réclamer  pour  les  notai- 
res de  la  province  de  Québec  le  droit  de  céder  et  de  transmettre 
leurs  minutes  et  répertoii  es,  ainsi  que  l'autorise  le  projet  de  loi.  Cette 
disposition  sert  les  intérêts  du  public  et  du  notaire  auquel  elle  assure 
Je  prix  du  travail,  du  dévouement,  de  l'intelligence  et  de  la  probité. 


434 


HISTOIRE    DU 


Pour  Bati.sfuire  les  beHoina  do  notre  aituation  il  suffira  d'cxigor  des 
aHpirantb  à  la  profcHsion  des  connaissances  littéraires  et  légales 
plus  étendues  et  d'organiser  une  seule  chambre  des  notaires  qui,  j'en 
ai  contianco,  saura  remplir  sa  mission  et  protéger  les  notaires  et  la 
société  (1). 

Après  ce  discours  de  M  Benoit,  le  bill  subit  sa  seconde  lecture 
sur  division,  et  la  chambre  l'ut  prorogée  le  5  avril. 

Le  lendemain,  le  Nouveau- Monde  écrivait  : 

"Deux  importantes  mesures  restent  sur  la  planche  pour  la  pro- 
chaine session  :  lo  Code  Municip.il  et  le  bill  det  notaires. 

''  Nous  croyons  que  lo  f^ouvcriiemeiit,  en  retardant  l'adoptiou 
de  ces  deux  lois  un  acio  de  forte  et  do  haute  sagesse.  " 

La  partie  n'était  ]ias  iierdue,  mais  elle  était  seulemi-nt  remise 
afin  de  donner  le  toMi|is  aux  membres  de  la  pr.des-ïiou  de  se  roncori- 
Irer  sur  un  terrain  coininuu.  Les  iniiovatii)»  s  projKwées  par  l'ho- 
noiabio  M.  Archambuult  éiaiont  tro[)  considérables  pour  que  l'on 
j)ut  espérer  les  faire  ado|)ter  d'emblée  par  la  dépulalion.  Il  ne  fal- 
lait pa-i,  non  plus,  so  donner  lair  tle  voiil  )ir  prou  Ire  d'u--»:iut  les 
cnanibrcs  déjà  existantes  et  encore  mal  prép.irécs  à  acce|iter  leur 
dispaïution. 

Miili^ré  cet  échec  passager  la  chambre  du  district   «Québec   n'en 

continua  pas  moins  à  exercer  une  active  >urveiliahee  sur  les  e.xameng 

*  des  ilistrirlN  ruraux.     A  sa  réunion  du  ,]  mai  ISij'J,  elle  adrcs-sait aux 

chambres  de  Kamouia.-ka,  de  .Montniagny  et  de  Meauce  une  longue 

commniiication  pour  les  engager  à  exécuter  la  loi  avoc  vigueur. 

"  Dans  le  cours  de  f'Vrier  lSi>.").y  di'^ait  elle, la  chambre  de<^uébcc 
dans  la  vue  de  s'i;ssocier  aux  elhirts  des  membres  du  barreau  et  de 
la    prol'essiun  médicale  pour  assurer  a  la  société  dc-s  hommes  capa- 


(i)  M.  l'ierie  Hennit,  né  à  Sl-At!i.nnase,  fit  son  cours  dV'ludes  à  St-Hyacinihe 
et  sa  cléiicature  h  Moiitrtal,  sous  D.-K.  rnpincau.  Il  fut  re<,H  notaire  le  il  novein 
lue  1S46.  et  alla  sYtaljlir  à  St-Ktnii,  uii  il  leniplaça  l-ran^'is  Métras,  dtcédé  le  12 
octobre  i;i46.  Il  praticiua  à  StKi  mi  jusqu'en  >eplenilire  lî>6l,  d'où  il  alla  a  Xapier- 
ville,  y  entrant  en  soeitlé  avec  l'jplirein  Bouchard,  notaire  el  régistraterr,  et  père 
de  M.  Aiuéilee  Houcharil,  notaire  à  Montréal  Cette  société  exista  jusqu'au  décès 
lie  Pierre  Henoit,  arrivé  le  26  août  1870. 

M.  Henoil  lut  élu  député  de  Xapierville  le  15  novembre  1862,  ayant  défait  Sixte 
Coupai  par  une  majorité  de  59  votes.  Aux  élections  générales  île  1863,  il  til  la  lutte 
avec  le  même  Coupai  et  fut  défait  le  4  juillet  par  une  forte  majorité.  .Aux  élections 
j.'cnérales  de  1807,  il  fit  la  lutte  avec  le  notaire  Hrissetle,  sur  lequel  il  remporta  la 
victoire  par  une  forte  majorité.  Coupai,  étant  élu  pour  le  parlement  fédéral,  Benoit 
demeura  député  île  Napierville  à  la  législature  <lc  (^ueliec  jusqu'à  s<jn  décès.  Benoit 
était  libéral  en  polilitjue  ;  son  parti  le  considérait  l>eaucoup,et  s'il  n'eût  pasétéenîeve 
si  tôt,  il  serait  devenu  ministre. 

Benoit  n'était  pas  orateur,  mais  il  était  très  studieux,  très  honnête  el  très  Ixin 
notaire  ;  il  excellait  surtout  dans  les  questions  de  partages,  de  successions  et  de  com- 
munautés ordinaires  et  tripartite.s. 

Nous  devons  ces  notes  biographiques  à  l'obligeance  de  M.  Philil»ert  Baudouin, 
notaire  à  Moutréal,  et  de  M.  C.   Bédard,  notaire  à  Si-Réini. 
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bleH,  a  ]>uR8é  (les  règlements  poar  Tudmiasion  à  l'étude  et  à  lu  prati- 
que 'Jt  fixer  les  hoiire«  darant  leequellos  les  clercs  devaient  assister 
au  hiirean  de  leur»  patron.«.  Un  certain  nombre,  au  lieu  de  suivre 
les  cours  de  droit  ou  les  bureaux  de»  patrons,  sont,  soit  corn  rois  dans 
les  inugusins,  K>it  iiiiflituteuR»  on  employés  duns  ks  bureaux  publics. 
Cela  n'cmpCM  he  |ia»  eenains  Dotairc»  ccmpiaisants  do  certifier  qu'ils 
ont  suivi  régulièrera<.-ut  leurs  bureaux. 

"  Dans  l'intérêt  public  et  pour  la  profession,  la  chambre  de  Qué- 
bec s'est  toujours  refa»^^  à  admettre  un  clerc  d'un  district  étranger 
avant  (le  scnquérir  de<  raisons  qui  ranteiiaicnl  à  changer  de  district. 
Elle  prie  les  chambre»  de  Katiiuura.ika,  Moiituiagny  ot  do  Huauco 
d'adopter  la  même  ]î;n>ede  conduite  pour  prévenir  les  nombreux 
inconv»  nicnts  qui  résultent  |>ar  >uite  do  la  grande  ditt'i'-ronce  dans 
la  manière  do  ynx-Mer  à  i■admis^i<>n  dos  notaires  el  des  clercs  do 
notaires. 

"  La  cliaml.re  de  «'^uébtc,  njontait  elle,  a  vu  avec  regret  de  nom  - 
briuses  admissions  à  iVtude  el  a  lu  iiratiquo  faites  pur  ios  chambres 
do  Kîunduruska  et  de  Beauee.  déjeunes  gens  (|ui  touihaient  sous  lo 
coup  dos(  s  rèi:ieiijei)l>  t-tqui  ont  pu  les  éluder  par  la  fuel li lé  qu'on 
leur  a  accoide  à  KamoMra-krt  et  lians  la  l'xMUce. 

"  La  choK*  se  p>ati<|Ue  encore  et  nioiiaco  <\i-  jtussor  à  l'étal  d'ha- 
bitude. N<iu>  savitit^  qu  a  ia  prot  h:iino  réuiiion  do  la  chaïubro  do 
Katuouraska  des  <'i;idiai-tÀ  résidant  àl^u  bee  i ion l  encore  doinandcr 
leur  admission  a  lu  pratique  i  Kamoura«ki. 

"  l>ans  le  but  de  m  t-re  un  termo  à  (.'e  qui  >e  pratique  dopuis 
plusieurs  anitcs,  au  gran  I  dtrliiment  dos  intérêts  do  la  socii-té  et  do 
la  profession,  nous  deinandon-^  :iux  chaintires  des  notaires  do  lv:imou- 
l'aska,  de  .Momiji:ig»'y  el  de  Beuui-e  de  vouloir  bien  suivie  la  ligiio 
adopU'o  par  leurs  eoiilrèr*> de <iu  bec  et  d'adopter  leurs  règleini'':t.." 

Vers  la  mi  juin  ISaÇfl  la  chambre  de  Kimioura^ka  n'ax'unl  pas 
encore  lépondu  à  la  communii-ution  de  lu  cliambro  do  (^uébo(;,  et 
cette  dernière  a|tprenanl  mu'.!  la  réutd  >n  du  proiuior  jiiillot,  trois 
cleres  do  <^>Utljec,  qui  d  avaient  jumuis  fait  do  eltricaturo  régulière 
el  dont  l'un  était  em,'k«yé  du  g'mvornemeiil  depuis  einq  ou  >i.K  ans, 
devaient  i-e  présenter  à  Kamouruska.  résolut  d  y  envoyer  s(m  syn- 
dic, le  notaire  (îeoree  Ijirue.  dans  lo  but  d'examiner  les  papiers  de 
ces  aspirants  et  (ie  faire  up|i«>»ilion  à  leurs  examen-*. 

M.  Lurue  fut  reçu  fiar  se;*  confrèrei  do  K  iraouraska  avec  lu 
plus  grande  cordialité  ^;  I  *,  et  après  uno  longue  discussion,  les  trois 
aspirants  en  rupture  de  l»an  ne  pouvant  donner  aucunes  raisons 
plausibles  pour  expiquer  la  préférence  qu'ils  témoignaient  auxexa 
minateurs  de  Kflmonra»k:i  furent  renvoyés  devant  la  chambre  do 
Québec. 


(i)  Les  professionnel»  «le  Kamoaraska  ont  toujours  ji  ni  i  d'une  grande  réputation 
d'hospitalité. 
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La  chambre  de  Kamuaraik»  4éc»ia  »iui»i  séance  lonanle  quo 
BOn  quorum  d'examen  ser&it  à  ravmârd*  einq  membre»  au  lieu  de 
trois  qu'il  était  auparavant  H  «|«'*l!'*  n'aiimettrait  plus  à  l'oxamon 
aucun  aspirant  d'un  autre  ditnmit  «uh»  1«  i.onnentement  de  la  cham- 
bre d'où  il  relevait  (1;. 

Au  mois  d'oct<jbre  df  1»  m*<wit  anaiîe,  M.  le  syndic" Laruo  fui 
chargé  de  s'entendre  avoc  la  tiuiaBll)«ei'ld  Beaucepour  lui  faire  adop- 
ter des  rèifloments  concernanl  l'atlnairmon  des  aspirants  et  de  sur- 
voilier en  général  les  adniiHWou^de  Ot-xiC^u.  les  chambres  des  notaires. 
Le  27  octobre  1809,  la  cLamboedf  Beaoce,  par  son  secrétaire  M. 
ïaschereau,  Ht  savoir  qu'cJit  *!Liiii  f^itt  à  accepter  les  propositions 
do  la  chambre  de  (Québec. 

Le  18  octobre,  la  cbatcbre  4t-  ^/riébec  nomma  un  comité  com- 
posé de  i^L^^.  Laurin,  Cbilde.  i'rmaiskim  et  Lame  pour  s'oi.cuper  du 
bill  du  notariat  qui  dt-vait  é\n:«àe  i&»ju<Tti-an  présenté  à  la  suesion  de 
hi  législature  dont  ou  untiour«Jt  f'sm.Ttrnurtà  pour  le  mois  de  décem- 
bre prochain. 

Ce  comité  fut  autorisé  à  mwnmlr^r  le»  membres  du  gouvorne- 
inont  atin  do  savoir  fi  iVUiii  llBt«*iii>n- .le  ces  derniers  de  faire  pas- 
ser à  la  proehuine  session  uite  1>>:  «i«r:^rii.-Kint  le  noturiat,  vu  que  le 
bill  piéparé  par  M.  ArcbamtiasdlaWHiiiécé  retiré.  8i  legouverneiuont 
no  HO  détidait  pasù  reprend it  laweMBmJle  M.  Archarabault,  la  cham- 
bre de  (^uoboc  se  |)rt»|>osail  Je  |ns>é»«n.Ber  de  nouveau  le  bill  préparé 
par  M.  Laurin  et  qui  avait  dri»«B&c  ane  première  lecture  le  1  i 
février  lS(iS. 

"  Dans  l'état  pré-ent.    d  ■  résura-   le   comité   dans   son 

niémoiie  au  gouvernemeni,  .<.■?  -  ..•-«♦  chambres  de  notaires  répan- 
dues j)ar  tout  le  pays  sont  cou«iUi.iD*iiiiii  «ta  conflit  les  unes  les  autres, con- 
Hils  par  rai)porl  à   leurs  rèj^l  i>ntfits  pour   l'admission  à  l'é- 

tude ou  à  la  j)raliqne,  à  ul  ...  in.-    chambre  détruit  souvent 

co  qui  a  été  lait  i)ar  une  aulit  tn  ania«*t;  des  candi  lats  déjîi  refusés. 
L'eié  demi  r,  la  chambre  de^^iwil.ttic  voulant  arrêter  ve  mal  toujours 
croL-^sant,  s'est  vu  obligée  dis  d-éittyuJti'  an  de  ses  membres  auprès 
d'une  autie  chambre  de  ntftaires  ^wic  ■M>iliciter  son  concours  dans 
radoi>tion  Je  certains  reglenit»!.*  *iÊra-  de  mettre  un  terme  à  certains 
abus  criartts  qu'une  loi  seule  j>t»uil  ïaiirt  disparaître  efficacement  par 
toute  l'étendue  du  pays. 

"  La  chambre  de  V^uébee  «Kt  «d'io^inion  que  pour  maintenir  lo 
notariat  au  niveau  des  autres  pr'ji£btt»fij<Lj»  Il  faut  adopter  les  moyens 
suivants  : 

l.  Abolition  des  nombrcnst*  «Ikiinibres  exi.'^tantes  et  établisse- 
ment d'une  chambre  proviucÛLk-  tâ^^:«iau!it  alternativement  à  Québec 


(i)   Rapport  de  .M.  Larue,  du  2  août  oiiny.  Cahiers  des  délibératiuns  de  la  cham- 
bre de  Kamuuraska,  séance  <in  2  jniliet  iJiip. 
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et  à  Montréal.     Cette  prérogative  e!«t  déjà  acccordée  à  la  profoflflion 
médicale  et  rôusHil  à  la  aatiitraclion  générale. 

2.  Kxigor  un  coure  ciaft<i<|ae  complet  pour  l'udmitirtiun  iV  l'étudu. 

4.  Oblitfation  |xjur  !««  notaires  régistratours  d'opter  irutnédiii- 
tement  entre  la  profession  de  n  Uairu  et  la  cimriço  de  ri^s^istnitour 
pour  les  raisons  d'intérêt  |>ubli';  déj*  allé/^ués  danH  une  roiiuôle  dos 
notaires  du  di;4trict  de  1/uébec  et  quelques  journaux  de  cotte  pro- 
vince (1). 

Les  notaires  de  la  région  de  Montrial  eurent  à  déplorer  en 
lacjît,  la  disparulion  de  l'ur.  d«  leun*  confrèros  les  plus  (ii!»tin^iié8, 
dans  la  personne  du  notaire  Joe>eph  Belle  qui  mourut  uu  mois  do 
Heptenihrc  do  cette  année. 

Nous  empruntons  à  la  Minerve  du  20  septembre  18()!>  le  mémo- 
rial  néerolof^ique  <pii   suit  : 

'•  Tous  nos  lecteurs  oonnaiftwnt  aujourd'liui  lu  mort  ro^^ret ta- 
ble de  ce  citoyen  universel)e:nent  estimé,  dont  le  convoi  t'uiiùbi'o 
comptait  une  suite  si  n<)mbr.ruH;  et  si  distini^uéo,  M.  Josopli  Uollo, 
notaire  jiublic,  de  la  cité  de  Montréal,  comme  ils  aimoronl  ii  conser- 
ver un  dernier  Mjuvenir  de  ct-t  homme  de  bien,  qui  taisait  riioiiiioiir 
de  sa  prolessioii,  le  bonheur  d'une  famille  des  plus  estimables  et  lo 
charme  du  cercle  d'amis  qui  Véiait  firme  autour  do  lui. 

"  M.  .los.  Belle  est  né  à  .Ste.  Anne  des  IMaines  lo  1er  décembre 
1808,  de  M.  Jean  Bte.  B.-lle  et  de  Dame  Judith  Masson.  1!  était, 
par  conséquent,  âgé  de  «JO  ans  et  'J  mois,  li  est  intére-sauL  do  cous 
tater  que  le  père  de  M.  Belle  qui  i-st  né  à  la  liivu>re  du  Loup  et 
décédé  le  2.")  mai  lS41t,  était  (ils  de  Jean  Denis  Belle,  lo  premier  do 
la  famille  venu  en  Canada.  Ce  monsieur  assistait  comino  maître 
d'armes  dans  le  régiment  de  Langue<Joc,  à  la  bataille  des  l'Iainea 
d'Abraham,  où  il  tut  blessé.  Il  élait  originaire  do  Salins,  Fruncho 
Comté,  France,  région  que  son   |>elit  tils,  M.  le   lieutenant-colonel 


(i)  Cihicr  lies  procès-verhaux,  séance  du  1er  décemlire  18Ô9. 

Le  4  ilcceiiilire,  le  secrétaire  de  'JutLec  adressait  aux  notaires  de  ce  district  la 
lettre  circulaire  (jui  suit  : 

A  une  asseniljke  générale  annuelle  des  iKttaires  du  district  de  Québec,  tenue  au 
barreau  de  la  dite  chamtwe,  jeudi  le  4  novembre  1869,  à  2  heures  p.  m.,  pour  se  con- 
certer sur  ce  (jui  intéresse  la  pr'<f«r&Moa  de  notaire. 

Il  a  été  proposé  et  résolu  unanimeni  :  '*  «,»u'il  n'est  pas  juste  que  ce  soit  toujours 
"  les  mêmes  notaires  qui  contriljuenî  aax  dépenses  de  la  clunibre  des  notaires,  et 
"  qu'il  est  recomniandable  que  cel'.e  chambre  coi.^reigne  à  payer,  par  Ici  moyens  (|ui 
"  sont  à  sa  disposition,  tous  les  notaires  qui  refusent  de  payer  leurs  contributions 
"  annuelles,  et  que  ceux  contre  qui  de»  jugements  ont  été  obtenus,  soient  appelés  à 
"  l'ordre  et  su.spendus  en  cas  de  refn»." 


Certifié  correcL 


Québec,  4  décembre,  1869. 


John  Childs,  N.  1'., 

Secrétaire. 


438 


HISTOIRE  DU 


Belle,  visituil  il  y  a  0  ariH.  Il  avait  comme  corapagnonH  d'armes 
lo8  Lnjoie,  leH  Heuulieu,  led  Durand,  len  IMlemaro,  duHquels  il  parlait 
Bouvent. 

"  l'Y>u  M.  .loH.  Belle  avait  été  re^u  notaire  le  24  décembre  182!»  ; 
il  avait  lait  hou  tvni|iH  du  cléricalure  chez  feu  M.  Iluguet  Lalour. 
Le  nombre  du  huh  actes  principaux  ho  porte  à  '2\,{ilfi  et  celui  de  huh 
acceshoireu  à  4,000. . 

"  Il  était  un  des  plus  ancienH  jugeHde  paix  du  district  et,  outre 
lus  innombrables  documents  et  allidavits  qui  portent  sa  signature, 
il  a  siégé  ])lusieurs  t'ois  aux  sussions  de  C^uiirtier. 

"  Il  l'ut  murguilliur  un  charge  de  la  lubrique  de  Montréal,  ut  il 
remplit,  à  lu  satisfaction  publique,  plusieurs  charge»  importantos 
et  coniniishioiis  (juu  lui  contiu  lu  gouvurnunient. 

"  Comme  allié  à  feu  l'hon.  M.  .Joseph  Masson  par  alliance 
nuilurnclle,  1  l'ut  nommé  l'un  de  ses  exécuteurs  tusiamuntairus.  L'on 
suit  (jiiu  les  att'aircHuussi  immenses  que  conipliquéus  du  culte  succes- 
sion ne  demandaient  pas  puu  de  liavail  ;  mais  il  sut  dans  culte 
charge  de  confiance  et  du  res})()n.»abililé  luiru  preuve  d'un  rare  usj)nl 
d'administration. 

"  Sa  probité  éluit  connue  ;  elle  allait  jusqu'à  la  plus  uxtrêino 
délicatesse  et  il  s'en  fût  voulu  toute  sa  viu  d'avoir  jamais  fait, même 
involontairement,  lu  n)oin(lru  tort  à  qui  que  ce  soit. 

"  Soti  assiduité  danh  l'exercice  de  hcs  devoirs  prol'essionels  était 
lemaïquiible  ;  il  .s'oubliait  pour  soigner  les  intérêts  de  ses  clienls. 

"'  Toujours  aimable  dans  lu  conversaiion  au  milieu  îles  occupa 
lions  Its  |)lvis  ardues,  il  avait  une  parole  pour  tout  lu  monde,  ut  lus 
jiauvres  surtout  pounont  dire  combien  cet  homme  était  bon  et 
compatissant.  Il  aimait  la  jl;unc•s^e  ei  il  éiail  lu  protecteur  intelli- 
gent du  talent.  IMusicurs  jeunes  gens  de  cetlc  ville,  pauvres  mais 
d  heureuses  dispositions,  lui  sont  redevables  de  leur  subsistance  et 
du  leur  entretitn  |Kndant  leur  temps  d'étude. 

"  Comme  noiaire.  il  avait  acquis  un  rare  degré  du  capacité  ut 
ses  oj)! nions  faisaient  autorité  parmi  ses  confrères  et  les  hommes  do 
loi,  qui  jnident  (urtaineinunt  une  lumière.  Tout  lu  mondu  avait 
c(Uiliunce  un  lui  et  les  relations  de  sa  pratique  avait  pris  d'énormes 
]iropoi tions,  comme  en  fait  foi,  du  reste,  le  nombre  doses  actes. 

"  Noiis  nu  pensons  pas  qu'il  eut  un  seul  ennemi  et  tous  ceux 
qui  le  connaissaient,  de  loin  comme  de  près,  portaient  une  estime 
profonde  ut  sincère  à  l'honnête  homme  comme  au  noiaire  capablo 
ut  habile. 

"i\ joutons,  comme  consolation  de  cette  perte,  qu'il  est  mort  en 
bon  chrétien  et  qu'il  doit  être  aujourd'hui  en  possession  du  fruit  do 
ses  bonnes  œuvres.  Il  laisse  sur  la  terre  une  épouse  inconsolable, 
un  seul  frère,  M.  le  It.  Col.  C.  E.  Bulle,  et  trois  tils,  J.  Achille  Belle 
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ftvocut,  KrnoHt    liollo,  N.  1*.,   Hiucc'dunt  à  Ha   pratique,  et   le    Dr. 
Alfred  Belle,  dentiste  (l).    a 

(I)  Le  15  DCttjhre  1869,  la  cliaiiiljre  <lc  Montréal,  donl  M.  Helle  était  mc«fa«e, 
vola  lies  résolutions  de  condoléances,  dans  les(|iiclles  on  loue   les  jjranik»  la 
légales  de  ce  vertueux  citoyen. 


CHAPITRE  VINGT-QUATRIÈME 


M,  Archnmbnult  soumet  de  nouveau  son  projet  de  loi  à  la  session  de  la  législature  <i3 
1870. —Adoption  de  la  loi  org-\ni<|ue,  a  Victoria  ch.  28. — Texte  de  cette  loi 
organique. 


TouH  ceux  qui  ont  connti  l'hononible  Loiiîm  Archambault  savent 
qu'il  n'était  paM  homme  à  reculer  devant  une  tâche  entre|)rise.  L'op. 
position  qu'il  avait  rencontré  do  la  part  de  sen  collùgue^i  du  conseil 
lorsqu'il  avait  présenté  sa  mesure  pour  la  première  fois,  les  objections 
que  lui  avaient  jtoséos  ses  confrères  dans  lo  notariat,  l'obligèrent 
cep.ndant  à  modifier  considérablement  son  projet  de  peur  do  tout 
faire  manquer  encore  une  fois.  (!e  caractère  si  plein  de  ténacité,  si 
plein  d'ardeur  dans  la  discussion,  savait  se  plier  quand  il  le  fallait. 
M.  Archambault  retrancb:i  donc  de  sa  moiure  la  limitation  du  nom- 
bre des  notaires  et  la  tixalion  des  districts  do  juridiction  et  la  pré- 
senta de  nouvtau  au  conseil  lo  G  décembre  1  .SUD,  et  elle  y  subit  su 
Féconde  lecture  le  22  décembre. 

"  Le  biil  du  notariat,  tel  qu'amendé,  e>t  encore  un  excellent 
résultat  comme  innovation  actuelle  et  commo  acheminement  vers 
ties  changi  nu  iiis  plus  importants,  disait  la   JJincrcedu  mêtno  jotir. 

•'  I^a  (  lause  17  donne  au  lieulmant  gouvoineur  le  pouvoir  d'ac- 
corder  la  cession  dos  gretl'es  de  notaires,  soiL  du  vivant  ou  après  la 
mort  du  notaire  pratiquant,  à  un  autre  notaire,  pourvu  qu'il  se  tixe 
dans  lu  même  localité  ;  mais  colle  clause  définit  l'espril  du  législa- 
teur en  disant  :  ''  Justju'àce  que  le  nombre  des  notaires  ayantdroit 
do  pratiquer  ait  été  limité  et  que  des  circonscriptions  aietit  été  éta- 
blies (tiir  une  loi,  etc." 

'•  Ces  Jeinières  dis|)ositions  seront  la  conséquence  naturel^  du 
pouvoir  de  traiismi.ssion  et,  dans  (|ueiques  années,  le  sentiment  public 
demandera  lnimt'ino  ce  t  hangemenl. 

"  (Quoiqu'il  en  soit,  le  bill  présentement  soumis  à  la  discussion 
rend  un  autre  service  important,  en  attachant  le  greffe  aux  locali- 
ti's  ou  en  le  renvoyant  aux  soins  des  protonotuiros.  Le  notaire  cesse 
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d'avoir  Je  pouvoir  de  tniîner  fon  bnguge  de  minutes  uv«c  Un  et  co 
lie  peut  êtie  qii'avjcntJige  peur  le  public.  Lch  actes  nolnriés,  ceux 
du  tnoiiiH  dont  leh  cu|>icH  i-oiit  uquiseH  an  bout  d  un  certain  nombre 
d'ann<!es,  afitctont  oïdinaiitminl  lu  piupi  iété.  On  comprend  qiio 
lc8parlie8toniractantef  règiontieurs  trunsaclionsot  iours  di.-»j)o->iti()n8 
de  voionti?  au  lieu  do  leur  occuialioii  cl  ri'riidenco.  ho  groHo  d  uu 
notaire  ce  trouve  donc  par  la  foice  des  choses  à  ati'oclor  les  proprié- 
t^'s  dans  un  certain  rayon. 

"  yi  le  notaire  a  le  droit  do  se  laiio-^uivro  plus  tiirJ  do  «es  minu- 
tes, il  les  -.  dèvo  de  la  ri'gii»ii  lu  plus  iniéreshët;  à  les  conserver.  Il 
peut  les  mettre  hors  do  la  portée  des  cousultanls.  I)j  11  inconvé- 
nients et  dt'trimentH  pour  le  public.  Du  moment  <iue  le  notaire,  en 
laissant  une  paroisse,  si-ru  obligé  ou  do  vendre  sou  rôpoitoiro  à  un 
autre  notaire  pratiquant,  ou  de  le  iransineitrc  au  gretl'e,  les  intérêts 
tlu  notaire  jaitaiii  n\  n  ; outlriuuil  guèros  et  ks  |iropriétaires  de 
biens  fonds  sauront  toujours  où  prendre  les  actes  qui  font  foi  do 
leurs  titres  de  propriété. 

"  La  mesure  qui  perinol  au  lieutenant  gouverneur  d'autoriser 
la  familie  à  céder  le  reperloiie  d'un  iiotairo  décédé  à  un  autre  notaire, 
est  lin  ])as  de  fait  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  sur  quel  |)ririci|ie  de 
justice  la  famille,  qui  a  le  mailieu»  de  no  pas  trouver  un  acheteur, 
ne  puisse  jouir  du  privilègo  accor.lé  à  celle  qui  aura  pu  placer  le 
sien.  Il  y  i;,  sans  doute,  rexcu>e  de  pioteetion  nécessairo  au  greffe 
et  la  nécersité  de  transmettre  à  des  personnes  capables  d'authenti- 
quer les  eopies  ;  nuiis  puis(|ue  lu  buse  do  la  loi  repose  sur  le  droit 
du  notaire  do  transmettre  le  fruit  de  son  travail  à,  sa  f.imillo,  l'exilé- 
dient  auquel  on  est  arrivé,  est  la  preuve  que  l'on  n'a  pas  eu  recours 
au  vrai  niojvn. 

"  Dans  les  familles  où  le  tils  succùile  au  ])ère,  l'avantage  de  la 
transmission  est  tangible,  comme  dans  le  cas  où  la  famille  peut  1« 
vemlre.  Mais  tlans  le-  parois>es(tù  un  notaire  nouveau  serait  dis- 
suadé par  la  résidence  aniérieure  d'un  ou  plusieurs  aiitivs  indaires 
anciens,  rel usant  pour  motif  d'animosité  ou  autres  i\  acheter  lo 
ré]!eitoi)e  du  notaire  di  fiinl,  celte  famille  se  verrait  privée  du  béiié- 
ticequ'e'lle  pouvait  enatteiidre.  i>etix  mois  après  la  cession  au  bureau 
du  protonotaiie  elle  n'aurait  |)Iuh  le  droit  do  se  prévaloir  de  cet  avan- 
tage, C-'e  n'est  pas  là  une  silualidn  iinrmale  et  régulière.  Comme 
expédient  en  attendant  même  la  clio>e  jeut  passer  sans  doute;  mais 
au  lieu  d'affirmer  l'excrciee  d'un  droit  juste  et  légitime,  elle  établil 
uiio  discrimination  douloureuse  pour  les  familles,  qui  no  se  jiresHe- 
ront  pas  de  bâcler  une  cession  en  quelques  jours  et  qui  seront  for- 
cées de  vendre  au  rabais." 

Lis  journaux  do  l'époque  ne  nous  ont  pas  conservé  les  débats 
qui  se  soulevèrent  lors  de  la  seconde  présentation  du  projet  de  loi 
Arcbatnbuult.     Cette  que^'tion  avait  perdu  un  peu  de  l'attrait  do  la 
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nouveauté  sans  compter  que  les  dispositions  proposée:^  n'opéraient 
])aH  un  oliangoraent  rudiiril  dan.s  l'organi»ation  de  lu  profession^ 
ainsi  qu'on    l'avait  d'abord  ]>rojelé. 

Au  conseil,  tout  semble  s'être  passé  do  la  façon  la  plus  paisible 
du  m(  nde. 

J)evant  la  chambre  d'assemblée  il  y  eut  bien  quelques  pétitions 
do  ])iésenlées  demandant  des  amendements  à  la  mesure,  mais  ces 
derniers  no  louchaient  qu'à  des  questions  do  détail  (  1  ). 

La  clause  qui  disait  que  li-s  notaires  seraient  tenus  de  prêter 
leur  ministère  lorsqu'ils  en  seraient  requis,  sur  paiemont  immédiat 
de  leurs  honoraires,  provoqua  une  longue  discussion.  M,  .Marchand 
et  i)lu»ieurs  autres  député  prétendirent  qu'il  était  injuste  et  immoral 
de  forcer  le  notaire  ù  pa.>-ser  des  actes  (juand  à  son  sons  les  parties 
désireraient  faire  une  fraude.  M.  M-ircli:ind  pro))osa  de  retrancher 
cette  disposition,  mai»  son  amendement,  quoique  s  )utonu  par  la  plu- 
part des  notaires  députés  à  ra.>iScmbléo,  l'ut  écarté. 

Lv  pro'.  urcur  n'énoral  Ouimet  ()ui  jiatronait  la  mesure  fit  cepen- 
dant ajouter  <iuc  les  notaires  pouvaient  refuser  leur  ministère  pour 
des  raisons  justifiables. 

La   clause  qui   obligeait  les   notaires  à  connaitro  les  noms  des 
parties  provoqua  aussi   une  autre  discussion.   M.  .Marchand  s'efforça 
de  démontrer -lu'il  était  ditlicilc  de  prouver  l'idcnLité  dos  parties,ot 
que  très  souvent  cette  précaution  était  inutile,  mais  il  ne  |)ut  gagner 

^on  point  (,-) 

MM.  Marchand  et  J>enoit  critiquèrent  encore  la  clause  qui 
avait  raïqioit  à  la  vente  des  grelles.  Cette  clause  décrétait  que  le 
notaire  ne  pouvait  vendre  legretf"  que  lorsque  le  nombre  dos  minu- 
tes serait  de  dix  mille  et  qu'il  aurait  e.xercé  sa  profession  pendant 
dix  ans.     llf<  disaient  que  ces  conditions  devraient  disi)araitro. 

Leprocureur-généralUuimetétaitlui  d'avis  qu'il  fallait,duns  l'in- 
térêt public,  mettre  des  restrictions  à  la  vente  des  greffes.  II  était 
met  cependant,  à  abaisser  le  nombre  des  minutes  à  COU,  ou  bien  à 
laisser  lu  elauso  telle  qu'elle  était. 


(i)  /,.«rmiw.v  (/»■ /'<n." '//''/<■<  (1S6970)  vol.  3,  |).  121  :  Pélilion  c!e  J.  A.  Mervieiix 
el  al  pp.  16  e't  125  l'étilion  de  la  cliiiinlirc  des  nuiaires  de  <^)ULi)ec,  (i.  129.  Voir 
cnliicr  des  délibéralions  de  C\\.  de  (^)iiél)ec,  séance  du  .?o  décembre  1869.  l'élition  de 
Krs.  Héchard  et  al.,  du  eoiiité  d'Iberville,  pp.  129,  133. 


(2)  Journal  de  Québec,  uu  a?  janvier  1869. 
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MM.  Benoit  et  Marchand  combiittiient  ansai  contre  la  clause 
qui  d<îclarait  que  les  notaires,  qui  étaient  alors  greffiers,  devraient^ 
I)endant  Ich  qiiatres  années  à  venir,  abandonner  une  do  leurs  char- 
ges. Ils  trouvaient  trop  long  le  temps  donné  aux  régistrateurs  pour 
taire  leur  choix. 

Cette  disposition  ne  fut  pas  changée.  Kntin,  MM.  Chapleau  et 
(îer.est  trouvaient  trop  rigoureuse  la  clause  GOèine  qui  obligeait  les 
candidats  à  l'étude  de  la  profession,  de  se  jxiurvoir  de  certificats 
établissant  qu'ils  avaient  fait  un  cours  complet  d'études  dans  un  col- 
lège, et  cette  dernière  partie  de  la  phrase  fut  retranchée. 

Finalement,  le  projt  t  de  lui  Ouimet  subiisa  troisième  lecture  le 
'-".•janvier  '..'^"0  et  fut  adopté  après  une  série  d'amendements  sug- 
gérés |)ar  le  raj'jtort  du  eomilé  général  de  la  chambre  et  que  nous 
inscrivons  en  note  (I). 


(l)  r.iRe  2,  section  7.  lij;iiL'  3,  iipiLs  le  mol  "  de  '"  reUancliiv  le  mol  "  juin  "  et 
iljiJllIe/  ;\oùt." 

l'agf  2,  section  7,  liyiie  7,  .ipie-.  le   mol  "  JoHi//,-"  rctr.Tiiclie/   le  niol  "  Scixtii- 
nay"  et  ajoutez  "  Chiiotttiini." 

Page  2,  .section  8,  lii^ne  2,  après  le  mol  "  ilisLiicl  "  iiouie/  "  ou  son  ilé|)iité." 

l'ajje  6,  section  24,  liync  2,  cftaccz   les   mots  "  devront    etn:   payés,"  et  ajoiitcz 
"  jxiurront  être  CNigés."' 

l'a^e  6,  >ection    24,    ligne  8,  après   le  mot  "  tarif '' aj(  ..le/  "  en   c\i);eanl   plu.-, 
iju'il  n'est  .-illoiic." 

l'âge  7,  section  27,  ligne  irc,  après  le  mot  "  icMiii  ""  ajoutez  "  à  moins  de  causes 
ipii  |xiurraient  pislitier  leui  refus." 

l'âge  8,  section  28,  ligne    ire,   après  le  mol 
demeure."  et  .".joutez  "  la  <lcmeure  et  ridenlili-. 


cl.it 


relianclie/  les  niols  "  et  la 

l'âge  8,  section  28,  ligne  j,  après  le  mol  "  par  "  effiitcz  "  deuv  citoyens,"  et 
ajoutez  "  une  iicrsonni,"  à  la  lin  du  mol  '•  commis  '  relrancliez  1"  "  s  '"  et  retranchez 
le  mot  "  uunies'" 

l'âge  8,  sectiiin  28,  ligne  4,  eflacez  les  mois  "  ipie  celles  reipiises,"'  et  à  la  lin  des 
mots  "  témoins  et  inslrumennires  "  retraiiclav.  i"  "  s." 

Tage  8,  section  30,  ligne  2,  après  le  mot  "  contexte  "  retranchez  les  mots  "  li>i- 
lilement,  sans  alirèviation,  l)lanc  lacune  ni  inlervalle." 

l'ayc  S,  section  jo,  ligne  12,  après  le  mol  "  de  "  ajouiez  "  formules  lu,"  et  après 
le  n>ot  "  l)lanc.''  ajoutez  "  écrits  à  la  main  ou.'" 

l'âge  9,  section  35,  ligne  5,  rclranchez  le  moi  "  simple." 

l'âge  9,  section  37,  l:.;ne  6,  après  le  mot  "  résidence  "  ajoutez  "  ou  le  protono- 
laireclu  district,"  et  a  la  lin  île  la  7e  ligne,  .'\j').iuv  "sur  paiement  de  ses  honoraires."' 

l'âge  9,  les  sections  38,  39  cl  40  sont  retranchées. 

l'âge  10,  section  4S.  ligne  5,  après  le  mot  "  mort  "  retranchez  le  reste  de  la 
clause,  et  ajoutez  les  mots  suivants  :  "  depuis  le  24  février  1S6S,  ou  cpii  mourra  après 
la  pas.sation  de  cet  acte,  ou  de  tout  notaire  démissionnaire,  ou  qui  voudra  cesser 
li'exercer  ses  fonctions,  ou  qui  aura  lai.s.sé  .son  district  judiciaire,  soient,  avec  le  con- 
sentement de  tel  notaire,  ou  de  .ses  héritiers  ou  rcpréseiUanls,  transmis  à  un  autre 
notaire  qui  réside  ou  cpii  fixera  sa  résidence  au  même  lieu,  ou  à  pas  plus  de  douze 
milles  de  distance,  jxiurvu  toujours  ijue  ce  soil  daii>  le  même  di-,tricl.'" 


444 


HISTOIRE   DU 


Pdgt  II,  heciiiiii  ^.  rtiiui  Hcction  1er,  ligne  2,  après  le  mot  "  c)u'il  "  retranchez 
les  mots  "  n'a  eiicuutu  '  tji'  ;niiuiez  "  nest  sous  coup  «'." 

l'âge  II,  hccuun  jA,  la  «uis- section  3  est  retranchée,  et  remplacée,  par  la  sui- 
vante : 

"  3.  De  founm,  ,b  Ih  «iri»fnction  du  lieutenant-(ioiiverneur,  un  des  cautionne- 
ments n^enli(ml>e^  B  lia  pr -«ctjiin  <tu  chapitre  9  des  statuts  de  la  province  de  Qiit'lifi, 
trenie-iieux  /  'itturic  a:  iie  iMUlamnement  sera  sujet  aux  tlispositions  des  sections  qua- 
tre, cinq,  six,  hepl.  iuil' fi!  neuf  de  l'acte  qui  vient  d'être  cité.  Ce  cautionnement 
sera  donne  par  le  tln  iiumnt  cessionnaire  comme  j;arantie  de  sa  fidélité  dans  l'accom- 
plissemt:nt  des  rieviim-  n!  olili^ations  qui,  par  le  prcsent  acte,  lui  sont  inqjosrs  en 
celle  qualilf  de  iniiiirRr  laîeHonnaire  des  minutes  et  répertoires  d'un  autre  notaire." 

"  El  dans-  le  vi»  ui..  par  suite  de  condamnations,  le  cautionnement  fourni  devien- 
drait insuflisanl.  It  ii<iuitB:<|iu  y  sera  assujetti  devra  le  renouveler." 

l'âge  II,  hcctiiiii  4lf  lit  !a  version  anglaise,  Résous-section,  ligne  5,  retranche/,  le 
mol  "  iha;  '"  el  njimio:-  Inn»  la  fie  ligne  le  mot  "  lie  "  ])our  remplacer  les  mots 
"  ihe  said  notary  hi'  iTuiytiuinnjî.  " 

l'âge  12,  secimi.iji..  iii{iie  i,  après  le  mot  "  actuellement  "  ajoutez  "  etquin'aura 
pas  valahlcmeni  dw(ii>b'  (k  .^«a  minutes  et  répertoires  ;  "  même  ligne,  après  le  mot 
'•  ses  "  ajoute/  le  niul  '■iitcs.  " 

l'âge  14.  sccliim  Jn'"'  '■Un'^i  après  le  mot  "  et  "  ajoutez  "  après  l'e.xpiration  de 
(luatre  ans  ajirti-  in  inh«ttiniin  ciu  présent  acte." 

l'âge  14.  la  acir.iui.  JjtsM  nelranchée  et  remplacée  par  la  suivante  . 
"53.  >iul  iiiUuiift  jjmiiquant  n'attira  comme  protonotaire  auprès  d'aucune  cour 
supérieure,  ou  dt  lu  cmr  liu  haui;  de  la  rein?  de  la  province  de  (Jiii'lii\-,  et  nul  notaire 
ne  pratiquera  comnit  fJi  liir!«|iril  e.\eicera  les  funclions  de  rcgislrateur  ou  tléputé- 
régislraleur  d'aucui.  L-imtif,  ou  ilivision  <le  comté,  et  nul  notaire  n'aura  droit  d'exei- 
cer  sa  profession  (iaiH-.iis- imreaux  des  prot(jnotaires  ou  régistrateurs  sous  les  peints 
indiquies  el  la  secum. miquimte  cir.(|  ci-après.'' 

l'âge  14,  secliin:  54,.  iipie  lere,  après  le  mot  "  comme  "  retranchez  les  mots  sui- 
vants :  "  proloiioumt m  i^rKttier  d'aucune  cour  supérieure  ou  du  l)aiic  de  la  reine 
dans  la  province  tlt  v'"-^*-  ' 

Mtuie  secliiin,  li[ri«  +,  .ipres  le  mot  comté  ajoutez  ou  division  cle  comté. 
Mcmc  seclum,  iipittilt  après  le  mot  charge  retranchez  les  mots  de  gieliier  ou. 
Même  sectioi.,  it^iiit  \iy,  après  le  mot  "  charg  .   etranchez  les  mots  de  greffier  ou. 
Même  section,  iiyut  m,  après  le  mol  effet  retranchez  le  reste  de  la  clause, 
l'âge  13,  scciiiii  JÎ7,.  liijne  7,  après  le  mot  dit  ajoutez  à  moins  qu'il  n'en  ait  autre- 
ment valalileuieni  iiiM)ii>*u 

l'âge  It),  .scciiiiii'iii.  liipie  4,  après  les  mots  preuve  cpi'il  retranchez  le  reste  de 
la  clause,  el  ajouie-/  ur  (iii  -Hut  :  a  re<;u  une  éducation  libérale  qui  ilevra  comprendre 
un  cours  comiilet  ti  i:iuii«vi;ias!,iiiue.s,  savoir  :  éléments,  latin,  syntaxe,  méthode,  ver- 
sification, lielleh-letinîh.  ntu-torique  et  philosophie  inclusivement,  ou  tout  autre  cours 
complet  d'éludés  ciiwanjies  (inseignces  dans  les  collèges,  séminaires  ou  universités 
incorpores,  ei  qu'il  nt  irriduise  un  certificat  à  cet  effet. 

l'agc  20,  seciniii  71;.  iiipie  5,  après  le  mol  chambre  ajoutez  sous  une  pénalité 
n'excédant  pas  ciiiquiiitlt    unKlres. 

l'âge  20,  seciioii 'ji,  iiipie  lere,  après  les  mots  expiration  de  retranchez  le  nu)! 
deux  et  ajoute?  le  nui  nm\. 

Même  ligne,  iqn»  iB  iniu  compter  retranchez  de  la  passation  et  ajoutez  de  la 
mise  en  force. 

l'âge  21,  reirunctH»  In  -iectinn  77. 

l'âge  21,  beciim,  754  li^pie  5,  après  le  mot  treize  retranchez  le  reste  de  la  clause. 

Page  21,  n|Ite^  hi  itmliim  71^  ajoutez  la  suivante  : 

"  So.  Cet  acit  (HwiBJiitm  en  force  le  premier  de  mars  prochain 
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Le  premier  ftWrier  suivant,  le  bill  était  sanctionné  par  le  lieu- 

tenant-fjouvernciir. 

Le  mC'me  jour  était  sanctionné  un  acte  pour  rendre  validoH  cer- 
tain actcB  notariés  (33  Vict.  ch.  23). 

l.  Toutes  le»  minutes  d'actes  notarié!*,  excepté  des  testaments 
et  codicillfs.qui  n'étaient  points  contresignées  lors  de  la  mise  en  force 
du  code  civil,  ou  qui  no  l'avaient  pas  été  depuis,  furent  considérées 
valides  et  authentiques  comme  si  elles  eussent  été  contresignées  par 
le  notaire  en  second  et  les  témoins  instrumcntaires. 

'J.  Toutes  expéditions  do  ces  actes  déjà  délivrées  et  tout  enregis- 
trement d'icelles  luils  ou  à  faire  furent  aussi  déclarée  valides  et 
faire  foi  nonobstant  que  le  nom  d'un  notaire  en  second  ou  des  témoins 
instrumcntaires  t^e  trouvassent  mentionné  sur  telles  expéditions 
enregistrées  ou  non  enregistrées. 

H.  ToutCM  ventes  de  biens  de  mineurs  et  absents  faites  par 
atitorité  de  justice  jusqu'au  premier  février  1870,  furent  considérées 
valables,  nonobstant  l'omission  d'avoir  annexé  aux  contrats  les 
certificat»  des  i)ropriétiiires  des  journaux,  ou  les  feuilles  des  jour- 
naux, dans  les(iucls  avaient  été  publiées  telles  ventes,  si  les  dites 
publications  avaient  été  faites,  et  s'il  avait  été  fait  mention  dans 
tels  actes  de  vente,  des  journaux  dans  lesquelles  telles  publications 
requises  avaient  été  faites,  pourvu  toutefois  que  ces  actes  de  vente 
fussent  valables  d'ailleurs. 

4.  Depuis  la  promulgation  du  code  civil,  grand  nombre  de  ven- 
tes par  autorité  de  justice,  de  biens  de  mineurs  et  d'absents,  avaient 
eu  lieu  hors  de  la  présence  du  subrogé  tuteur  contrairement  aux 
dispositions  de  l'article  "21*9  du  code,  il  fut  décrété  qu'il  sutHrait 
pour  telles  ventes,  si  d'ailleurs  toutes  les  formalités  requises  avaient 
été  observées,  autres  que  celles  prescrites  par  l'article  299,  que  lo 
subrogé  tuteur,  intéressé  dans  la  vei\te,  ratifie  et  signe  lo  contrat 
de  vente  :  et  dès  lors,  la  vente  ainsi  opérée  devait  être  aussi  parfaite 
et  valable,  à  toutes  fins  quelconques,  que  si  elle  eut  été  faite  en  pré- 
sence du  subrogé  tuteur,  et  qu'il  y  eut  lui-même  consenti. 

5.  Les  dispositions  de  cet  a'jte  ne  (lovaient  préjudicier  en  aucune 
manière  quelconque  aux  droits  aoquisde  toutes  personnes  qui  pour- 
raient avoir  des  actions  pendantes  devant  les  tribunaux  en  cette 
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province  (1). 

Nou8  devons  repro  luire  ici,  inlégralutiiorit,  le»  ili>pi>giti<uiH  do 
I»  nouvelle  loi  orgunique  de  1870,  inn^i  que  nou»  l'avotiH  fuil  pour 
le«  constitutions  antérieureM  : 

.Sa  Majesté,  par  et  do  l'avi- et  du  uon^onlurnenl  de  la  légisJa 
Inre  de  (juchée,  duerèle  ce  qui  «ni'  : 

1.  Il  y  aura  dans  lu  inoviiico  do  (Québec  une  seule  eh  ambre  de 
notaires,  qui  Myra  défif^iiée  sons  le  nom  de  "  (.'liainbro  dtH  ii  uluir»'»." 

2.  La  dite  clutmbre  pi()\  iiiciaie  des  luilaiius  hera  une  djr  poru- 
lion,  et  lonime  tille,  jouira  dv  loll^*  lespiiviléi^e.-  coiiIVri  sa  ees  c  orp.s 
j>ar  la  loi,  et  pourra  at  quérir  it  jjosséder  des  biens  immeub'rH,  et  en 
jouir,  jiourvu  (ju'ils  n'oxeèdenl  pas  on  vuloiir  lu  somme  do  cinquante 
ni  il  lu  piaKtns. 

:>.  Tcute  siyniHcation  à  lu  <lile  chambre,  laite  à  ses  bureuux, 
s*.'ra  une  siiiuiHculiou   lionne  et  valable. 

A.  La  dite  chambra-  >era  composée  de  trenle-ncut'  membreu, 
élus  en  la  uianièie  ci  .iprès  ]ire>ciite,  et  réfiurlis  com-u'î  suit  :  neuf 
|)«>iir  le  district  de  Montréal,  liuit  pour  le  ili^liict  de  (/uébccquatr»; 
jour  le  distiict  lie  Trois  Uiviéns,  trois  pour  le  distiii  l  de  Saint  llya- 
ciiiibe,  deu.x  pour  le  uisiiictde  [{icbeliiu.  et  un  pour  eiiacun  des 
di-liicl-s  d'(  )lta\va,  Teii".  lionne,  .lolielte,  Kamoura.-k.i,  .Muniiuai^ny, 
lieauie.  Ariliabui-ka,  Saint- l'r:itw;uis.  licdtonl,  Iln'r\  il!e  «t  IJianhar 
i.oi.-.  un  j  <iur  les  di.-tiicts  réiinis  ilc  Saj^inriay  et  (Miu-outimi,  et  nn 
|iuur  les  districts  réunis  de  (ia^pé,    iîonaventiire  et  JiiniousUi. 

5  Le  fjuorvm  ptuii  la  ilépêche  de>  allai re«  sera  do  douze  et  le 
'jiionuii  pour  rcxanieii  ile>  aspirants  à  l'étude  du  notariat  et  des 
:.!>jiiranlr«  à  la  pnilés-iDU  lie  i  otaire,  sera  de  linit. 

•».  L«  s  meinbicH  de  la  dite  i  b;.nibie,  seront  élus  par  les  inttaires 
répidanl  dans  Us  disliitts  mis  noniinés,  res|icetiveMicnl,  »  n  asseiu- 
llées  L'énéralis  couvoqueo  à  cette  lin  d.nis  chacun  de^  dits  districts. 
et  lu  dite  élection  aura  lieu  au  scnitiii,  à  ia  majorité  des  voix  ;  cha- 
•|itc  bilU  t  de  si  rutiii  contenant  un  iiomlire  de  noms  ()ui  ne  |)oiU'iu 
«.-xcéUcr  celui  des  meiubres  à  élire  dans  lu  district.  (Jes  assemblées 
;Xénéra!e>  seront  tenues  tous  les  trois  ans,  et  les  fonctions  îles  inem 
bres  de  lu  dite  chambre  sont  limitées  à  ce  terme  ;  néanmoins  les 
mêmes  tneinbreu  pourront  être  l'éélus,  et  les  membres  de  lu  dite 
chambre  resteront  en  cbargi- ju-qu  a  cequ'ils  soient  élus  ou  nommé» 
»  leur  pluce. 


Il)  Ce  l)ill  iirésentt  p:ir  le  iiiitairc  l'icanl  à  l;i  cession  ilc  1869,  iniii  acccplc  par 
rawenitilie,  avait  clé  <l'al>oril  rejeté  par  le  ennseil. 

l'iiKlant  la -session  lie  1S70,  M.  ;"liarles-l\rnesl-(.>vi(lc  Belle,  notaire  à  .Montréal 
aïiii  iJemanilé  la  pa>:  atioii  d'im  acie  ^aulo^i^aIU  à  yanler  les  iiiinules  de  Joseph  Belle, 
s<>n  père,  et  à  en  ilélivrer  des  eupies  aiitlieini(|iies,  mais  l'adopiioa  de  la  loioigan'(|uc 
«j  n  notariat  avait  couvert  ce  cas,  et  sa  demanile  fui  retirée. 
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7.  Li'  premières  asHcmljli^es  pour  l'élection  des  inombres  do  la 
<lite  charnl  10  proviiiciiiio  auront  lieu  le  prt-mjer  inen^edi  du  moi« 
d'août  |)roc!iain,  et  clios  «oi-ont  teiiiU'H  datis  l<'s  distritt.s  huh  nomnu^s, 
au  ])alai.s  do  JiiHtico  de  idiacun  des  di.-trict«  do  MitfiliLal,  (^uôIkt] 
Trois  Kivii'ivs,  Saint  llyacintlio,  Uiclioliou,  Otiawa,  Terroltoniio.' 
Jolictto,  ('lii('outirni.  Kiniou^ki,  Kaniourar-lca,  Monlinaiçny,  lîoaueo, 
Arthaliasku,  Suint  Fratw.'oJH,  Modford,  Ibervillo  et  HeauharnoiH,  à 
une  lic'uro  do  l'après-midi. 

8.  ('luKiiie  li'lli'  assoMi'ili'O  sera  pr^sidoo  par  le  prutonotuiro.oii 
Hun  député,  du  <lisf.  ici  oùduii  se  tenir  telle  asseni Idée.  JiO  dit  {no- 
tonotaire,  "u  (IO|)n  é,  rédigera  et  sii,'iiera  le  prni-As  vori»al  dos  pro- 
(•éd<'':-.  de  eeltc  a>'-rriil>!ée,  ei  les  dépo.-era  parmi  les  records  de  lu  eour 
supérieuie  y.on.-  le  IJas  CiUiada  dans  le  dit  district  ;  il  en  délivrera, 
h(  UH  UM  délai  de  quinze  jours  de  la  dite  assemblée,  une  vrai»;  eopio 
ail  président  actuel  do  la  chambre  dos  notaires  du  district  do 
.Montréal,  au  iMiroau  du  secrétaire  de  la  ilile  chambre,  après  avoir 
donné  ;jvis  de  leur  élection  aux  membres  élus,  ot  le  dit  président 
remettra  la  dite  copie  ;\  la  chambre  |)rovinciale  des  notaires. 

!>.    Iah  assemblées  triennales  suivantes,  pour  l'élection  dos  mom- 
ItrcH  de  la  cha»'l>re,  auront  lieu  le  promiei-  mercredi  du  mois  de  juiti 
au  même  lieu  et  de  la  mèm«>  manière  que  les  premières  ;  mais  .si  co 
jour  se  trouve  être  un  jour   do  lêle,  ces  assemblées  seront  tenues  lu 
])remicr  jour  juridique  suivant. 

10.  l.a  i)remière  assemblée  do  la  dite  cbambro  aura  lieu  en  la 
cité  de  Montréal,  le  premier  mercredi  d'octobre  prochuin  ;  mais  s'il 
arrivait  (|Uo  celte  as.semblée  n'eut  pas  lieu  co  jour  là,  olie  aéra  tenue 
tel  autre  jour  que  le  lieutenant-gouverneur,  sur  rcpié.-entalion  à 
cette  lin,  taxera  par  proclamaiion.  La  x.-cun  le  a.v-emblée  se  tiendra 
à  (Québec,  le  pr(  niier  mercredi  du  mois  do  mai  sijivant,et  continuera 
ainsi  à  être  tenue  alternativement,  à  Montréal  et  à  (Québec,  au.K 
mêmes  époques  :  nuds  si  le  jour  ainsi  li.xé  .se  trouve  être  un  jour  de 
fêle,  CCS  assemblées  auront  lieu  le  premier  jour  juridique  suivant. 
Kl  les  assemblées  extraordimdies  ci  après' i)révues,  se  tiendront 
uuBHi,  alternativement,  il  Montréal  et  à  (^uéboc. 

11.  Si,  lors  de  la  première  assemblée  delà  dite  chambre,  ou  do 
toute  autre  as.semblée  d'icolle,  qui  suivra  immé.lialement  une  élec- 
tion triennale,  il  upiiert  que  dans  quelqu'un  des  districts  susdits  il 
n'y  u  pas  eu  d'élection  tle  membre  ou  do  menibre.s  pour  représenter 
loi  diHliict  dans  lu  dite  chambre,  la  chambre  pourra,  lorsqu'elle 
aura  été  informée  du  (ait,  nommer  un  tnembre  ou  des  mombrch 
(suivant  le  nombre  requis  par  lu  quatrième  section  de  cet  acte)  jiour 
représenter  toi  district  dans  lu  dite  chambre  ;  et  tout  membre  ainsi 
nommé  aura  les  mêmes  pouvoirs  et  attributions  que  s'il  avait  été 
élu  pur  les  notaires  en  assemblée  générale. 
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12.  Dos  a9-omblco«  fjénérulcs  uxtiaoïdiictircH  de  notaires  pour- 
ront avoir  lien,  toutch"  le-*  foin  que  loK  ciruonHlunce^  l'exii^front,  et 
que  lu  chunibru  le  jufi^cru  convenable  ;  ul  ielle>  uMwmblct^  seront 
eonvuquiV-s  |)iii  la  eliumbre,  au  moyen  d'avurlixhcinenln  initvrcHdanH 
leH  deux  langucH  dauH  deux  papiuiis-iioiiveilo  publia»  dans  c-hucun 
dcH  difttiictH  de  Moiitrc'ul  et  du  (juéliei-,  au  nioint«  quinze  jour»  d'u 
vatico  ;  et  tous  U'S  notaires  do  lu  province  de  «^uôb«c  «eront  invités 
à  s'y  rendre,  pour  se  coniertcrsur  ce  (jui  inlércM+e  la  pr  «let^tion,  le»- 
qiiulieK  ahsi  niblées  ao  tiendront  alternulivement  a,  Monlrcal  et  à 
(Québec, 

l.'i.  Toute  atsMcinbléedu  la  dite  cliainbre  provinciulo  de  notaires, 
do  nuMue  que  toute  asbenibléo  jréncraie  des  notaires  de  la  pr<>vinco 
de  (Québec,  pourra  être  ajoui  née,  du  eon-culemenl  des  notaires  pré- 
sentie  à  telle  a^scniblt^e,  à  tel  jour  et  ù  telle  beiiie  d<int  il  ^era  alors 
convenu. 

14.  La  dite  ciianibre  provinci.iblo  élira  : 

1.  Uti  pic>idcnt,  qui  n'auia  diuit  de  v.tter  qu'eu  cas  d'égalité 
do  voix,  qui  convoquera  les  as-'Uinblco-t  spicialct  de  la  cbainbre, 
(|uaiid  il  le  Jugiiu  ù  propos,  ou  sur  la  riqui>iti()n  motivée  de  deu.K 
iiu'inbrcs  ou  du  ^ynllil'  ii  dessous  iiieiiiionné.  et  niuiutiendra  l'ordre 
dans  toutes  les  as.semlik'es  ;  et  au^,si  un  vice  président. 

•J^  i)eux  Kecrétaiic!^,  dont  l'un  ré.sid»  la  dans  la  cité  de  (Québec 
cl  l'autre  dans  la  cité  de  .Monlival.  ci  qui  Vidi^eront  les  déitbéralionii 
de  lu  cbiiiiibie,  en  tiendront  le  rigi>iie.  el  .seront  les  ^;ir<tiens  de 
toutes  les  archives  et  en  délivirroiiL  des  expéditions  ,  recueilleront 
les  ren>'eitj;neinents  .sur  Us  accusations^  portées  cuiiiro  un  iiot.iire,  et 
en  feront  rapport  à  lu  chambre  ;  et  cliacun  d'eux  |M»urra  nommer 
un  déjiuté  |)our  le  repiV'senior  en  cas  de  maladie  oi  absence,  avec 
l'approbation  du  la  uile  chainlue.  lequel  di|>uté  sera  ainsi  nommé 
par  écrit  sigillé  ilii  secréluiiu  qui  lu  iioiiiinera,  et  eniiv  dans  le  livro 
des  délibérations  do  la  dite  chambre. 

;{°  In  trésorier,  qui  tiendra  la  bourse  commune  ci  des-ou-t  éta- 
blie, fera  les  lOiOttes  et  il('pun.->es  autorisées  par  lu  clianibie,  et  en 
rendra  compte  ainsi  que  lu  chuiubre  le  réglera  ;  et,  aussnût  que 
possible  a|)iès  B.i  nominali(Mi,  ii  en  donnera  avis  aux  trésoriers  des 
cluimbre  des  noUiiies  acluelloinenl  existant  es  lors  de  la  mise  en  force 
du  présent  acte  ;  et  sur  ce,  les  dits  trésoriers  seront  tenu.-*,  sans 
délai,  du  lui  tiansinettiv  tous  montants  de  deiiiersenlro  leurs  mains, 
appartenant  aux  dites  chambres  ou  payables  a  icelles, et  ces  deniers 
formeiont  partie  de  la  bourse  commune  ci  après  mentionnée. 

Et  si  les  dits  trésoriers  refusent  ou  négligent  do  payer  au  tréso- 
rier de  la  dite  chambre  provinciale  des  notaii-es,  le»  deniers  qu'ils 
ont  entre  leurs  mains,  ils  pourront  être  poursuivi.-»,  et  il  sera  du 
devoir  du  trésorier  de  la  dite  chambre  provinciale  de  les  poursuivre 
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devant  toute  cour  de  justice  compétente  pour  le  recouvrement  des 
dits  deniers. 

4°  Un  tiyndii-,  qui  sera  la  fiartic  pouruiiivanto  contre  les  notai- 
res inculpés. 

1').  Quund  la  chambre  provinciale  des  notaires  tiendra  ses 
B<$ancuH  dun^  l'unu  uu  l'aulrc  citô  de  Montréal  ou  de  Québuu,  ce  sera 
lo  secrétaire  réoidjint  daiM  celte  lucaiitéqui  rédigera  Ich  délibérations 
du  la  dite  cliambr*.-,  el  en  livudra  regi.->tre,  maiH  il  nera  tenu  de  déli- 
vrer une  ('0|iie  dcn  <iitei«  délibérations  à  l'autre  secrétaire,  le  plus  tôt 
posHible,  el  celui  <-i  devra  eoirer  celle  copie  dans  lo  livre  tenu  par 
lui  pour  en  faire  partie. 

10.  Iiidô|>endarnincnt  des  attributions  particulières  données  aux 
oifii.iers  (i  dtssusdt'sij^n*^*,  (hacun  d'eux  s'il  e^t  nicmbrodc  lu  cham- 
bre, votera  ccinme  t*-l  avec  \e*  aulre:^  mombros,  à  toutes  les  assem- 
bleur du  la  chambre  ;  luau  lur^-qu'il  n'agira  d'aucune  matière  ayant 
rapport  à  une  ai  c•i^aUoll  puriëe cun l te  un  notaire,  lohyndie,  qui  sera 
la  partie  |)oursuivanU',  du  !«.>r:i  pu.'»  cunipié  parmi  les  votants. 

17.  Kn  «as  d"alr*Mc»î  uu  cmjM-uhement  do  quulqu'iiii  des  offi- 
ciern  fi-du.shu.s  dt'>iiiné?i,  il  y  *cra  ^tuppléo  momuntanùmeiit  par  dus 
nominulioiis  tuiles  ]tur  la  majorité  ili-s  membres  présents  tl  toute 
asbunibiûu  (.m  il  y  autu  un  •/«f^rui/*. 

1".  J-u  pn-pidcnt  il  Je  vi'e  prt.MJent  seront  toujours  choisis 
parmi  les  mumbrus  de  la«  hambrc,  mais  les  autres  oflKiurs  pourront 
l'être,  soit  parmi  les  membres  de  la  chambre,  hoit  parmi  les  notai- 
res du  ressort  du  un  jundiclion. 

J.u  chaiiibru  aura  ie  fouvoir  de  destituer  i,  volonté  aucun  olli- 
cier,  ut  d'un  numniur  un  autre  à  sa  plauc  ;  mais  nul  oiliciur  nu  .sura 
ain^i  destitué  qu'un  autant  qac  la  majorité  absolue  dus  membres  do 
la  chambre  votira  sa  de^titoiion. 

l'J.  Ii'élucti<m  du  p^é^i  leut  cl  des  offiuiurs  susdits  se  fera  de 
nouvcavi  pur  les  munibnt»  de  la  chambre  provinciale  dus  notaires 
tous  lo.s  trois  ans,  îcs  mêmj«  |»ers«iines  |M)uvant  ê;ro  réélue.s,  et  lo 
plus  anci  'Il    d  âifu  obtenant   !a  prér-renuu  en  cas  d'é<^.ililé  il.;  voix. 

20.  Tout  notaire  qui  refudera  d'aucuptur  la  uharj^o  du  membre 
du  la  chambre,  ou  de  remplir  le»  fondions  du  jirésidunt,  secrétaire, 
syndic  ou  trésorier,  sera  s»ujel  à  une  amende  de  vintjt  piastres,  à 
moins  qu'il  n'ait  déjà  rempli  une  de  ces  charges,  ou  qu'il  ait  atteint 
l'âge  de  soixante  ans. 

'21.  Tout  notaire  noomé  membre  ou  élu  à  une  place  d'officier 
de  la  chambre,  et  qui  n'a»ai!>tera  pas  régulièrement  au.x  as.semblées 
delà  chambre,  ou  négligera  de  remplir  les  devoirs  do  sa  charge, 
sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  dix  piastres,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  retenu  par  maladie  ou  autres  empéihemunts  graves, 
ce  dont  la  chambre  en  >iuoruiH  décidera,  et  le  membre  ou  l'officier 
d'une  chambre  qui,  après  avoir  éir  réélu  et  avoir  accepté,  se  ruudra 
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coupable  de  tel  refui»  «i  «^gliçmii  e.  *»ra  ('traleinont  passible  do  la 
inf'ini!  amende  de  dizpiMtn»  .  et  la  chambre  punira.  |iar  un  rèt^lo- 
nierit  à  l'avan<e,  dét*T«Wi«r  e«  tj  ii  dfvra  ••lr«t  cniiHidc^rt'  connue 
négiij^ence  et  relu»  de  rrMfi&ir  ie*  devoir><  de  niemltros  ou  otliciorf* 
do  la  cbambre. 

22.  Vm  ça»*  de  rai^-nsAyi- iatm*  ta  dift-  i  barnbre  dos  notaire-»,  soit 
par  la  mort  de  I  un  de  <Ne».  beh aiifcrie»»^  -oit  par  .«un  aliHoncc  do  la  pro- 
vince de  (^nôbec,  jn-iidni:!  nm«^>fiit»  <ie  lempK  de  pan  moins  d'un  an, 
Koil  jiar  n'î^if^naliutj  nu  2iStff<t-Mr«t.  le.  autres  mtinbreH  do  la  cliam- 
brc,  à  nu  pru'-'baine  a*.-.fiay««'.  pmmnt  remplir  oux-nièmoH  cotto 
vacance  un  l'iiisant  U!i  nmvnt  neaikyre  i  la  pluralité  dos  voix  dos 
membres  pri'fienlî'  et  eo  y»«rw»- 

ATTHIKITluNS  HE  LA  C»l.Tiaa*  PRu  Vt  N''i.\  I.  K  DES  NuTAlKKS. 

2'-'>.   Les  attribuiionéAf  8a  efcambn»  de-*  notairos  seront  : 

l'reiuiiittitrnf. — l*e  Baintcnir  ta  d;.-eipiino  itiiérieure  entre  les 
notaires  de  son  ren!H»n,  «a  <*(:  |>«»fc>QLer  l  application  de  toutoH  les» 
censures  el  autre»  di-p  •*  ":     •  ■   i-  -  (J:.*-ipline. 

Deuii^incii.riif. — J»:  .  ir  et  cunt.iti.>r  tous  diUV-ron  Is  eniro 

notaires,  .n  unit—  i>'.^i.  it^ -.i  :-k  am  i  tii'n->de  la  p:ii'l  de  tiers, cunlro 
les  notaires,  à  raison  àr  j*"ur»  lîVmttiun.s  ;  de  donner  simjdeinonl  son 
avis  sur  les  doiuiu&i:«s  «t  âstétSt^»  qui  «n  rét>ulteruienl,  et  do  répri- 
mer, pur  voie  de  c•■eM^u^t  *»a  aatr»  <iisj.M.>itiuii  de  discipline,  toute 
jnl'raetion  (}ui  en  .s<.rwi  i  ^■«i•;î-3.  «aa*  préju  lice  de  l'action  deviuit  les 
courrt  de  justice,  s  ii  y  ii  lie»  . 

Tr'jiaHiiiciitntt. — l^dtaliTiieT  »>a  refartor,  après  examen  public, 
tous  eertiticats  «le  c-apîitii««fl  d'arimi.Ht^iun  demandés  ])ar  les  aspi- 
rants à  l'éiudo  ou  à  Ut  jJiV'!fie«iorOi  <Je  notaire,  et  prendre  à  ce  sujet 
toute  délibération  ; 

(/uatrièhicmtnt. — î*e  tsaMkler  «levant  elle,  lorsqu'il  sera  néces- 
saire, tout  notaire  du  re—  "  *    ia  mndiction  ; 

VinquitmciiHiit. — !*r  .   rd»-  temps  à  autre,  si  elle  lo  juiyo  à 

propos,  son  (juonim.  ]>■•:.•  l  •  -pri'  n  des  plaintes,  réclamations,  et 
requêtes  <le  la  part  d^;•^  ij-ij^utc»  *.a  'ie  tierces  personnes  sur  les  dif- 
férents sujets  qui  tit^j.ctidtaji  et»  p«)iivi>irs  et  attributions  do  la  dite 
chambre,  et  jiour  respédâû*» «â'aiitr;:*  semblables  art'uiros  de  routi- 
ne ■  mais  tel  guoruw  ne  «wa  pa*i»>tns  de  cinq  ;  et  lorsqu'il  s'aijira 
de  prendre  une  décî?ii<jo  ■qTa4ji«»^««9or  les  matières  ainsi  portées 
devant  la  cbambre.  le  fwrsM  nfcvra  être  celui  mentionné  en  la 
cinquième  section  dn  prtKaft  acte  ; 

Sixièmevienf. — Ite  paair tcwi:  notaire.  'Uivant  la  j^ravité  du  cas, 
soit  par  la  destitution!  oa  l»«Bf|iim^on  de  son  office,  si>it  par  la  pri- 
vation de  sa  voix  dans  b#  a«ae«iW>»«»  irénérales,  soit  par  l'interdic- 
tion do  l'entrée  de  la  cbaralw*  |i«««lant  un  espace  de  temps  qui   no 
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pourrii  H'<'tcndro  à  plu;*  de  six  ans  en  ca»  de  r^^dicive  ou  d'aucuno 
otf'enso  Hub^é(|iier>to  ; 

Septiciuenient. — l'c  laire  lf«  rcfçlemento  qui  do  tompH  à  aiitreH 
horont  irouvoit  convcnaLIcii  |H)ur  ludminisiratiun  den  matiùroB  HUUti 
son  contrôle  et  pour  lu  duo  exécution  du  prëHent  acto. 

24.  Lu  dite  ciuimbre  fera  un  tarif  des  honoraireM  qui  pourront 
être  exigéH  |H>ur  tou»  actes,  conlratit  ou  inetrumentii  notarit^n,  et 
dc8  IionorairoH  qui  devront  être  alloues  aux  notairoH  pour  climpio 
vacation  et  transport,  lequel  tarif,  avant  que  de  valoir,  devra  Otiu 
homologiii^  et  contirmé  par  la  c<Mir  AU|»érieuro  siégeant  daud  l'une 
ou  l'autre  dos  cités  de  Montréal  on  de  ijuébec.  Kl  tout  notaire  qui 
contreviendra  an  dit  tarif  in  exi'.reynt  plus  qu'il  n'o.it  alloué,  sera 
paani  t)le  (rune  anieiule  de  vin^l  piu«ire<«  et  de  piuH  sujut  à  la  (îensuro  do 
la  dite  rh mibre,  et.  en  r:«»  de  ré^icive.  à  une  amende  do  quarante 
))ia8lreH  et  à  une  r^uspenHiun  de  trui»  moi-t  par  lu  dite  chambre. 

25.  Le  mode  de  procéder  dans  la  dite  chumbre  sera  erjnimo 
huit,  savoir  : 

1'  [..e  cyndic  déférera  à  la  chambre  toutes  les  infractions  rola- 
tivert  à  la  discii»lino,  (et  il  le  fera  !««»ii  d'otlico.  quand  il  en  aura  eu 
tonnaiMance,  Miil  à  la  demando  de»  parties  intéressées,  soit  i\  cello 
d'un  dos  nieml)res  de  la  ili.itnbre),  et  lis  parties  plaignantes  seront 
tenues  de  prouver  les  ailé<.'u(ions  de  leur  pîainte,  sous  serment, 
prêté  devant  le  président  de  la  chambre  des  notain-s,  ou  lo  vice- 
président,  ou,  en  leur  absence,  devant  un  jui;c  de  paix,  et  les  dits 
président,  vice-président  ou  juge  de  paix  p<jurrunl  administrer  tel 
8erm<nl. 

2^^  Le  syndic  citera  tout  no'aire  inculpé  devant  la  chambre 
BOUS  un  délai  siittisant,  (qii  ne  fxjurra  être  moindre  que  celui  tixé 
j)our  les  assignations  devant  la  ciursupéri-iure  du  district),  par  une 
lettre  indicative  <le  rol>Jel,  ^ilînéc  du  -yudic  et  envoyée  par  le  secré- 
taire, qui  en  tiendra  note,  et  lei^a  preuve  de  la  signification  de  la 
lettre  au  notaire  inc\ilpé,  soit  en  personne  ou  à  son  domicile,  ou 
étude,  laquelle  signitîcaiion  p  »urra  être  faite  par  un  huis-iior  do  la 
dite  cour. 

;{-'  La  ihambro  ne  prenira  m-!»  délibérations,  dans  toute  tnnti»!- 
ro  coneernanl  tout  individu.  qu'aps-M  avoir  entendu  ou  dftment 
appelé  le  notaire  inculpé  ou  intéresse,  et  telles  autres  parties  qui 
voudront  être  entendues,  et  qui.  dan»  tous  les  cas,  pourront  se  fairo 
représenter  ou  assister  pur  un  notaire  ou  par  un  uvocut. 

4°  Les  délibérations  de  la  chambre  Seront  motivées  et  signées, 
sur  la  minute,  par  le  président  ou  vice-|  résident  et  le  secrétaire  ;  et 
chaque  délibération  contiendra  les  noms  des  membres  présents  ;  et 
notification  en  sera  donnée  aux  inlére^-sés,  quand  il  y  aura  lieu, 
dans  la  même  forme  que  les  citations,  et  il  en  sera  fait  mention 
par  le  secrétaire,  en  marge  difedi-libérations. 
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Nullo  citntion  no  soru  fuilo  qiio  hur  uno  dtkihion  coiiMciilio  pur 
lu  majorité  li'uri  t/itoruni  den  moiiilncHdo  lu  fliutiibrc,  ot  'ellodi.'cihiori 
neru  enlrt'o  Hur  les  ro^'istrca  do  lu  i  liamlni!. 

'2i>.  Lu  dite  chunibic  dcH  iiolaiiiH  poiirni,  uiinei  t.<»nvcMit  qu'cllo 
le  jugera  à  |irop«H,  choiHir  iiuniii  les  iiKiuliri's,  ou  |iaMiii  Ioh  autrui 
nolairoH  du  h-oii  ruK.'>uil,  un  ou  pluMeurs  tiotairtH  n'cxcéiiunl  pu»  iruin, 
IcmjuuIh,  nprùH  uvuir  eu  avis  («ulHHuni  du  leur  iiuniiiiutioii,  ut  aprùH 
avoir  prCli',  diivunt  un  prolor.otuiru  di;  la  cour  bupc'riuuru,  lu  t*cr- 
motit  (l(,>  roitiplir  uvcoxaclilude  r,\  iiiipuilialiic''  lus  dovoiri  (pii  Jour 
Honl  imposi'H  pur  cet  ui'lu,  (ot  qu'ils  dovroiil  roujplir,  ;\  poinu  d'uno 
amoiidu  do  vin<^t  piaslrus),  sorout  uuius  du  vihitur  les  lUidus,  tcrul- 
luB,  miiiuliH,  n^pcrtoires  ut  iiidox  do.i  notuircH  inculpi'H  (lornquo 
tollo  inculpation  paraît  assi /,  L,'r.ivc  pour  nu'ritcr  d'ctro  |iiinio  par 
l'uniciidc,  la  -u8pcM-ion  ou  la  driiii-sion,  dans  \o.  cas  du  taux,  IVaudo 
OU  forru|ition),  dans  lu  luit  do  con>talor  si  tels  noiuircs,  ainsi  iuoul- 
))('•»,  KO  sont  confornicH  uux  lt>is  du  culto  pn  viiico  ut  aux  disposi- 
lionb  <lu  j'rc.-unl.  aclu,  ut  du  prendre  dus  itiruriiiaiions  sur  toutou  lus 
nialiiMVn  ul  cho.-us  contenues  dans  lus  iiistnicli<»ns  qu'ils  rt-iuvront 
do  lu  cliaiubro  dus  notaire!",  ù  luqucllu  ils  luront  un  rapport  exact 
ot  circonstancié. 

■2'-  Tout  notain  qui  rcl'usc  soit  do  recevoir  la  vi.-ito  du  notairo 
ainsi  déi< gué,  ou  de  lui  coninniniquer  ses  )  ajiiurs,  (Uconria,  j/<jur 
cliaquo  rol'iiH,  iinu  anioiule  d-  (juarante  piastres,  qui  si-ra  poursui- 
vie bt)nunairenient  devant  le  juj^o  du  paix  lu  plus  à  proximité. 

;i'-'  ^lais  nul  notaire,  ainsi  déléi^ué  ptuir  faire  lullu  visitu,  no 
iiourra  êtru  torcé  cle  faire  i)lus d'une  visite  punilaiit  l'uspiu^u  do  trois 
aiiiKUS  ;  ut  \\  aura  droit  do  recevoir,  à  uu"'me  lus  duniei's  do  la  boiirso 
commune  du  la  chambre  dos  notaires,  tulle  somnio  tjui  seraju;:,'éo 
conveiuihlu  par  la  tlite  cluunliru  ;  pourvu  quo  telle  soinnu-  n'i'xcècio 
part  cint|  piastres  pour  cliaquujour  utileniont  employé  dans  la  dito 
viwilu,  y  lompiis  les  dépeii-us  et  déboursés  do  chaque  jour  y  com- 
prit) aussi  lo  susdit  rujqiort. 

'11.  Los  notaires  seront  institués  à  vie.  Ils  seront  tenus  à  moins 
do  causes  qui  pourraient  juslitior  leur  refus,  do  prêter  leur  minis- 
tère, lorsqu'ils  on  seront  requis,  sur  paiement  i»>iînédial  de  leurs 
honoraires. 

2H.  Les  noms,  l'étut,  lu  demeure  et  ridontité  dos  purlius  devront 
être  connus  dos  notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  jjur  uno 
por.-onne  connue  d'eux,  ayant  les  qualités  ])0ur  Glro  témoin  instru- 
mentai re. 

29.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  lo  nom  ot  Hou  do  résidence 
du  notairo  qui  les  re(;oit,  à  peine  do  vingt  piastres  d'amende  contre 
lo  notaire  contrevenant.  Ils  doivent  également  énoncer  les  noms 
des  témoins  instru montai res,  leui-s  qualités,  leur  duraouro,  le  lieu, 
l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont  passés. 
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30.  Lan  acteH  de»  tiolairo-»  Hi^roiit  ôcrits  on  un  seul  et  m«^ine 
conU'Xto  ;  Hm  ooiiliLnJnnil  les  noms,  |»réni»ins,  qiialitdn  et  ilonit-ure* 
des  parties,  ainsi  «{uu  dos  ti^nioinstiui  Huraiont  appolés  aux  ditaacteii; 
ilH  dnt»ncttn)iit  on  toutes  lettres  les  hointnos  ot  les  dates  ;  les  prucur»- 
tions,  a  moins  pourtant  (juVlIeH  lu!  Hoiout  passées  en  minuK,  el 
ftiffisamnietil  dt''î<i innées  diitis  l'acte  dos  contractants,  senmt  unnex- 
t  s  à  la  minute,  qui  fera  mention  ({ue  lecture  de  l'acte  a  été  faite 
aux  parties  ;  le  (ont  iV  peine  de  viii/^t  linij  piastres  d'amende  contre 
le  notaire  contrevenant.  Tout  notiiire  pt)urra,  cepenlant,  se  wrvir 
comme  par  le  ])assé,de  furiiiules  en  iilani;  écrites  à  la  main  oa  impri- 
méun  en  remplissant  les  lacunes  par  un  trait  déplume  l>i.-n  nt.-tr<|ué. 

hl.  Les  actes  seront  sij^Miés  par  les  parties,  les  témi>ini*  et  le» 
notaires,  qui  doivent  en  faire  mention  à  la  tin  de  l'acte,  (^uantuux 
parties  qui  ne  peuvent  signer,  le  not;iire  doit  faire  mention,  à  la  tia 
de  l'acte,  do  leurs  déclarations  à  cet  éy;ai-d. 

'.i'2.  Los  renvois  et  aposiillos  lu)  pourront,  sauf  l'exception 
ci-après,  élro  écrits  qu'en  mu  rire;  ils  seront  si<^nés  ou  |iarapliés.  tant 
par  les  iu)taires  (pit!  par  les  ailliez  oii^nataires,  à  ixùne  «le  nullité  do* 
renvois  et  apostilles.  Si  la  lon^uiMir  du  renvoi  exj^o  qu'il  soit  trati*- 
j»orlé  ii  la  lin  de  l'acte,  il  devra  être  mou  seulement  «igné  ou  |iara- 
plié  comme  les  renvois  écrits  eu  mariai',  mais  encioro  expressément 
approuvé  |)ar  les  parties,  à  peine  de  iiullit'  du  renvoi. 

'.y.i.  Il  n'y  aur:i  ni  sui'cliiU';^,.,  nj  imoriii^nie.  ni  additi>>n  din-t  le 
corps  de  l'acte  ;  et  les  mots  MUi'clKU"i.;és,  inlerligués  ou  aiiUlé"» 
^eront  nuls.  Jjcs  mots  (jui  devront  être  rayés,  le  seront  de  manière 
que  le  nornlire  puis.se  être  conslalé  à  la  marine  de  leur  pai^e  corres- 
pondante, ou  ù.  la  fin  de  l'acte,  el  approuvé  de  la  mêniD  manière  que 
les  i*eiivois  écrits  en  marine  ;  le  tout  i\  peine  de  vinj^l  cinq  piastres 
d'amende  contre  le  notaire,  ainsi  que  tous  dommages  intérêt;?, 
même  de  destitution  en  cas  de  fraude. 

.■{4.  Le  iKitaire  tiendra  exposé,  dans  .son  élu<le,  un  tableau,  r>ur 
lequel  il  inscrira  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  ^•er- 
soiines  qui,  dans  l'étendue  du  district  où  il  réside,  soni  inierditesou 
uM.sistées  d'un  con.scil  judiciaire,  ainsi  que  la  mention  des  jugement» 
y  relatifs  ;  le  tout  immédiatement  après  la  notification  qui  lui  en 
aura  été  faite  ])ar  les  grefliers  ou  prolouotaires  do  son  di>trict,  et  i 
|M.Mno  des  dommages  et  intérêts  des  ])arties. 

;J5.  Les  notaires  seront  tonus  do  garder  minute  de  touslesacte* 
qu'ils  recevront. 

Xe  seront  néanmoins  compris,  dans  h>.  présente  dispohition.  ]& 
certiticats  do  vio,  procurations,  actes  do  notoriété,  quittances  de 
fermages,  do  loyers,  do  salaires,  arrérages  do  pensions  et  rente8,tou9 
billets  et  obligations  no  créant  point  d'hypothèque,  et  autres  actes 
qui,  d'après  les  lois,  pouvout  être  délivrés  on  brevet,  lorsque  les  par- 
ties le  requerront. 
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36.  Le  droit  do  déliviui'  des  expédilionn  n'uppurliundra  qu'au 
notaire  ou  |)rolonotuii-o  puaHe-sHoui-  de  lu  miiiulu  ;  et,  iiéuiimoinH, 
tout  notuiro  |/)Uii-u  délivrer  copie  d'un  ucle  qui  lui  uuru  été  déposé 
]>our  minute'. 

iJT.  Les  notaircH  no  jwurront  so  dcBsuinir  d'aiicuncH  niinute^i  m 
ce  n'eut  dans  k-s  cuh  prévu»  jmr  lu  loi  et  en  vertu  d'un  ju^^cniont. 

Avant  du  n'en  (leHi<ainir,  ilu  on  dronHorontut  Migueront  une  copie 
figurée,  qui,  aprèH  avoir  tic  cerlinéo  pur  lo  jiigo  de  leur  résidence 
DU  le  )irotonotaire  du  distiict,  neru  HiibHtituée  à  la  minute,  dont  elle 
tiendra  lieu  juHqu'à.  réintégration  8ur  paiement  de  hos  honuruire^«. 

KXÉri  TIO.N     f»ES    A.TKS    NOT.MUÉS 

38.  Chaque  notaire  dans  le  15  is  Canada  (M»ntinuor;i  à  numéro- 
ter conséculivemcnl  tous  aclOM,  fonlral!»  lui  ihHlrunu'nts  cxécut^H 
devant  lui  et  déiiosén  dann  len  minutes  do  «on  élude,  et  iuiliquoru  le 
numéro  de  Uiul  et  (Inique  aci",  contrat  ou  inslrunient  t\  la  inacge 
ile  Hon  répertoire,  vi.s  a-vin  l'entrée  do  tel  acte,  contrat  ou  iustru- 
ment,  uu»si  bien  (pie  dans  toiilo  copie  d'icelui. 

'M,  ToutcM  quillaiue«,  ratilication.H  et  autres  in.slrmnenlH  atcoK- 
soircH.  exécul  s  et  puru's  au  bas  do  l'acte  principal,  comme  y  étant 
relatifs  et  devant  en  laire  partie,  honml  entrés  hur  le  ré|  ertoiro  par 
(irdre  de  dato^,  avoc  les  autres  minutes,  on  iiuiii|naiu  aeulemeiu  lo 
numéro  do  1  ncle  principal,  après  Iriitr'-o  de  tels  instruments  accès- 
hoires  ;  et  chu(pie  nolaiie  tiendra,  outre  le  répertoire  voulu  par  lu 
lui  un  index  île  toutes  bw  miiniles  de  sos  actes,  tant  priiicipan.K 
qu'ac»x'ss()iru>,  à  peine  d'une   amende  de  pas  plus  de  vingt  piastres. 

41).  Tontes  noliticulions,  ^igniti(  ations  et  protestations  laites 
par  li'S  notaires,  a  la  rL(jui.-<ition  d'une  uarlie,  et  sans  (|u'elle  ait 
accompagné  les  notaires  ou  lo  notaire,  ni  signé  l'acte,  serontautlien- 
ti(iuef<,  el  feront  preuve  jiar  tlles-m(''mes  do  leur  contenu,  jus(ju'à 
récusation  ou  désaveu  par  la  |ier.-oiine  (ou  autres  ayaiil  droit)  au 
nom  de  qui  ces  iu)tilieali  )ns,  siguilbulious  et  protestations  ont  oté 
l'aite»  ;  et  les  notaires  conlinueroui,  do  la  niéiiie  manièro  (pie  les 
avocats  et  procureurs  pouvciit  le  fairo,  à  signer  ai:  mnn  dos  parties 
requérantov,  el  sans  autre  pouvoir  sp  ciai,  dos  ro  quêtes  ou  p.-titionrt 
requises  pour  demander  la  convoculiou  des  as.-,oiul)lées  de  parents 
ot  amis  lorsqu'il  nwAi  do  tutelle,  cur.ilollo,  vouto  do  bious  immeu- 
bles do  niiaeurs  ou  interdits,  partages  ou  licitatious,  ot  anlre-i  sem- 
blables atlaires  >\c  famille  oi  de  succession. 

H.  Les  notaires,  lorn(iu'iis  en  seront  requis,  pourront  délivrer 
des  extraits,  dîiuiont  eoriitiés  par  eux  do  leurs  minnles,  et  les    pro- 
tonotaires do  la  cour  supérieure  pourront  délivrer  des  extraits    des 
minutes  dont  ils  auront  la  garde  el  pos-session  légale  ;  et  ces  extraits 
ser<mt  autbeiiti.jnes  el  foronl  foi  de  leur  c  Jiitonu  jmqu'à  iiiscripliou 
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do  faux  ;  ces  oxtniils  devront  néanmoins  contenir  lu  duto  et  lu 
nuUiro  do  l'in-to,  Ii'h  noinH,  pn^nonis  et  qiiuliU's  dos  partioH,  leur 
denieuro,  le  lieu  où  l'iielo  u  éli'-  pussô,  le  nom  du  notuire  qui  l'u  reçu 
et  textuellement  Iih  clauses  ou  parties  de  clause  (jui  seront  recju 
BUS  et  uiVeH-^uircs  à  la  personne  (jui  deniaude  tels  extraits  |)our  la- 
connaissanco  et  la  conservation  de  ses  droit»,  enfin  lo  jour  où  tel 
extrait  est  di'livré.  dont  meulion  sera  faite  sur  la  minute. 

IJ.  l!  sera  loisible  uu  lioutenant-;^ouveru')ur  en  conseil,  sur  la 
demande  qui  lui  on  sera  fuite,  de  poriueltro  ou  refuser  suivant  qu'il 
le  iui,'era  à  propos  et  sous  les  ou  iitions  ei-aprùs  ox|)rimL'es,  quo  les 
minutes  et  réiti-rtoires  de  tout  notaire  inori  d'jj)uis  le  v'in;^i  (juatre 
fi'vrier  mil  huit  cent  soixante  liujî  ou  qui  mourra  aprrs  la  passation 
de  cet  ui'tc,  <ni  de  tout  notaire  démisxionnaire,  ou  qui  voudra  cesser 
d'exercer  ses  rov^ctioi'.s,  ou  qui  ui.ra  laissiî  Hon  distriit  judiciaire, 
soient,  ave  •  le  eo.\scnlcment  de  tel  notaire  ou  de  ses  !■  rliicrs  ou 
nprcsentants,  traiismis  à  uu  autre  nntaiie  ([ui  ré.-ido  ou  jui  (ixcra 
su  rchidciu'O  au  incmc  lieu  ou  à  pas  |)lus  ilc  douze  milles  de  distan- 
ce, pourvu  toujours  (pic  ce  soit  dans  le  même  district. 

■V\.  ('et  autre  notaire,  et  tout  successeur  d'i(eiui,qui  aura  delà 
mêniit  manière  tibtenu  cos  iniruilesot  rc  porto  ires,  pourra  en  délivrer 
co)iies  sii^nces  et  certilices,  et  ces  C(q)ies  seront  auil»enti(iucs;V  toutes 
fins  (pie  (II'  di'oit,  jioiirvu  (pfcu  les  cei'tilianl  il  ail  mmitionnij  la 
tlatc  de  l'ordre  en  conseil  cii  vertu  duipiel  les  minuics  sont  passées 
en  sa  possession. 

4t.  La  permission  accordi'o  en  vertu  'le  la  section  (piarunte- 
deux,  n'aura  l'oi'ce  cl  etîel  qu'ii  partir  de  sa  puiilicalion  darn  la 
(Jazctie  Oflicielle  di;  tiu(5bec. 

lô.  Lu  demande  de  cotto  permission  sera  f':;ite  en  forme  de 
requ("te  c(  le  !it'Ul(Mmnl  ii^ouv(;rneur  en  conseil  ne  pourra  l'aecovder 
quo  dans  les  cas  où  le  iioluire  di-inissiontutire  ou  mort  aura  exercii 
ses  fonctions  pendant  au  moins  dix  ans  ou  que  ses  minutes  auront 
utleinl  le  chitl're  do  deux  mille,  et  avant  (pie  lo  notaire  eessittnnaire 
ait  remjdi  les  coiulitions  suivantes  : 

1°  De  produire  un  cerliticat  de  la  chambre  dos  notaires,  siicni* 
]mr  lo  pri^sident  de  la  dite  chambre,  qu'il  n'ost,  sous  le  coup  d'au- 
cuno  censure  ni  punition  do  la  ;)aii    le  la  dite  chambre  des  notaires. 

2°  Do  faire  un  inventaire  d''.;  diios  minutes  et  mentionner  dans 
l'acte  do  transmission  si  le  diL,-  u.iiiulos  sont  telles  (iir(''nonc(-cH  au 
liîpertoiro,  ou  faire  iiKnlit-i  >  s  lucu.ies,  et  ledit  notaire  cession 
nuire  devra  se  changer  de  ces  dites  minutes  au  bas  do  l'inventaire 
dont  un  double  sera  transmis  au  protonctuiredu  district  dans  lequel 
résidait  lo  notaire  mort  au  démi.ssionnairc,  sous  un  mois  de  dt^lai  i\ 
coiu|)ter  do  la  date  de  transmission,  à  peine  d'une  umendo  do  ciu- 
q^uuntu  piuHtros. 
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3°  De  fournir  à  lu  Hatihfuotion  du  lieutflnant-gouvernour,  un 
(les  cautionnciiit  ntH  inentionndH  i^  In  troiHièinc  section  du  cliapiiro 
neuf  dts  hlutulM  do  lu  |irovi!icp  do  (iuébeo,  trente  deux  Victoria,  ot 
to  cautionnement  soru  sujet  aux  dispohilionH  de»  soclions  quatre, 
cinq,  hix,  bopt,  huit  et  neuf  do  l'at  to  qui  vient  d'être  cili^  :  ce  cau- 
tionni  ment  sera  d(>nn«5  par  le  dit  notaire  .ssionnaire  comme  >;aran- 
tio  de  sa  lidililé  dans  racconiplissenunt  des  dev.iirh  et  obligation» 
qui,  par  le  prisent  acte,  lui  sont  impOMS  en  cette  (jualité  do  notaire 
cessionnuire  des  minute»  et  répertoiios  d'un  autre  notaire  ;  et  dana 
le  eus  où  par  )>uile  de  condiiinnation  lecautioiiticment  fourni  devien- 
drait  insnni>ant,  lo  notaire  (pii  y  ^era   u^8ujdti  d<  vru  le  renouveler. 

4^  (^u'il  hO  scia  pourvu  d'une  voûto  de  sûreté,  suHis^ante  et  ù, 
IV'prciive  du  f»  u,  pour  y  (lép»)M  r  \oh  dites  minuies  cl  répertoires,  et 
qtie  chaque  fois  qu'il  en  sera  rerjuis,  il  deviu  livrer  la  ilile  voilto 
à  telle  in-pccti  )n  que  la  ciiamhre  jiovintiale  des  notaires  pourra 
aushi  ordonner  de  temps  à  autre  ;  la(|Ui'l!e  ins|iecli<in  i«era  failo  aux 
frais  (lu  rtqweianl  (jui  devra  les  payer  iniinedialeinent  ei  avaiit  que 
la  perinih.-ion  di    licutenunt-^'ouvorneiir  lui  soit  accordée. 

|(i.  Totil  noliiri'  (jui  voudra  alUr  résider  en  dehors  du  distric', 
où  il  ré^i(le  ai  uniletneiit,  et  qui  n  aura  pas  valahlemenl  dispo-^é  do 
ses  minulis  et  iéperloires,  devra  traiiMncllre  ses  dites  miiuHes  et 
répertoires  (ju'il  a  laits  pendant  le  temps  qu'il  a  résidé  dans  ce  dis- 
trict, au  (irelte  do  la  co'ir  supérieure  du  distiiet  où  il  réside,  i  peine 
de  cent  piastres  d'ainonde  cl  de  destitution. 

I»ÉI'(»T   1)K8   A(  TEH    NOTAKIÉS. 

47.  l.ei  minutes,  répertoires  et  index  des  nolairos,  et  tous  docu- 
ment» et  pHl)iers  ollicicls  d'un  notaiie  transmis  au  protonotaire  do 
la  cour  supérieure  en  vertu  do  la  cent  quarantième  section  do  l'acto 
vingtième  Victoriu,  chapitre  quaranie-qi.atre,  restironi  commu 
paitie  d.s  archivis  du  buruui  de  tel  proioiu)laire  ; 

•J  '  Kl  dans  tous  les  cas  où  les  minuies,  rép..rloires  el  index  des 
polaires,  et  tous  documents  et  pajùersd'un  notaire,  ont  été  trunsmiH 
par  la  cîuimhre  des  notaires,  s(»iis  les  snins  de  la<)iU'llo  ils  étaient,  nu 
iirotonoiaire  de  la  cour  supérieure  dans  un  ilii-trici  ne  comprenant 
pus  l'ondroil  où  le  dit  notaire  esl  mort,  ou  réhidail  lorsqu'il  a  cessé 
do  prati<iiicr.  ou  l'endroil  où  il  prali(juail  immédiutemont  avant 
d'avoir  lai-sé  la  province,  ou  d'être  deviiiu  inhahiio  à  ajjir  comme 
notaire,  ou  avant  (ion  interdiction  ou  sa  dcstilution  de  charge,  tel 
proloiiolaire  était  tenu,  dan»  les  trois  mois  a|)rè8  le  dix  neuvième 
jour  do  mai.  mil  huit  cent  soixante,  do  transmettre  toutes  telles 
minutes,  répertoire-»  ot  index  des  notaires,  el  tous  docmuents  et 
papiers  do  tout  tel  notaire  au  protonotaire  do  la  cour  supérieure 
dans  le  district  comprenant  l'endroit  où  tel  notaire  est  mort  ou  rdsi- 
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duit  lorsqu'il  a  ceané  de  pratiquer,  ou  l'endroitoît  il  pratiquait  immé- 
diatement uvant  d'avoir  laissé  la  piovinee,  ou  d'être  devenu  inhabile 
ù  u^ir  connue  notaire,  ou  avant  t-on  interdiction  ou  sa  destitution 
de  cliurge. 

48.  Sauf  les  disposition»*  des  sections  quarante-deux,  quarante- 
trois,  ijuurante  quatre  et  quarante  cinq  du  présent  acte,  les  minutes, 
réperttiiris  et  index  do  tout  notaire  pratiquant  dans  undi-itrict  dans 
cette  province,  qui  décède  ou  devient  inli;»bile  à  ai^ir  comme  tel,  ou 
qui  retUHt)  de  pratiquer  et  de  livrer  copies  do  «es  titres  notariés,  ou 
qui  u  été  inii  rdii  ou  destitué  de  sa  eharifc,  ou  (pli  a  al)an  tonné  sou 
domicile  daiiA  la  province  ou  dans  le  dislriet  où  il  réside,  ou  qui 
désire  se  reiirer  de  lu  pratique  ou  qui  est  iiiliabile  A  pratiquer 
seront  dé|MiBés  par  lui,  ou  pur  lu  partie  aux  soins  de  laquelle  il  les 
u  contii'S,  ou  par  ses  héritiers  ou  représentants  l('>>fanx,  dans  le  Imh'ouu 
du  prulonotaire  de  la  eour  hupériciire  pour  le  dictrict  dans  leijuel 
tel  iKitaiie  ré^idall  ou   pr:iti(iuail  en  Jerni'i'  llv'- 

4!i.  Sauf  Us  ilite-*  dispositions  des  sections  quarante-deux,  (j'ia- 
ranty  trois,  quarante  quatre,  et  quarante  cinq,  snr  refus  ou  néi^li- 
^ence  de  lu  part  de  ttl  notaiio,  on  de  ses  représeeitants  l.'<^aux,  do 
J'ai>'e  tel  di-pdi.  le  dit  protonotaiie  pourra  poursuivre  le  l'ccouvre- 
nient  et  la  po>se>^ion  des  dites  ntinutes  et  réperioires  par  action 
de  revendication  devant  un  ju;^e  do  la  cour  supérieure  du  dit  dis- 
trict, soit  en  terme  of.  en  va^an  e  ; 

'2  T'uii  loîaire  (pli  (lé^irecesser  il'iXtM'i'Orsa  piu!'e->it)n. pourra 
reiueli  \  :  .  eilleinenl  -es  minutes  «;i  ri^|iertoiies  d.4iis  le  bureau  du 
))rolon<    .  i''  do  lu  cfiur  supérieure  dans  le  district  où  il  réside  ; 

'.\'  Lis  liéiiiier-  ou  :iy:int  cause  de  tout  ii.itaire  ilécédé,  inter- 
dit, ou  altsinl  lie  !a  piovinci',  (jui  néj^lii^ent  de  si-  contornii-r  aux 
dispi'hii ions  ci  dcs>«iis,  seront  cocdamni'S  n  une  anier.de  de  (juaranle 
lnn^tI•l  s.  par  «lia  |Uo  mois  de  relar>l,  à  coinpt'.'r  «lu  Jour  do  la  i-oin- 
iiiaiit)!!  qui  leur  a  été  faite  d'o  llecMur  la  dite  remise  ;  le  tout  sans 
|»réjuiiii  !•  à  I  ai  lion  de  ii  partie  pour  dom«>'ages  pur  elle  soufferts  à, 
raison  de  t  'ilo   hé;^lii^i'iiee  ; 

4^  IiorH|ii  un  notaire  ain^i  interdit  ou  absent  aura  été  de  nou- 
veau ailinis  à  pratiquer,  il  lui  i-era  loisilile  de  rentnu*  en  possession 
de  ses  minutes  it  papier.-..  ain.«i  <\U'î  pourra  le  l'aire  tout  notaire  qui 
u  voloiitaireinenl  ces>é  «le  |)rati«pier  et  remis  son  gretle  coin  me  sus- 
dit, et  qui  désire  ensuite  pruti(|uer  île  nouveau  ; 

5'^  Mais  tout  notaire  qui  u  été  abs«'nt  do  lu  province  pendant 
dix  unnées,  sans  y  avoir  pendant  le  dit  temps  résidé  au  moins  deux 
unnées,  ne  |K)urra  plus  y  jiraliquer  de  nouveau  il  son  retour,  sans 
avoir  subi  un  examen  sur  ses  mœurs  et  ses  capacités,  à  lu  satisfac- 
tion do  la  chambre  des  notaires  ; 

Vt^  Dans  tous  les  eus  où  le  |)réseiit  acte,  ou  Ioh  lois  de  cette  pro- 
vince, requièrent  lo  dépôt  comme  susdit,  des  minutes,  répertoires  et 
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indtx  de»,  toinii*  «tc«nntrata  reriis  par  un  notaire,  il  nera  du  devoir 
du  proiottuuiimf  <lk  lui  enur  i^upérieuru  qui  doit  en  Olru  lu  dépuMiluire 

''■'  Lu  Pmrau;  :+a  vie  durant,  ou  les  roprt^stsntants  léjfuux  du 
iiotuirf  dtKîtidLi..  ^«mlaiit  Ich  dix  aiiriéi;»  (|ui  suivront  le  décès  de  tel 
nuluire,  (^t,)  toii:>«uiwvt  d^tcedaii  avant  les  dilcsdixamiôcH),  ou  leH  repré- 
hcntanl»  ol  at'Auuumainw  de  tout  notiiiro  absent,  ou  le  r  »taire  lui  un'-ine 
ijui  ne  jttut  jjuw-itXijccur  ou  «pii  a  relu?»'  d'exercer  el  :ij  délivrer  des 
coj>ioK  dt' «.'♦.iuuuw^. DU  qui  a  été  interdit,  démis  ou  destitué,  du  qui 
a  cliaiip-  di- tlwiBU'.r.  pecevront,  tou«  les  six  mois,  du  protonuiairt- de 
la  euui'  HU|iiiritn.mMianrt  le  district  où  le  dit  dépôl  a  Ole  fait,  l;i  moi- 
tié d(  s  liuii^j:uijn*iti.  tunoluiu«;nls  quu  le  protoïKituire  pourra  retirer 
Jiour  lu  Ji'ili' jf'.iiit  <>ul'exi  ledit!  un  de  tout  iHlo  ilonl  i;  c.-L  di'i'o-i.aire  ; 

^"  'JtiuUiw  l'.iijjii'!*  de-f  nimuti's  déposées  et  niiiie  su--dil,  eerlitiées 
toniuie  Xe.iU»tti!  .-«^jU'U!*  par  le  pr>'tonolairo  qui  eu  a  la  4Çarde.i»eront 
eou.-i Jtrntjr.e.viUJiiu?  aii.Lhv;iiti<iues,  et  torout  loi  île  la  nicine  manièie 
<jue  les  ei.',.itH- i-tc£u«i-,.T  du   notaire  qui  en  a  ivei.  Ls  muiulc-'. 

.")('  3^i.il  .imCuiL'n  1-rat.iquarU  ua,^ira  eoiuuie  oroloiioLuire  auprès 
d'aucune  tu'un-.^UjMtrmure  ou  de  la  eour  du  Lune  do  la  leine  de  lu 
j)rovince  tli- iA»udkii«,, ut;  uitl  notaiie  ne  pratiquera  comme  tel  lors- 
qu  il  exerei.;i;ii  it>-  iJonctioim  de  réirisirateur  ou  depulé  ré';;i>l  r.iieuv 
d'aueiii)  '  ou; in  '«a  djutwon  de  eonilé  ;  et  nul  noiuiie  n'aur;!  iJroit 
d  exercer  «i:  [fundtst^ou  liani*  le.»  liureuux  lies  )proloiKil;iiri.'S  ou  régis- 
truteurs  «Oirt-  Ut*  [;eiues  indiqiiée-i  i\  ia  ^e(■tion  eiiiquanle  de;ix  ci- 
aprèK 

•M.  T"U1  luoraiirii  aet  uellenient  empioy<' comme  réuistraleur  ou 
dépuii-iejritiUriJlfiu'  iLaucuu  comté  ou  diViSion  lie  eouilé,  sera  leiiu 
0  opter  iiu  iic •dlitiHiV  une  de  ces  occU|>ations  dans  les  (piaire  ans  de 
la  pa^«'ULiuii  lliu  [j«ti'>HiUt  acte,  eL  d'envoyer  ^a  di'c.uiai  ion  à  cei  ert'el, 


i  ia  eiiuuilii.e  i}>r.»'.'.nii:ia.e  di-s  nota.res,  el  au  ^re 


ille  .1 


i  eo.tr   >up 


i)eure  pou:r-«viii  iliitrcriet. 


ni 


ais   lorsqu'il  aura  Ojpté  pour  continuer 


telle  i  liur^ciie  i!  j!p^TLL■.ltl;ur   ou  tiepul''  ré^ii'Ua'eui',  il  pourra  eon- 


sv r\ er  stv  umiiniKs- lit  :«)u  riqiertoiro  eri  sa  possis. 


■  iuii,  et  délivterdef 


lopivs  ou  ue«-<.Ai!uaJJ.-»  dcH  actes,  el  contrats   pasM'S   devant  lui      et 


il 


]>ourni  Sii»-Hi  BM^ 


UMOciidre  I  exeri  ice  de  ses  i'om  lii 


le  notaire,  lorh- 


qu  il  uUfii  otitMt  itltt  itum|jlii'  la  uite  cltar^e  du  n  i^istraieur.ou  député- 
refîistrat«iar.  ;ti|fn«»:».V(,ir  tran.iiai.^  i-a  déclaralion  à  cet  cU'el. 

^t2.  'Jtuïi  iimuiriiqui.  aprè-t  i  expiration  do-'  dil(<H  quatre  unnéeH, 
exert^im  leMltiuttiiuii»  dt»  notaire  ou  aura  une  |iarl  ou  un  int4.rêt 
jiécuniaiie  (ju<!iti>uque  dans  la  pvatii^ue  d'un  autre  notaire,  en 
même  leiii;»!-  \,v\i  rcrnipiira  la  dite  cliari;e  de  iirotonotairiî  ou  icr.f 
tier.  ou  Ue  lej^iwiiratj'ur  ou  diqnité  réj^i-trateur,  sera  desiiiué  d.-  lu 
dite  chu liTC  «<;  >k«sfr;M!ieH  ou  contrais  qu'il  aura  ainsi  pas.>«éH  cionnie 
notaire  n  uitir«nA  \}wr^  lu  eaructèru  U'autliuutieité  ut  nu  pourront 
valoir  qut  etiiiiiut  ocU's  ou  contrat»   faits  sous  heing   pi  ivé  ;  el  il 
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sera  loisiblo  à  lu  tliie  chumbrt)  provinciale  des  noiuiroH,  do  dentiluor 
de  8u  cluiigc,  tout  noluiro  qui  «oru  léfraiornent  coiivainoii  d'avoir 
rem|>li  les  lonotioiis  do  notaire  étant  greflior,  régiritralour  ou  député 
régistraU'ur. 

5.'i.  Dans  Ic8  Hix  mois  à  compter  du  jour  où  la  dite  chambre 
provinciiili'  dori  notaires  aura  été  l'orinée,  tout  notaire  sera  tenu, 
HOU8  |)oine  d'une  amende  do  cinquante  |)i:iHtreH,  de  transmettre  et 
de  faire  enregistrer  à  la  dite  chamliro  provinciale  des  notaires  une 
déclaration  contenant  Hon  nom,  la  date  do  son  admi^uion,  les  diffé- 
rents lieux  où  il  n  rrsi  lé  et  pratiqué  depuis  son  admi8>iMn,  (men- 
tionnant le  temps  pen<lant  lequel  il  a  |>ratiqué  dans  chaque},  onsoyi- 
ble  le  district  où  il  pratique  ac-tiiullemotit  et  entend  pratiquer  ;  et 
cette  déclaration  pourra  être  transmise  à  l'un  ou  l'iiulre  des  secré- 
taires de  la  dite  cliamlne. 

•'•t.  Depuis  l't  ii|)ri'S  hi  mise  en  force  du  pivs'tit  acte,  tout 
notaire,  qui  hiis.-era  un  district  pour  aller  résilier  dans  un  autre, 
sera  tenu,  sous  un  mois  de  lu  date  de  son  départ,  do  faire,  et  do  la 
même  manière  (|iUi  ci  dessus  prcsi  rit,  enrcui-»!  rer  à  la  dite  chambre 
une  déclîiralion  du  lieu  do  sa  nouvojle  d'-nicure,  à  peine  d'uiuî 
amende  de  cent  piastres  ;  '.t  sera  tenu  aus^i  i oninio  ci  dei-sus  dit,  i\ 
moins  ((u'il  non  nil  aulrLiuent  valablement  disposé,  de  déponer  ses 
minutes  et  lépertoires  au  i,'retf'e  du  prolonotiiiri;  delà  co.ir  supé- 
rieure du  district  où  il  aura  pnni(pii''  et  ré.-idé,  à  jn-ine  de  destitu- 
tion, sauf  dans  le^  cas  légiés  j)ai'  les  ilauxs  du  présent  acte. 


de 

irtel, 

■  upé 

iiuer 

con- 

dc's 

et 

lors- 

MltL'- 

ii-es, 

t  et 

en 

;r.t 

<1.-  la 

innie 

pront 

et  il 


lUirUSK    roMMlNK    hk    t.a    <'||AM1UîK 

Sr»,  Tii!  dite  cluimlire  des  iu)tairus  pourr.i  établir  une  bourbe 
commune  qui  n'excédera  pas  les  dépenses  nécessaires  constatées  vl 
approuvées  juir  elle,  et  réparties  sur  les  «liveis  notaires  d'j  la  pro- 
vince  ;  el,  piuir  aicler  à  la  l'onnalion  <le  la  tlito  bourse,  et  à  subve- 
nir aux  dépiuscs  de  la  dite  cbambre,  il  >eia  pa\'é,  chique  année, 
par  chaque  notaire  pratiquant,  au  tré.soricr  do  la  chambre,  sous  un 
mois  do  la  nomiiunion  tludil  trésoi-ier.  une  coutribiitioii  tixodeileux 
[)iastn's,  d<int  le  rccoiivi'euiont,  à  défaut  de  paietneiil, --era  poursuivi 
par  le  syndic  lie  la  cbambre,  pur  action  devant  une  cour  ayant  juri- 
<iiction  pour  ce  montant. 

5»),  Tout  notaire  qui  refuse  ou  néglii^o  de  payer  sa  contribu- 
tion sera  soumis  >oit  iV  la  censure,  réj)riinaudeou  au  rap|)el  à  l'ordre, 
soit  ;\  la  suspension  de  l'exercice  de  ses  fondions, ju^qu  à  <o  qu'il  ait 
îicquitté  sa  dette,  le  tout  suivant  les  circon^tancos,  et  après  lesuver- 
ti»«emon»s  )tres(rits  et  donnés  par  la  cbambre  ; 

'i^La  contribution  fixe  n'euipê(;h(!ra  pas  la  chambre  des  notai- 
res de    soumettre  liu    vote  de  lasnembléo  iféru-ralo   et  annuelle  dts 
notaires  une  contribution  additionnelle,  pour  taire  face  aux  dépen- 
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>c«  pn'vin'H  «m  iiiipn'viuH  do  l'aiiiu'»-,  qui  Korii  jmyt'o  par  cliuqiio 
notuire,  (lu  la  niCniu  inuiiii-ru  i|iib  la  contiiliiilioii  tixe,  cl  roiin  Iuh 
niC'UU'H  |i«'iiiuH  ; 

'•i°  In  (tut  ili»  rctfitt'w  et  dt'|>i!iiHOK  Kcra  cliafjuc  «uin^e  Noiiinirt 
à  lu  cliuiiil>ru  pur -on  liooiit  r. 

AM.MISSION    A    I.'<^;TI   DK    <H:     V     I.A     l'UATI 'jl' K. 

>>!.  Nul  no  hcra  admis  •'oniiiifi'-l  mliant  cdic''.  un  niit:iii'c,  ù  inoiiiH 
d'avoir,  au  pitalnhli-,  Milii  un  (.xanicn  )iul)lic  devant  la  <-liaiiil>i-(  (ion 
notaires,  rclalivonu  ni  ù  m  h  qualilicudons  vl  A  na  cupacito,  ni  à  inuiuH 
uo  fiiuinir  la  prcnvo  (pi'il  a  r>  (.11  unr  ('-ducalion  hlit-ialc  qui  devra 
('<  mpu-ndic  un  <(iuih  coiniilct  il  ('lud<  rt  chi-Niqucf',  i«avuii'  :  ('•Irnii  nls 
latin?',  ^vllta^^,  iim'iIkkIc,  \  i  isit'n  aiion,  li^llr-»  Irilii'-,  1  h' tor  iqin!  ot 
pl^lo^o|dlil'  in(  luMVi'iiioiil,  ou  tout  autro  i-nuir*  inniplt-t  d'itudus 
claohi(|Ui'h  l'tiM'i^ni'  (Uum  Iih  <  t)llô^t'N,H«'-niihaiii'»  ('U  univi  ^l<itt■^  incor- 
pori'K  I  t  i|U  il  no  pnxliii^o  nu  critilir,,)    à  •  tl  «H'i  1. 

")S.  'l'ont  ;;.-pir;iiil  |iouira  suiu  mui  «Xâiincu  rt  Dlitcnir  un  «.nti- 
.i«al  d  a<lnll^>^iLlilil(  à  la  pia!'i|Ui-  du  la  pitdohion  di>  huiiiii-c,  à  ru-*- 
iinhltC  n'^ulit'Ut  ot  ordinaiiu  do  !)i  1  luiniKiu  diN  notai ron  la  pliiH 
rappiot  lit  o  do  la  dati;  do  l'oxpiialion  dv  roii  Int-vol  do  cli'i  ioaturi', 
^ull  qiio  tollo  a^M•nlLI^•o  ail  liouiivanl  DU  iipit's  ro.\|iiralion  du  dil 
biovt  t  i\i'  '•!<  l'c.'iluro  ; 

-"  Mai»  tiiil  a^i'irant  nonora  i>ni|iôo|u-  «si  |;i  cdianilm)  <ios  notai- 
ro>  y  ooUM  ni  j,  doHiiliir  mih  oxanion  et  olilonir  lodn  ci'i  lifirat  dad- 
nii»il'i!it('-  à  tunli!  a^>ondil<''0  oxi  raordinairo  ou  spicialo  de  la  oirtiu  ■ 
l»ro  qu<  o<  lui  ti  |n!;hora  dovoir  <'lio  la  phiN  laïqnooluo  <lc  la  daU) 
•  le  I  cxpiialiiiu  du  liiovoL  du  tloiiuatun^ciuo  ia  diio  a.>.-cnild<"-  oxtra- 
oniiiniio  ou  ^|)(  C'iiilo  ail  liou  anlôiioun  inunt  ou  po.^li  liouiouicnt  -X 
tullo  oxjiiration. 

;')!•.  I'".xci  |)t(''  dann  le  oas  |>ri  vu  paf  la  m(  tii>n  i-uivaiiio,  1 1  f-ujol 
&  la  diH|ioMitioii  ju'ofiito,  (juanl  à  l'oipoqnc  do  l'oxaiuon,  dan^  la  hoi:- 
tion  judoodcnlc  : 

1'  Nul  no  rocovia  un  loilitical  d'ahnih^il'ilili'  X  prati(juur 
coinino  nolaiio  tlans  cotlo  |ii  ..vinc»-,  à  lu'pins  (|u  il  no  |ii<>uv«!  divant 
lu  cluiinbru  dis  iiolaii'oH  (pt'U  a  M'rvi  ijo  liontio  foi  o(  r>  ^^uliiiunionl 
coininu  dire,  |iar  oontral  |)ar  (^crit  à  o»'t  ollot,  doposû  parmi  los 
iniputi'>  'l'un  nolaiio  ])t'atiquant.  )»'ndant  lo  temps  do  (  itu]  unni^cM 
coiiM'culivts  MMis  un  nolaiio  dfimonl  noiuinô  ol  |  ralMpuml  ooniiuo 
tel  dans  la  piovinio  ;  ni  à  inoin^  (ju'ilius  Ii.hsi'  prouve  de  Ijtnno  con- 
duite duiant  mi  olt'riuiU.io  et  do  i-e»  (|ualilioalions,  pouivu  quu  lo 
tl  nipH  do  «  kiiratuiu  ne  m  il  paK  leiminé  d*  nuis  plu»  do  dou/u  nioÏA; 
dont  «idii  tout  la  cluinil)!!^  lui  donnera  ooriilieal,qui  no  sera  obtenu 
«t  délivié  cjuapiès  un  exainon  )iuljlic  do  l'aspirant  sur  lu  soi'  nco  du 
droit  el  lu  pialiquo  du  notuiiai,  auquel  examun  lo  du  uspiraniMOra 
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lotiii  (lo  H(!  wmtnoltri),  ol  il    rodigcni  à  l'inHliint  et  sur  une  osiuVo 
doiiiK-e,  tullu  cliiiiHU  oti  lui  uctu  011  (oiitrul  (|ui  lui  surti  itii|i(|iii<  ; 

'J"  Kl  l'iiMpiraiil  doimoniuviM  à  l'un  tlcH  (-ocivluiroH  do  lu  cliuiU' 
l>n',iiii  rnoiii>  un  nioisd 'avunci',d4)  son  inlonlion  de  subir  son  «xaui'jn, 
afin  (|U«  U;  Hccivtairt^  jinissc*  iloiincr  avis,  |Msiiil;nit  trois  Hoinuines  ot 
dans  lus  deux  lan^^ucs,  alliclii'  dans  les  (iiircaux  do  la  cliambro  do< 
notaires,  ilu  jour  ol  do  l'Iicuro  où  l'i-xaiin-n  aura  lieu,  pour  ()Ui!  touio 
poiMi.nno  piiiM^o  alors  alK-^uoi-  les  raisjun  (|u'o!lo  pouiiaiL  avoir 
(;ontro  I  adnii-Mioii  do  toi  aspiiaiil  ;  il  on  donnant  cci  avis  au  dit 
hOfrélairo,  l'iis|iirant  paiera  entre  les  iiiuins  de  (;cl  ollicior  la  soinmo 
do  denioi'M  Hutlisanle  ]iour  subvenir  aux  irais  do  la  publication  du 
lel  avertissiiniiil  ; 

;!'  La  <liainbio  des  notaires  pouria  fairo  eoinparaîtro  duvant 
«lie,  par  un  ordro  >ous  le  soiiiL(  et  sceau  de  son  président,  et  I.-  con- 
tre ^ei^;f  (l'nn  de  m's  Mccrétiiires,  totit»-  petsonno  que  l'a-piranl  ou  les 
o|)posaiiis  di'siiont  l'aire  entendre  au  soutien  «le  liiirs  allt^atioiis  sur 
la  vie,  les  iiimmiiv,  et  les  '|Uaiili(Mt  ions  de  l'aspirant  ;  vl,  à  ootto  (iii, 
lo  prt'-.-iideiii  poMiTa  îidniiiiisirer  tous  si-nucnt-  iKM:o>saires  ; 

4'  Si  ras]iir:ini  s  i'>l  <'onrorin/' à  toutes  les  l'oiiditioiiH  requises 
par  la  loi,  <'t  ed  t  rouvi' i|iia!i(ii''  il  eapabU?  p;irla  ebanil>r.'  'lesnoti.l- 
il  aura  dioil  d'ol. tenir  un  (crtitii-at  dans  la  tonne  de  1 1  d'iluie  /\  ci- 
«iinexi'e,  qu'il  ftMa  enrei^ist  rer  au  bureau  du  réi^i^liaiie  du  eetlo 
province. 

;")-'  l,e  mot  "  eoiiM-cutives  ''  ^'ilppliqualll  ;i  I;.  eii'i  ii;ituie  roiuiso 
pur  la  pn'MMitt!  seci  ion,  sii;nilie  i|u'i!  n  y  aur.i  pas  eu  une  iiitei  riip- 
ti«»n  lie  j'Ius  de  tiiii.-  lllo;^  ilniis  lescludo  .'e  l'a^iiiranî, — 1|  une  int(;r- 
niption  do  pus  plus  <lo  imis  mois  dans  les  ôiudes  d  un  aspirant  à  la 
pratique  du  noianat  n  eiii)  ê(  Inra  pas  son  adniis-:uti  à  rexaiiion,  et 
Ile  lui  seia  en  aiieuno  manière  i'alale  on  ijiielipio  tonip-i  (|ue  Tinter- 
ruplioii  puisse  avoir  ou  heu. 

(10  Mais  tout  étudiant  en  dioilqiii.  s'élaiil  (onforine  aux  autres 
dispo^llions  do  la  loi  réiçlant  ladmi-xion  i  l'étude  do  la  prot'e.ssioti  de 
notaire,  a,  avant  ou  simultanéne  nt  avec  •*on  somps  de  siU'vice  smis 
un  iiiilaire  piatiqu:i!it,  suivi  uni  ours  complet  ot  ré;;ulier  d'études 
léf^ales  dans  uiio  école  ou  faeiiltéd»!  droit  léf^aloiuent  eonslituéedans 
un  lolléf^o  ou  uidveivitéile  cotli-  province  coidorinéuHnt  aux  statuts 
do  ce  collège  ou  de  cette  université,  lie  ^era  t  nu  de  f.dre (pie (pialro 
aiinoes  dt!  cleiicat\ir(!,  i!l  obtieielia  iinierliliat  d  a<lnM»siliilité  iV  lu 
proression  do  iiotaire,  après  examen  subi  devant  la  cbambri!  dos 
nutuires  ot  sur  presontation  d'un  certilicai  du  rectoiir,  principui, 
Hupérioiir  ou  autre  premier  olli  ii'r  de  toi  collent!  ou  univor-'iii',  euriH- 
•  alant  que  rt'tudianl  a  rétîUenieiit  et  do  boi.ne  foi  suivi  lo  cour,  coin- 
plot  ot  régulier  d'études  légales  requis  par  la  pré-^nto  soetion,  ot  u 
Hubi  avec  succès  los  examens  re  plis  [»ar  le>  statuts  do  ce  colittgo  ou 
université. 
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61.  Outre  les  exuinenH  eidemua  union  nëa,  la  chambre  dos  notai- 
roB  pourra,  )>ar  rù^rlonu'Uts  faits  de  teiii(>8  à  autre,  Houmettre  lea 
aspiruntH  à  la  pratique  du  notariat  à  un  ou  plu.sieurri  examens  Rur 
l'étude  ol  la  pratique  du  droit,  pcudunt  K-ur  tern|w  de  ck'riealure  ; 
néaniitoinb  cch  exametiH  addilioiincla  nu  concerneront  pat*  leit  clcrcit 
notiiircH,  qui  lors  de  leur  exurnt-n  pour  être  admis  à  lu  pratique  du 
notariat,  ont  droit  do  su  prdvuloir  du  b^Wu-Hce  «te  la  section  précé- 
dente. 

ii'2.  Tout  étudiant  qui  a  servi  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  brev«'t 
do  cléricature  réj^uliùrumcnt  exécuté,  chez  un  notaire  pratiquant 
comme  tel  dans  cette  juoviiice,  et  qui  s'est,  antérienrement  à  l'exé- 
cution du  dit  brevet,  conformé  à  toutes  autres  conditions  et  formali- 
tés prescritcri  par  la  loi  pour  être  admis  à  léludu  du  lu  profession  de 
notaire,  mais  qui  u'apassulii  l'exauien  requis  jar  'a  loi.  avant  d'être 
admis  à  l'élude,  on  conséquence  de  manque  dun  »/"'>'""'"  des  nu'ni- 
brcs  de  lu  cliainliic  jiour  le  di?«tricl  où  il  n  side,  niaisqu).u|>rès  l'exé- 
cution du  (lit  brevet,  à  la  preiuièrc  assemblée  do  lu  dite  cliainlire  k 
laquelle  il  y  a  eu  un  fjiionim  de  préstni  pour  l'uxunien.  a  subi  l'exa- 
men nécessaire,  pourra  obtenir  un  ccrtitieat  dadmissil>ilité  à  la  pra- 
tique de  la  p!()fi>-sion  de  notaire  à  l'expiration  de  «juaire  ou  cinq 
années,  selon  le  cas,  (Miivant  Us  exif^ciices  du  préttenl  aciu  ù  cet 
égard)  qui  devront  coinj  ter  de  la  date  de  l'exécution  du  dit  brevet 
et  non  Oe  la  date  de  l'admissioi;  -à  1'.  tnde  de  la  ]»rofc.— ion  par  la 
dianihre  des  notaiies  pour  letiucl  ceititicu'  le  dit  a>|>iranl  sera  tenu 
de  payer  à  lu  cliambre  provinc  iale  des  i;otaires  la  honim.-  de  vinir  l- 
einq  piaslies.  Tout  aspirant  qui,  au  moment  où  cet  acte  <levien(J''a 
en  loice.  iuî  sera  j'as  clerc  iioiaiie  admis  à  l'étuau,  ne  i>ourra  prut'- 
qtier  (omtno  notaire  ù  moins  qu'il  n'ait  obtenu,  outre  son  Oj>titicat 
il  admi.->t-iliililé  de  la  i  iiambre  provinciale  des  n  ituircs,  une  commis- 
hion  du  lietiti  nant-j.fouverneur  sous  le  ^ceau  de  lu  province,  le  noni- 
inanl  notaire  et  lui  pertuettunt  de  prati(|uer  comir.e  tel  dans  lu  ililo 
j)rovince,  la(|uelle  eotnini.->ion  devra  être  accordée  chaque  fus  <pie 
i'a>piranl  qui  la  deinaiiilera  aura  prouvé  au  lieuteruint  gouverneur 
(|u'ilu  rempli  toutes  les  conditions  exi^jécs  pur  lu  loi,  en  produisunt 
à  cette  tiii  )-oti  certiticut  d'admissibilité  de  lu  dite  cliumbre  provin- 
ciale des  notaires,  cl  en  payant  pour  ladite  commission  au  trésorier 
de  lu  province,  une  tomme  de  vingt-cinq  |)iastres,  mais  tout  uspirunt 
qui,  lors  de  la  pur-salion  du  présent,  aura  été  adndsù  l'élude  du  nota- 
riat, aura  dioit,  s'il  «est  conformé  à  toutes  les  conditions  requisc-j 
jiur  lu  loi,  et  est  trouvé  qualifié  et  capable  par  lucbumbrcdes  notui- 
res,  d'obtenir  un  certificat  d'admission  sous  lu  forme  de  lu  cédule  ii 
ci  annexée  qu'il  l'eru  enregislier,  au  buroau  du  régis'irairo  de  cctl« 
province. 

(Î.'J.  L'aspirant  qui  u  obtenu  un  certificat  d*admi.Hsibitité  à  \% 
profession  de  notaire  ou  un  cerlilicat  d'admission  dans  la  forme  de 
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la  cédulo  H  sera  tenu,  aprésaa  noir.mation,  par  le  lioutcnaiil-^duvur- 
neur,  011  ]>ur  lu  cliaml<n;  d«r»  notaire»,  de  prèwr  ilbvaiit  un  des  jti^us 
(le  la  cotir  su^xf-rieure.  le  iRrrmenl  de  remplir  8O8  fonclioiiH  avuc  oxao- 
litudii  ;  et  cc-  ferment,  i!  bc  le  prêtera  qu  après  avoir  i)roduit  m 
«uniiinHHioti.  el  il  !«era  tenu  de  t'uire  eiire^i.«trur  le  tout  à  la  cdiarnbro 
dcH  riotain  8,  et  d'y  d^ri^^er  si  Mgiiaturu  otliiii'lle,  qu'il  ne  pourra 
))luH  chutii^er  ban»  I  autonoaiiou  «le  la  cuur  supérieure  daim  son  dis- 
trict, avec  le  conr-enienîtnl  de  la  »  hambre  des  notaires. 

■_'°  Toute  pe^^ol)ne admise  à  la  protl-s-sion  de  notairo.ot  qui  pra- 
tique coiiiine  tel  avant  d'avoir  rempli  les  obli.,MtH)iis  pn-scriles  par 
la  |)réhente  .-«eetion,  eniXNirra  |M>ur  chaipie  c  mlraveulioii  une  atuondo 
de  jias  luointt  de  vin;;!  |Ma<>trL-»,  ni  de  jilus  de  eeiit  piastres. 

•il.  (  liaque  ^KTHune  qui  obtient  un  lerlitiiat  d'admiKsibiliti' à 
la  profession  de  n'»iaire.->«m.  eu  outre,  ti-nue,  avant  do  pouvoir  a^^ir 
comme  tel,  de  taire  ci.re^trerà  hiehiirmbre  des  notaires  uno  décla- 
ration du  lieu  où  eile  i-n!vi.d   pratfquer.  à    piine  d'une  uniende  ùo 
cinquante  pia^lIe^. 


lioNnUAJitE».   f.T    l'ISIOSlïIoNS    lilVKKSKS 

(T).  I.t  s  icen  iairii»  «Je  l:i  ch.tiulire  iKs  notaires,  ou  leurs  dépu- 
tés, auiunl  droi)  de  ieivv.«ir  et  d'exi^'er  lis  lionmaires  suivuiils, 
Bavoir  : 

Pour  le  rcrtifical  de  t-apa<.ito  et  de  qualifitatii>n  déiivié  i\  (mit 
aspiviint  à  la  prolt•^!^i^^n,  ■  :n  )  pi:i«ttre>.  outre  les  fiiiisilo  publication 
d'avi  fii>M  nu  til  ;  jxHir  «e  ••enificat  danniioion  conlormc  i\  la  for- 
mule 15  'i  iintiex»  f  deux  lia-^tref.  outre  les  Irais  de  publication  da- 
verlissoiueni  ; 

pour  l'entrée  de  toute  déclaration  dan-"  les  (as  prescrits  [lar  io 
jirésciit  acte,  cinjiianî»    •cnitus  ; 

l'our  toute  sontmation.  viniji  cinq  contins. 

(itj.  Li-  pidt'iiioîajrf  de  la  ttutr  sn|uricure  do  tout  district  aura 
droit  de  recevoir  j  «uir  cî'a'|ue  to|  ie  par  lui  délivrée  ilo  tout  aeto  (ui 
doeuuuMl  iioiatié  vlonî  ii  «-«i  îed"po--it;iire.  di.x  l'Ciitins  pour  cliaquo 
cent  îiiois,  et  cinquante  centini»  pour  le  cerliticat  do  toute  copie  do 
tel  acte  : 

Kt  vii'-^i  centiti!'.  j-our  recherche  d'auetin  iicto  ou  lutre  docu- 
ment, ponivu  qtie  i  aniié« -lû  il  a  été  pas.-e  j-oit  donnée  et  si  I  année 
de  recherche  n'«->t  («a»  d-tinnét;.  vii';ii  lentins  |io\ir  chaque  année  do 
recherehe.  ].<  k  rnéiiie>  konorsiit»  M-runt  fiavaliles  aux  iioiairesqui 
Kcront  devenus  pn>pnélasr\»  de  tîretfes.  en  eertu  îles  ^ecli(mH  qua- 
ranttî  deux,  (piaranle  quatre  «-i  quarante  (  inq  du  présent  acte. 

f>7.  Toutes  les  amcnd<t-->  iinpo9i.eti  par  le  présent  acte  |)ourront 
Être  pourmivies  et  recouvn^  par  le  tjndic  do  la  chambre  de» 
notaires,  devant  toute  cuur  civi'e  com[iéifnte.  et  une  fois  recouvrées, 
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Boront  vcr-^t-fl  par  le  ^J•di(■  CMlr»  l«»  maiiiH  du  trét-oricr  do  lu  dila 
chambre  et  feront  iwn'wr  ée  I*  tovrw  d'irello. 

♦!H.  Le»  re^^intr***.  livne*  et  rttnrÛA  appartonant  uctiiolloment 
ftux  diflVn'iiteH  i-liaiubrt»4c  aocttirc»  «tabli«M,  seront  tranwniiH  à  la 
dite  ciiiimliio  pruriuciale  de»  MMainm,  m)U8  un  d^^lui  d  un  nioiH  i 
cuin])tiT  du  jour  de  fat  foiiili»» ée la  dite  «  bunibre,  houh  une  ]><''nu- 
lité  n'eztcdant  pu»  ciitcjiutj'.e  |>t**trc». 

Oii.  LcM  nii-tntin-  d^  lat  ckaMbre  provinciale  dcN  notairuH,  qui 
rdHidt-iont  en  d('lJO^^  d  vai  n-x^m  «te  «tnq  lieue»  de  lu  ville  où  m'  .  n- 
dront  h'H  uhr-enil'ltt*»-.  jiur'«i|4f«o«i  d*  »e  f:iire  )'j»yer  do  leiir»  frais. lo 
voyiifje  et  deK  déjfri-t*.  :jM«wr  l*mt  Ue  temin*  qu  il»  UHsiMteront  aux 
HMMenjblteK,  à  éti-e  unut*  <*i  rerïmln  pri'-sent  U'to,  leHfjuelleHdtÇpon- 
KCH  nu  pounixit  ex(  ((j)  T  OMi^aiiicnn  ra»  deux  pistHtrtH  par  Jour,  à 
'ouipler  du  jour  de  leur  Cfgttr  'le  leur  ré»idoiico  jusqu'au  jour  do 
leur  rel<uir.  en  ku»  de  le«r  fnû*  4e  transport  ;  lenqu('|s  frai»  ^oront 
pnyt^s  |)ur  le  tiéM)rier  à  miîtne  lo»  denier»  de  l:i  liourHO  commune, 
hur  un  ecrtitieiit  t:ixui.l  k»dïl;ffnM»,  donné  et  migné  par  le  pn^hident 
de  lu  dite  chambre. 

7(1.  I,e  iieutenajit-g»tT,«f»i«r  eu  conseil  pourra  (?lab'ir  un 
bnre:iu  île  suive!  IL  me  il  dïito.|'«riî*m  des  uretles  et  mitiuiiH  des 
notaires,  en  t  onituaot  ft>ur  ntfi-  un  une  on  ]ilut4i(>uies  personnes 
}»(iur  vi-iler  et  ii.s]>i><-1<Tk»  »iB:iu.'n*.  réf^ertoireHet  voûtes  de  dijupio 
notaire,  et  te  le  perscwme  aûmm  r-mméc  tera  un  rapport  au  li'juto- 
nani /gouverneur  eu  eawMJI, de  -a  .  i..»ite  et  inspection.  (Iansb(|uel 
il  donu( m  ions  Ks  d^^^ibet  ibE"i-m;itiwri->  <|U  il  aura  élé  requis  do 
donner  par  les  instructicru*  i^iill  »nn  rei;ned  à  cette  tin. 


71.  Après!  expirai... 
do  Cl  t  ai  te  ti  us  »  \  eliji'j' 
province  de  (Québec,  «i-  t 
répertoires  dans  uii<-  v<i, 
et  de  livrer  lu  dite  vuL: 
natit-^o\iV(  iTeui-,  la  (  1.^ 
municipale  pourront 


'••lan-'  i  compter  do  la  mi-^o  en  forco 
M  rtt?»  pratiquant  dans  l'ctendut?  de  la 
.  au.-»  i\f  couf^oiver  leurs  minutes  et 
■^"  ■  ilesùrctéet  à  l'épreuve  du  feu, 
1  trlic  ins|ieclion  q\ie  lo  lieuto- 
■  (Jo  des  notaires,  ou  l'autorité 
:  -•  i.'  it-inf>s  à  autre  ;  et  tout  notaire 
qui,  à  l'expiration  d«s  dite»  diM|  acm^e»,  nauru  pas  jilacé  ses  minu- 
tes et  répertoires  daii-  uti*  ïdllie  T«é:e  •>u  cotîre  de  sureté,  sera  sus- 
pendu de  .ses  Ibnetion*.  j<j«.^'B*i«e  nju  il  s"!  soil  pourvu  d'une  voûte 
ou  cofl're  ainsi  que  rcq-   -  'J  j  ait  placé  «es  minutes  et  réper- 

toires ;  et  la  dite  voûte  >  —  ...f;»   ne   pourront  êtro  saisis  sur  exé- 
cution. 

72.  Tout  notaire  pna»quaat..  «m  Bon  pratiquant  mais  pouvant 
pratiquer,  aura  droit  de  T«er  auui  aaiiemblées  i^énéralos  des  notai* 
res,  et  même  êlre  élu  raeÊÊSLme  de  la  dite  chambre,  s'il  a  payé  régu- 
lièrement sa  eoiitributk«  à  ht.  boane  commune  à  la  dito  chumbro 
deH  notaires.     ]je«  uotaira  f»  asioot  opté  pour  la  churgo  de  régin- 
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tratour,  jouiront  du  mime  priTilége,  pourvu  qti'ilH  aient  n»y6   leur 
contribution. 

l'i.  TouteH  le*  admififion»  à  la  pratique  do  lu  piofoHHion  du 
notarial  ciiluvant  faite:*  |Mir  le»  diven-cM  c-lmmltros  do  iioluirt-H, 
pon.nt  vulidtH,  n(.nob?*iani  loutew  ivn  irn'^Milaritt'H  qui  auraient  pu 
KegliBKer  dans  Ich  pn^éd^  diwditc« chambres. 

74.  LcN  tarifa  di-a  diver>e«  cliamhreK  do  nolaircH  rostororit  en 
lorce  et  vi^M^eur  jusqu'à  ce  que  lu  chambro  |iroviiici.ilo  doH  notairoH 
créée  |iur  tet  acte  en  ait  ordonné  au l renient. 

.  7"».  La  chapitre  soixante  et  treize  des  statutu  refon.iuH  pour  lo 
HanCanuda  tel  quamcndé  |>ar  l'acte  viii;,'t  sept  et  vinKl-hiiil  Vic- 
toria chapitre  quarante  cinq  est  abroijé  sauf  l:i  trente. qualiiôino 
section  du  dit  chapitre  soixante  et  ireiz.-. 

îti.  Col  acte  deviend^v  en  luruo  lo  preniior  do  mars  prochuMi. 

CÉDULK  A. 

K(>K.MI  l.K  DIX  IEHTIFUAT  OAIiMISSinil.ITÉA  l.\   l'HOKKSSlo.N 

l»E  -XOTAIBK. 

Le  pn'seni  ailette  que  A.  H.,  de  ,  .l.ins  It   disiiict  de 

,  iciiyir.  i  «luiDcnt  miIji  4.>n  «-xanieu  devant    la   ili.inilite   pruvinciale 

(les  notaues,  d  .1  ,w  ir,,u\c  capaltie  de  iciiiiilir  k-ri  f.. celions  c!  lo»  dcv.-irs  <lc  Molaire 

publie  dans  celle  |Ti.»incc.  »*aanl  c.«ff.tmf  à  louic  les   rci|iiiMlii)ns  de   la    loi  a  cet 

eunnL    Kii  o.nM.|in-iKc  le  i)it  A.  H  m  adrok^ilde  à  la  pratitjiie  de  la  diie  profcoioii. 

Kii  f.M  de  <|.i.ii,  nousa»<io5  tj^nv  le  |.ri>ci.t  à  dans  le  -lislriii  de 

II-'  jour  de  mi!  luiil  cenl. 

C.   D. 
{SigtnUmrt  Jii  PrèiUent  dt  ta  Cluviihre). 

l^i^'uzliiif  ,/ii  .Sti^taiiii/f  la  (Viamhir). 


CKIMLK  H. 

FORMtLE  I»'rN  rEHTIKirATI.AI.JIIShloNA  |,a  I'H0KK8SI0.\  DK  NOTAI 

I.e  |>ié>ent  alic-te  à  tous  ceu»  qu'il  apfiarlifnd'a  (|iie  A.  Il   de 
dans  le  dislrut  .le  ,  «uyer,  a  diimcnl  -ulu   s..n   eva.nen   devant 

chamhre  provinciale  des  m-laire^s  «  a  ùc  Uouve  cnpal.le  de  remplir  les  fondions 
les  devoirs  de  notaire  l'ul.lic  dan»  cette  |Woïince,  sViant  cnforni.-  à  loiiie  lis  ré.ui 
tionsde  la  loi  acet  .'Kard.  En  oiti*«,uence  le  dit  A.  H.,  éciiyer,  est  admis  à 
dite  profession  et  est  par  la  k4  .lul.^ité  à  iwatiqucr  en  .iiialilé  de  notaire  i.ulilic  d 
celle  province.  ' 

En  foi  de  quoi,  nous  av.ms  rigné  le  présent  à 
le  jour  de 

C.    D. 


mil 


dans  le  district 
liuit  cent 


UK 

la 
et 

isi- 
la 
lis 

de 


(Signature  du  PréHdtnt  dt  la  Chamhie.  ) 
K.   K. 
{Signaimt  du  St.rJ/aire  de  la  C/himhn: ) 
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CHAPITRE  VIXGT-CINQUIKME 


Remnrques  sur  la  loi  organique  de  1870. — Ce  f|ui  ressort  ihi  nouveau  systènit. — _ 
De  la  limitation  du  nomlire  des  nolaires.--Uernicres  réunions  des  chainl)res  des 
districts. 


La  loi  organique  do  1S17  emitciniit  tics  (lisposiiioits  noavolles, 
boni.es  peut  êlro,  menu-  m'c•c.-^^:lilvs  tlaiis  les  cii'uonstunocs  où  la  loi 
fut  rendue,  nitii.s  dont  uno  cxiiéiioncc  do  ])li!>  tli>  vingt  années  avait 
dciiiontié  lu  t:iil.iles.se,  1  iiicoiivcnaiico  ou  riniitilily.  (Quelques  autres 
diïjK)5ilii>ns  de  eelte  loi  n'élaintt  ])!ih,  dojiuis  longtemps,  d'accord 
avec  les  iii>liuuion.s  qui  rtivaicnl  suivie,  et  devaiviil  disparaître. 

CV.S  con>idérations  Houle.s  etiffi>ai;nt  sans  doute  j)i)ur  exiger  la 
réforme  de  loi  de  IS-J".  Mais  les  lacunes  que  l'on  tipcre.'vait  dans 
eelle  k»i.  niai>  le>  abus  qui  avaieul.  suivi  su  puMieaton.  abus  plus 
gravo>  et  jdus  nimibreux  peut  être  (jne  ceux  auxquels  elle  avait 
veinétli.'.  la  nécessité  île  nu'ttie  un  livin  à  l'intcuêl  |iersonnel  qui 
fiulail  at'x  pieds  toiilis  les  le.stricliotis  au  snj/t  de  l'obligation  des 
éiude.s  classiques,  et  d'anvtcr  les  uoniinauiuis  rejtétées  do  uou 
veaux  notaires,  portées  bii  11  ati  d'Iii  du  besoin  de  lit  population  et 
qui  lie  pouvait  tourtu'r  qu'à  r.nvilisseiueut  de  l'institniiou  et  au 
désavantage  (.lu  j  iiblic  ;  tout  faisait  un  devoir  de  présenter,  non  p;is 
6<î'.iieinent  une  réforme  de  la  loi  subsistante,  nuiis  un  code  jiussicoui- 
jdet  que  j)ossib!e  qui  0|qtosât  à  l'iuimoralitJ  des  lu  lyeus  do  répres-iioii 
plus  elficaces  sans  être  plus  sévères,  qui  se  coacilitiL  davantage  avec 
les  idées  b.en  appréciées  dti  respect  dil  à  la  propriété  et  qui  l'ut  enfin 
en  liannouie  avec  les  nouvelles  institutions  qui  nous  régissaient 
depuis  18ti7. 

La  coubiitulion  de  ISTO  était  la  troisième  loi  organique  adop- 
tée pour  régir  le  notarial  caii.i  lien,  depuis  la  conquête  du  pays  par 
leâ  Anglais. 


NOTARIAT    AU    CANADA 


467 


La  loi  primitive  de  1785  avait  duré  62  ans,  sans  subir  aucun 
thar.gement.  La  loi  de  1847,  après  une  existence  de  23  ans,  avait 
vu  ses  principales  dit-positions  si  profond(5ment  modiBées,  qu'elles 
«n  étaient  devenues  mc^connaissabies  et  plutôt  propres  à  nuire  à  la 
profession  qu'à  lui  aider. 

La  loi  de  1870,  tout  en  conservant  les  conquêtes  heureuses 
opdrdes  depuis  le  dernier  quart  do  siècle,  abolissait  le  83-stème  désas- 
treux  de  la  niultipiicitiî  des  chambres  et  faisait  disparaître  ainsi  la 
plus  grande  tourco  du  mal  dont  on  se  plaignait. 

Elle  allait  véritablement  ouvrir  une  ère  nouvelle  pour  le  nota- 
riat on  assurant  à  celte  profession  une  unité  do  vue  ot  uno  homoiré- 
nité  qui  lui  manquait  totalement  au])aravant. 

Des  tronçons  détachés  allaient  enfin  former  un  corps  destiné  à 
exercer  une  bienfaisante  influence.  Jusque  là,  il  y  avait  eu  des 
chambres  do  district,  c  esta  dire  dos  coteries,  nuiis  il  n'y  avait  pas 
eu  d'organe  véritable  de  lu  profos-^ion. 

L'adoption  do  la  loi  do  INTO  allait  sauver  lo  vai-i.seau  on  péril. 
C'est  do  1870  aussi  quo  l'on  va  sentir  un  sang  nouveau  circulordana 
les  veines  do  ces  membres  autrefois  étrangers  les  uns  aux  autres. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'analy>or  ici  les  dispoMiions  de  cette 
nouvelle  loi,  dont  lo  teste  est  .sullisamtnent  clair  et  précis. 

Il  nous  sera  bien  permis  cependant  d'e.xpiimor  un  regret,  et 
c'est  celui  ci  :  c'est  de  voir  que  la  propo^^ition  do  il.  Archambàult 
demandant  à  fixer  le  nombre  des  notaires  d'après  la  pupnlaliou  do 
la  province,  et  à  assigner  à  chacun  un  district  do  juridiction  et  une 
résidence  fixe  ne  fut  pasaccopîéo. 

Les  notaires  consultés  ne  paraissent  p.is  s'être  objectés  dune 
façon  sérieuse  à  cette  innovation  qui  aurait  changé  pour  le  mieux, 
nous  en  avons  la  conviction,  la  position  que  la  profession  occupe 
dans  cette  province. 

Il  fallut  alors  plier  devant  les  réclamations  du  commerce  ot  de 
politiciens  qui  n'entendaient  rien  aux  intérêts  du  notariat  ot  qui  ne 
virent  dans  le  changement  proposé  que  la  liberté  du  sujet  violé. 

C'est  ainsi  que  les  lois  les  plus  nages  et  les  plus  utiles  sont  la 
plupart  du  temps  retardées  pur  les  folles  terreurs  dos  ignorants  ou 
des  gens  qui  s'imaginent  que  pour  bien  gouvornir  un  pays,  il  suffit 
de  ne  rien  toucher  à,  l'ordre  dos  choses  établies. 
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Piétiner  sur  place  !  ïollo  est  la  devise,  hélaH  !  du  succès  pour 
le  plus  grand  nombre.  C'est  une  devise  commode,  puisqu'avec 
elle  l'on  no  risque  rien  et  que  l'on  est  toujours  sûr  au  moins  de 
coni-erver  les  jjositions  acquises  pour  soi.  Que  font  aux  gens  repus 
les  asi)irations  des  autres  !  Que  de  rois  de  Pologne  parmi  nos 
législateurs  qui  s'imaginout  parce  qu'ils  ont  bu,  que  tous  leurs  élec- 
teurs sont  ivres  ! 

Nous  avons  déjà  étudié  dans  la  Revue  du  Xotariat  cette  ques- 
tion de  la  limitation  du  nombre  des  notaires  (1).  Mais  nousn'avons 
pas  pu  y  diie  toute  notre  pensée,  ]):irco  que  là  nous  étions  lié  en 
quelque  sorte  ]iar  notre  situation  olllciello.  Mais  ici  nous  sommes 
plus  libre  tic  parler  et  nos  idées  n'engagent  que  tn)tre  propre  res- 
ponsabilité. 

Nous  revenons  donc  sur  ce  ^iijct  qui  sera  apjielé  un  jour  ou 
l'autre  à  être  discuté  de  nouveau. 

''  A  toutes  les  époques,  dit  M,  1^  iouard  Clerc,  (l')  le  nombre  des 
notaires  a  dû  être  limité  par  le  gouvernement,  l'no  loi  qui  procla- 
merait l'entièie  liberté  tie  la  jn-oles-ion  de  notaire  airait  po  ir  efîet 
inévitable  d'altérer  ou  de  déiruire  même  la  juste  eo.itiance  qu'on 
aeeorde  à  cette  classe  de  fonelioiinaires  en  y  a])i>elaut  une  foule 
avide  de  travail  et  de  foruuie,  ([ui  ne  trouvant  bientôt  |ilus,  dans 
leurs  ibnrlions,  do  quoi  su  dire  i\  leurs  ben^ins,  s(;raienl  forcés  d'y 
ajouter  d'autres  jiroj'es.-ions  où  viendraient  échouer  le  talent,  la 
réputation  et  (juelquefois  l'honneur.  En  sorte  que,  dans  la  réalité, 
lu  limitation  du  nombre  des  notaires  constitue  moins  un  privilège 
pour  ceu.x  q\ii  en  sont  investis  qu'une  garantie  pour  la  société  toute 
onlièro.  Aussi  la  nécessité  de  restreindre  et  de  fixer  le  nombre  des 
notaires  a  t  elle  été  constamment  motivée  sur  les  abus  nombreux 
qui  naissaient  d'uiuî  liberté  illimitée. 

Déjà,  dans  son  ordonnance  de  juin  l.'JlO,  Louis  XII  disait  : 

"  Pour  ce  qu'à  l'occasion  de  la  grande  et  effrénée  multitude  des 
notaires  qui  sont  à  présent  en  notre  royaumj  et  que  Inditrércmment 


(1)  Voir  vol.  2,  pp.  33.  65,  97.  129,  167. 

(2)  Coà'  th-s  iio/aircs  explique,  cnnimentaire  sur  l'arliclc  31  de  la  \<\\  lie  venlose. 
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et  toutes  sortes  de  gens  y  tont  reçus,  sont  par  ci  devant  advenus  plu- 
sieurs abus  et  inconvdiiients  :  avons  en  suivant  les  ordonnances  do 
nos  préddcoiseurs,  ordonné  ordonnons  que  les  dits  notaires  seront 
réduits  à  certain  nombre  qui  sera  par  nous  ordonné."  C'est  sur  co 
fondement  que  l'ordonnance  d'Orléans  do  1  j(jO,  art.  82,  et  ledit  du 
L'y  avril  l(i(J  t  H.xèrent  le  nombre  des  notaires  royaux,  et  que  l'édit 
de  li)S2  régla  celui  des  notaires  sei^'neuriaux. 

"  Ces  dispositions  prohibitives  ne  semblent  pas,  du  reste,  avoir 
été  obéies  ;  car,  à  l'époque  de  la  révDJution,  on    comptait  en  Franco 
quarante  mille  notaires  ro3-au.\-,  r-eigneuriuu.x.hérédituircs  ou  casuels, 
avec  ou  sans  linanccs.     Les  abus  signalés  i)ar  Tord,  de  1510  s'étaient 
reproduits  dans  toute   leur  luree.     "11    n'était   point  de  village  un 
])0u  fort,  lit  on,  en  effet,  dans  les  Considérations  sur  le  notariat  de  M. 
J^onnomct.  où  l'cm  ne  trouvai  des  nulaires  :  cf  comme  la  nature  des 
affaires  et  des  jjropriélés   rurales  eiurainaient  peu  de  mutations  et 
de   Iraiisacliuns,  on    co!i(;,)ii   que   dans   les  campagnes  les  notaires 
étaient  peu  occupés,  qno  leurs  places   ne    pouvaient  suffire  à  leuis 
besoins,  et  qu'ils  (talent  obligés,  pour  y  subvenir,   d'y  joindre  d'au- 
tres iirolession-^  souvent  disparates  ;  en  sorte  que  ceu.K  qui  y  arri- 
vaient avec  quehpie  instruction  ne   lardaient   pas  à   la    perdre  ;   le 
besoin  ameiiiiit  la  mauvaise  loi  (jui,  réunie  à  l'ignorance,  alimentait 
la  chicane  el  multiphait  les  j.n.cès."  Ces  jibus  tirent  p.isser  dans  la 
loi  du    (;   oet.   ITHr,    le  principe   do  lu  limiiution  qui  avait  été  posé 
dans  l'ord.  de  ir)10.  •'  Auiiemeiit,  disait  le  rapporieur  de  lu  loi,  l'on 
verrait    bienlét   s'j.ccroîln'  taitre  n  esure  celte  clause  de  l'oiu  tiouuai- 
res,  (jui  ne  serait  pas  l'éliledes  eiioyens  probes  cl  insiniits,  mais  un 
rassemblement  d'hommes   médiocrement    claires,  se  disputant,  non 
lacontiance,   mais   le   iiriiduit  de  la  contiuruie  de  leurs  coneitoyens, 
et  trop  rarement  employés  jour  cire  .-atisfailsd'un  légitime  salaire." 
Ces  considérations,  loujours  sub>i-laiites,  ont  déterminé  la   disposi- 
tion de  l'art.  .'>1  de  lu   loi  s,.eeiale  sur  le  noluriat  de  France,   et  plus 
tard,  après  la  révolnlion  de  1S;30,  elles  ont  fait  toujours   écarter  les 
pétitions  adressées  aux  chambre.-,  et  par  lo.-quelles  les  péiitionnuiros 
provoquaient  une  loi  qui  affranchit  les  notaires  de  toute  entrave  et 
proclamât  la  liberté  de  cette  piofe&si^u  (l;. 

(I)  Chambre   des  pairs,   séance  du   22J;invier    iSji  ;  Ch.  des  députés,  sJances 
des  10  septembre  1831  et  31  mars  lSj2. 
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En  Franco,  la  limitation,  pur  io  gouvernoment,  du  nombre  des 
notaires,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ue  sens,  que  le  nombre  en  soit 
tixé  d'une  manière  invariable.  Ce  nombre  est,  on  effet,  susceptible 
d'augmenter  ou  de  diminuer  suivant  les  besoins  des  localités.  L'ar- 
ticle 31  tient  compte  de  cotte  ntîcjs.^ité,  en  prenant  pour  base  de  la 
tixalion,  .^oit  lu  population,  pour  les  villes  de  cent  mille  habitants 
et  au  dessus,  soit,  pour  les  aiUros  ville-t,  la  division  du  territoire 
par  canton  ou  justice  de  paix.  "  Le  nom^>re  des  notaires  pour  cha- 
que département,  dit  cet  article,  leur  placement  et  résidence,seront 
déterminés  par  le  gouvornenieiit,  do  nianièie  1°  que,  dans  les  villes 
do  cent  mille  habitants  et  au  doH8U8,il  y  ait  un  notaire,  au  jjIus  par 
six  raille  habitants  ;  2^  que,  dans  les  autres  villes,  bourgs  ou  villa- 
ges, il  y  ait  deux  iiolaiics  au  moins,  ou  cinq  au  plus,  par  chaque 
arrondissement  de  jusiico  de  paix." 

"  Au  moyen  de  cette  disposition,  at  il  étL'  dit  dans  l'exposé  des 
motifs,le  gouvernement  en  combinant  les  éléments  p.irticulier.-  qu'il 
peut  obtenir  avec  ceux  que  la  loi  lui  donne  pour  règle  principale, 
peut  déterminer  facilement  une  ti.xation  as>ez  étendue  pour  qu'elle 
huflihe  aux  besoins  des  cit»  yens,  mais  assez  limitée  cependant  pour 
que  riiuniiiie  ])rolcet  instruit  qui  veut  se  livrer  aux  longues  études 
qu'exige  le  notariat,  |)uisse  le  laire  avec  Tespuir  d'y  trouver  nue 
honnête  existence.  " 

C'est  d'aiirès  la  base  indiquée  jiar  la  loi  que  le  gotiveineinent 
fran(;ais  s'est  attaché  à  détei miner,  sur  1  avis  des  chambres  de  disci- 
pline des  notaires  qui  ont  été  consul lée^  sur  »  e  ]>oint,  en  It'iO  et  en 
ISll,  le  nombre  nécessaire  dans  chaque  canton. 

i)e|)uia,  des  ordonnances  et  de.s  décrets  spéciaux  ont  pourvu 
aux  besoins  des  arrondisr-ements  et  des  cantons,  à  mesure  des 
mutations. 

Quant  au  nombre  des  notaires  do  Pari.s,qui  était  tixé  i\  cent  treize 
par  lettres  patentes  d'octobre  1639,  il  s'est  trouvé  porté  ^  cent  qua- 
toize,  en  17!)0,  par  la  réunion,  à  la  capitale,  du  Eoule,  où  résidait 
un  notaire.  Un  arrêté  de  21  Iruct,  an  XII, a  déclaré  qu'il  ne  serait 
fait  aucune  réduction  dans  ce  nombre  do  114  pour  Paris.  Enfin, 
par  suite  de  la  loi  du  10  juin  1859,  sur  l'extensiuii  des  limites  do 
cette  ville,  le  nombre  des  notaires  de  Paris  so  trouve  élevé  à  122. 
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Mais  bien  que  le  i^ouvernemont  français  ait  fixé  par  des  ordon 
nances  «jx^tiales  le  nombre  des  notaires  d'un  canton,  il  n'en  conser- 
ve pas  moins  le  droit  de  l'auiîmentor  encore,  suivant  Ioh  besoins  des 
localités,  tant  que  le  maximum  fixé  par  la  loi,  c'est-à  dire  un  notaire 
pour  SIX  mille  babitanis  dans  les  villes  décent  mille  habitants  et  au- 
dessus  ;  et  dans  les  autres,  cinq  notaires  pour  chaque  arrondissement 
de  justice  de  paix,  n'est  pas  atteint. 

Seulement,  il  s'est  élevé,  dans  ce  cas,  une  difficulté,  c'est  celle 
de  savoir  .si  !i'.s  notaires  déjà  établis  et  qui,  par  suite  do  la  création 
d'une  place  nouvelle,  soutirent  un  ])r»jurliee,  ont  droit  à  une  indem- 
nité, L:i  question  a  été  résolue  né,i,'ativement  par  ladmini-^tration, 
qui  a  constamment  refusé  h-s  indemnités  qui  ont  été  sollicitées,  et 
s'est  opposé  même  à  loutfs  les  siipnhuions  de  ce  ,genre.  Il  y  a  d'ail- 
leurs un  molildéiisif  :  e'cst  qui!  les  créations  des  j. laces  nouvelles 
no  suni  dé'tfrniin.'es  qu.'  par  les  besoins  des  populalion.s,  c'est  à  dire 
par  1  intérêt  public,  et  que  cet  intérêt  ne  saurait  ôlro  subordonné  i\ 
celui  des  notaires,  ni  être  pour  eux  le  i)rincip(,-  d  luus  indeniniié 
{Dalluz,  itotain;  l'O,. 

'•  La  (i.xation  (In  ii'imbredos  notaires,  dit  M.  All-irt  Amiaud  (  I), 
a  toujours  été  une  des  questions  \i-<  ])lus  délicates  que  lo  lé-islaieur 
a  eu  à  n  soudre.  Kn  admettant  un  nombrecousidérabic  de  notaires, 
on  ét-arteraii  d(!  ces  f.mclions  les  bomines  jjrobes  et  instruits  qui 
craiidiai^iit  de  ne  pouvoir  tr.iuv.r  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion une  bonrêle  existence  ;  et  en  lixant  un  nombre  trop  restreint, 
il  y  aurait  liui  'le  ctaindio  que  les  notaires  ne  puissent  sutlir  aux 
besoins  du  publie  cl  quil  no  fassent  payer  trop  cher  le  prix  de  leurs 
scrviets.  Le  iM-obltme  il  résoudre  consiste  doue  à  trouver  la  base 
la  i)lus  équitable  pour  atteindre  ce  double  but  : 

"départir  les  notaires  dans  les  localités,  ^]^  manière  quils 
puissent  .satisfaire  aux  besoins  de  la  ciientèlo,— et  leur  assurer  le 
moyen  de  pouvoir  suiisister  bounêloment.  " 

Sous  le  régime  frantiiis  dans  lu  o  )l.)nie  du  Canada,  le  i,r„uver- 
nement  prit  toujours  le  soin  de  limiter  le  nombre  des  notaires  do 
façon  à  leur  permettre  de  vivre  honorablement.  Ainsi,  dan.s  les 
villes  de  Québec  et  do  Montréal,  il  ny  eut  jamais  plus  de  quatre 

(l)  Ktiulcs  sur  le  nol.iiiat  français,  p.    120. 


472 


HISTOIRE   DU 


notaires  à  la  fois.  A  Trois-Kivières,  le  nombre  fut  fixé  à  doux. 
Dans  les  autros  puilies  du  pays,  il  n'y  avait  toujours  qu'un  soûl 
notaire  pur  seigneurie. 

Après  lu  conquête  du  pays,  les  Anglais  suivirent  l'oxeraple  do 
leurs  i)rédécesseurs.  Tout  en  nommant  cerlaiiiy  notaires  avec  une 
juridiction  sur  loule  la  j)rovince,  ils  eurent  le  soir  d'assigner  au  plus 
grand  nombre  des  di>tritts  lises.  Ce  n'est  que  vers  1800  que  l'on 
commença  à  se  di^purtir  de  la  règle  établie  et  à  donner  des  commis- 
sions indi.stinctenicnl  avec  juridiction  sur  toute  lu  province. 

Kous  ne  caillons  pas  que,  dans  noLie  opinion,  le  premier  sys- 
tème nous  i>em Liait  jiréférable. 

Si,  dans  les  jiarties  riches  de  notre  province,  oîi  la  grande  cul- 
ture et  l'industiie  dûveiop|)ée  ont  fait  utHuer  le  capital,  le  nombre 
et  l'impurtance  des  affaires  ont  permis  la  forniiilioii  d'études  tluris- 
santes  de  notaires,  il  faut  admettre  que  dans  d'autres  régions  plus 
pauvres,  moins  peuplées,  où  la  propriété  immobilière,  morcelée  à 
l'intini  et  sans  valeur  ne  fournit  qu'un  nombie  fort  restreint  de 
petites  transactions,  le  noiariat  est  loin  d'être  prospère.  Il  ne  man- 
que pas  de  villes  et  même  de  comtés,  dans  notre  |)rovincc,  où  un 
seul  notaire  suffirait  aux  besoins  de  toute  la  population. 

Sans  doute  les  notaires  >ont  institués  pour  les  besoins  du  ])ublic 
mais  à  la  coalition  que  le  jiublic  leur  fournira  un  ir.ivail  suffisant 
pour  les  faire  vivre. 

Dans  certains  comtés  où  sont  établis  quatre  ou  cinq  études  de 
notaires  ]>onr  satisfaiie  des  besoins  qui  n'existent  pas,  on  peut  dire 
que  les  intéiêts  juives  sont  servis  avec  trop  de  luxe,  et  il  nous  sem- 
ble qu'il  y  a  injustice  à  laisser  ainsi  des  officiers  publics  manquerdu 
nécessaire  et  exposés  aux  mauvaires  suggestions  de  la  pauvreté  ;  il 
doit  y  avoir  corrélation  entre  les  besoins  et  le  service. 

Nul  n'ignore  qu'il  y  a  dans  notre  iirovituo  des  i)aroisses  popu- 
leuses où  il  ne  se  passe  pas  par  an  deux  cents  actes,  rapportant  en 
moyenne  deux  dollars  par  acte  et  où  deux  notaires  et  leurs  familles 
sont,  par  conséquent,  obligés  de  vivre  avec  les  seuls  revenus  d'uno 
étude  produisant  à  peine  quatre  cents  piastres  1  Et  cette  situation 
s'explique.  La  révolution  industrielle  et  économ  que  qui  s'est  pro- 
duite depuis  un  demi  siècle,  ici  comme  dans  les  autres  pays,  y  a  con- 
tribué dans  une  large  mesure,  en  répandant  partout  l'usage  des 
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valeurs  de  toutes  eorteti,  là  où  les  parties  no  connaissaiont  aupara- 
vant que  le  placement  hypothécaire,— première  source  de  diminu- 
tion des  affaires. 

D'un  autre  côté,  les  progrès  de  l'inslructioti  puhique  ont  amené 
une  très  sensible  augmentation  des  ucte.t  sous  seing  privé,  ventes  de 
peu  d'importance,  petits  échanges,  partages  ;  il  y  a  certains  actes 
que  les  notaires  ne  font  plus  pour  ainsi  dire,  tant  ils  ont  à  subir  les 
concurrences  de  toutes  sortes  :  architecles,  arpenteurs,  avocats, 
agents  d'atlaires. 

(iu'on  ajoute  à  cela  le  l>eu  d'importance  de»  transactionsqui  s'opè- 
rent dans  certaines  campagncM,  la  modicité  dos  honoraires, et  il  sera 
facile  de  se  représenter  la  position  précaire  do  beaucoup  do  notaires 
ruraux. 

N'y  a-t-il  pas  là  une  situation  déplorable,  inconvenjinte,  qu'il 
faudrait  corriger  ?  La  loi  Archambault,  croyons  nous,  était  un  pas 
dans  la  bonne  voie  et  l'on  a  eu  tort  do  ne  pasy  mettro  plus  de  persis- 
tance, alors  surtout  que  cette  mesure  était  présentée  avec,  l'apijui  de 
gouvernement. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  ISTO  l'opposition  qui  fut  faite  à  la  pro- 
position Archambault  limitant  le  nombre  des  notaires  no  vint  pas 
de  la  part  de  la  profession  elle  même,  mais  de  certains  politiciens 
timorés  et  à  courte  vue,  qui  disciitùrent  cotte  question  importante 
sans  l'avoir  étudiée,  et  pour  dire  la  franche  vérité,  f^ans  en  connaî- 
tre le  premier  mot. 

.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,cette  question  de  la  limita- 
tion du  nombre  des  notaires,  imparfait!  ment  étudiée  en  1870  revien- 
dra sûrement  à  l'ordre  du  jour  avant  longtemps.  Il  faut  donc  pré- 
voir l'avenir  et  se  préparer  en  conséquence. 

Nous  nous  permettons  donc  de  poser  ici  certaines  considérations 
qui  seront  peut  être  de  quelqu'iitilité  plus  tard  à  ceux  qui  nous  sui- 
vront dans  la  carrière. 

Etant  admis  le  principe  de  la  limitation,  nous  croyons  cepen- 
dant que  la  population  et  l'étendue  du  territoire  no  sauraient  être 
acceptées  comme  critériums  de  certitude  pour  fi.xer  le  nombre  des 
notaires,  car  la  population  peut  être  pauvre  et  le  terrain  inculte  ce 
qui  arrive  dans  un  grand  nombre  de  comtés.  Il  serait  beaucoup 
plus  équitable  de  prendre  en  considération  le  nombre  et  l'importance 
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des  aetert  reçus  jiar  les  notaires  pendunt  une  certaine  pt5rit)do,  lo 
cliitlro  doH  droit»  verst'a  par  eux  à  l'i-nre^istrcmont,  co  qui  donnoru 
trèH  approximutivomont  l'imporlanco  dos  •'■tiides. 

"  Le  Hystèmo  qui  fait  de  la  jwpulation  la  base  du  nombre  dcH 
notaires  est  très  incomplet,  lit  on  dans  la  Revue  de  droit  internatio- 
nal (1).  IVinstruftion  plus  ou  moins  avanct^o,  les  conditions  du 
comn\erce,  lo  nombre  des  aflaircs,  les  conditions  tojtoj^rupliiquos,  la 
richohse  i)ubliquo,  les  conditions  de  viabilité  sont  des  éléments  d'une 
très  grande  importiinco  )>our  déterminer  la  nécessité  du  nombre  des 
notaires  daiiH  les  diverses  localités." 

Si  nous  avions  voix  au  chapitre  nous  rédigerions  notre  loi  comme 
suit  : 

"  Le  nombre  des  notaires  et  leurs  résidences  seront  déterminés 
]iar  la  cbambro  des  notaires,  avec  Tavis  des  conseils  de  comté,  sui- 
vant les  iiesoins  des  localités  et  en  prenant  pour  base  le  nombre  et 
l'importance  des  actes  et  le  montant  des  droits  d'enregistrement 
basés  pendant  les  dix  dernièi'es  années.  Le  maximun  ne  devra  pas 
tf)iitcfois,  s'élever  à  ])lus  d'un  notaire  pour  cinq  mille  habitants." 

De  cette  l'aycjn,  la  chambre  pourrait  selon  les  cas,  réduire  le 
nombre  des  notaires  à  un  seul  par  ])aroisse,  co  qui  serait  nécessaire 
dans  certaines  parties  da  la  province  où,  par  suite  du  nombre  tro)) 
élevé  des  études,  les  titulaires  ne  peuvent  réellement  pas  vivre  du 
produit  de  leur  clientèle. 

C'est  pav  la  suppression  des  oflSces  inutiles  qu'on  parviendrait 
à  éloigner,  s'il  y  en  a,  ces  notaires  besoigneux  qui  font  en  sorte  de 
se  dédommager  des  bénéfices  licites  en  pressurant  les  rares  clients 
et  en  exploitant  largement  les  quelques  affaires  dont  ils  sont  chargés. 
La  réduction  du  nombre  des  offices  dans  les  circonscriptions  où  co 
nombre  excède  le  chiffre  nécessaire  serait  non  moins  profitable  au 
public  qu'aux  titulaires  maintenus. 

Cette  mesure,  croyons  nous,  aurait  pour  effet  do  procurer  aux. 
notaires  une  somme  de  revenus  qui  leur  permettrait  de  ne  plus 
cumuler  des  fonctions  adininistratives  et  salariées  qu'ils  acceptent 
presque  toujours  avec  ré i^ugnance,  comme  pis  aller,  et  où  ils  de- 
viennent les  esclaves  d'un  public  d'autant  plus  exigeant  qu'il    est 


(I)  1870,  p.  12. 
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plu»  ignorant.  Combien  do  nos  confrères  iiréf^reraietil  iH*!«:rTi«tr  ce» 
petits  emplois  ruraux  où  ils  sont  misérublos  louie  U^nr  tm  »  ils 
*ttvuient  pouvoir  j^u<,'ner  honorablement  leur  rie  avec  1*  jKr>tf>i*+ioQ. 

Mais  ici  se  présente  lu  gratulo  objection  BoulcTôe  «fiii  L"*!!). 
Etablir  un  notaire  unique  dans  une  |>aroi88e,  ou  incnw  diajii*  une 
certaine  région,  est  ce  possible,? 

Il  faut  aux  clients  lu  |)OHsi'iililé  d'un  cbuix,  or  ne  *itTMiZ  <;«  pai* 
Leur  imposer  une  contrainte  tyrannique  de  laquelle  ilti  tit  ]<  i.  rru-ient 
se  libérer  que  par  des  déplaceiuentsonéreux  et  deh  jit*n.-.*  a*^  temps 
regrettables  ?    La   liberté  du  sujet  anglais,  y  songez  rnot  '!: 

C'est  pourtant  avec  ce  dernier  argument  que  J'cai  n  Hamu  som.- 
brer  la  mesure  do  1?<70. 

Dans  son  projet  de  loi  originaire,  M.  Arcbamlmult.  *«  mwiJielant 
•iur  le  système  frun(;ais,  avait  d'abord  limité  la  juridicticmudie*  notai- 
res au  district  de  leur  résidence,  puis  il  s'était  déclaré  }»Tfs  s  a*im.ec- 
tre  que  les  notaires  pourraient  instrumenter  par  louite  itu  picovince 
pour  poursuivre  (iii  terminer  des  aliairos  qui  auruieul  furiifioiriijine 
sur  le  territoire  qui  leur  était  assigné. 

Cette  transaction  entre  les  deux  systèmes,  aurun  pv.  lûjaner 
naissance  à  bien  des  inconvénients. 

Pour  notre  pari,  nous  ne  voudrions  pas  ôter  aux  lawUiit*  iktilroit 
de  choisir  librement  leurs  notaires,  et  dans  ce  but,  tout  «it  liiiimcant 
le  nombre  des  notaires  et  en  lixant  leur  l'csidence.  nou*ii*<tiiPfii<)nr.e- 
cions  cèpe  ndant  juridiction  égale  sur  toute  la  jiroriiKif.  (<.'(0'aim.ent 
alors,  nous  diia  t  on,  pouvez  vuus  d^siier  qu'il  scii  u«tii.jriut>  un  dis- 
trict de  résidence  à  un  notaire  et  permettre  en  luêrot  ttitiiij||>s-  aux 
notaires  d'un  autre  re.-sort  de  venir  marcher  sur  ses  brwt*^  ^ 

Vous  voulez  établir  une  espèce  de  monopole  dau*  uiut  paroisse 
«n  faveur  d'un  ou  deu.\  titulaires  et  vous  iai.ssez  en  mên>f  mt-inps  le 
client  libre  d'aller  s'adiesser  ailleurs':'  Votre  sv>iéme  «tn  Ui,Lu«oire 
t-'est  l'histoire  d'un  meunier  qui  construirait  une  dig-ut  jiiomur  rete- 
iiiinr  les  eaux  qui  doivent  alimenter  son  moulin  et  qui  lj«i««irairl!  en 
même  temps  les  portes  des  écluses  toutes  grandes  ouvrtiLt*„ 

Nous  allons  e.\j)liquer  en  quoi  notre  système  difl'èi«  (flin  pirojet 
Archambault,  tout  en  s'en  rapprochant  par  certains  cô1.«k. 

Observons  une  paroisse  pauvre  et  de  peu  d'étendue  :  Ibf  Gr^a- 
auctions  y  sont  rares,  les  honoraires  minimes,  et  cejit-odjiais..   dieux 


476 


HISTOIRE    DU 


nolaircH  y  sont  ont'orm(5s  coinmo  dan?*  un  chaiiip  cK)8.  Chaque  acte 
à  retenir  y  cft  l'olijot  d'une  àpro  et  ardente  compétition.  Dan»  cette 
guerre  ineonsanto,  dans  cotto  sorte  do  lutte  pour  l'oxiMtonce,  que 
deviennent,  nous  le  deniandon-t,  la  loyauttî,  la  diiçniti',  l'indôpendan- 
ce  et  toutes  Ich  vertus  traditiotuielles  ? 

Allez  au  fond  de  ces  divisions  qui  no  sont  que  trop  fréquentes 
parmi  nos  populations  rurales,  cher<hez  la  cause  ot  le  point  do 
départ  de  ces  iiartics  qui  Ks  affilent,  et  très  souvent  vous  trouverez 
à  lori^ine  une  querelle  do  notaires. 

C'est  afin  d'éviter  ces  rivalités  pleines  do  périls  que  nous 
voudrions  voir  fixer  l;i  résidence  des  notaires  et  la  limitation 
de  leur  nombre  d:Ui  'in  corliiin  rayon,  d'a])rés  riini>orl!inoo  cl  la 
valeur  de  la  populatiT.i. 

Nous  ferons  ainsi  disparaître  sur  un  champ  restreint  ot  encom- 
bré la  concurrence  et  les  jalousies  do  cloihor. 

IJien  n'oiiqièche  avec  co  système  "d'étciulro  la  compélonce  du 
notaire  à  toute  la  province.  Co  sera  alors  le  jikis  capable  par  son 
laUnt,  ou  le  plus  dit;nc  par  sa  réputation  d'honnêteté,  qui  aura 
chance  d'être  appelé  hors  des  limites  do  su  résidence,  ot  il  n'y  aura 
plus  que  le  htiniulaiit  d'une  loyale  émulation.  Xous  n'aurions  plus 
à  craindre,  comme  autrefois,  ces  notaires  nomades  qui  n'ayant  pas 
do  quoi  vivre,  étaient  obligés  do  courir  partout  pour  se  faire  une 
clientèle. 

La  «grande  objection  quo  nous  avons  à  limiter  la  juridiction 
d'un  notaire  à  une  jiaroisso,  à  un  comté  ou  à  un  district,  c'est  quo 
ce  système  amènerait  nécessairement  des  notaires  de  plusieurs 
classes,  de  plusieurs  rangs,  do  plusieurs  ordres,  ainsi  quo  cola  existe 
en  France  ou  ailleurs. 

Or.  il  n'y  a  nul  motif  d'avoir  des  notaires  instruits,  habiles,  capa- 
bles, et  des  notaires  moins  instruits,  moins  habiles,  moins  capables. 

Il  n'y  a  nul  motif  d'avoir  dos  notaires  privilégiés  et  dos  notai- 
res sacrifiés,  des  notaires  à  petits  ressorts,  dos  notaires  à  grands  res- 
sorts, et  des  notaires  à  roesorts  ni  grands  ni  petits,  des  notaires 
qui  aient  plusieurs  comtés,  plusieurs  districts,  pour  circonscriptions, 
et  des  notaires  renferm's  dans  uno  seule  et  pauvre  paroisse. 

Tous  les  notaires  sont  égaux  on  droits  et  attributions,  ils  sont 
Boumis  aux  mêmes  obligations,  aux  mêmes  charges,  aux  mêmes 
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garuiitii'H    (lo   ou|)ucitd,  A  lu   tru^ino  rosponsahiliW  ;  ils  doivont  être 
égaux  pour  lo  rosHort  coniino  pour  toutio  ro.sto. 

Donc  pour  nous  résumer  lo  que  uoum  voudrions  :  c'owt  que  lo 
noinbro  dos  notairoH  l'ut  limité,  quo  lu  réMJdonco  do  chacun  fut  fixé 
d'ui)r(:H  un  tableau  biiHù  sur  l'importarute  et  la  valeur  de  la  jjopula- 
tion,  tout  on  eoiiMervunt  à  cliaque  liiulairo  uno  juridiction  concur- 
ronto  sur  toute  la  province. 

Avec  ce  systî-mo,  croyons  nous,  disparaîtraient  les  rivalités  do 
clocher.  (Jliacun  aurait  une;  e.\iHteiu:e  honorable  assurée.  Lu  talent, 
la  ju-obité,  la  di/^nité  ilo  la  conduite  seraient  partout  et  pour  tous  dos 
ga^cs  de  succès. 

La  cbambio  du  district  de  Montréal  siéi^oa  pour  la  derniôro 
fois  le  l(')  février  1S7(),  et  clôtura  alors  une  administr.-uion  nui  avait 
duré  pendant  vin^'t  trois  uns,  sa  pr.jinièro  séance  ayant  eu  lieu  lo 
28  octobre  iS-i". 

A  <iuébec,  les  derniùros  réunions  de  la  charabro  j  n-enl  comme 
un  cachet  de  solennité  spéciale,  he  proinicr  févri(;r  lo  président 
aniioïK^a  aux  nieiniires  do  son  bureau  ([ue  la  loi  y\ruiuimbault  avait 
été  sanctionnée  le  ji)Ui-  même  et  uno  assemblée  •  jéralo  dos  no'  lirea 
du  distri'l  l'ut  convoquée  pour  le  21  février.  \a'.  17,  il  >•  ^ut  assom- 
blée  s^Ktiale  du  1  ui'e:iu  et  il  y  fut  décidé  quo  l'on  Lhf.:'l  connaître 
à  la  iu)uvelle  cbunibro  les  nombreux  ob.^ta(■les  que  Ion  avait  ren- 
contrés pour  la  qualification  dos  aspirants  à  l'élude  ot  los  règlements 
adoptés  ])Our  mettre  fin  il  ces  abus. 

Le  24,  i\  rassemblée  générale  cxtraordinan-e  qui  avait  été  spé- 
cialement convoquée  et  -X  laquelle  étaient  présents  MM.  Laurin  A. 
B.  Sirois,  AI.  N.  J).  Légaré,  (;.  ï.  Tremblay,  Wolfred  Launi'èro, 
Cyrille  Tessicr,  Aug.  V^oeelle,  A.  i].  Tessier,  O'Brion,  .lames  Walsh, 
J.-E,  Dolâgo,  J.  H.  Ilamel,  (ieo.  Lariio,  .lean  Côté  et  John  Chiids.lo 
président  donna  lecture  du  rapport  qui  suit  (1)  : 
Rapport  de  la  chambre  des  notaires  de  Québec  à  l'assemblée  ijéuérale 

extraordinaire  des  notaires  de  sa  Juridiction,  tenue  en  la  cité  de 

Québec,  le  vingt-quatre  février,  mil  huit  cent  soixante-et  dix. 
Messieurs, 

A  la  veillo  du  terme  do  l'existence  do  cette  chambre,  j'ai  con- 

(i)  Cittiailien  du  25  février  1S70. 
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voqué  celte  assemblée  générale  extraordinaire  des  notaires,  pour 
vous  rendre  con'ple  de  notre  administration  depuis  la  dernière 
assemblée  générale  annuelle  du  quatre  novembre  dernier,  et  pour 
vous  faire  connaître  les  principales  dispositions  de  la  nouvelle  loi 
concernant  le  notariat,  vu  que  cette  loi  va  devenir  en  force  avant 
que  les  statuts  de  la  dernière  session  de  la  législature  soient  impri- 
més et  distribués,  et  que  vous  î-erez  par  conséquent  appelés  à  mettre 
cette  loi  à  exécution,  avant  de  la  recevoir.  Depuis  la  dernière  assem- 
blée générale  des  notaires,  la  chambre  des  notaires  de  Québec  a 
admis  à  la  jiratiquo  de  lu  profession  de  notaiie,  trois  candidats, 
savoir  :  Gaspard  Lemoine,  Paul  Picard  et  Augustin  Nicolas  Vezina, 
écuyers.  Aucun  aspirant  à  l'étude  de  la  profession  n'a  été  admis 
par  cette  chambre. 

Vous  verrez  ]iar  le  compte  du  trôMjrierque  la  balance  en  caisse 
est  de  la  homme  de  treize  louis  ei  douze  chelins  courant. 

La  loi  du  notariut  deviendra  en  force  le  premier  mars  prochain. 
En  conséquence  toutis lus  chambres  de  notaires  maintenant  en  e.xis- 
tance,  cesseront  d'exister  cejuur-lù.  Les  principales  dispositions  de 
cette  loi  sont  les  suivantes  :  Il  y  aura  daii^  la  ])rovince  de  (Québec, 
une  i-cule  chambre  de  notniies,  qui  sei'a  désignée  sous  le  nom  do 
chambre  }>rovinfia!e  des  notaires,  it  qui  sera  composée  do  trou  te 
neuf  membres,  dont  dou/.e  formeront  un  (y/(W»)H  })our  la  dé|>éche 
des  aifaires  cl  huit  ]iuur  l'e.Katuen  des  clercs.  Jia  première  assem- 
blée pour  l'élection  des  membres  de  cette  chambre  aura  lieu  le  pre- 
mier mercredi  du  n^ois  d'août  pn  chain,  dans  chaque  district  judi- 
ciaire et  réunion  de  districts,  et  sera  présidée  pur  le  protonotairo  du 
district  ou  son  député.  Les  assemblées  triennales  suivantes  pour 
l'élection  des  membres  auront  lieu  le  premier  mercredi  du  mois  de 
juin. 

La  première  assemblée  de  la  chambre  aura  lieu  en  la  cité  de 
Montréal,  le  prcmier_mercredi  du  mois  de  nuii  suivant,  et  ensuite 
alternativement,  à  Montréal  et  à  (Québec,  aux  mC-mes  éjjoques. 
La  chambre  élira  un  président,  un  viee-présiknt,  doux  secrétai- 
res, dont  l'un  résidera  dans  la  eiié  de  (Québec  et  l'autre  dans  la  cité 
de  Montréal,  un  trésorier  et  un  syndic. 

Les  notaires  seront  tenus,  à  moins  de  causes  qui  pourraient 
justifier  Lur  refus,  de  prêter  leur  ministère,  lorsqu'ils  on  seront 
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requis,  sur  paiemont  immédiat  de  leurs  honoraires.  Les  noms, 
l't'tat,  la  demeure  et  l'ideniité  dos  parties  devront  être  connus  des 
notaires  ou  leur  Otro  attesté  dans  l'acte  par  une  personne  connue 
d'eux,  ayant  les  mêmes  qualilés  que  celles  requises  pour  être  témoins 
instrumentaires. 

Le  notairj;  tiendra  exposé  dans  son  étude,  un  tableau,  sur 
lequel  il  inscrira  les  nom^  prénoms,  qualités  et  demeures  des  per- 
sonni's  qui,  dans  l'étendue  du  district  où  il  réside,  sont  interdites  ou 
a8si..tées  d'un  conseil  judiciaires  ainsi  que  la  mention  desjuirements 
relatifs  ;  lo  tout  immédiatement  après  la  notification  qui  luiljn  aura 
été  faite  par  les  jrreffîers  ou  protonotaires  de  son  district,  et  à  pei- 
nes des  domma.i^es  et  intérêts  dos  j.arties.  Les  notaires  né  pourront 
se  dessaisir  d'aucune  minute  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  3t  on  vertu  d'un  jugement. 

Avant  de  s'en  dessaisir,  ils  en  drosseront  une  copie  fiirurée  qui 
après  avoir  été  certiliéo  par  le  juge  du  lieu   do  leur  résidence  ou  ij 
protonotairo  du  district,  sera  substituée  à  la  minute  dont  elle  tien- 
dra lieu  jusqu'à  réintégration  sur  paiement  do  ses  honoraires. 

Tout  notaire  démissioniuiire  ou  qui  voudra  cesser  d'exercer  >^es 
fonctions  ou  qui  aura  laissé  son  district  judiciaire,  pourra  trius 
mettre  ses  minutes  et  répert,.ires  à  un  autre  notaire  qui  réside  ou 
fixera  sa  nVidenco  au  même  lieu,  avec  le  consentement  du  lieute- 
nant gouverneur  en  conseil,  j.ourvu  que  le  notaire,  qui  fera  cette 
transmission,  ait  exercé  ses  fonctions  pendant  au  moins  dix-ans\u 
que  ses  minutes  aient  atteint  lo  chinVe  de  deux  mille.  Les  héritiers 
d'un  notaire  décédé  pourront  faire  la  transmi.ssion  do  ses  minutes  et 
répertoires  do  la  même  manière. 

Le  notaire  cessionnairo  do  telles   minutes   et   répertoires  devra 
avoir  une  voûte  de  sûreté  et  donner  un  cautionnomont  à  lasatisfac 
tion  du  lieutenant  gouverneur.  Tout  notaire  qui  voudra  aller  rési 
der  en  dehors  du  district  où  il  réside  actuellement,  ot  qui  n'aura  pas 
valablement  disposé  de  ses  minutes  et  répertoires  devra  transmettre 
ses  minutes  et  répertoires  qu'il  a  fait  pondant  lo  temps  qu'il  »  y^^i 
dé  dans  ce  ce  district,  au  greffe  de  la  cour  supérieure  du  district  ou 
il  réside,  à  peine  de  cent  piastres  d'amende  et  de  destitution. 

Les  qualifications  requises  pour  l'admission  à  l'étude  du  nota 
riat  sont  les  mêmes  que  celles  requises  pour  l'admission  à  l'étude  do 
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la  profeasion  d'avocat.  Le  temps  de  la  cléricaturcest  do  cinq  années 
consécutives  et  de  quatre  années  pour  ceux  qui  ont  suivi  un  cours 
complet  et  régulier  d'études  légales  dans  une  école  ou  faculté  do 
droit  légalement  constituée  dans  un  collège,  ou  université.  Deu.K 
piastres  par  jour  seront  payées  àcliaque  membre  de  la  chambre  pro- 
vinciale, qui  résidera  en  dehors  d'un  rayon  de  cinq  lieues  de  la  ville 
où  se  tiendront  les  assemblées,  en  sus  de  ses  fraisde  transport.  Cha- 
que notaire  sera  tenu  de  conserver  ses  minutes  et  répertoires  dans 
une  voûte  ou  oottre  de  sûreté,  après  l'expiration  de  cinq  ans  à  comp- 
ter du  premier  mars  prochain.  Toutes  les  admissionu  à  la  pratique 
de  la  profeiîtion  de  notaire  ci-devant  faites  par  les  diverses  chambres 
de  notaires,  seront  valides,  nonobstant  toutes  les  irrégularités  qui 
auraient  pu  se  gliï-ser  dans  les  procédés  des  dites  chambres.  Les 
officiers  de  la  chambre  provinciale  devant  être  élues  à  l'assemblée 
du  premier  mercredi  d'octobre  prochain,  à  Montréal,  l'assemblée  no 
pourra  pas  procéder  ce  jour  là  à  l'examen  des  clercs,  vu  qu'un  avis 
de  candidature  doit  être  donné,  au  moins  un  mois  d'avance  à  l'un 
des  secrétaires  de  la  chambre.  Il  n'y  aura  donc  point  d'examen  do 
clercs,  avant  le  premier  mercredi  de  novembre  prochain,  époque  à 
laquelle  la  dite  assemblée  pourra  s'ajourner. 

Les  autres  dispo.'sition-j  de  cette  loi  sont  pou  près  les  mênios 
que  celles  de  la  loi  actuelle.     Cette  nouvelle  loi    aura    l'etlet   de 
relever  le  prestige  de  la  profession  de   notaire  et  de  protéger  l'inté- 
rêt public. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 
.JO.S.  LArilIN, 


Québec,  2i  février  1870. 


Président  C.  N.  Q. 


Le  susdit  rapport  a  été  a)iprouvé  et  adopté. 
Des  remerciements  ont  été  votés,  à  la  chambre  dos  Xotiiircs  de 
tjuébec  pour  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la  profession  et  pour  ses 
bons  procédés  à  l'égard  des  notaires  de  ce  district. 

Des  remerciments  ont  été  aussi  votés  au  président  et  l'assemblée 
s'est  ajournée. 

JoiiN  Childs,  N.  V. 

Secrétaire  C.  N.Q. 
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linfin,  le  28  fiiv.icr,  la  chambre  eut  une  dernière  réunion,  à  la 
veilie  même  du  jour  où  la  nouvelle  loi  devait  entrer  en  vigueur 
"  Cette  chambre  cesse  d'exibtcr  ce  jour,  dit  alors  le  président  Lau- 
rin  dans  son  adre.se  d'adieu,  après  avoir  réglé  tous  ses  comptes  et 
mis  ordre  à  toutes  sesatt'airos,  et  elle  déclare  clore  ses  procédés  (1). 

Voici  les  dernières  commissions  de  notaires  qui  furent  octroyées 
par  les  chambres  de  di.  trict  sous  Icmpire  de  la  loi  oriçanique 
de  1847  : 

Chambre  de  Québec 


1868, 
1869, 


1870, 

■    a 


4  août.— Josoph  Désire  Marcoux. 

1  février.— Michel  Alfred  St  Jorre. 
"  Lauirhian  Anctil. 
"  SiraOoii  Fraser, 

3  mai.— JoMcph  Alihunse  Eizéar  Cimijcron. 

2  août.— James  Walsh. 
2  novembre.— Aljihonse  Tourangeau. 

"  FcJdinand  Onésimo  lîoy. 

'^  '■  (îaK|)ard  Lemoine. 

7  février.— Paul  Picani. 
H  ■'  Augustin  Nicolas  Vézina. 

Chambre  de  Montréal 

18G8,  17  février.— Louis  O.  Blon.Jin,  Montréal. 

I'  Joseph  Eeatichanip.  Assomption. 

George  h.  DinnonchL-l,  Ste.  Thérè.se. 
liouis   Utsro.sicrs,  Montréal 
loju,„._josepl,  Martin  dit  Jkrnabé,  A-^somption^T 

Lustache  Prud'homme,  Montréal. 
,r      .V   ^^'P''.«"««  ï^'^rtlielot,  8te  Geneviève. 
15  octobre.- AV.  (i.  Kittson,  Montréal. 
Joseph  Octave  Pion,  Eelœil 
Joseph  Mackie,  Waterloo. 
N.  h.  D.  Jiessotte,  Richelieu. 
1869,  15  févricr.-Octave  Turcotte,  Vaudreuil. 
„  Godfroi  Eoileau,  Montréal 

'      ^,,  Alexandre  Brault,  Montréal. 
4  mars— Charles  Alired  Parent 
"      15  juin.-Frs.  de  Salles  Prcvost,  Terrebonne. 


« 
i( 
(I 
n 
11 
(( 
II 
(( 
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(1)  La  (lernière  réunion  lie  la  clmnibre  (In  rliMriri    ,!.>  p;  1    i- 
janvier  .870.  Celle  de  Beauharne.s  sic«ea  ^i  t^féïUl:  l^'le^^'j^  ,S  '^  ^° 
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1( 


il 
11 
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Joseph  Pierre  Mathieu  (1),  Lachcnaye. 
Joseph  Godfroi  Papincau  (2),  Montréal. 
Alexandi'o  Ilart  (2),  Montréal. 
1  juillet. — Séraphin  Pierre  Mouï-setie. 
15  octobre. — Perd.  Villeneuve  (1),  Sto  Anne  des  Plaines. 
Charles  Cushing  {2),  Montréal 
Théodore  Plamundon,  Pierroville. 
1870,  16  février. — Jos.  Théo.  L.  Archambault,  Varennos. 
Hormidas  Jeannotte,  Maocoucho. 
Alphonse  Lel'ebvre,  Si  Constant. 
Chriatoj)he  Archambault,  Montréal. 
Samuel  McDonald,  St.  André. 

Chambre  de  Trois  Rivières 

1868,  15  janvier. — Joseph  Alexandre  Poirier,  St.  Grégoire. 
"  Louis  Napoléon  Dargy.  Stanfold. 

15  avril. — Charles  Metcalt  Thomas,  Slanstead  Plain. 

"       Julien  Panlaléon  Ben  j.  Dumoulin,  Trois  Rivières 
15  juillet. — Louis  A.  Cumirand.  " 

1861),  20  janvier.—Charlea  Albert  Turcotte,  (leiitilly. 

"  François  Xavier  Bullemare,  St.  Barnabe. 

15  septembre. —  Adolphe  Lord,  Vanuichiche. 
20  novembre. — G.  Alph.  Ferdinand  Fiisey,   Maskinongé. 

Chambre  de  Beouharnois 

1868,  12  juin. — George  Alphonse   Normandin   dit   Beausoleil, 

Saint  Louis  de  Gonzaguo. 
"  "         Jean  lUe.  Laberge,   Beauharnois. 

Chambre  de  Montmagny 


1869, 

11 


7  septembre. — Louis  Marie  Swibert  Roy,  St-Vallier. 
"  Charles  Marcotte,  Islet. 

1870,  28  février. — Ilonri  François  Achillas  Mercier. 

Chambre  de  Kamouraska 


1808,  5  novembre. — Audré  Elzéar  Guay,  Riraouski. 
"  "  Alphonse  Poulin  " 

"  "  Israël  Dumais,  Chicoutirai. 

1869,  4  mars. — Napoléon  Michaud,  St.  Pascal. 
"  "       Jean  Mathias  Michaud,  Trois  Pisloles. 


(i)  Diplômé  du  collège  Victoria. 
(2)  Bachelier  du  collège  McGill. 
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"       Charles  Antoine  Ernest  Gagaon,  Riv.  Quelle. 
"        James  Hane}'  (Juébec. 
1870,  13  janvier.— Télesphore  Lebel,  Kamouraska. 

Chambre  de  Beauce 

1868,  5  novembre.— Joseph  Ernest  Moutarville  ïaschereau. 

1869,  4  novembre.— Maurice  ElzéarJuchereau  Duchesnay. 

Chambre  de  Richelieu 

1868,  12  octobre.— Louis  Marie  Blondin. 

L.  P.  P.  Cardin. 

1869,  20  septembre.- Louis  Déliré  Eusèbe  Cartier. 
"  "  Pierre  Guèvremont. 

"  "  Bruno  Mongeon. 

Chambre  de  St.  Hyacinthe 

1868,  15  octobre.- Charles  Edmond  Laroche,  Acton. 
"  "  Joseph  Ledoux,  St-Pie. 

1869,  15  juin.— Charles  Bar,salou,  St.  Athanase. 
Isaïo  Gingnis,  St.  .Tean  Baptiste. 
Léandre  Tetreau  Duchurme,  St.  Marc. 

Chambre  d'Iberville 

1868,  20  mai.— Thomas  Hénault,  St.  Jean. 

"     IG  septembre.— Richard  Lamarre,  Montréal. 
"  "  Amédée  Robert,  Chambly. 

1869,  19  mai.— Henri  P.  Pépin,  St.  Césaire. 

"     15  septembre.— Calixte  Brault,  Furnham. 
"  "  David  Ashby,  Richelieu. 
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